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Ceux  qui  nous  connaisseDt ,  qui  savent  nos  efforts 
persévérants  pour  la  prospérité  de  notre  pays ,  ne  se- 
ront pas  étonnés  de  l'importance  que  nous  attachons  à 
tous  les  progrès  de  TÂgriculture.  L'Agriculture  est  la 
grande  nourricière  du  genre  humain  ;  il  ne  peut  vivre 
que  par  elle.  C'est  une  chose  admirable  que  la  parole, 
même  alors  qu'elle  ne  serait  pas  constamment  l'inter- 
prète fidèle  de  la  pensée  ;  mais  la  parole  n'est  que  le 
pain  de  l'âme,  et  l'âme  peut  subir  les  plus  longs  jeûnes 
sans  s'éteindre.  11  n'en  est  pas  ainsi  du  corps.  Pour 
lui  9  le  besoin  des  aliments  est  impérieux,  il  est  de  tous 
les  jours ,  et  tous  les  jours  il  faut  y  pourvoir  par  les 
produits  de  rÂgriculture. 

Manger  et  boire  sont  les  deux  moyens  d'entretenir 
le  mécanisme  de  notre  organisation  physique.  Les 
céréales^,  le  gros  bétail  et  les  troupeaux  donnent  la 
principale  nourriture  ;  certains  arbres  et  arbustes,  les 
principales  boissons. 

Le  Midi  a  ses  vignes ,  la  Normandie  ses  pommiers  et 
ses  poiriers.  Le  vin  est  depuis  long-temps  amélioré, 
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perfectionné  ;  pour  le  cidre,  il  se  fait  depuis  des  siècles 
par  les  procédés  de  la  routine. 

*  Une  Association  d'agriculteurs  (praticiens  et  théori- 
ciens) s'est  formée  dans  notre  province  en  1864,  et  elle 
a  fondé  un  Congrès  pour  l'étude  des  fruits  à  cidre. 
Sa  dernière  session  s'est  tenue  dans  le  chef-lieu  de  la 
Manche,  au  mois  d'octobre  1868.  Â  cette  occasion, 
nous  avons  donné,  dans  le  volume  que  nous  publions, 
les  pièces  qui  constatent  l'origine  et  le  but  de  ce 
Congrès ,  comme  nous  avions  tenu  précédemment  à 
faire  connaître  l'origine  et  le  but  de  Y  Association 
scientifique  de  France. 

Nos  descendants  connattront  seuls  tous  les  résultats 
de  ces  Associations  philanthropiques.  Qu'ils  ne  soient 
point  ingrats!  En  cueillant  un  jour  les  fruits  de  l'arbre, 
qu'ils  se  souviennent  de  ceux  qui  l'ont  planté  1 
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L'agriculture  est  le  premier  des  arts,  parce  que  le  besoin 
de  vivre  est  la  première  des  nécessités.  Le  hasard,  père  des 
découvertes,  a  long-temps  donné  des  leçons  en  dehors  du 
raisonnement,  et  consacré  des  méthodes  qui  ont  traversé  les 
siècles,  grâce  à  la  routine.  Aujourd'hui  la  routine  est  com- 
battue à  outrance,  et,  dans  ce  qu'elle  a  consacré  jadis,  on  ne 
respecte  que  ce  que  démontre  l'expérience ,  cette  grande 
maîtresse,  que  ce  qu'éclaire  le  raisonnement,  ce  maître  habile 
et  sûr.  Partout,  à  notre  entreprenante  époque,  l'investigation 
constate  ce  qui  est,  et  cherche  le  mieux.  C'est,  en  effet,  le 
propre  de  l'esprit  humain,  que  d'observer  la  nature,  de  1  in- 
terroger avec  sollicitude,  de  lui  arracher  les  secrets  qu'elle 
cachait  à  nos  ancêtres ,  et  de  faire  tourner  les  moindres , 
comme  les  plus  précieuses  de  nos  connaissances,  au  profit  de 
tous  les  citoyens. 

Dans  l'agriculture,  il  y  a  l'utile  et  l'indispensable.  L'utile, 
dans  l'acception  que  nous  donnons  ici  à  ce  mot,  c'est  tout  ce 
qui  sert  à  relever  l'agrément  de  la  consommation,  tout  ce  qui 
ajoute  aux  saveurs,  tout  ce  qui  augmente  le  plaisir  attaché 
par  la  nature  à  la  satisfaction  de  nos  appétits.  L'indispensable, 
c'est  ce  qu'appète  régulièrement  notre  nature  physique,  cet 
irrésistible  besoin  de  manger  et  de  boire  pour  réparer  l'inces- 
sante déperdition  de  nos  forces.  L'indispensable,  en  agricul- 
ture, c'est  la  production  des  aliments,  c'est-à-dire  le  pain, 
la  viande  et  les  boissons. 

Toutes  les  sociétés  d'agricalttire  s'occupent  de  ces  matières, 
qui  soBt  l'objet  de  leurs  travaux  ^  mais  toutes  ne  sont  pas 
propres  à  tout  :  non  ommapossumus  omnes.  Celles  du  Midi 
ne  sauraient  parler  pertinemment  des  pommes  è  cidre,  pas 
plus  que  celles  du  Nord  ne  peuvent  apporter  de  lumières  sur 
fa  sériciculture  ou  sur  la  fabrication  du  vin.  C'est  à  la  Nor- 
mandie surtout  de  s'occuper  du  cidre,  et  depuis  bien  long- 
temps elle  a  de  timides  novateurs  qui  n'ont  fait  qu'isolément 
des  tentatives  imparfaites.  Nous  appellions  de  tous  nos  vœux 
un  concert  d'efforts  vers  un  même  but,  une  meilleure  culture 
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des fruits  de  pressoir,  une  fabrication  du  cidre  intelligente, 
raisonnée,  sûre  d'arriver  à  de  bons  résultats.  Une  association 
s*est  créée  à  cet  effet,  et  nous  la  voyons  fort  active  depuis  sa 
fondation,  et  nous  croyons  que  son  zèle  sera  dans  l'avenir 
récompensé  par  le  succès. 

Pour  qu'on  la  seconde,  il  faut  qu'on  la  connaisse,  et  nous 
allons  aujourd'hui  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  une 
série  de  pièces  émanées  d'elle,  pièces  que  nous  qualifierions 
volontiers  d'officielles. 

Et  d'abord  voici  la  pierre  fondamentale  du  récent  édifice, 
le  Procès-verbal  de  rassemblée  tenue  à  Caen,  le  vendredi  44 
novembre  486i,  parles  membres  de  plusieurs  sociétés  d"*  agri- 
culture et  d'horticulture,  dans  le  but^  de  fonder  un  Congrès 
pour  l'étude  des  fruits  à  cidre. 

<(  Le  vendredi  il  novembre  1864,  sous  les  auspices  de  FAd- 
ministration  municipale  de  la  ville  de  Caen,  MM.  les  Délégués 
de  plusieurs  Sociétés  d'agriculture  et  d'horticulture,  les  Bu- 
reaux et  un  grand  nombre  de  Membres  de  la  Société  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  Gaen  et  de  la  Société  centrale 
d'horticulture  de  Caen  et  du  Calvados,  se  sont  réunis  à  l'hôtel- 
de-ville  de  Caen,  dans  le  but  de  fonder  une  Association  pour 
l'étude  des  fruits  à  cidre. 

»  M.  Bertrand,  député  au  Corps  législatif,  maire  de  Caen, 
président  de  la  Société  d'agriculture  et  de  conunerce  de  Caen, 
a  présidé  l'assemblée. 

»  Au  bureau  siégeaient  : 

»  MM.  le  comte  d'Estaintot,  président  de  la  Société  impé- 
riale et  centrale  d'horticulture  de  la  Seine-Inférieure,  membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes  ; 

»  Michelin,  délégué  de  la  Société  impériale  et  centrale 
d'horticulture  de  la  Seine  ; 

))  Le  docteur  de  Boutteville,  membre  de  la  Société  impériale 
et  centrale  d'horticulture  de  la  Seine-Inférieure,  ancien  prési- 
dent de  la  même  société  ; 

»  Le  comte  de  Guernon-RanviUe,  président  honoraire  de  la 
Société  centrale  d'horticulture  de  Caen  et  du  Calvados,  de  la 
commission  des  concours  de  la  Société  d'agriculture  et  de 
commerce  de  Caen,  etc.  ; 

»  Bayeux,  adjoint  au  maire  de  Caen,  président  de  la  Société 
centrale  d'horticulture  de  Caen  et  du  Ccdvados,  membre  de  la 
Société  centrale  d'agriculture,  etc.  ; 

»  Olivier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement du  Calvados,  vice-président  de  la  Société  d'agriculture 
et  de  conunerce  de  Caen  et  de  la  Société  centrale  d'horticul- 
ture de  Caen  et  du  Calvados,  etc.  ; 


l 
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n  Fontaine,  adjoint  au  maire  de  Gaen,  vice-président  de  la 
Société  d'horticulture,  membre  de  la  Société  d'agriculture,  etc.; 
»  De  Bonnechose,  secrétaire  de  correspondance  de  la  Société 
centrale  d'horticulture,  membre  correspondant  de  la  Société 
d'agriculture  de  Caen,  délégué  de  la  Société  d'agriculture, 
sciences  et  arts  de  Bayeux  ; 

»  Séminel,  archiviste  de  la  Société  d'agriculture  de  Caen, 
membre  de  ]&  Société  centrale  d'horticulture  du  Calvados  ; 

I)  Thierry,  archiviste  de  la  Société  centrale  d'horticulture  du 
Calvados,  conservateur  du  jardin  botanique  de  Caen,  membre 
de  la  Société  d'agriculture  de  la  même  vÛle. 

»  En  l'absence  de  M.  Isidore  Pierre,  secrétaire  de  la  Société 
d'agriculture  et  de  commerce  de  Caen,  M.  de  Formigny  de  la 
Londe,  vice-secrétaire  de  cette  société ,  a  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

A  Etaient  présents  à  cette  assemblée  : 

»  MM.  Damours ,  pépiniériste  à  RoncheroUes ,  canton  de 
Damétal  (Seine-Inférieure),  délégué  de  la  Société  d'horticul- 
ture de  ce  département  ; 

n  Haudrechy,  horticulteur  à  Rouen,  délégué  de  la  même 
Société  ; 

9  Dupont,  président  honoraire  de  la  Société  d'horticulture 
de  l'Orne  ; 

»  Morel  (Paul),  délégué  du  Cercle  horticole  d'Avranches  ; 

»  Laisné,  président  du  Cercle  horticole  d'Avranches  ; 

»  Labbey ,  membre  et  délégué  de  la  Société  acadânique, 
agricole  et  industrielle  et  d'instruction  de  l'arrondissement  de 
Falaise; 

»  Létot,  propriétaire  à  Bayeux,  délégué  de  l'Association  des 
jardiniers  de  Bayeux,  membre  de  la  Société  d'agriculture  de 
Caen,  et  de  la  Commission  permanente  de  la  Société  d'horti- 
culture du  Calvados  ; 

»  L'abbé  Blin,  membre  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen  ; 

»  Holzmann  (Edouard),  membre  de  la  Commission  perma- 
nente de  la  Société  d'horticulture  de  Caen  ; 

f>  Pelpel,  père  et  fils,  membres  de  la  Commission  perma- 
nente d'hortioulture  ; 

»  Touchard,  membre  de  la  Commission  permanente  d'horti- 
culture ; 

»  Renou-Lamare ,  membre  de  la  Conunission  permanente 
d'horticulture  et  membre  de  la  Société  d'agriculture  de  Caen  ; 

»  Ënouf,  membre  des  Sociétés  d'agriculture  et  d'horticulture 
de  Caen  ; 

n  Lamoureux,  membre  de  la  Société  d'agriculture  de  Caen  ; 

»  Julien,  membre  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen  et  du 
Calvados  ; 

»  Savard,  memhre  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen  et 
du  Calvados  ; 
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»  Le  PreTost,  membre  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen 
et  du  Calyados  ; 

D  Blin,  propriétaire  à  Lasson  ; 

»  HomeZy  membre  de  la  Société  d'agriculture  de  Caen  et 
du  Calvados  ; 

»  BricoD)  membre  de  la  Commission  permanente  d'horticul- 
ture de  Caen  ; 

»  Du  Férage,  membre  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen  ; 

»  Noël,  membre  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen. 

»  A  côté  de  ces  noms  devraient  en  être  cités  beaucoup 
d'autres,  que  le  secrétaire  regrette  vivement  de  n'avoir  pu 
inscrire  le  jour  même,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se 
procurer  depuis,  aucune  liste  d'inscription  n'ayant  circulé  à 
cette  séance. 

»  A  deux  heures  un  quart,  la  séance  est  ouverte  par  M.  le 
Maire,  président,  lequel  expose  rapidement  le  but  de  la  réu- 
nion, et  rappelle  à  l'assemblée  qu'à  l'occasion  de  la  belle  expo- 
sition de  fruits  de  pressoir  qui  avait  lieu  dans  ce  moment  à 
Caen,  quelques  personnes  avaient  émis  le  vœu,  déjà  exprimé 
dans  la  ville  de  Rouen,  à  propos  de  semblables  exhibitions 
qui  ont  eu  lieu  successivement  en  1862  et  en  1863,  de  la  for- 
mation d'une  société  permanente  dont  les  études  embrasse- 
raient spécialement  les  fruits  destinés  à  la  fabrication  du  cidre; 
qu'à  cet  effet ,  les  membres  du  jury  pour  l'exposition  des 
fruits  de  pressoir,  sur  la  jproposition  qui  leur  avait  été  Mte  par 
M.  Michelin,  leur  président,  avaient  désigné  une  conmiission 
composée  de  MM.  de  Boutteville,  Thierry  et  Michelin,  afin  de 
rédiger  un  projet  de  statuts;  enfin,  qu'il  s'agissait  dam  cette 
asssmblée  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  constituer  cette  so- 
ciété, et,  dans  l'affirmation,  d'en  discuter  et  d'en  arrêter  les 
statuts. 

»  L'assemblée  ayant  été  unanime  sur  l'utilité  de  cette  nou- 
velle institution,  M.  le  président  a  donné  la  parole  à  M.  Mi- 
chelin, rapporteur  de  la  commission. 

»  M.  le  rapporteur  a  commencé  piur  donner  lecture  de 
l'exposé  suivant  : 

a  La  Société  impériale  et  centrale  d'horticultare  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  une  circulaire  en  date  du  13  avril  1862,  signée  de  Bout- 
teville,  président  de  la  société  ;  Constant  Lesueur,  président  de  la 
commission  de  pomologie  ;  Duboc,  secrétaire  de  cette  commission  ; 
Pinel,  secrétaire  de  la  société,  a  annoncé  qu'une  exposition  des 
pommes  et  des  poires  propres  à  la  fabrication  du  cidre  et  du  poiré 
aurait  lieu  à  Rouen  le  1*'  octobre  1862;  que  les  associations  agri- 
coles et  horticoles  des  départements  du  nord-ouest  de  la  France 
seraient  invitées  à  envoyer  des  délégués  pour  concourir,  conjointe* 
ment  avec  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  à  une  étude  de  ces 
fruits,  en  vue  d  en  déterminer  les  prooriétés  et  la  qualité  ;  d*en 
signaler  les  meilleures  espèces  ;  d'en  établir  une  nomenclature  régu^ 
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liàr«9  uniforme  et  dégiigée  d«  aynonjDiMs  qui  engeodreot  uae  «on- 
fuiioQ  regrettable. 

»  Cette  loaable  entreprise  a  été  suiTie  d'exécution,  et,  dès  l^ou-» 
verture  de  l'exposition,  dont  Timportance  a  dépassé  toute  attente, 
une  commission  d'études  a  été  constituée  à  l'effet  d'apprécier  les 
fruits  qai  avaient  été  adressés  d'un  grand  nombre  de  déparlementi 
auxquels  il  avait  été  fait  appel. 

»  Cette  commission  a  fonctionné  et  a  posé  les  bases  des  études  qui 
ont  été  continuées  pendant  toute  la  saison  d'hiver  par  la  société 
d'horticulture  de  Rouen,  Des  procès-verbaux  qui  ont  été  imprimés 
et  publiés,  il  résulte  que  itùii  e€nl$  variétés  environ  ont  été  décrites 
et  classées  pendant  cette  même  année  et  en  partie  reprodailes  par 
le  moulage. 

»  Le  i**  octobre  1863,  a  eu  lieu  à  Rouen  une  seconde  exposition, 
pendant  et  après  laquelle  une  commission  d'études  a  continué  les 
opérations  de  l'année  précédente,  étudiant  encore  un  bon  nombre 
de  fruits  du  môme  ^enre. 

V  Dans  cette  réunion,  il  a  été  reconnu  que  les  premières  épreuves 
étaient  satisfaisantes  et  pouvaient  faire  espérer  gue  Kinstitution  d'une 
société  permanente  serait  d'une  grande  utilité,  sous  la  condition 
qu'elle  se  composerait  des  hommes  les  plus  compétents  des  divers 
pays  producteurs  des  fruits  à  cidre^  et  dont  la  reunion  aurait  lieu 
annuellement  et  sucoessivemeat  dans  les  principaux  centres  de 
culture. 

»  A  cette  occasion,  M.  Thierry,  délégué  des  Sociétés  de  Caen  et  du 
Calvados,  se  portant  fort  pour  celle  de  Caen,  dont  il  fait  partie,  a 
engagé  les  membres  présents  à  se  transporter,  en  l'automne  de 
Tannée  1864,  à  Caen,  où  seraient  poursuivis  les  travaux  commence. 
Cette  offre  a  été  acceptée  avec  empressement,  particulièrement 
par  la  société  de  Rouen.  » 

»  Après  cet  exposé  des  causes  qui  ont  amené  la  réimion  ac- 
tuelle, du  but  de  l'entreprise  et  du  résultat  acquis  par  les  pre- 
miers travaux,  les  membres  des  diverses  sociétés  présents  à 
l'assemblée,  convaincus  de  son  utilité  et  de  la  possibilité  de  la 
conduire  à  bonne  &n,  ont  procédé  à  la  discussion,  article  par 
article,  des  statuts,  qui  ont  été  adoptés  dans  les  termes  sui- 
vants : 

»  Articlb  peeuisr. — Est  constituée,  A  partir  de  ce  jour,  une 
société  permanente,  qui  pestera  le  nom  de  Congrès  pour  fé^ 
tude  des  fruits  à  cidrs. 

»  Aat.  3.  —-Le  but  de  cette  association  est  Tétode  des 
pommes  et  des  poires  de  pressoir  dans  tons  les  départementa 


rai  qui  ae  rattachent  au  choix,  à  la  plantation,  à  la  cultnre  et 
à  la  préparation  des  boissons  alimentaires  qui  en  proviennent, 
enfin  l'appréeiation  et  la  publication  des  travaux  comnttmi» 
qués  par  les  sociétés  locales  ou  les  particuliers  et  qui  seront 
jugés  utiles. 

»  Aat.  3« — La  société  se  composera  des  associations  agri- 
coles et  horticoles  se  rattachant  à  son  ologet,  lasquelles  auront 
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adhéré  aux  présents  statuts  ;  et,  sous  la  même  condition  d'ad- 
hésion, des  personnes  qui  s'occupent,  à  des  points  de  vue 
divers,  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture. 

»  Akt.  4. — Le  congrès  auquel  sont  invités  tous  les  membres 
sociétaires,  et  où  les  associations  diverses  sont  représentées 
par  des  délégués,  tient  ses  séances,  chaque  année,  dans  une 
des  villes  des  contrées  où  s'étend  son  action. 

))  Au  moment  de  ses  réunions,  le  congrès  nomme  son  pré- 
sident et  les  membres  du  bureau  qui  doivent  l'assister,  et,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration ,  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  5,  il  désigne  le  lieu  de  sa  prochaine  réunion. 

»  Art.  5. — Pour  la  gestion  de  ses  intérêts,  l'exécution  de 
ses  décisions,  la  préparation  des  programmes  de  ses  travaux 
et  leur  publication,  le  congrès  nomme  un  conseil  d'adminis- 
tration dont  le  siège  est  à  Rouen. 

»  Le  conseil  se  composera  de  dix-huit  membres  élus  par 
l'assemblée,  d'un  président  qui  est,  de  droit,  le  président  de  la 
société  impériale  et  centrale  d'horticulture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  d'un  trésorier  choisi  par  ce  conseil  lui-même. 

»  Un  tiers  au  moins  des  membres  élus,  y  compris  le  secré- 
taire, doivent  être  domiciliés  à  Rouen  ou  dans  les  environs 
de  cette  ville. 

))  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour  trois  ans  ; 
ils  sont  rééligibles  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

»  Aucune  décision  du  conseil  ne  peut  être  valable  si  cinq 
membres  au  moins  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération. 

»  Le  trésorier  rend  ses  comptes  au  conseil  d'administration, 
et  ils  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  du 
congrès. 

»  Art.  6. — Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  toute  nature, 
autorisées  par  le  conseil,  au  moyen  des  subventions  qui  pour- 
ront être  obtenues  de  l'État,  des  départements,  des  villes,  des 
sociétés  d'agriculture,  d'horticulture  et  autres  associations 
adhérentes,  ainsi  qu'avec  le  produit  de  souscriptions  annuelles, 
qui  seront  de  cinq  francs  pour  chaque  membre  et  de  vingt 
francs  au  moins  pour  les  associations. 

))  DisPosmoN  TRANsrroiRE. — ^Jusqu'à  sa  première  réunion  en 
assemblée  générale,  et  en  attendant  l'élection  des  membres 
qui,  en  vertu  de  l'article  5  ci-dessus,  doivent  former  le  con- 
seil d'administration,  le  congrès  sera  administré  par  le  prési- 
dent de  la  société  impériale  et  centrale  d'horticulture  de  la 
Seine-Inférieure,  assisté  des  membres  du  bureau  de  ladite 
société,  à  l'adhésion  de  laquelle  la  présente  délibération  devra 
être  soumise.  » 


Nota.— Dans  sa  séance  du  17  décembre^  la  Société  d'horticulture  de  la 
Seioe-Inférieure  a  approuvé  la  susdite  délibération. 
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Le  9&  mars  1865,  la  circulaire  suivante  était  adressée  aux 
sociétés  que  l'étude  des  fruits  à  cidre  intéresse  plus  particu- 
liëremeot  comme  objet  de  leurs  travaux  : 

o  Monsieur  le  Président,  malgré  le  très-grand  intérêt  atta- 
ché à  la  culture  des  ponmies  et  poires  employées  à  la  fabri- 
cation du  cidre  dans  un  grand  nombre  des  départements 
de  la  France ,  soit  à  raison  des  sommes  considérables  aux- 
quelles s'élèvent  les  produits  qu'elle  donne,  soit  à  raison  de 
la  hante  importance  des  boissons  alimentaires  dont  elle  ap- 
provisionne une  population  de  plusieurs  millions  de  nos 
concitoyens,  aucune  publication,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  ap- 
pris aux  cultivateurs  à  connaître  les  variétés  les  plus  recom- 
mandables ,  sous  le  double  rapport  de  l'abondance  et  de  la 
qualité  des  récoltes. 

»  Or,  en  l'absence  de  toute  description  caractéristique,  et 
par  suite  de  la  confusion  existant  dans  la  nomenclature  des 
firuits  à  cidre,  confusion  qui  a  permis  d'attribuer  à  une  même 
sorte  des  noms  différents  et  à  des  sortes  différentes  des  noms 
identiques,  les  planteurs  se  trouvent  dans  le  plus  grand  em- 
barras lorsqu'ils  cherchent  à  réunir  dans  les  vergers  et  dans 
les  champs  les  arbres  qu'ils  pensent  devoir  leur  donner  les 
résultats  les  plus  avantageux.  Bien  plus,  les  variétés  de  fruits 
de  pressoir  sont  si  nombreuses  et  si  complètement  différentes 
les  unes  des  autres  non-seulement  dans  chacun  des  départe- 
ments producteurs,  mais  encore  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  ces  départements,  qu'il  est  impossible  d'en  apprécier 
le  mérite  relatif  sans  des  études  très-difficiles  et  très-longues  : 
d'où  résulte  que  beaucoup  d'excellentes  variétés  restent  con- 
finées dans  des  localités  très-étroitement  circonscrites,  au 
grand  détriment  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

»  En  vue  de  faire  cesser  ce  fâcheux  état  de  choses,  de  por- 
ter à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  les  plus  précieuses 
sortes  de  ponmies  et  de  poires  de  pressoir,  et  d'élucider  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  culture  des  arbres  qui  les  produisent  et 
à  la  fabrication  des  boissons  qu'on  en  obtient,  une  association 
s'est  formée,  en  novembre  1864,  à  Gaen,  sous  la  dénomina- 
tion de  Congrès  pour  l'étude  des  fruits  à  cidre. 

n  Pour  arriver  promptement  et  sûrement  au  but  qu'elle  se 
propose,  cette  société  a  besoin  du  concernas  et  de  la  coopéra- 
tion de  tous  les  hommes  de  bon  vouloir  :  savants,  proprié- 
taires et  cultivateurs,  et  de  toutes  les  associations  qui  s'oc- 
cupent de  culture  :  sociétés  et  comices  agricoles,  sociétés 
d'horticulture,  etc.  ;  et  nous  avons,  en  conséquence,  Monsieur 
le  Président,  l'honneur  de  faire  appel  à  votre  utile  concours 
en  feveur  de  l'œuvre  d'utilité  publique  entreprise  par  le  con- 
grès pour  l'étude  des  firuits  de  pressoir  dont  vous  trouverez 
ci-joints  les  statuts. 
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»  Nous  serions  trèsJieureiïX  que  la  Société  que  vous  prési- 
àetf  et  chacun  de  ses  membres  en  particulier,  voulussent  bien 
y  contribuer  par  leur  souscription  et  par  leurs  travaux. 

»  Dans  l'espoir  d'une  réponse  favorable,  nous  vous  prions 
d'agréer,  Monsieur  le  Pré»dent,  l'assurance  de  nos  sentiments 
les  plus  distingués. 

»  Le  PréHdent  du  Cwueil  d'adminiêtration, 
Préiident  de  la  Société  d'HwtisuituTe  de 
(a  Seinê-InférUute, 

»  G^  D'ESTAINTOT. 

»  Le  Secrétaire  du  Conseil  d'administration 
du  congrès, 

»  L.  DE  BOUTTEVILLE.  n 

NoTA.<— Âax  termes  de  rarticie  6  des  statuts,  les  cotisations  annuelles  sont 
fixées  h  80  fr.  pour  les  sociétés  adhérentes,  et  à  5  fV.  pour  les  membres  du 
congrès. 

Prière  d'adresser  les  adhésions  à  M.  L.  de  BouttevUle,  secrétaire,  grande 
rue  Saint-Gervais,  10  B,  à  Bouen;  ei  les  fonds  i  M.  Haudrechy  fils  ataé« 
trésorier,  rue  Bihorel,  à  Rouen. 


Le  congrès  pomologique  avait  résolu  de  tenir  des  séances 
à  Saint^Lo,  en  octobre  1868.  Un  des  promoteurs  ardents  de 
l'association,  Tun  des  hommes  les  plus  capables  de  faire 
avancer  la  science  et  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  la  ques- 
tion des  cidres,  M.  Henri  Michelin  a,  dans  rexcellent  Jour- 
nal de  l'agriculture,  de  M.  Barrai  (5  octobre  1868)  annoncé 
la  session  de  Saint-Lo  par  le  remarquabifi  article  que  l'on  va 
lire  : 


LE  CONGRES  POUR  LtTUDE  DES  FRUITS  A  CIDRE. 

5*  Session,  année  1868. 

((  Les  fruits  à  cidre  sont  devenus  l'objet  d'une  attention  qui 
n'est  que  trop  justifiée,  non-seulement  par  l'utilité  de  la  bois- 
son qu'ils  fournissent,  mais  encore  par  les  sommes  considé- 
rables qu'ils  apportent  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, depuis  que  les  chemins  de  fer  ont  rendu  si  facile  leur 
envoi  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  On  estime  en  effet 
à  environ  70  millions  la  valeur  des  récoltes  qu'on  en  fait  dans 
les  départements  producteurs  ;  l'industrie  des  cidres  rapporte 
près  de  6  millions  de  francs  dans  le  seul  département  du  Cal- 
vados. Le  cidre  est  une  boisson  agréable  et  salutaire  lorsqu'il 
a  les  qualités  dont  il  est  susceptible  ;  mais  pour  qu'il  les  ob- 
tienne^ il  faut  qu'il  soit  bien  fabriqué  ;  et  si  sa  préparation 
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exige  d«s  soins  inteUigeoits  et  des  méthodes  bien  raisonnées, 

îl  fo.ut  avant  tout  qu'a  soit  extrait  de  fruits  qui  renferment  de 

bons  éléments  pour  la  composition  du  liquide.  Ceux  qu'on 

livre  au  pressoir  sont  variés  à  l'infini  ;  tantôt  ils  sont  le  furo- 

duit  du  hasard  et  tantôt  celui  d'un  choix  mal  éclairé.  Aussi 

les  hommes  instruits  et  expérimentés  qui  ont  entrepris  ré- 

ceomient  de  répandre  la  lumière  sur  cette  branche  importante 

des  eultures,  ont  assumé  une  mission  d'un  haut  intérêt,  et  ils 

méritent  d'être  encouragés  à  marcher  vers  leur  but  ;  mieux 

encore,  ils  doivent  être  aidés  à  l'atteindre. 

n  L'étude  des  fruits  de  pressoir  se  régularise  ;  elle  est  orga- 
nisée sur  un  plan  qui  la  rendra  efficace,  surtout  étant  mise  en 
œuvre  par  les  sociétés  d'agriculture  et  d'horticulture  des  deux 
capitales  de  la  Normandie.  L'Association  qui  s'y  adonne  en  est 
à  sa  cinquième  année  d'existence  :  née  à  Rouen,  confirmée  et 
définitivement  constituée  à  Gaen  en  un  Congrès  dont  l'admis 
nistration  est  confiée  à  la  Société  d'horticulture  de  Rouen, 
elle  va,  du  10  au  i  5  octobre,  tenir  sa  cinquième  session  à 
SaintrLo,  un  des  centres  de  culture  et  de  fabrication  qui  pou- 
vaient être  désignés  avec  le  plus  d'à-propos,  après  avoir  été 
successivement  à  Rennes,  à  Alençon,  à  Beauvais,  étudier  les 
fruits  cultivés  dans  chacun  de  ces  pays  et  les  boissons  qui  en 
sont  extraites  ;  recherchant  les  bons  errements  qui  peuvent 
profiter  à  tous,  mais  en  même  temps  y  portant  les  données 
déjà  acquises  à  la  suite  des  travaux  d'essai.  Ceux-ci  ont  mis 
au  jour  la  confusion  qui  existait  dans  les  nomenclatures,  la 
diversité  des  dénominations  appliquées  aux  mêmes  fruits,  et 
la  difficulté  de  s'entendre  sur  la  désignation  de  ceux  qu'U  im- 
porte de  répandre  dans  les  cultures  pour  les  faire  monter  à  un 
niveau  plus  satisfaisant. 

»  Examiner  les  poires  et  pommes  dans  toutes  les  contrées 
productrices  ;  signaler  les  meilleures  et  les  multiplier  là  où 
elles  sont  inconnues  ;  établir  une  nomenclature  limitée  aux 
fruits  de  choix,  puis  ensuite  rechercher  les  meilleurs  procédés 
pour  la  fabrication  et  les  mettre  en  pratique  :  tel  est  le  but 
proposé,  tels  sont  aussi  les  points  sur  lesquels  jusqu'ici  on  est 
tonibé  d'accord. 

»  D'un  côté,  dans  les  contrées  où  le  cidre  se  conservait  le 
moins  bien,  où  le  plus  promptement  il  devenait  dur  et  aigre, 
on  a  constaté  qu'on  employait  dans  une  forte  proportion  les 
pommes  acides  et  sûres  ;  d'un  autre  côté,  on  s'est  convaincu 
que  dans  la  Normandie ,  dans  la  Seine-Inférieure ,  dans  le 
CalvadoSy  où  la  boisson  est  forte,  corsée,  propre  à  une  très- 
longue  conservation,  les  pommes  amères,  âpres,  sucrées  et 
aromatisées  dominaient,  et  on  n'a  pas  hésité  à  considérer 
comme  les  plus  propres  à  fournir  des  boissons  de  bonne  qua- 
lité les  fruits  ayant  le  caractère  de  ceux  dont  on  fait  cas  dans 
les  crûs  les  plus  renonunés. 
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»  La  session  de  Beauvais^  celle  de  1867,  a  été  on  ne  plus 
profitable  pour  les  études  qui  font  Tobjet  de  l'institution; 
elles  y  ont  fait  un  grand  pas  et  on  y  a  abordé  surtout  très- 
sérieusement  la  question  de  la  fabrication.  A  cet  égard,  la 
Société  d'horticulture  et  de  botanique  de  Beauvais,  voulant 
faire  marcher  de  front  l'étude  des  fruits  et  celle  de  la  fabrica- 
tion des  boissons,  avait  ouvert  un  concours  auquel  étaient 
conviées  les  personnes  qui  voudraient  rédiger  des  mémoires  : 
V  sur  l'étude  du  cidre  considéré  comme  boisson  hygiénique  ; 
2**  sur  la  production,  la  fabrication  et  la  conservation  du  cidre. 

»  Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intérêt  qu'ont  excité 
les  questions  mises  à  l'étude,  c'est  que  vingt  et  un  mémoires 
divers  ont  été  reçus,  sur  lesquels  le  plus  grand  nombre  a  été 
jugé  digne  de  récompenses.  En  première  ligne,  on  doit  placer 
celui  de  M.  Hauchecorne,  pharmacien  à  Yvetot  (Seine-Infé- 
rieure), qui  a  obtenu  une  médaille  d'or  représentant  le  pre- 
mier prix.  Il  en  a  été  parlé  dans  la  chronique  horticole  de  ce 
journal  au  commencement  de  l'année.  M.  Hauchecorne  a 
traité  la  fabrication  principalement  au  point  de  vue  hygié- 
nique ;  on  peut  dire  qu'il  a  fait  entrer  la  question  dans  une 
phase  d'études  nouvelles  en  faisant  connaître  quelles  sont  les 
sortes  de  fruits  qui,  en  raison  de  leurs  compositions  chi- 
miques, sont  les  plus  propres  à  produire  de  bonnes  boissons. 
S'il  importe,  en  effet,  comme  l'a  fait  principalement  au  début 
de  ses  travaux  l'Association,  de  qualifier  et  de  dénommer, 
après  les  avoir  examinées,  dégustées  et  décrites  l'une  après 
l'autre,  les  variétés  cultivées,  pour  signaler  les  meilleures  et 
les  répandre  dans  les  cultures,  il  était  avant  tout  nécessaire  de 
bien  raisonner  sur  les  compositions  chimiques  que  doivent 
offrir  les  fruits  pour  répondre  aux  conditions  qu'on  veut  rem- 
plir dans  la  fabrication  des  boissons.  C'est  sous  ce  rapport  que 
M.  Hauchecorne  a  rendu  un  grand  service  à  l'agriculture  en 
posant  des  principes  qui,  fondés  sur  les  données  générales  de 
la  science,  comme  sur  certaines  expériences  auxquelles  il  s'est 
livré,  seront  un  point  de  départ  certain  pour  la  classification 
des  fruits.  Désormais  plus  de  routine  ou  de  hasard  dans  les 
plantations.  On  composera  méthodiquement  son  assortiment 
de  pommes  douces  juteuses,  sucrées  ou  amères  ;  de  fruits  de 
première,  de  seconde,  de  troisième  saison  ;  puis,  dans  chaque 
catégorie,  on  choisira  des  vai'iétés  bien  notées  quant  au  goût, 
vigoureuses,  fertiles.  Si  l'on  attend  quelque  influence  favo- 
rable du  sol,  disons  mieux,  de  tout  ce  qui  constitue  le  crû,  on 
cherchera  avant  tout  à  composer  sa  collection  de  telle  sorte 
que  dans  la  masse  des  jus  que  fournira  la  récolte  du  verger, 
on  sache  à  l'avance  dans  quelle  proportion  entreront  le  jus, 
le  tannin,  l'acidité,  le  sucre,  quel  sera  le  degré  d'arôme 
obtenu,  quel  sera  le  goût  dominant. 

»  L'agriculture,  pour  agir  à  coup  sûr,  s'appuiera  sérieuse- 
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ment  sur  la   science  qui  décompose  et  analyse,  et  si  à  cet 
égard  M.  Hauchecome  n'est  pas  le  premier  qui  fait  profiter  la 
culture  du  résultat  de  ses  recherches,  on  peut  lui  rendre  jus- 
tice en  disant  qu'il  a  largement  payé  sa  dette  à  l'industrie 
agricole.  Je  me  hâte  de  dire  que  ce  chimiste  érudit,  hien  qu'il 
paraisse  un  bon  Normand  très-porté  à  défendre  la  boisson 
naturelle  de  son  pays,  exige  par  dessus  tout  qu'elle  soit  faite 
dans  de  bonnes  conditions,  et  comme,  dans  les  principes  qu'il 
énonce,  il  est  d'accord  avec  le  Congrès,  je  crois  bon  d'en  pré- 
senter ici  les  plus  essentiels. 

«  Préparé  avec  soin  et  cooformément  aui  préceptes  de  l'art,  le 
cidre,  dit  M.  Hauchecome,  que  je  laisse  ici  parler  parce  que  sa  voix 
est  plus  autorisée  que  la  mienne,  est  une  boisson  saine,  tonique, 
agréable,  éminemment  ralralchissante  et  puissamment  digestive; 
elle  est  préférée  à  toutes  les  autres  par  les  moissonneurs;  il  n'en  est 
pas  qui  soit  plus  facile  à  fabriquer,  et  trop  souvent  cependant  on  en 
tait  un  liquide  à  peine  potable  et  au  fond  malsain. 

»  Les  variétés  très- nombreuses  des  pommes  à  piler  ou  h  brasser  se 
divisent  en  iroh  grandes  elcuses,  qui  tirent  leurs  caractères  distinc- 
tifs  de  Pépoque  de  maiuriU  des  fruits  et  comprennent  chacune  des 
espèces  acides,  douces  et  amères. 

v  La  première  classe  se  compose  des  pommes  de  première  saison, 
dites  précoces  ou  tendres,  parmi  lesquelles  on  place,  en  suivant  la 
nomenclature  en  usage  dans  les  environs  de  Rouen  :  le  Blanc-Mollet, 
le  Girard,  TAmer-doux,  le  Rouge-Bruyère,  le  Doux-à-rAigniel  ou 
Belle-Fille  ou  Vagnon,  etc.  Le  jus  de  ces  fruits,  quoique  assez  sucré, 
est  acide  ;  il  marque  à  Taréomètre  ou  pèse-sels  5  degrés  ;  il  fournit 
uo  cidre  assez  agréable  au  goût,  mais  qui  ne  donne  ^uère  à  la  dis- 
tillation plus  de  6  pour  100  d  alcool  à  30  degrés  centésimaux  ;  il  sup- 
porte peu  d'eau  et  se  conserve  difficilement  une  année  sans  passer  à 
Taigre. 

1»  On  trouve  dans  la  seconde  classe  les  pommes  de  deuxième  sai- 
son, dont  les  types  seraient  le  Gro^-Fresquin,  le  Doux-Eyêque,  le 
Rouget,  etc.  Le  cidre  qu'on  en  obtient  renferme  8  pour  100  d'alcool 
à  50  degrés;  sa  belle  couleur  ambrée  et  la  délicatesse  moelleuse  de 
son  goût  le  font  rechercher  particulièrement  pour  la  mise  en  bou- 
teilles. 

9  La  troisième  classe  comprend  les  pommes  de  troisième  saison, 
dites  tardives  ou  dures.  C'est  à  celte  série,  dans  laquelle  on  ren- 
contre surtout  les  pommes  amères  et  acres  au  ^out,  qu'appar* 
tiennent  la  Peau-de-Vache,  la  Bédane,  le  Marin-Anfray  ou  Ameret, 
la  Germaine,  la  Glane-d'Oignon,  etc.  On  estime  les  fruits  de  troi* 
sième  saison  comme  les  plus  précieux  pour  la  fabrication  des  ^ros 
cidres;  ils  fournissent  un  suc  dont  la  densité  aréométriaue  oscille 
entre  9  et  12  degrés,  suivant  la  nature  des  pommes  employées.  Le 
cidre  obtenu  de  ces  fruits  tardifs  est,  en  général,  supérieur  'en  qua- 
lité aux  précédents  ;  s'il  est  moins  agréable  au  goût  et  moins  déli- 
cat que  celui  de  deuxième  saison,  il  faut  cependant  lui  rendre  cette 
justice  qu'il  cède  à  la  distillation  12  pour  100  d'alcool  à  50  degrés  et 
peut  se  conserver  plusieurs  années  sans  altération  sensible. 

»  Tout  le  monde  s'accorde  également  à  reconnaître  qu'il  est  néces- 
saire d'assortir  les  fruits,  parce  qu'on  fait  rarement  d'excellent 
cidre  avec  une  seule  espèce  de  pommes.  L'assortiment  consiste 
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à  ehoiiir  4e8  wiéiés  dont  répoqae  (to  maturité  soit  ej(«€teiB6Bt 
la  même,  et  à  les  mélaa^r,  quant  a  la  aaveur,  dans  des  proportiojos 

3ui  permettent  de  corriger  les  défauts  des  unes  par  les  qualités 
es  autres.  Ainsi  les  pommes  acides  ou  sûres  rendent  beaucoup  de 


clair  et  agréable  tant  qu'il  est  sucré,  mais  qui  devient  amer  et  plat 
lorsque  la  fermentation  est  terminée  ;  les  pommes  amères  et  acres 
donnent  un  jus  très-dense^  coloré,  qui  fermente  longuement  et  pro- 
duit un  cidre  généreux  susceptible  d*une  longue  conservation. 

i>  Il  est  de  la  plus  haute  importance  d'employer  des  fruits  arrivés  à 
maturité  complète,  et  de  ne  pas  brasser  ensemble  les  fruits  sains  et 
les  fruits  pourris»  ou  ceux  (|ui  sont  trop  mûrs  comme  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  assez,  Texpérience  ayant  démontré  que  la  force  et  la 
bonté  des  cidres  sont  en  raison  directe  de  l'état  de  maturation  des 
pommes  ou  pour  mieux  dire  de  la  proportion  des  ducres  qu'elles 
contiennent.  » 

»  L'opinion  des  membres  du  Congrès  a  été  unanime  pour 
blâmer  remploi  des  ponames  pourries  qu'encourage  un  déplo- 
rable préjugé  ;  elle  a  été  fixée  sur  le  bon  résultai  qu'on  doit 
attencbre  des  pommes  dont  l'amertume  et  l'àpreté  dtootent  le 
tanin ^  principe  conservateur,  de  celles  qui  contiennent  le 
sucre  qui  produit  l'alcool,  enfin  de  celles  qui  sont  juteuses  et 
aromatisées.  Si  le  soutirage  n'a  pas  paru  à  tous  nécessaire 
pour  la  bonno  conservation  du  cidre,  tous  sont  tombés  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'on  ne  doit  pas  laisser  sur  leur  lie  les 
cidres  qui  sont  destinés  à  être  transportés.  Il  y  a  eu  unanimité 
pour  rejeter  la  fabrication  du  cidre  feite  avec  des  fruits  propres 
à  la  table. 

»  Il  a  été  reconnu  bon,  pour  les  vieux  arbres  qu'on  veut 
greffer,  de  couper  les  branches  avant  l'hiver  à  6  pouces  envi- 
ron au-dessus  de  l'endroit  où  l'on  posera  plus  tard  la  greffe 
qui  sera  faite  en  couronne.  Enfin  le  Congrès  a  été  d'avis  que 
le  mélange  le  plus  rationnel  pour  la  fabrication  du  cidre  doit 
être  composé  par  moitié  ou  par  tiers  contre  deux  tiers  de 
pommes  douces  et  amères. 

»  On  n'a  certainement  pas  dit  le  dernier  mot  sur  ces  ques- 
tions, elles  ne  sont  certainement  pas  épuisées,  et  la  Société 
d'horticulture  de  Saint-Lo  a  mis  aussi  à  l'ordre  du  jour  la 
fabrication  du  cidre  et  les  études  qui  s'y  rattachent;  par 
exemple  l'extraction  du  jus  à  l'aide  du  pressoir  et  celle  qui  se 
fait  sans  ce  moyen  énergique  par  macération  ou  déplacement, 
moyen  simple  et  non  dispendieux,  reconnu  fort  bon  dans  ses 
résultats.  Des  médailles  seront  décernées  aux  auteurs  des 
meilleurs  mémoires  sur  ces  sujets. 

))  Si  ces  matières  fondamentales  livrent  un  vaste  champ  &  la 
dissertation  et  aux  expériences  pratiques  et  scientifiques,  il 
est  un  travaU  de  longue  haleine,  qui  tous  les  ans  absorbe  la 
majeure  partie  des  sessions  et  qui  y  est  poursuivi  avec  une 
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kHuUfi  perséfvéraiice  :  c'est  la  dégustatiost,  la  daseriptioa  elle 
desfiki  des  fruiis  eolorié  ou  au  moins  ou  trait.  Les  procès- 
Terbaux  descriptifs  mentionnent  déjà  256  variétés  de  pommes^ 
étudiées  minutieusement  à  tous  les  points  de  vue,  et  17  de 
poires.  Ce  sera  un  beau  et  utile  trayail  à  piiblier  si  les  mem* 
nres  souscripteurs  à  5  francs  par  an  sont  assez  nombreux  pour 
Csivoriser  la  publication.  La  collection  des  moulages  exécutés 
par  M.  Buchetet^  babile  imitateur  des  firuits^  restera  à  Rouen, 
oà  OQ  pourra  se  reporter  aux  types  ;  elle  est  déjà  commencée. 
Voîei  «ne  étude  d'un  haut  intérêt  à  la  fois  pour  les  agrienl- 
feurs  et  les  horticulteurs,  montée  d'une  manière  digne  du 
sujet  ^'elle  traite.  Maïs  il  ne  suffît  pas  que  les  Sociétés  d*hor* 
ticultiffe  la  patronnent,  il  fiiut  que  leurs  sœurs  de  Tagriculture 
prêtent  aussi  leur  concours,  elles  y  sont  au  «orplus  les  plus 
f<NPtement  intéressées.  Les  unes  et  les  autres  peuvent  interve- 
nir utilement  avec  les  aptitudes  qui  leur  sont  propres,  une 
expérience  et  une  science  bien  distinctes. 

9  IK  les  pomologistes  et  arboriculteurs  sont  particulière'- 
ment  intéressés  dsms  les  minutiettses  études  des  fruits,  d'un 
antre  côté  les  i^eulteurs  qui  cultivent  et  brassent  en  grand 
les  fruits  à  cidre  acquièrent^  dans  l'emploi  qu'ils  en  font  sur 
une  grande  échelle,  tme  expérience  qui  les  met  à  même  d'ap- 
porter un  précieux  concours  dans  ce  travail  commim.  Puisse 
cette  institution  d'utilité  publique  réunir  autour  d'un  même 
drapeau  ions  ceux  qui  s'adonnent  avec  intérêt  et  intelligence 
à  la  culture  des  champs  !  Dans  près  de  47  départements  de  la 
France,  où  les  arbres  fruitiers  tiennent  lieu  de  la  vigne  et 
étendent  leurs  branches  verdoyantes,  puissent  les  Sociétés 
d'agrieultare  et  d'horticulture,  dont  les  efforts  convergent 
vers  le  même  but,  l'alimentation  publique,  trouver,  dans  des 
rapports,  qui  deviendront  plus  fréquents  la  cause  d'une  union 
plus  intime  qui  rendra  leur  action  plus  puissante  I  En  confon^ 
dant  leurs  eff(M*ts ,  eOes  les  rendront  plus  efficaces  et  elles 
éprouveront  la  satîs&ction  d'avoir  travaillé  plus  utUement 
pour  le  bien  public  ;  car  si  le  développement  de  la  production 
fruitière  est  une  source  de  produits  pour  celui  qui  cultive,  le 
etdre  est  la  boisson  du  travailleur  et  son  amélioration  est  un 
bienfrdt. 

»  Henri  Micmsuif.  » 

La  réunion  annoncée  a  eu  lieu  dans  le  chef-lieu  de  notre 
département,  et  des  séances  publiques  ont  été  tenues  à  l'hôtel- 
de-ville.  c  Pendant  la  durée  de  la  session,  dit  le  Messager  de 
la  Manche  du  17  octobre,  le  Congrès  a  reconnu  et  décrit  un 
grand  nombre  de  fruits,  i»  Des  discussions  se  sont  ouvertes, 
des  mémoires  ont  été  lus,  un  grand  intérêt  s'esl  attaché  à  ces 
assises  du  progrès  agricole.  Il  est  probaUe  ^ue  des  prooès- 
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verbaux  imprimés  feront  connaître  les  résultats  pratiques 
acquis  ou  entrevus  dans  ces  utiles  controverses.  Nous  nous 
bornerons  à  reproduire  aujourd'hui  deux  lectures  faites  par 
deux  des  membres  principaux  du  Congrès  pour  l'élude  des 
fruits  à  cidre.  La  première  est  de  M.  L.  de  Bouttevillo,  à  la 
date  du  1 2  octobre  1 868  : 

((  Messieurs,  les  membres  de  rAssociation  qui  s'est  donné  la 
mission  d'étudier  dans  tous  leurs  détails  les  fruits  de  pressoir 
et  la  fabrication  des  boissons  qu'ils  fournissent  à  une  notable 
portion  de  la  population  de  notre  pays,  en  fixant  à  Saint-Lo 
leur  cinquième  session ,  étaient  assurés  de  rencontrer,  au 
centre  d'un  département  renommé  pour  l'abondance  et  la 
qualité  de  ses  cidres,  de  précieux  sujets  d'étude  et  de  recueillir 
près  de  ses  savants  et  de  ses  praticiens  de  non  moins  précieux 
enseignements.  Leur  espoir  n'a  pas  été  déçu.  Grâce  aux  soins 
qu'a  pris  la  Société  d'horticulture  de  préparer  à  l'avance  de 
nombreux  matériaux  d'étude  et  d'information,  nous  pouvons 
affirmer  dès  à  présent  que  nos  travaux  dans  cette  ville  seront 
tout  particulièrement  fhictueux. 

»  Dans  celles  de  nos  séances  qui  ont  déjà  eu  lieu,  les  tra- 
vaux du  Congrès  ont  suivi  leur  marche  ordinaire,  sans  que  des 
réclamations  se  soient  élevées  sur  le  programme  qu'U  s'est 
tracé.  Cependant ,  Messieurs ,  je  crois  utile  d'appeler  votre 
attention  sur  une  partie  très-importante  de  ce  programme,  et 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre  à  ce  sujet 
quelques  observations.  Je  veux  parler  de  ce  qui  concerne  les 
recherches  des  qualités  que  doivent  posséder  les  fruits  à  cidre 
et  de  celles  des  variétés  qui,  réunissant  au  plus  haut  degré  ces 
qualités,  doivent  être  recommandées  aux  propriétaires  et  aux 
cultivateurs  pour  qu'ils  les  introduisent  dans  leurs  cultures. 
Une  grande  portion  des  travaux  de  chacune  de  nos  sessions 
n'a  pas  eu  d'autre  objet,  et  le  programme  de  nos  séances  ac- 
tuelles en  appelle  la  continuation.  Bien  plus ,  de  nombreuses 
analyses  chimiques,  provoquées  par  nous  et  exécutées  par  l'un 
des  lauréats  de  la  session  de  Beauvais,  vont  venir  jeter  un 
nouveau  jour  sur  cette  partie  de  nos  investigations, 

»  Cependant,  au  dire  de  quelques  personnes,  dont  l'opinion 
peut  faire  autorité,  toutes  ces  précautions  seraient  à  peu  près 
superflues,  puisque,  suivant  elles,  il  suffirait,  pour  obtenir  de 
bon  cidre,  en  abondance,  de  planter,  sans  les  greffer,  les 
jeunes  pommiers  de  semis  qui,  dans  la  pépinière,  présentent 
des  indices  de  bon  augure  :  bois  gros  et  fort,  feuillage  simple, 
boutons  gros  et  arrondis,  sauf  à  greffer  plus  tard,  avec  des 
rameaux  pris  sur  ce  jeune  plant,  les  quelques  sujets  qui  vien- 
draient à  donner  des  fruits  trop  petits  ou  acerbes.  Cette  opi- 
nion est  née  à  la  suite  de  la  constatation  des  insuccès  éprouvés 
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dans  la  propagation,  par  la  greffe,  des  excellentes  yariétés  qui 
peuplaient  naguère  nos  pommeraies,  et  qui,  affaiblies  par 
l'âge,  ne  donnent  plus  aujourd'hui  que  des  arbres  malingres 
et  des  récoltes  tout-à-fait  insuffisantes.  Mais  est-U  sage,  parce 
qu'on  est  forcé  d'abandonner  des  variétés  d'élite,  qui  fournis- 
saient des  cidres  de  premier  mérite,  de  renoncer  en  même 
temps  à  multiplier  par  la  greffe  les  variétés  de  choix  que  nous 
possédons  et  celles  que  des  semis  heureux  peuvent  nous  don- 
ner ?  On  ne  saurait  l'admettre. 

))  Que  les  plantations  d'arbres  francs  de  pied  donnent  d'or- 
dinaire d'abondantes  productions,  on  le  concède  volontiers  ; 
mais  que  le  cidre  qu'ils  fournissent  ait  habituellement  toutes 
les  qualités  que  l'on  peut,  que  l'on  doit  désirer,  celles  que  l'on 
obtient  d'un  choix  intelligent  de  bonnes  variétés ,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  croire.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  être 
servi  par  un  heureux  hasard,  en  dehors  de  toutes  probabilités. 

»  Soumettez  à  un  examen  attentif  les  produits  de  nos  plan- 
tations telles  qu'elles  sont  constituées  présentement  :  vous  y 
trouverez  communément,  auprès  de  quelques  sortes  de  fruits 
de  grand  mérite  et  de  quelques  autres  très-défectueuses, 
un  grand  nombre  de  variétés  d'un  ordre  intermédiaire,  qui 
sont  loin  de  posséder  tous  les  éléments  d'un  bon  cidre.  Et 
cependant,  tous  les  arbres  ont  été  l'un  après  l'autre  entés 
de  rameaux  choisis ,  choisis  sans  doute  avec  trop  peu  de 
soin,  mais  cependant  de  manière  à  élever  bien  certainement 
les  plantations  au-dessus  du  niveau  où  l'eût  laissé  le  pur 
hasard  du  semis. 

»  Faites  une  expérience  plus  directe.  Etudiez  toute  une 
série  de  fruits  à  cidre  obtenus  de  semis,  et  vous  trouverez, 
comme  je  l'ai  reconnu  moi-même,  que  les  fruits  médiocres  ou 
mauvais  y  sont  en  très-grande  majorité,  et  que  les  bons  y  sont 
rares,  les  très-bons  plus  rares  encore. 

»  Que  conclure  de  cela  ?  Que  pour  avoir  un  cidre  de  bonne 
qualité,  et  c'est  là  une  condition  essentielle  pour  arriver  à 
l'extension  de  l'usage  de  plus  en  plus  grand  de  cette  boisson 
appelée,  si  elle  est  convenablement  préparée,  à  faire  une  con- 
currence très-sérieuse  à  la  bière  et  aux  vins  de  qualité  infé- 
rieure, il  faut  apporter  un  soin  scrupuleux  dans  le  choix  des 
variétés  cultivées  et  ne  pas  s'en  remettre  aux  chances  du 
semis.  En  vue  de  l'abondance  du  produit,  s'abstenir  absolu- 
ment de  propager  les  fruits  dont  les  arbres  d'ancienne  ou  de 
récente  obtention  sont  malingres  et  manquent  de  vigueur  ou 
de  fertilité.  En  vue  de  la  qualité  du  produit,  ne  multiplier, 
ne  planter  que  ceux  qui  contiennent  tous  les  éléments  d'une 
boisson  généreuse,  de  bon  goût  et  de  bonne  conservation. 

»  Comme  conséquence  et  pour  remplacer  les  bonnes  varié- 
tés, usées  par  la  vieillesse,  par  d'autres  également  bonnes  et 
douées  de  toute  la  vigueur  du  jeune  âge,  rechercher  soigneu- 
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sèment,  au  milieu  des  innombrables  semis  qui  sa  font  chaque 
année,  les  variétés  nouvelles  réunissant  toutes  les  conditions 
d'un  arbre  de  premier  mérite,  non-seulement  pour  planter  le 
pied,  resté  unique,  dans  Tun  de  nos  vergers,  mais  pour  enri- 
chir nos  plantations  d'arbres  par  milliers  greffés  de  ses  scions. 

»  Imitons  les  jardiniers  qui  sèment  des  fruits  de  table,  ne 
répandons  que  ce  qu'il  y  a  de  bon,  de  très-bon,  mais  répan» 
dons-le  abondamment,  et  pénétrons-nous  bien  de  cette  vérité, 
que,  pour  l'amélioration  des  produits  qui  nous  occupent,  le 
semeur  qui  aura  choisi,  parmi  un  mille  de  grains,  dix  ou 
douze  fruits  de  premier  mérite,  pour  les  multiplier  par  la 
greffe,  aura  mieux  mérité  de  l'agriculture  de  notre  contrée,  et 
par  suite,  de  nos  populations  que  celui  qui  aura  rempli  nos 
vergers  d'une  multitude  de  fruits  médiocres,  fournissant  une 
boisson  de  qualité  douteuse. 

»  Je  m'arrête  ici,  Messieurs,  et  livre  ce  qui  précède  à  vos 
méditations  et  à  votre  expérience.  Vous  pourrez,  si  la  question 
soulevée  par  moi  vous  parait  avoir  une  importance  suf&sante, 
en  £Gdre  l'objet  d'une  de  nos  prochaines  conférences,  en  vue 
d'une  solution  qui  fasse  autorité,  n 

La  seconde  lecture,  dont  nous  parlions  ci-dessus,  est  de 
M.  Michelin.  La  voici  telle  qu'il  nous  l'a  confiée,  en  nous 
autorisant  à  la  reproduire  : 

n  Messieurs,  si  nous  remontons  à  l'origine  du  Congrès  pour 
l'étude  des  fruits  à  cidre,  nous  le  voyons  naissant  à  Rouen  où, 
pendant  les  années  1862  et  1863,  il  reste  à  l'état  de  simple 
commission  d'étude,  cherchant  à  fixer  son  but,  scrutant  les 
moyens  qui  devaient  l'y  conduire  et  commençant  à  débrouiller 
le  chaos  des  fruits  à  cidre  composés  de  sortes  variées  à  l'infini 
et,  ce  qui  complique  encore,  affublées  de  noms  qui  changent 
dans  chaque  localité. 

»  Nous  le  retrouvons  en  1864  à  Gaen,  où  ses  Bondateurs, 
dont  j'ai  eu  la  bonne  chance  d'être  le  collaborateur,  convain- 
cus de  l'utilité  de  leur  entreprise,  apportèrent  à  une  assemblée 
composée  de  membres  des  Sociétés  d'agriculture  et  d'horticul- 
ture, un  projet  de  constitution  qui  fut  voté  après  une  mûre 
délibération. 

»  Enfin,  nous  voyons  qu'en  1865  et  1866,  les  études  de 
cette  nouvelle  Association  vinrent  puiser  de  nouveaux  élé- 
ments dans  les  cultures  dont  les  villes  de  Rennes  et  d'Alençon 
sont  les  centres. 

»  La  Picardie,  où  le  cidre  est  d'un  usage  général,  devait  à 
son  tour  concourir  à  des  essais  dont  sans  nul  doute  elle  reti- 
rera son  profit.  Elle  appartient  en  effet  à  cette  région  qui 
comprend  treize  départements  où  le  cidre  est  une  boisson 
pour  ainsi  dire  inhérente  au  sol. 
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»  Par  nlie  hetuBuse  coïncidence,  la  question  de  ramélio- 
lation  du  cidre  avait  été  agitée  au  sein  de  la  Société  d'horti- 
culture de  Beauvais  qui,  afin  de  bien  se  rendre  compte  de 
Fétat  des  cultures  dans  l'étendue  de  sa  circonscription,  avait 
profité  de  son  exposition  de  1866  pour  provoquer  une  exhibi- 
tion de  tous  les  fruits  à  cidre  récoltés  dans  rarrondissement. 

u  Ces  premiers  essais  démontrèrent  qu'il  y  aurait  un  grand 
intérêt  pour  la  Picardie  à  se  rattacher  à  l'œuvre  commencée 
en  Normandie^  et  il  fut  résolu  que  le  Congrès  serait  convié  à 
tenir  sa  4*  session,  en  1867,  à  Beauvais. 

9  Délégué  par  M.  le  Président  de  la  Société  impériale  et  cen- 
trale d'horticulture  de  France  pour  prendre  part  aux  travaux 
de  cette  session,  je  me  rendis  à  Beauvais.  Je  suis  heureux  de 
cette  circonstance  qui  me  met  à  même  de  vous  rendre  compte 
du  degré  d'avancement  des  études  au  moment  où  nous  venions 
travailler  avec  vous  pour  en  poursuivre  le  cours. 

f)  Par  une  excellente  organisation,  que  je  signalerai  à  votre 
attention,  la  Société  de  Beauvais  se  sulddivise  en  dix  sections 
qui  reçoivent  l'impulsion  de  la  Société  mère,  et  forment  autant 
de  ramifications  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement. 

»  Chaque  section  cantonale  avait  envoyé  un  lot  des  fhiits 
considérés  comme  les  meilleurs  dans  son  district  ;  ces  collec- 
tions locales  comprenaient  en  tout  388  variétés  de  pommes  et 
21  de  poires;  en  outre,  trois  exposants  étrangers  au  départe- 
ment avaient  adressé  354  espèces  de  pommes  et  93  de  poires. 
Le  tout  était  accompagné  de  notes  explicatives  très-précieuses. 

»  Sur  cet  ensemble,  100  variétés  environ  ont  été  jugées, 
décrites  et  dessinées  pendant  le  cours  de  la  session  qui  a  été 
très-remplie. 

»  Dans  les  trois  premières  sessions,  le  Congrès  avait  opéré 
sur  170  i>ommes  et  16  poires  des  crûs  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie. 

»  La  commission  fondatrice  de  Rouen  avait  fait  porter  son 
examen  sur  200  sortes  environ  ;  en  voici  donc  400  sur  les- 
quelles cm  est  déjà  à  peu  près  fixé. 

»  Mais,  Messieurs,  ce  n'est  qu'un  fedble  à-compte  sur  cette 
masse  de  fruits  au  milieu  desquels  on  doit  faire  un  choix,  et 
qu'on  cherche  néanmoins  à  ofMr  avec  une  nomenclature 
unifomie  aux  planteurs  intéressés  au  perfectionnement  des 
boissons. 

»  Ce  sera  on  travail  de  longue  haleine  ;  mais,  en  poursul-^ 
tant  son  exécution  avec  persévérance,  ceux  qui  s'y  dévouent 
ne  se  décourageront  pas.  Ils  savent  que  ceux  qui  plantent  sont 
t>eu  habitués  à  voir  leurs  arbres  en  plein  rapport,  et  ils  s'at- 
tendront à  ne  jouir  que  bien  tard  de  cette  réforme  des  planta-^ 
tiens  dont  ib  auront  été  les  auteurs  ;  ils  trouveront  le  prix  de 
leurs  efforts  dans  la  pensée  que  leur  but  a  été  d'une  haute 
utiUté. 
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»  Il  y  a  un  motif  bien  puissant  pour  exciter  le  zèle  des  arbo- 
riculteurs expérimentés  et  instruits  ;  depuis  que  les  chemins 
de  fer  transportent  au  loin  les  produits  des  arbres  fruitiers, 
on  évalue  à  près  de  70  millions  de  valeur  les  récoltes  qu'on  en 
fiedt  en  France  ;  l'industrie  des  cidres  rapporte  environ  6  mil- 
lions de  francs^  dans  le  département  du  Calvados,  et  on  peut 
estimer  à  60  millions  la  valeur  en  argent  du  cidre  fabriqué 
annuellement  dans  les  cinq  départements  qu'embrasse  la  Nor- 
mandie. 

»  Cette  importance  de  résultats  met  naturellement  sur  la 
voie  d'études  générales,  qui  doivent  marcher  de  front  avec 
celle  tout  à  fait  technique  et  minutieuse  des  fruits,  et  la  Société 
d'horticulture  et  de  botanique  de  Beauvais,  qui  l'a  compris 
ainsi,  a  livré  des  matières  d'un  haut  intérêt  aux  appréciations 
des  honunes  érudits  qui  se  sentiraient  aptes  à  les  traiter. 

»  Cette  Société,  aussi  active  qu'éclairée,  avait  mis  au  con- 
cours de  l'année  1866  plusieurs  questions  qui  ont  trait  à  la 
fabrication  du  cidre  considéré  comme  boisson  alimentaire,  au 
point  de  vue  hygiénique. 

»  Cinq  mémoires  fort  intéressants  ont  été  jugés  dignes  de 
récompense  ;  celui  de  M.  Hauchecorne,  pharmacien  à  Yvetot, 
a  été  mis  en  première  ligne  ;  il  est  remarquable  pour  la  science 
et  la  pratique  ;  une  médaille  d'or  a  été  le  témoignage  de  la 
satisfaction  des  juges.  Viennent  ensuite  deux  mémoires  qui 
ont  été  placés  au  second  rang  ;  l'un  est  de  M.  Rottée,  l'autre 
de  M.  Décuignière,  tous  deux  médecins  à  Clermont  (Oise). 
A  la  suite  a  été  rangé  un  mémoire  de  M.  Maurisse,  régisseur 
au  château  de  Mouchy. 

»  Le  dernier,  qui  avait  aussi  sa  part  de  mérite,  était  l'œuvre 
de  M.  Leluy,  chimiste  à  Bresles. 

»  La  Société  de  Beauvais  non-seulçment  fit  bon  accueil  à  ces 
efforts  et  leur  témoigna  sa  satisfaction  par  des  récompenses 
honorifiques,  mais  encore  elle  voulut  tirer  parti  des  travaux 
utiles  qu'ils  avaient  produits  et  en  publier  les  bons  résultats  : 
elle  en  rendit  juge  une  commission  composée  d'hommes  ins- 
truits et  expérimentés  dans  ces  matières. 

»  M.  le  docteur  Colson,  de  Beauvais,  qui  est  toujours  em- 
pressé à  consacrer  sa  science  et  son  active  intelligence  à  la 
recherche  du  progrès,  fut  nommé  rapporteur  de  cette  com- 
mission et,  dans  un  travail  dans  lequel  il  a  montré  autant 
d'habileté  que  de  savoir,  il  en  résuma  ce  qui  avait  été  déve- 
loppé par  les  auteurs.  Vous  écouteriez.  Messieurs ,  avec  un  vif 
intérêt,  ce  rapport  plein  de  science,  et  que  cependant  l'auteur 
a  su  mettre  à  La  portée  de  tous  ;  j'essayerai,  en  me  renfermant 
dans  les  limites  de  mon  cadre,  d'en  reproduire  aussi  fidèlement 
que  possible  les  observations  les  plus  frappantes  :  il  restera 
conmie  un  document  précieux  propre  à  répandre  la  lumière 
et  à  servir  de  guide  dans  les  pays  producteurs  de  cidre. 
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»  Le  âoctenr  Ck)Ison ,  je  dois  vous  le  dire  tout  d'abord , 
appuyant  en  cela  la  doctrine  fort  bien  ndsonnée  par  M.  Hau- 
(Jiecome,  a  présenté  le  cidre  comme  étant  une  boisson  des 
plus  liygléniqaes,  sous  la  seule  condition  qu'il  soit  bien  fabri- 
qué, c'est-à-dire  avec  des   firuits  d'une  bonne  qualité  et  au 
moyen  de  bons  procédés. 

n  Mais ,  Messieurs ,  ici  se  rencontre  une  question  qu'il 
importe  de  résoudre  :  quelles  sont  les  conditions  que  le 
Congrès  juge  essentielles  pour  que  le  cidre  soit  une  boisson 
salutaire? 

n  Les  pommes  sont  acides,  douces,  sucrées,  astringentes, 
amères  ou  aromatiques.  Les  pommes  acides  ou  sûres  rendent 
beaucoup  de  jus;  mais  il  est  léger  et  donne  un  cidre  sans 
force,  d'un  goût  peu  agréable,  tournant  facilement  à  l'aigre 
et  sujet  à  noircir  en  présence  de  l'air.  Les  pommes  douces 
produisent  peu  de  jus  sans  addition  d'eau  ;  elles  fournissent 
un  cidre  clair  et  agréable,  tant  qu'il  est  sucré,  mais  qui  devient 
amer  et  plat,  lorsque  la  fermentation  est  terminée.  Les 
pommes  amères  ou  acres  donnent  un  jus  très-dense,  coloré, 
qui  fermente  longuement  et  produit  un  cidre  généreux,  sus- 
ceptible d'une  longue  conservation.  Les  pommes  sècbes  à  la 
bouche  et  peu  susceptibles  de  fournir  du  jus,  bien  entendu, 
doivent  étro  évitées.  Les  pommes  de  i'*  saison  sont  celles  qui 
sont  précoces  ou  tendres  :  le  cidre  qu'elles  produisent  contient 
6  p.  7o  d'alcool.  Celles  de  la  2*  saison  dont  la  maturité  est 
intermédiaire,  fournissent  8  p.  7o  d'alcool  ;  celles  de  la  3*  sai- 
son sont  tardives ,  dures ,  amères  ou  acres  au  goût  ;  elles 
rendent  de  9  à  12  degrés  d'alcool  ;  elles  sont  les  plus  propres 
à  la  £GLbrication  des  gros  cidres,  qui  sont  moins  délicats  au 
goût  que  ceux  de  la  2*  saison,  mais  qui  peuvent  se  conserver 
pendant  plusieurs  années  sans  altération  sensible. 

»  n  est  nécessaire  d'employer  les  fruits  à  leur  juste  point  de 
maturité  ;  car  en  dépassant  la  limite,  ils  perdent  leur  sucre  ; 
quand  les  pommes  commencent  à  blétir,  elles  en  ont  peu  ; 
quand  elles  sont  pourries,  elles  l'ont  perdu  et  donnent  en 
outre  mauvais  goût  au  cidre.  D'après  les  données  de  la 
science,  les  fruits  verts  renferment  6  p.  7o  àe  sucre,  les  fruits 
mûrs  42  p.  7o,  les  fruits  blets  8  p.  7o  et  les  fruits  pourris  en 
offrent  seulement  des  traces. 

»  Il  est  nécessaire  d'assortir  les  variétés  pour  obtenir  par 
les  compensations  des  résultats  qu'on  ne  peut  rencontrer  en 
ne  brassant  qu'une  seule  espèce  de  pommes  ;  mais  il  est  ra- 
tionnel et  vraiment  élémentaire  de  réunir  des  sortes  mûrissant 
en  même  temps. 

u  Le  sucre  et  le  tanin  sont  les  deux  principes  qu'il  est  le 
plus  intéressant  de  trouver  en  quantité  normiale  dans  le  suc 
des  pommes,  puisqu'on  doit  au  premier  l'alcool  qui  donne  la 
force  et  puisque  le  second  est  un  élément  de  conservation. 
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u  Les'deux  principes  astringents  et  amers,  réunis,  paraissent 
jouer  daiis  le  cidre  le  même  rôle  que  le  houblon  dans  la  biôre 
pour  la  fedre  conserver. 

)>  La  lie  est  une  cause  constante  d'altération  ;  les  soutirages 
sont  nécessaires  pour  empêcher  que  les  boissons  ne  surissent  ; 
si  l'on  n'est  pas  unanime  sur  ce  point,  on  s'accorde  au  moins 
sur  la  nécessité  de  soutirer  les  cidres  qui  doivent  être  trans- 
portés. 

»  On  doit  mélanger  dans  de  certaines  proportions  les 
pommes  douces  et  sucrées  et  les  pommes  astringentes  et 
amères,  de  manière  à  en  retirer  un  produit  suffisamment 
chargé  de  sucre  et  de  tannin  ;  elles  doivent  être  juteuses  et 
pourvues  d'un  parfum  assez  développé.  Après  plusieurs 
années  d'observations  et  d'épreuves ,  on  s'est  généralement 
entendu  pour  rejeter  les  pommes  sûres,  acides  ou  aigres, 
comme  étant  impropres  à  la  fabrication  du  cidre  de  bonne 
qualité  et  même  nuisibles  ;  le  congrès  est  entièrement  fixé  sur 
ce  point. 

»  Le  trop  graçd  nombre  de  firuits  acides  qu'on  admet  en 
Bretagne  et  en  Picardie  parait  être  la  cause  principale  de  Fin* 
fériorité  bien  caractérisée  des  cidres  de  ces  deux  anciennes 
provinces,  où  cette  boisson  n'est  pas  conservée  pendant 
quelques  années  sans  prendre  un  goût  aigre  qui  la  rend  désa* 
gréable  à  boire. 

»  Dans  les  cidres  normands  les  fruits  amers,  astringents, 
sucrés  et  aromatisés  dominent.  Ces  boissons  se  gardent  très- 
long-temps  ;  elles  sont  fortes  et  généreuses,  mais  sans  cess^ 
d'avoir  un  bon  goût. 

»  Cette  affirmation  est  appuyée  par  les  Mts  ;  on  peut  mémo 
dire  que  partout  les  hommes  éclairés  se  sont  rendus  à  l'évi- 
dence. U  devait  en  être  ainsi  ;  c'est  une  vérité  qui  n'est  pas 
contestable. 

»  En  résumé,  les  natures  de  fruits  doivent  être  tranchées  ; 
ceux  à  cidre  ne  peuvent  être  comestibles,  ils  ne  peuvent  être 
à  d^ix  fins. 

))  Avec  ces  fruits  acidulés,  passables  au  goût,  qu'on  peut, 
selon  leur  abondance,  placer  sur  la  table  ou  jeter  au  pressoir, 
on  ne  fait  jamais  de  boisson  fortifiante,  susceptible  d'être  con« 
servée,  ni  surtout  propre  au  commerce. 

»  Reconnaître  les  meilleures  variétés  dans  les  pays  où  sont 
les  bons  crûs,  les  introduire  par  la  greffe  dans  les  contrées  où 
les  plantations  sont  mal.  assorties  et  défectueuses,  c'est  ce  que 
doit  &ire  le  congrès  aidé  par  les  sociétés  qui  s'associent  à  son 
œuvre.  Si  l'on  ne  peut  transporter  les  influences  du  sol,  du 
climat,  ce  qui  en  un  mot  est  inhérent  au  cru,  et  en  motive 
l'excellence,  on  aura  déjà  beaucoup  gagné  en  modifiant  les 
choix  et  en  provoquant  des  mélanges  mieux  appropriés  aux 
données  de  la  science  et  de  l'expérience.  L'idéal  du  bon  cidre 
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no  sendt-il  pas  tout  simplement  le  produit  de  7  on  8  turiétés 
babilement  et  savamment  combinées  pour  apporter  dans  le 
mélange  ces  principes  que  la  chimie  voudra  obtenir  pour  bien 
eomposer  le  liquide  ? 

»  A  la  suite  de  ces  considérations  générales^  qu'il  me  soit 
permis  de  terminer  en  indiquant  un  procédé  de  fabrication 
encore  très-peu  répandu  et  qui  doit  un  grand  avantage  à  sa 
simplicité;  qui,  en  outre,  amène  au  plus  haut  degré  les  qua- 
lités hygiéniques  qui  assurent  la  perfection  ;  je  veux  parler  de 
la  méttiode  par  déplacement  que  M.  Hauchecome  a  préconisée 
dans  son  mémoire  et  dont  beaucoup  de  personnes  avant  lui 
avaient  constaté  la  bonté. 

»  On  entasse  les  firuits  écrasés  dans  une  barrique  défoncée  à 
l'une  de  ses  extrémités  et  munie  d'une  bonde  en  bois  au  bas 
de  la  partie  latérale  et  devant  laquelle  on  place  une  poignée 
de  paille  pour  empêcher  les  matières  solides  de  s'y  engager. 

»  On  soutbre  le  jus  après  un  cuvage  de  12  heures.  On  verse 
alors  sur  la  pulpe,  pour  l'imbiber,  une  quantité  d'eau  égale  à 
la  quantité  du  suc  qui  s'est  écoulé  et,  après  12  heures  de  ma- 
cération, on  soutire  de  nouveau  le  liquide  que  l'on  remplace 
jusqu'à  trois  fois  en  observant  les  mêmes  délais.  Il  est  d'usage 
de  se  servir  du  produit  de  la  troisième  macération  pour  effec- 
tuer la  quatrième.  S'il  n'y  a  pas  de  manipulation  moins  em- 
barrassante ,  plus  économique  sous  le  rapport  de  la  main- 
d'œuvre,  il  n'y  en  a  pas  qui  soit  préférable  pour  la  supériorité 
du  produit  obtenu.  L'ouvrier  dans  sa  chaumière  pourra  faire 
son  cidre  sans  nuire  en  quoi  que  ce  soit  à  ses  travaux  habi- 
tuels, et  sa  boisson  sera  faite  dans  les  meilleures  conditions 
connues. 

B  Ce  procédé  parait  excellent  ;  il  produit  un  liquide  limpide 
et  sans  Ue  ;  il  sera  précieux  à  tous  les  titres,  puisqu'il  profitera 
particulièrement  à  ceux  qui  ont  le  moins  de  ressources  ;  tou- 
tefois, pour  ce  qui  concerne  les  grandes  exploitations,  il  y 
aura  lieu  de  l'éprouver  encore  et  de  reconnaître  s'il  donne  un 
cidre  assez  fort  et  assez  propre  à  la  conservation  pour  qu'on 
puisse  le  transporter  à  de  grandes  distances. 

n  Nous  n'en  resterons  pas  là.  Messieurs  ;  le  chaos  se  dé- 
brouille ;  chaque  année  a  amené  son  progrès  et  nous  avons 
préparé  de  bons  résultats  pour  l'avenir.  La  Société  d*horticul- 
tore  de  Saint-Lo,  placée  au  milieu  d'une  contrée  qui  a  une 
réputation  bien  justifiée  par  la  production  du  cidre,  aura  lar- 
gement apporté  son  contingent  dans  l'œuvre  communre  :  elle 
y  attachera  l'autorité  de  son  nom  et  l'utilité  de  son  concours, 
qui  sera  persévérant,  nous  n'en  doutons  pas,  et  aura  été  d'au- 
tant plus  précieux  pour  nous  qu'il  sera  un  motif  d'entretenir 
avec  vous  ces  bonnes  et  cordiales  relations  qui  nous  laisseront 
un  bien  agréable  souvenir  de  la  session  de  1868.  )> 
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De  tels  morceaux  ne  seront  point  lus  sans  profit.  Nous  les 
recommandons  aux  nombreux  agriculteurs  qui  ont  à  leur 
disposition  notre  Annuaire  dans  les  mairies  de  toutes  les 
communes  de  la  Manche.  Nous  croyons  à  la  fois  leur  être 
agréable,  et  remplir  un  devoir  de  justice,  en  imprimant  en 
note  (1)  les  noms  des  lauréats  de  l'exposition  des  fruits  de 
pressoir. 

JOLIBN  TRAVERS. 


(t)  Le  Jury  do  Congrès  pomologique  a  décerné  la  médaille  d'or  de  la  ville 
de  SalDt-Lo  à  AI.  Brasy,  Inslitoleur  à  ta  Colombe  ;  c'eut  une  juste  récom- 
pense attribuée  è  cet  Inslituteor  pépiniériste,  ancien  lauréat  du  concours 
pomologique  d*Alençon»  dont  la  collection  choisie  renfermait  plus  de  300 
variétés  de  pommes. 

Le  S*  prix,  une  médaille  de  yermelU  a  été  décerné  ex-aquo  è  M.  Lellévro, 
instituteur  à  Rauleville-la-Guichard,  et  à  M.  Goobault,  Instituteur  è  Hottot- 
les-Bagoes  (Calvados). 

Médaille  d'argent  grand  module  :  M.  Cirou,  insUtoteur  à  Alontbray. 

Médaille  d*argent  peUt  module  ex  œquo  :  MM.  Deialonde,  Jardinier  à 
Bemilly,  et  Frété-Elie,  horticulteur  è  Fresuay-sur-Sarlhe  (Sarthe). 

Médaille  de  bronze  grand  module  ex  œquo:  MM.  Lempérière,  Jardinier  à 
8aint-Côme-du  Mont,  et  Bréard.  instituteur  à  Saint-Georges-Montcoq. 

Médaille  de  bronze  petit  module  :  MM.  Hérout,  instituteur  à  Fresnay-le- 
Puceni  ;  Manpas,  instituteur  à  Montgardon  ;  Le  Provost,  instituteur  au 
Dézert;  VAdministration  de  l'octroi  de  Saint-Lo;  Melot,  instituteur  à 
yilliers-Fossard  :  Lolsel.  instituteur  è  Cerisy-la-Forét  ;  Piel.  instituteur  à 
Brécey  ;  Marie,  instituteur  è  Bemilly  ;  Godard,  instituteur  è  Hébécrévon. 

Mentions  trés-honorables  :  MM.  Delanoë,  instituteur  è  Fleury  ;  Orange, 
instituteur  à  Lolif;  Lavollay,  instituteur  &  Bobehomme  (Calvados)  ;  Bucaille, 
instituteur  à  Torigni  ;  LIot,  instituteur  à  Saint-Jean>des-Baisanis. 

Mentions  honorables  :  MM.  Hersent,  inslitutpur  à  Flamanville  ;  Eury« 
instituteur  è  Theurtéville-Bocage  :  Le  Bedel,  insUtuteur  h  Picauville;  Polier, 
instituteur  è  Saint-Georges-de  Bohon  ;  Gohio»  Instituteur  è  Carantilly: 
Belaune,  insUtuteur  à  Montabot;  Vengeon  et  Huel,  propriétaires  è 
8aint-Lo  ;  Lemaltre,  instituteur  à  Marcey  ;  Perrodln,  instituteur  au  Grand- 
Celland  ;  Geffroy ,  instituteur  è  Tirepied  :  Yiollet ,  instituteur  à  Saint- 
Amand  ;  Bailleul,  insUtuteur  à  Cavigny. 

Enfin  une  classe  a  été  Taile  pour  les  Sociétés  qui  avaient  collectionné.  La 
médaille  d'argent  grand  module  a  été  décernée  à  la  CorporaUon  des  jardiniers 
de  Bayeux  ;  la  médaille  d'argent  peUt  module  au  Cercle  horticole  d'Avran- 
ches,  et  une  mention  honorable  à  la  Société  d'horUculture  de  Mortain. 

j^ofa.— Le  Jury  n'a  pu  apprécier  que  les  SOO  collections  de  pommes  sans 
pouvoir  se  préoccuper  acluellemenl  de^  aoo  mémoires  déposés  et  qui  nécea- 
siteront  un  examen  long  et  attentif.  Lors  de  la  prochaine  ezposiUon  horticole, 
qnl  aura  lieu  dans  les  premiers  Jours  du  mois  de  Juin  prochain,  la  distribuUon 
des  récompenses  aura  lien  pour  cette  importante  parUe  du  programme  po- 
mologique. 
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mêmbn  de  l'institut  des  Pro^nces,  de  l'Académie  impériale  des  seienees, 
arts  et  belles  lettres  de  Casn,  de  la  Société  des  ÀntiqtMires  dé  NùT'- 
mat%die  et  de  la  Société  française  pour  la  conservation  des  monum€nts 
historiques. 

Suite  (i). 


CANTON  DE   BRICQUEBEC. 

Le  canton  de  Bricquebec  comprend  onze  communes  qui 
sont  : 

Breuville.  Négréville. 

Bricquebec  (chef4ien).  Quettetot. 

Les  Perques.  Rauville-le-Bigot. 

Le  Vrétot.  Saint-Martin-le-Hébert. 

Hagneville.  Sottevast. 

Morvilie. 

Ce  canton  a  une  superficie  territoriale  de  16,680  hectares 
et  une  population  de  10,523  habitants. 

BREUVILLE. 

Breuville,  Berrevilla,  Brétovilla,  Broemlla,  Br$W)iUa. 

L'église  paroissiale  de  Breuville  est  en  grande  partie  du  xi* 
ou  xn"  siècle  :  le  chœur  appairtient  surtout  à  l'architecture 
romane.  Elle  est  classée  au  nombre  des  monuments  histo- 
riques. 

(1)  Yolr  Annuaire  du  département  de  la  Hanche,  année  1868»  pag.  10. 
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Cette  église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre.  Son  pa- 
tronage était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présenfait  à  la 
cure  :  la  famille  Bertran,  lorsque  le  Livre  blanc  fut  rédigé, 
en  avait  le  patronage.  EUe  payait  40  livres  pour  les  décimes, 
et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du  Gotentin  et  du  doyenné 
des  Pieux. 

Le  curé  était  seul  décimateur  ;  cependant,  d'après  le  Livre 
noir,  l'abbé  de  Cerisy  prélevait  cinq  sous  tournois  à  cause  des 
novales.  En  1665,  la  cure  valait  600  livres  et  payait  cinq  sous 
huit  deniers  pour  la  débite. 

Henri  II,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre^  abandonna 
à  THôtel-Dieu  de  Rouen  la  moitié  des  dîmes  de  sa  forêt  de 
Breuville. 

ANTiQxrrrÉs  celtiques. — On  trouve  à  Breuville  les  vestiges 
(fun  menhir  de  grès  quartzeux,  planté  verticalement,  d'une 
hauteur  d'un  mètre  70  centimètres. 

Une  roche,  nommée  la  roque  de  Breuville,  renferme  une 
petite  caverne  appelée  indifféremment  la  chambre  aux  fées, 
au  loup  ou  au  capucin.  Elle  doit,  suivant  une  tradition,  tour- 
ner trois  fois  quand  on  sonne  la  messe  de  la  nuit  de  Noël. 

Faits  msTORiQUES. — La  seigneurie  et  le  patronage  de  Breu- 
ville appartenaient  dans  le  xiv*  siècle  aux  Bertran  de  Bric- 
quebec;  en  1665,  à  M.  de  Longueville,  baron  de  Bricquebec, 
et,  dans  le  cours  du  xvni®  siècle,  à  la  famille  de  Matignon. 

La  paroisse  de  Breuville  dépendait  anciennement  de  l'inten- 
dance de  Gaen,  de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie 
de  Tollevast.  Masseville,  en  1722,  lui  compte  92  feux  impo- 
sables ;  Saugrain,  en  1726,  112  feux,  et  Expilly,  en  1762-70, 
502  habitants.  Sa  population,  en  1867,  n'est  que  de  452  habi- 
tants. 


BRICQUEBEC. 


Bricquebec,  Brickbec,  Bryquebec, 

L'église  paroissiale  de  Notre-Dame-de-Bricquebec  est  du 
XI*  siècle.  Sa  nef  est  un  beau  modèle  d'architecture  romane  ; 
de  grosses  colonnes  groupées,  courtes  et  couronnées  de  chapi- 
teaux variés,  soutienuent  des  arcades  basses,  couvertes  de 
frètes  crénelées.  Cette  église  est  classée  au  nombre  des  monu- 
ments historiques. 

Elle  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné 
des  Pieux,  et  était  taxée  à  80  livres  pour  les  décimes.  Le  sei- 
gneur du  lieu  en  avait  le  patronage  et  présentait  à  la  cure. 

Le  prieur  de  Beaumont-en-Auge  avait  les  deux  tiers  des 
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âinu»  ;  1a  curé  l'autre  tiers  et  Tautelage  ;  sa  part  valait  60 
livres,  et  celle  du  prieur  48  livres.  Le  curé  payait  pour  la  dé- 
bite IB  aous.  Dana  le  cours  du  ziV  sièele,  outre  les  droits  que 
lui  attribuait  le  Livre  noir,  il  avait  la  moitié  de  la  dlme  des 
Qovalea,  c'est-à-dire  des  terres  nouvellement  défrichées,  et  30 
sous  que  le  trésorier  lui  versait  chaque  année  pour  la  &umi« 
ture  des  cierges  du  maitre-autel. 

Le  seigneur  de  Bricquebec,  en  1221  et  1255,  confirme  au 
prieuré  de  Beaumont-en-Auge  la  dlme  d'une  foire  qui  se  tenait 
à  Bricquebec  (1). 

On  comptait  dans  la  paroisse  plusieurs  chapelles^  entre' 
autres  la  chapelle  sainte  Anne,  reste  d'un  ancien  ermitage  et 
d'un  couvent  de  camaldules,  qui  Tavait  remplacé  ;  une  Gha-> 
pelle  Sainte-Crobc,  existant  dès  le  xm*  siècle,  et  qui  avait  24 
quartiers  de  froment  de  rente  à  prendre  sur  le  moulin  de 
l'Etang.  On  y  avait  connu  aussi  un  ermitage  et  une  chapelle 
appartenant  à  l'abbaye  de  Saint^ver  (2),  et  dont  les  religieux, 
sur  la  plainte  du  curé,  furent  supprimés  en  l'année  1735, 

Les  Templiers  ont  eu  à  Bricquebec  un  monastère  mentionné 
dans  un  acte  de  1270  (3). 
Plusieurs  de  ces  chapelles  figurent  sur  la  carte  de  Gaasini. 

Abbate  de  u.  TaAPPi.'<-*Il  existe  à  Bricquebec  une  maison 
de  Trappistes ,  fondée ,  en  1824 ,  sous  le  titre  de  simple 
prieuré,  mais  qui,  plus  tard,  est  devenue  une  abbaye  cister- 
cienne de  la  primitive  observance,  sous  le  vocable  de  Notre* 
Dame-de-Grâce. 

Son  fondateur  fat  Tabbé  Onft^y,  alors  curé  de  Digosville 
près  de  Cherbourg,  qui,  après  avoir  été  prieur  de  la  maison, 
devint  abbé  du  monastère  sous  le  nom  de  dom  Augustin.  Bon 
église  fut  consacrée  et  inaugurée  le  13  octobre  1836. 

Cette  mcdson  religieuse,  établie  sur  des  terrains  incultes,  a 
beaucoup  contribué  au  développement  de  l'agriculture  dans 
les  arrondissements  de  Valognes  et  de  Cherbourg,  gràee  à  ses 
bons  exemples  et  à  ses  bonnes  méthodes  agricoles. 

ANTiQurrÉs  gbltiovbs. — La  forêt  de  Bricquebec  a  renfermé 
des  monuments  druidiques  ;  c'est  ainsi  qu'on  y  a  trouvé,  et 


(t)  Annuaire  du  dêpartiment  de  la  Manche,  année  iS50,  pag.  535  el  547. 

(i)  L*ablMye  de  SalnUSever,  qvj  aatrefoU^apparienait  au  dlooèM  de  Cou- 
tances,  eti  plaeét  aujourd%ai  dana  eelui  de:Bayeux.  Elle  fut  fondée  dana  le 
Yi*  siècle  par  sainl  Sever,  originaire  do  Colentin.  Rayagéepar  les  Nor« 
mends .  elle  fut  reslattrée  ,  vers  Tannée  lOSS  ,  par  Hugues,  ? komie 
d' Arranches  et  comle  de  Ghestcr.  Etat  géographique  de  Normaindiê ,  par 
Massevilte,  Umi.  i<v,  pag.  90. 

(3)  Hietùire  du  Mquu  de  Coutanoa,  par  Tabbé  Lecanu,  pag.  550,  el 
JBtvcteanirIe«U{parlimmt4elii4f«ieAe,parlI«  deGesTiUs,  pag.  INI. 
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aussi  dans  les  environs,  un  grand  nombre  de  coins  ou  haches 
en  bronze  et  un  moule  à  coins.  On  a  signalé  aussi  près  de  la 
forêt  un  énorme  monolithe  renversé  sur  le  sol  ;  il  était  placé 
entre  deux  galeries  couvertes,  sur  une  colline  nomm^  les 
grosses  roches.  Il  est  fort  regrettable  qu'on  ait  permis  aux 
entrepreneurs  de  routes  de  briser  ces  allées  couvertes,  l'un 
des  monuments  celtiques  les  plus  curieux  et  les  plus  impor- 
tants de  la  Basse-Normandie. 

AirriQuiTÉs  roicaines. — L'époque  romaine  s'est  aussi  révélée 
à  Bricquebec.  On  y  a  trouvé  des  tuiles ,  des  briques ,  des 
meules  et  des  monnaies  romaines.  On  y  a  découvert  les  traces 
d'un  camp  romain  dont  l'emplacement  porte  encore  le  nom 
de  Caslillon,  Des  voies  romaines,  l'une  de  Coriallum,  Cher- 
bourg, à  Cosedia,  Coutances,  et  l'autre  de  Grannonum,  Port- 
bail,  à  Atovna,  Alleaume,  passaient  par  Bricquebec  (1). 

Le  baron  de  Bricquebec  possédait  un  chemin  qui  traversait 
tout  le  Gotentin  depuis  Bricquebec  jusqu'à  l'entrée  des  Veys. 
Il  s'appelait  la  Carrière  Bertran  et  était  large  de  14  pieds. 

Dans  un  aveu  de  1395,  donné  par  le  baron  de  Bricquebec, 
on  lit  :  «  Item  m'appartient  ung  chemin  appelé  la  Quarrière 
»  Bertran  qui  s'en  yst  de  la  paroisse  de  Bricquebec  et  s'en  va 
»  jusques  a  l'entrée  des  guez  de  saint  Clément,  et  en  l'entrée 
»  desdiz  guez  en  la  grève  en  droit  Bruchierville  (Brucheville) 
»  et  en  sont  les  bondes  assises  de  si  long  espace  de  temps 
»  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  et  doit  avoir  ladite  quar- 
))  rière  quatorze  piez  de  ley.,.  etc.  (2).  » 

Ce  chemin  est  sans  doute  celui  dont  parle  M.  de  Gerville,  et 
dont  la  direction  est  connue  sous  le  nom  de  quériire  Ber- 
trand (3). 

Fatts  msTORiQTTES. — L'étendue  du  domaine  ducal  sous  les 
Plantagenest  était  singulièrement  réduite.  Au  nombre  des 
causes  qui,  depuis  RoUon,  avaient  contribué  à  en  diminuer 
l'importance,  on  peut  citer  les  inféodations  du  Souverain 
et  les  usurpations  des  vassaux.  Le  fief  de  Bricquebec  est 
un  de  ces  principaux  fiefis  dont  le  domaine  ducal  se  trouva 
amoindri  (4). 

Les  ruines  encore  imposantes  et  d'un  effet  pittoresque  du 


(1)  âiâmoireê  de  la  Soeiité  dé$  Antiquairêi  de  Normandie,  tom.  v. 
pag.  SO  à  83  eC  laW.  Etudes  tur  le  département  de  la  Hanehê,  par  M.  de 
Gerville,  pag.  56. 

(S)  Etudes  sur  les  classes  agrteolês  en  Normandie  au  moyen-âge,  par 
M.  Léopold  Delisle,  pag.  109. 

(8)  Mémoires  dé  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tom.  v, 
pag.  t  à  fti. 

(4)  Bistoirfi  de  Carentan,  par  M.  de  Pontaumont»  pag.  151. 
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ehâtean  de  Bricqnebec  méritent  d'être  visitées.  Ce  château  est 
situé  an  milieu  du  bourg ,  sur  un  terrain  élevé ,  près  d'un 
ruisseau  dont  les  eaux  alimentaient  les  fossés  de  la  forteresse. 
Son  enceinte  était  circulaire  et  flanquée  de  plusieurs  tours  ; 
son  donjon,  d'une  grande  largeur,  est  de  forme  octogonale  ; 
il  avait  près  de  80  pieds  de  hauteur  ;  ses  murailles  étaient  fort 
épaisses.  On  reconnaît  dans  le  château  et  dans  le  donjon  des 
traces  d'architecture  depuis  le  xi^  siècle  jusqu'au  xvi*  siècle  : 
ainsi  on  trouve  l'architecture  du  xi*  siècle  dans  certeines  par- 
ties des  murs  de  la  tour  ;  celle  du  xn*  siècle  dans  les  parties 
conservées  de  la  grande  salle.  Le  donjon  octogonal,  bâti  sur 
une  éminence,  annonce  le  xm*  siècle.  Certaines  constructions 
ou  réparations  datent  des  xV  et  xvi*  siècles  (1). 

Les  restes  de  la  chapelle  du  château  ofirent  encore  quelques 
modillons  à  figures  grimaçantes. 

On  remarque  dans  la  maison  d'habitetion  des  piliers  et  des 
arcades  des  xi*  ou  xn^  siècles.  Certaines  arcades  et  des  fenêtres 
en  ogive  datent  des  xm*,  xiv*  et  xv*  siècles. 

n  existe  sous  les  bâtiments  du  château  une  crypte  ou  ca- 
veau funéraire  d'une  hauteur  d'environ  2  mètres  60  centi- 
mètres, et  dont  la  construction  parait  appartenir  aux  xm*  et 
xrv*  siècles  (2)* 

Anslech  ou  Ansbert,  parent  de  Rollon,  obtint  en  Normandie 
de  vastes  domaines  qui  devaient  comprendre  Bricquebec.  H 
fut  un  des  tuteurs  qu'on  donna  au  petit-fils  de  RoUon,  qui 
devint  duc  de  Normandie  sous  le  nom  de  Richard  l",  après  la 
mort  de  son  père  Guillaume-Longue-Epée,  arrivée  en  944  (3). 

Anslech  eut  pour  fils  Turstin,  qui  lui-même  eut  deux  fils, 
Guillaume,  qui  prit  le  nom  de  Bertran,  lequel  devint  le  nom 
de  fiamille  des  seigneurs  de  Bricquebec,  et  Hugues-le-Barbu 
(4),  dont  descendirent  les  comtes  de  Montfort-sur-Rille. 

Guillaume  Bertran  accompagna  le  duc  Guillaume  â  la  con- 
quête de  l'Angleterre.  Le  poète  Robert  Wace  lui  donne  le 
nom  de  Robert  : 

Robert  Bertram  ki  esteit  ton 
Malt  i  out  homes  par  li  mors  (S). 


(1)  Voir  one  MmewnUm  momim^nfole  «n  NcrmandU,  par  M.  Gally- 
Ksigbt,  dans  la  BvUttin  moau/mmtàl,  publié  par  M.  de  Caumont,  tom.  iv, 
pag.»&. 

(5)  Voir  la  deicripUoD  qa'en  a  donnée  M.  du  Moncel  dans  la  Rtnm 
arehèologiçuê  du  d^fiamanl  de  la  Manehê,  1S4S,  i*  livraison. 

(3;  Damonlio^  Histoire  de  Normandie^  livre  m  ;  Gaillaume  de  Jamiége, 
lirre  rr,  chapitre  ii.  Roman  de  Bou,  tom.  ii,  pag.  Si8,  note  S. 

(i)  On  à  kl  Barbe;  peol-éire  rappelait -on  ainsi  parée  qa'il  portait  la 
barbe  longue,  contrairement  è  l'usage  des  Normands. 

(6)  Boman  de  Bou,  vers  18034  et  13635, 
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D'après  le  registre  des  fle&  de  Philippe^-Aagoste^  Robert 
Bertran  devait  au  Roi  le  service  de  cinq  chevaliers  :  Xobertus 
Bertrand  tenet  baroniam  de  Bricquebec  per  servicium  quin- 
que  militum.  Alias,  Bobertus  Berlram  tenet  Briquebec  de 
domino  rege  per  servicium  quinque  militum. 

Ce  même  Robert  Bertran  %ure  au  nombre  des  seigneurs  et 
chevaliers  normands  qui  portaient  bannière  sous  Philippe* 
Auguste  (1). 

Un  Robert  Bertran,  seigneur  de  Bricquebec,  est  mis  au 
nombre  des  principaux  fondateurs  des  Gordeiiers  de  Rouen, 
aux  années  1248,  1249  et  1254  (2). 

Dans  les  enquêtes  faites,  en  1317,  sur  les  baillis  et  autres 
officiers  du  duché  de  Normandie,  par  ordre  de  Philippe-le- 
Long,  Robert  Bertran,  seigneur  de  Bricquebec,  fut  particu- 
lièrement entendu,  et  rendit  bon  témoignage  de  la  conduite  du 
bailli  de  Gotentin,  Robert  Busquet  (3). 

Ce  Robert  Bertran,  chevalier,  obtint  de  Charles  IV,  dans 
le  mois  de  juillet  1325,  l'établissement  de  deux  foires,  l'une  à 
la  Sainte-Catherine,  l'autre  à  la  Saint-Nicolas  en  mai,  dans  le 
domaine  de  l'Etang  (4).  £n  1395,  ces  deux  foires  et  un  mar- 
ché qui  se  tenait  le  samedi  à  Bricquebec,  figuraient  au 
nombre  des  dépendances  du  domaine  et  de  la  baronnie  de 
Bricquebec  (5). 

Robert  Bertran,  en  l'anûée  1330,  donna  et  aumôna  à  l'é- 
glise cathédrale  de  Coutances  et  au  chapitre  12  livres  tournois 
de  rente  perpétuelle  à  prendre  sur  les  émoluments  et  revenus 
de  ses  foires  et  marchés  de  Bricquebec  (6). 

Un  membre  de  la  famille  Bertran ,  Guillaume  Bertran, 
occupa  le  siège  épiscopal  de  Bayeux;  il  était  fils  de  Robert 
Bertran,  seigneur  de  Bricquebec,  et  frère  de  Robert,  sei- 
gneur de  Bricquebec  et  de  Roucheville,  qui  fut  fait  maréchal 
de  France  en  1326,  et  que  Philippe  de  Valois  fit  son  lieute- 
nant es  marches  de  Bretagne.  Le  Roi  le  nomma,en  1336,  pour 
conclure  à  Paris  un  traité  avec  Ferdinand,  roi  de  Castille  (7). 

Le  maréchal  de  Bricquebec  et  son  frère,  l'évèque  de  Bayeux, 
figurent  au  nombre  des  députés  des  trois  états  de  la  province 
de  Normandie,  qui  allèrent  représenter  au  Roi  les  grands  maux 
que  produiraient  certains  impôts  extraordinaires  qu'on  venait 


(1)  Voir  U  Catalogue  armorié  de  Darnoolln,  pag.  38. 

(S)  Histoire  de  Normandie,  par  Masseville,  loin,  m,  pag.  t05  et  104. 

(9)  Sur  le$  baiUii  du  Cotentin,  par  M.  Léopold  Delisle. 

(4)  Un  village  voisin  de  Bricqoebec  se  nomme  eneore  VEtang-Bertrcmd, 

(5)  Notes  sur  les  anciennes  foiree  du  département  de  la  itaneke,  par 
M.  L.  Delisle. 

(•)  Voir  9^  cbaririer  du  diocèse  lea  dossiers  relatlfii  à  la  fabrique  de  la 
cathédrale. 
(7)  Hermaot,  Histoire  des  évéquee  do  Ma^eu»,  tera.  i,  pag.  S88. 
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d*éiablir  en  Normandio,  pour  subvenir  aux  firaiB  do  la  gaerra 
qai  régnait  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Leurd  soins  et 
leurs  oY^aervations  n'eurent  pour  résultat  que  d'obtenir  du  Roi 
la  confirmation  des  privilèges  de  la  province  et  la  permission 
d'y  aasembler  les  états  tous  les  ans  (i). 

En  Tannée  1339,  un  traité  intervint  entre  cinquante  sei- 
gneurs des  plus  distingués  du  Cotentin^  revêtus  des  pouvoirs 
et  procurations  des  prélats  et  gens  d^  église,  des  autres  nobles, 
des  citoyens  habitants  des  villes  et  de  tout  le  commun  peuple 
de  Normandie,  lesquels  s'engagèrent  à  fournir,  à  leurs  frais, 
pendant  l'espace  de  dix  semaines,  4,000  chevaliers  et  20,000 
hommes  de  pied,  pour  aider  au  Roi  de  France  à  faire,  au  nom 
de  Jean,  son  fils,  duc  de  Normandie,  la  conquête  du  royaume 
d'Angleterre,  parce  que  le  prince  Jean  en  serait  proclamé  roi, 
et  que  ceux  qui  l'auraient  assisté  obtiendraient  des  conces- 
sions dans  le  pays  conquis.  Pour  l'accomplissement  de  cet 
engagement,  les  50  seigneurs  obligent  eux  et  tous  leurs  biens 
et  tes  biens  de  chacun  et  leurs  meubles  et  immeubles  présents 
et  à  venir  (2).  Ce  traité  patriotique  resta  à  l'état  de  projet  par 
suite  des  événements  qui  survinrent  ;  mais  il  prouve  combien 
était  grande  la  haine  des  Normands  contre  les  Andais.  Au 
nombre  des  50  seigneurs,  figurent  Robert  Bertran,  chevalier, 
maréchal  de  France,  Fouquier  Paynel,  sire  de  Hambye,  et 
Henri  de  Tréauville. 

La  £BLmiIle  Bertran  posséda  Bricquebec  jusque  vers  la  fin 
du  XIV*  siècle  ;  alors  une  fille  de  cette  fanûlle,  Jeanne  Ber- 
tran ,  épousa  Guillaume  Paisnel,  baron  de  Hambye,  et  lui 
apporta  en  dot  Bricquebec  et  ses  vastes  domaines. 

Le  mariage  de  Jeanne  Paisnel  avec  Louis,  sire  d'Estonie- 
ville,  porta  dans  la  famiUe  d'Estouteville  les  baronnies  de 
Hambye  et  de  Bricquebec  qui  donnaient  droit  de  séance  à 
l'Echiquier  de  Normandie. 

Le  sire  d'EstouteviUe  ne  devait  pas  jouir  long-temps  de  ses 
nombreux  domaines.  L'année  même  de  son  mariage  fiit  livrée 
cette  sanglante  bataille  d'Azincourt,  si  funeste  à  la  France. 
Henri  V,  roi  d'Angleterre,  se  fut  bientôt  rendu  maître  de  la 
capitale  et  des  deux  tiers  des  provinces.  Il  se  jeta  sur  la  Nor- 
mandie, s'empara  de  plusieurs  villes,  et  confisqua  les  domaines 
de  Louis  d'Estouteville,  resté  fidèle  à  la  cause  du  Roi  de  France. 
Le  château  de  Bricquebec  capitula  avec  les  Anglais,  le  15 
mars  1418. 

Le  Roi,  le  13  mars  1418,  donna  les  baronnies  de  Hambye  et 
de  Bricquebec  à  Guillaume  de  la  Pôle,  comte  de  SuSblk,  un 


(I)  Herwttrt,  tiiêMre  dm  M^vm  dé  Ba^wm,  tom.  i,  i»g.  %%9. 
1%)  La  Normandie,  j^ayi  d'étatê,  par  dom  Le  Noir,  p.  It. 
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de  ses  plus  grands  capitaines.  Voici  une  partie  de  cette  dona- 
tion,  datée  de  Bayeux  (i)  : 

«  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d'Angle- 
»  terre,  seigneur  d'Irlande ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
»  lettres  verront,  salut.  Faisons  savoir  que  de  notre  grâce  spé- 
»  ciale,  et  à  cause  des  bons  et  loyaux  services  que  notre  très- 
»  cher  parent,  Guillaume,  comte  de  Suffblk,  nous  a  si  admi- 
»  rablement  rendus  jusqu'à  ce  jour,  nous  lui  donnons  et 
»  concédons  les  châteaux  et  domaines  de  Hambye  et  de  Bric- 
»  quebec,  avec  leurs  dépendances,  et  tous  les  autres  fiefs 
»  héréditaires,  terres,  possessions  qu*a  eues  Foulques  Paynel, 
»  chevalier,  mort  dans  notre  duché  de  Normandie,  pour  en 
»  jouir,  lui  ledit  comte  et  ses  héritiers,  de  mâle  en  niâle,  avec 
»  les  dignités,  franchises,  droits  quelconques,  appartenant 
»  auxdits  châteaux,  domaines,  ainsi  qu'aux  fiefs  héréditaires 
»  et  autres  possessions,  situés  dans  notre  duché  de  Normandie, 
»  de  la  même  manière  qu'en  jouissait  ledit  Fouques  ou  tout 
»  autre,  à  charge  d'hommage  à  nous  et  à  nos  héritiers,  et  de 
))  nous  fournir  à  perpétuité  un  cavalier  armé,  le  jour  de  la  fête 
»  saint  Georges,  à  notre  château  de  Cherbourg,  nous  réser- 
»  vant  la  haute  justice  et  tout  autre  droit  qui  nous  appartient 
»  ou  pourrait  nous  appartenir,  parce  que  encore  ledit  comte 
n  ou  ses  héritiers  nous  fourniront  à  leurs  frais  six  hommes 
»  armés  et  douze  arbalétriers  pour  chevaucher  avec  nous,  nos 
»  héritiers  ou  notre  lieutenant,  tant  que  durera  la  présente 
»  guerre,  parce  que  la  guerre  finie,  il  ne  fera  plus  le  service 

»  qu'en  partie En  foi  de  quoi,  nous  avons  rendu 

»  publiques  les  présentes  lettres.  Donné  dans  notre  ville  de 
»  Bayeux  le  13*  jour  de  mars  et  de  notre  règne  la  cinquième 
»  année  (â).  » 

Le  comte  de  Suffolk  éteit  encore  seigneur  de  Bricqnebec, 
en  1427  ;  car,  dans  un  acte  de  cette  époque,  il  prend  les  titres 
de  comte  de  Sufiblk  et  de  Dreux,  seigneur  de  Bricquebec.  Il 
parait  même  que  tant  que  dura  la  domination  anglaise ,  il 
serait  resté  maître  de  cette  baronnie,  et  qu'il  l'aurait  possédée 
jusqu'après  la  bateille  de  Formigny,  qui  fut  bientot  suivie  de 
l'expubion  entière  des  Anglais  du  territoire  français  (3). 

Charles  VII,  redevenu  maître  de  son  royaume,  rendit  à 
Louis  d'Estouteville,  qui  lui  était  resté  fidèle,  les  châteaux  et 
baronnies  de  Hambye  et  de  Bricquebec. 


(1)  Voir  le  telle  latin  dans  lea  Mimoirêâ  de  la  Soeiété  dé$  Antiquaireê  de 
Normandie,  tom.  xr,  pag.  S74,  V  colonne,  et  tom.  xxiii,  pag.  89,  n*  6S5. 

(S)  Henri  Y  monta  sar  le  trône  d'Angleterre,  en  titS. 

(3)  Histoire  sommaire  de  la  Normandie^  par  MaiseTlUe,  tom*  iv,  pag. 
S05  et  S30,  et  Etat  géographique  de  la  Normandie,  par  le  même)  tom.  i, 
pag.  97. 
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On  trouve  qae  Louis  II  d'Estouteville^  baron  de  Bricqaebec, 
seigneur  de  Yalmont  et  de  Hotot,  était  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie en  1467  ;  Louis  V  d'Ëstouteville  l'avait  été  en  1413. 

La  baronnie  de  Bricquebec  passa,  en  1534,  dans  la  fiunille 
de  Bonrbon-Saint-Paul,  par  le  mariage  d'Adrienne  d*Estoute- 
Tille  avec  Fran<^is  de  Bourbon,  comte  de  Saint-Panl,  plus  tard 
dans  celle  d'Orléans-Longueville ,  et  ensuite  dans  celle  des 
Matignon,  comtes  de  Thorigny. 

H.  de  Matignon  obtint,  en  1723  ou  1724,  un  arrêt  du  Con- 
seil qui  le  maintenait  et  confirmait  dans  le  droit  et  possession 
d'établir  et  instituer  un  maître  verdier  et  autres  officiers  dans 
sa  haute  justice  de  Bricquebec  (1).  La  forêt  de  Bricquebec, 
pour  laquelle  il  existait  un  verdier,  était  une  des  plus  grandes 
de  Normandie  :  elle  avait,  d'après  Masseville,  cinq  à  six  lieues 
de  tour.  «  On  y  trouve,  dit-il,  des  mines  de  cuivre,  on  assure 
»  même  qu'Q  y  en  a  d'argent.  »  Il  est  à  craindre  que  Masse- 
ville  n'ait  confondu  ces  mines  de  cuivre  avec  le  minerai  qu'on 
a  trouvé  en  assez  grande  abondance  dans  les  forêts  de  Brix  et 
de  Bricquebec. 

Plusieurs  seigneuries  et  châteaux  relevaient  de  la  baronnie 
de  Bricquebec  :  tels  étaient  le  château  du  Marais-de-Haut , 
fortifié  autrefois,  situé  dans  la  commune  de  Nacqueville,  et  la 
seigneurie  de  Vauville,  plein-fief  de  haubert  et  possédant  un 
chàteau-fort  où  mourut,  en  1257 ,  le  bienheureux  Thomas 
Hélye  de  BiviUe  (2), 

Le  château  des  Galeries,  à  Bricquebec,  appartient  à  M.  Bru- 
costé,  membre  de  l'Association  normande. 

n  y  avait  à  Bricquebec  siège  de  bailliage  pour  la  haute  jus- 
tice de  la  baronnie  (3). 

Monfeiut,  en  1463,  trouva  à  Bricquebec  Jacques  Anquetil 
dont  la  noblesse  était  douteuse  ;  aussi  le  renvoya-t-il  la  faire 
vérifier  et  le  soumit-il  à  la  taille  pour  ladite  année  1463  ; 
mais  par  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  24  mai  1485,  Jacques 
Anquetil  fut  maintenu  noble,  vu  ses  titres. 

Roissy,  en  1599,  y  mentionne  comme  nobles  Jean  du  Boscq, 
Guillaume  Gargatte,  sieur  de  Sainte-Marguerite ,  anobli  en 
1556,  et  Jean  du  Rosey. 

Dans  les  recherches  de  Ghamillard,  en  1666,  on  trouve 
nobles  à  Bricquebec  Louis  du  Saussey,  qui  était  d'ancienne 
noblesse  ;  FrançoisJean-GuiUaume  Beaudrap,  anobli  en  1595  ; 


(1)  Mhnoim  de  la  Soeiété  dê$  Ànîiquains  de  Normandie,  tom.  XTUi, 
ptg.  946. 

(S)  Mêmoiree  de  la  SoeiéU  du  AntiqwUree  de  Normandie,  tom.  nu, 
pag.  939  ei  997. 

(8)  Yoir  poar  plut  de  délaili  sur  Bricquebec  lee  recberchef  de  M.  de  Ger«> 
TlUe  sor  les  cbâteeai  do  départemeat  de  la  Maoche. 
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Jeân-'Antoine  Plessard,  anobli  en  1580^  et  Jean  Lefèvre^  qui 
prouva  sa  noblesde  par  quatre  degrés. 

La  paroisse  de  Bricquebec  dépendait  de  l'intendance  de 
Caen,  de  Télection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beau- 
mont.  Masseville,  en  1722,  y  comptait  640  feux  imposables  ; 
Saugrain,  en  1726,  lui  en  donnait  647,  et  Expilly  2,918  habi- 
tants. Sa  population,  en  1867,  est  de  3,779  habitants. 

Bricquebec  vit  naître,  le  17  mars  1776,  Léonor-Jean  Le 
Marois.  Fils  d'un  simple  cultivateur,  il  s'éleva  aux  plus  hautes 
dignités  militaires  ;  il  devint  aide-de-camp  du  général  Bona- 
parte. Gouverneur  de  Magdebourg,  en  1813  ;  assiégé  dans 
cette  ville,  au  mois  de  novembre,  il  ne  capitula  que  le  23  mai 
suivant,  et  il  sortit  de  la  place  à  la  tête  de  18,000  hommes 
qu'il  ramena  en  France  avec  52  canons.  L'érection  de  sa 
statue  sur  la  place  de  Bricquebec  eut  lieu  le  22  octobre  1837. 
Le  piédestal  sur  lequel  elle  repose  est  d'une  forme  mesquine 
et  de  mauvais  goût.  Cette  statue  en  pied,  de  grandeur  natu- 
relle, a  été  exécutée  en  bronze,  d'après  un  buste  sculpté  par 
Canova  (1). 


LES  PERQUES. 


Les  Perques,  Pertici»,  On  trouve  eeclesia  de  Perticis. 

L'église  paroissiale  des  Perques  est  sous  le  vocable  de  saint 
Paul.  Elle  payait  une  décime  de  15  livres  (2),  et  dépendait  de 
Tarchidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  des  Pieux.  Le  patro- 
nage en  était  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présentait  à  la  cure  ; 
lorsque  le  Livre  noir  fut  rédigé,  il  appartenait  à  la  famille 
Bertran  de  Bricquebec.  Le  curé  alors  était  seul  décîmateur  et 
payait  trois  sous  pour  la  débite.  La  cure  lui  valait  15  livres  ; 
le  prieur  de  Beaumont-en-Auge  prélevait  4  livres. 

En  1665,  M.  de  Longueville,  baron  de  Bricquebec,  avait  la 
seigneurie  et  le  patronage  des  Perques.  La  cure  valait  alors 
400  livres  et  payait  26  livres  pour  les  décimes. 

L'église  a  une  crypte  d'architecture  romane,  et  le  château 
une  chapelle  avec  crypte  (3)  ou  caveau  funéraire. 


(1)  Voir,  pour  plus  de  détails,  V Annuaire  de  la  Manche,  année  1888, 
pag.  90ft. 

(a)  Voir  le  Livre  noir  et  le  Livre  blanc.  Les  15  livres  furent  portées  plus 
tard  è  »6  livret. 

(3)  Biitoire  d$i  Mquet  de  Coutaneee,  par  rabbé  Le  Ganu,  pag*  5S4. 
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UfTOieiroiDaiiieidJk  Q^mmomm^  Pt^bail,  kCbrialîm,  Gher- 
bMtf^y.dev&il^  passer  par  Les  P«rqpie^. 

On  signale  aux  Perques  remplaeemenV  d'un  ancien  ohàtbatr 
911  appfiBstenait  à»  Uunordi»  branches  de  là'&mille  Bertran  de 
BriequBbec. 

La  seigneurie  des  Perques^  en  f790,  appartenait  àu  mafé- 
cllat  de  Maiigmm. 

En  1666,  r.liamillard  tronya*  nobles  dans  la  paroisse  des 
Perques,  et d'anoienne  noblesse,  Robert  Bazan,  sieur  de  TEpine, 
et  sou  frèse,  Jean  Bazan. 

La  pairoiase  dea  Perques  faisait  partie  de  rélection  de  Ya- 
lognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont.  Masseville,  en  17S2, 
lui  compte  90  îswl  imposables;  Sougrain,  l'24,  en  1726,  et 
ExpiUy,  en  1763-70,  560  habitants.  En  4867,  sa  population 
est  de  3QS  habitants. 


LE  VRÉTOT. 


Le  Vrétot,  Auvritot,  Auvretot.  On  trouve  écrit  aussi  Ouvre- 
tôt  et  Ouritot.  Ge  nom  se  compose  du  nom  propre  Auvry,  et 
du  mot  ot  qui,  en  langue  saxonne,  signifie  demeure,  maison. 

L'église  paroissiale  du  Vrétot  est  sous  le  Vocable  de  Notre- 
Dame.  Ole  dépendait  de  l'ardiidiaconé  du  Cotentin  et  du 
doyenné  des  Pieux.  Le  prieur  de  Beaumont-en-Auge  (1)  en- 
avait  le  patronage  ;  il  prélevait  les  deux  tiers  de  la  dlme,  dit 
la  Livre  noir  ;  le  curé  avait  l'autre  tiers  et  Tautelage  ;  ce  qui 
vialaii  an  prieur  33  livres  et  au  curé  36  livres.  La  cure  était' 
taxée  à  36  livres  pour  les'  déchues.  Dans  le  courant  du 
xnr^  aiôola^  les'  dlmes^^  se  partageaient  connue  précédemm'etit; 
cependant  le  curé  avait  seul  la  dime  des  pommes  ;  il  avait",  en 
outre,  la  propriété  de  quatre  vergées  de  terre  dans  le  domaine 
du  seigneur  de  Bricquebec  qui  avait  voulu  qji'elle  appartint 
au  curé  et  à  ses  successeurs,  moyennant  vingt  sous  tournois. 
Le  curé  acquit  quatre  parties  de  terre  sur  lesquelles  il  fit  cons- 
tndjre  une  maison  à  usage  de  presbytère,  et  il  payait  pour  cela 
un*  boisseau  de  froment.  Il  acquit  encore  une  tergée  et  sept 
perches  de  terre  pour  lesquelles  il  payait  une  rente  d'un  bois« 
seau  de  firoment,  mesure  de  Bricquellec  (2). 


(t)  Le  prknMlélletiiinoniaYalt  été  fondé,  en  1060,  ptr  Robert  Bertran, 
Yîooflile  de  Bonehevlllo^  GnHlaame,  dut  de  Normandie,  la  princeaae  If  athilde, 
M  fenn»»  el  ftebert,  lent  flii  signèrent  la  charte  de  fondation.  Ge  prlearé 
de  Tordre  deaain^Benott  dépendsUde Saint-Oaen  de  Rooen. 

(S)  Totr  le  Une  blanc  de  l'éviebé. 
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Il  y  avait  au  Vrétot  un  moulin  dont  Raoul  de  Hagneville 
donna  la  dlme  au  prieuré  des  religieuses  de  Saint-Michel*du- 
Bosc  (1),  à  Varenguebec  (2). 

Un  emplacement  nommé  les  Castillons  a  paru  ofiârir  à  M.  de 
Gerville  les  traces  d'un  camp  romain  inachevé.  Du  lieu  où  il 
était  situé  ou  découvre  la  mer. 

En  1599,  Roissy  trouva  nobles  au  Vrétot,  Jacques,  Michel^ 
Jean  et  Pierre  de  Camprond  ;  Pierre  de  Gamprond,  sieur  de 
Malassis  et  de  Mary,  lieutenant  du  bailli  de  Coutances. 

Ghamillard,  en  1666,  y  trouva  nobles,  et  d'ancienne  no- 
blesse, Jacques  de  Camprond  ;  Thomas  et  Jacques  Griseline, 
dont  la  noblesse  datait  de  1450. 

La  paroisse  du  Vrétot  dépendait  de  l'intendance  de  Gaen, 
de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont. 
Masseville  lui  compte  175  feux  imposables  ;  Dumoulin  61  seu- 
lement, et  Ëxpilly,  725  habitants.  Sa  population,  en  1867,  est 
de  995  habitants. 


MÂGNEVILLE. 


Magneville,  Magnavilla. 

L'église  paroissiale  de  Magneville  appartient  en  grande 
partie  au  xi*  siècle  ;  le  chœur  surtout  est  dans  le  style  roman. 

On  remarque  dans  cette  église  un  font  baptismal  qui  doit 
aussi  dater  du  xi*"  ou  du  xn^  siècle  ;  il  est  monopédiculé.  Sa 
forme  inférieure  est  cylindrique  et  sa  forme  supérieure  est 
carrée.  Chaque  angle  de  la  table  est  garni  d'une  tète  formant 
pendentif.  On  lit,  sur  la  tranche  de  cette  table,  l'inscription 
suivante  : 

T0TV8  PVRGATVa,   QYl  8ACR0  FONTB  LAVATyB, 
FOlfS  LAVAT  BXTRRIVS,   SPIBllVS  INTBB1V8. 

Cette  église,  classée  au  nombre  des  monuments  historiques, 
est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  ;  elle  dépendait  de  l'archi- 
diaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  d'Orglandes.  Le  prieur  de 
Beaumont-en-Auge  en  avait  le  patronage  ;  il  prenait  les  deux 


(i)  Le  prieuré  de  Saint-Michel-da-Bosc  fal  fondé,  vers  1153,  par  Richard 
de  La  Haye-da-PuiU  et  sa  femme  Malhilde  de  Yernon,  dame  de  VareDguebec. 
Les  fondateurs  y  appelèrent  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-BenoU.  Poor 
plus  de  détails,  voir  1* Annuaire  d$  la  Hanche,  année  1868,  pag.  45. 

(i;  Commune  de  Tarrondissement  de  Goutances. 
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tiers  de  la  dlme  des  blés  ;  le  curé  avait  l'autre  tiers,  le  casuel 
et  deux  quartiers  de  froment  à  cause  de  la  chapelle  du  manoir. 
La  pari  du  curé ,  comme  celle  du  prieur ,  valait ,  d'après  le 
Livre  noir,  60  livres.  La  débite  était  de  13  sous  8  deniers.  Il 
existait  alors  dans  la  paroisse  une  chapelle,  sous  le  vocable 
de  saint  Pair,  dont  Guillaume  de  Reviers ,  chevalier,  avait  le 
patronage,  et  qui  valait  dix  livres. 

L'abbaye  de  Sainte-Catherine  de  Rouen  (1)  avait,  dans  la 
paroisse  de  Magneville,  des  revenus  s'élevant  à  50  livres  (2). 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc ,  l'abbé  de  Saint-Ouen 
de  Rouen  (3) ,  dont  dépendait  le  prieuré  de  Beaumont-en- 
Auge,  fondé,  vers  1060 ,  par  Robert  Bertran  et  Suzanne ,  sa 
femme,  avait  le  patronage  de  l'église  de  Magneville.  L'abbaye 
de  Sainte-Catherine  de  Rouen  prélevait  28  livres  sur  la  dime, 
et  le  prieur  de  Beaumont,  40  livres. 

En  1665 ,  le  prieur  de  Beaumont  avait  le  pati^onage  de 
l'église  ;  la  cure  valait  800  livres ,  et  payait  42  livres  pour 
décimes. 

Fatts  fflSTORiQUES. —  Une  voie  partant  à'Alauna,  Alleaume, 
traversait  l'Ouve  à  Magneville,  où  se  trouvent  plusieurs  pavés. 
EUe  se  rendait  à  Grannomtn,  Portbail,  port  de  mer,  indiqué 
dans  une  notice  de  la  Gaule  dans  les  derniers  temps  de  la  do- 
mination romaine,  comme  devant  se  trouver  sur  les  côtes  de 
la  Manche  (4). 

Hugues  de  Manneville ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
Guillaume  de  Mandeville  (5),  est  au  nombre  des  seigneurs 
normands  qui  allèrent  à  la  conquête  de  l'Angleterre. 


(I)  L'abbaye  de  Sainte-Calberioe,  Dommée  d'abord  V abbaye  de  Sainte- 
IWfMfé-dti-JfGnf «  rot  fondée  par  Gorcelin,  vlcomle  de  Rouen,  seigneur 
d'Arqaes ,  el  la  femme  Emmeline.  1^  dédicace  de  réglise  se  fil  le  i&  août 
1030.  Ce  monastère  prit  ensuite  le  nom  de  Sainte-Calberine  ,  à  cause  des 
reliques  de  cette  sainte  qui  y  furent  déposées,  et  qui  y  avaient  été  apportées 
du  monastère  do  monlSinal,  et  données  au  fondateur  par  on  rellgleui  nommé 
Siméon.  Cette  abbaye  et  ta  forteresse  du  même  nom  fureot  démolies  vers 
1598»  par  ordre  de  Henri  IV. 

(S)  Voir  ie  Livre  noir  de  Tévéché. 

(3)  La  fondation  de  l'abbaye  de  Saiol-Ouen  de  Rouen  doit  remonter  au 
Ti*  siècle.  Brûlée  an  ix*  siècle  par  les  Normands,  elle  fût  ensuite  restaurée 
par  les  premiers  ducs  de  Normandie.  Une  nouvelle  église  fut  commencée  en 
1013,  et  terminée  en  1186.  Détruite  successivement  par  deui  incendies,  elle 
fut  remplacée  par  l*église  actuelle  dans  laquelle  on  reconnaît  les  xiv*,  xv* 
et  xvr  siècles.  Les  b&iiments  de  Tabbaye,  aujourd'hui  lliétel-de-TUle,  datent 
du  xviii*  siècle. 

(4)  IKeeAereftes  iwr  les  voiit  nmainu  du  Cotintin,  par  M.  de  Gerville. 

(5)  Guillaume  de  Mandeville,  comte  d'Essex  et  d'Aumale,  ami  dévoué  de 
Henri  II  •  avait  sa  seigneurie  à  Mandeville ,  dans  les  environs  d'Argentan. 
Voir  les  détails  donnés  par  M.  Léopold  Delisle  sur  ce  Guillaume  de  Mande* 
ville,  dans  ses  Ob$ervationi  tur  Um  Rôles  de  VEehiquier  de  Normandie  ; 
dans  les  Miémoiree  de  la  Soeiété  dee  Antiquairee  de  Normandie,  tom.  xti, 
pag.  Y  et  sulv. 
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IjMSret deiB)i,q1,  tr/?w  BP^R  sa»  service:. Hçgfirm4^MiHI9mifkè 
qnaetSmr  etdin^.  etadsermcitmiSiiimi^'  (i)» 

D!a(Krè&  le,  legisU^e  des.  fiefe  de^  Philippe-Auguste ,  lafiefdû 
JMtagDeviUe  étiUt  un  d^mi-fief  .  de;  baubevt,  dépendant  de.  la  ba- 
i^iniiiedq  Briequebe^o:  Guillalmus:  dei  Maguevilla^  tenet  mdù 
(Bricquebec)  dimidium  feodtm  kiricû. 

Roger  de  MagnevUle  signe  commatémoin  unacharie^donnée 
pa|i  Richard  de  neviers,  en  faveur  de  Tajibaye'  de  Monlebourg*. 
Q^  acte  est  signé  aussi  par  Henri  I"^  due  de>  Normandie ,  An- 
sehue^  archevêque  de.Gantorbéry,  et  Richard  de  Lestre  (â). 

Etiennede  Magneville  figure  parmi  les  partisans  de  Geoffroy 
Blçuitagenèt.  Ce  fut  un  des^  diefs  qui  soulevèrent  le  Cotentin 
Qn^&veor  de  ce  prince  (3). 

Un  Guillaume .  de  Magneville ,  Gnillelmus  de  Magnevilla, 
assistait  aux  assises  de  l'Echiquier,  tenues  à  Valognes  le  jour 
Saint-Denis  de  l'an  1331  (4). 

La  seigneurie  de  Magneville  est  restée  dans  les  mains  des 
BeftTjan  4©  Brjcquel>ec,  depuis,  le  xf.  siècle  jusqu'au  xiv*  au 
moins;  car,  au  mois  de  décembre  de  l'année  1^31,  le  Roi,  sur. 
la  requête  de  sire  Robert.  Bertr^i^,  établit,  à  Magneville  une 
fore  annuelle  le  jour  saint  Maur.  Vemplacement  en  est  encore 
indiqué  par  le  noin  de  férage,  sous  lequel  on  désigne  un  ter; 
rain  sis  près  de  l'église  (5). 

La  famille  de.  Magneville  a,  possédé,  la  harcmnie,  de  La  Haye- 
4u-I^uits/Ge  fut  Guillaume  ou  Jean  de^  Magneville,  chCiValier^ 
seigneur  de  la  Varangière^  qui^,  en  151. i^  ai^quit,  cette- se4: 
gneurie  de  Gaston  de  Brezé,' maréchal  héréditaire  de  Nor- 
mandie ,  vicomte  et  seigneur  de  Planes ,  d'Auvrecher  et  de 

Blainbosc.  (6). 

Dans  le  catologue  de.  Bayeux,  cité  à  la.  suite*  de  Wffiitoire^ 
de,  NfH'fnandie,  par  Dumoulin,  Guillaume  de  Manneville  por- 
tait de  gueules  a  un  aigle  d'argent  à  deux  têtes,  à  pieds  et  à 
beç  d'or^  Les  armes  qu'on  voit  sur  le  tombeau  d'Arthur. de 
Magneville^  dans  l'église  de  La  Haye-du-Puits ,  sont,  d'après 
M.  de  Gerville,  de  gueules  à  l'aigle  éployé  d'argent,  beequé  et 
n^embré  de  gueules. 

Dans  le  coursint  du  xvn^  siècle^  la  terre  de  Magneville  devint 


(I]  DacareU  paft«  iSS. 

(9)  GàU.  Christian,  toni.  ii,  tnstrum.,  col.  S83. 

h)  Depplog,  Hi$toir$  dfi  l'hrmçmdit,  toiQ.  i^*  Pfg.  i^> 

(4)  Mimirei  <fo  là  Société  ae$  Âritiqfiatrci  aeN<frmandie,  lon..zVf 
pag.  905/ s*  col. 

(5)  Hémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie»  toio.  r% 
paÀ  S66.  Annuaire  d^  la.Mancke,  afin^e.tS^Or,  pfig^.  540., 

(è)  Voir  pouf/pluf\,  de.dé^Ui JUnnua^  d^'la  Jlfan^a#  aa^ite  i^t^t 
pag.  69  et  suiy. 
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kpro^ièéi1éde'la4nÉiiUe  Lepigeoa;  Aussi,  tr<mvie<4*oii  mes- 
flfè  ÏUÀÂn  L^igeon,  'ëeuifePy  seigoeur  de  MagoelviHe  «A  d' W- 
viUe,  *btffOn  de  TAngte. 

'Bu  1M3,  Modtâittt  tidmit  cbmme  mlble  Jeta  tie  BfagneriHo, 
diettiieF,  sieur  de  Magnevitte.. 

Roissy,  en  1598,  imposi»,  4  MagroVifle,  Rctaé  fiensé  qui  ne 
prodnisftit  qoè  des  quittances  de  rarrièr^ban;  mab  il  y  admit 
comme  nobles  Jacques  du  Moncel,  liéutenaott  de  Gh^Aourg,  et 
autres  portant  le  nom,  veu  leurs  titres. 

OhamiUard,  ^n  4666,  inscrit  parmi  les  nobles,  à  Mdgaeriile, 
Thèmas  Le  Fillastre,  dont  la  noblesse  remontait  à  1581 ,  H 
François  de  Monts,  anobli  par  ^nfe  ehurte  du  roi  Jean. 

La  paroisse  de  Magnevîlto  relevmt  de  Tifiteadaiiee  d^  €aen^ 
de  l'éleetîon  de  Valognes  et  de  ht  sergetiterie  de  Beaumotit.  Ma»- 
sètiUe  loi  compte  1^  leux  impoM[>]ies<;  fiaugraîa^t  Duttoo* 
fita,  197,  et  Expâlyi,  «9S  ludntaoAs.  Sa  {topulatiooi,  en  1867, 
est  de  èM  tebitants. 


MÛRTILLfe. 


Mcurville,  taret>illa,  Éorvitta. 

L'église  paroissiale  de  MornUe  est  de  fmae  oblongne  ;  i)Ue 
parait  appartenir  au  zrv*  siècle,  lie  ehcBiir  et  la  é^f  sont  voùtéft 
en  pl&tre.  Le  portail  est  protégé  par  un  porc&e.  On  lit  au-des- 
sus de  la  porte  d'entréj8  le  millésime  de  1764. 

On  remarque  I  sur  le  mur  nord  du  chœur,  un  bas-relief 
Ëgurant  Jésus-Christ  en  croix;  ses  ap6tres  sont  à  droite  et  à 
gauche. 

Cette  église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pair.  Avant  ta  révo« 
lution  de  1789 ,  elle  avait  deux  curés  et  deux  poirtions.  L'ab- 
baye de  Saint-Sauveur  avait  le  patronage  de  Là  grahdé  por- 
tion,  et  rH6tel-Dieu  de  Coutances  celui  de  la  netite  portion 
^H  Msait  dess^^  par  uh  de  ses  rdîgièhi.  C'était  Hugues 
de  Horville^  évèque  de  Ooùlances,  qui  m  lui  av^t  donnée  en 
1219.  Le  «uré  de  ià  grande  portion  avait  la  nioitiift  de  la  dime 
des  ^^4)es  et  l'auteliB^,  ce  ^i  lui  véMit  52  WMa  :  la  i^art  dû 
Vicèii^  de  l'autre  portion  valait  15  Utrés. 

En  166b,  Ui  ^nde  p^t^ttion  était  -,  pour  Tabbày^  de  SaMt- 
Sauv^ur,  d'un  revenu  dJô  700  Hvrei  •,  elle  pàyall  50  H^ires  poWf 
lés  déeihtes  !  la  petite  J^ortkm ,  feïée  à  28  livres  pt^  tes  dé- 
cimes, valait  à  l'Hôtel-Dieu  de  Coutances  500  livres. 

L'église  de  Morville  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Co- 
tavMn  et  du  doyenné  d'Orf^andes. 

Le  papa  Paal  lU,  en  1548,  UdnfiraMi  à  rB6tei4>iM  de  Ôota^ 
tànéès  lés  Met»  <fifl  ^é&t  A  H^MUè. 
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Faits  historiques.. — Un  seigneur  de  Morville,  suivant  M.  de 
Gerville,  se  trouvait  à  lia  conquête  de  TAngleterre ,  et  ses  des- 
cendants auraient  figuré  long-temps  parmi  les  barons  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  de  Normandie  ;  cependaut  son  nom  n'est 
pas  porté  sur  la  liste  des  compagnons  de  Guillaume,  dont  les 
noms  sont  inscrits  dans  l'église  de  Dives. 

Hugues  de  Morville,  fils  de  Simon  de  Morville ,  est  triste- 
ment célèbre.  Ce  fut  un  des  meurtriers  de  Thomas  Becket,  ar- 
chevêque de  Cantorbéry. 

Lors  de  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  France  par  Phi- 
lippe-Auguste, il  parait  que  la  famille  de  Morville  possédait, 
en  Angleterre,  de  plus  grands  domaines  qu'en  Normandie;  car 
elle  suivit  le  parti  de  Jean-sans-Terre,  et  ses  propriétés  firent 
retour  à  la  couronne.  Une  branche  de  cette  fanulle  doit  être 
restée  en  Normandie,  car,  d'après  le  registre  des  fiefs  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  Herbert  de  Morville  tenait  de  la  baronnie  de 
Néhou  la  sixième  partie  d'un  fief  à  Morville  :  Herbertus  de 
Morevilla  tenet  inde  sextam  partem  unius  feodi  apud  More- 
villam.  Le  reste  était  au  Roi  par  confiscation,  per  ewchaetam. 

Hugues  de  Morville,  fils  de  Nicolas  de  Morville  qui  avait  ses 
biens  dans  le  comté  de  Northampton,  en  Angleterre,  devint 
évèque  de  Goutances ,  en  l'année  1208  :  il  était  seigneur  de 
Neret  (i),  terre  sise  en  la  paroisse  de  Morville,  et  frère  du 
cardinal  Raoul  de  Morville  ;  il  est  regardé  comme  un  des 
meilleurs  évèques  qu'ait  eus  le  diocèse.  Il  mourut  en  1238  ; 
il  portait  de  sinople  au  lion  d^or. 

Dans  le  cours  du  xni**  siècle,  Raoul  d'Anneville  épousa 
l'unique  héritière  de  la  famille  de  Morville ,  de  Normandie, 
dont  il  prit  le  nom  et  les  armes.  Cette  famille,  qui  existait 
en  1521,  acheta  de  la  couronne  la  fiefferme  de  Morville  (2). 

Les  protestants  ont  eu  un  prêche  à  Morville. 

Montfaut  trouva  nobles  à  Morville,  en  1463,  Jacques  des 
Moulins  ,  Robert  d'Anneville  ,  Jean  Goudren  et  Jean  Le 
Houguais. 

En  1598,  Roissy  admet  à  Morville  Sébastien  Cardonne,  après 
ajournement  et  vérification  ;  il  y  impose  Clément  d'Anneville 
en  ces  termes  :  «  Vu  les  coppies  et  requestes  de  Clément  d'An- 
»  neville  de  la  paroisse  de  Morville ,  Ûa  de  Robert  d'Anneville 
»  qui  fut  fils  natxurel  de  Robert  d'Auneville,  ayant  été  légitimé 
»  par  lettres  vérifiées  aux  Comptes  comme  il  est  dit'  sans  les 
»  produire  ;  attendu  que  la  légitimation  ne  donne  droit  que 
»  de  succéder  et  non  d'estre  noble,  ordonné  qu'il  sera  imposé, 


(1)  GaU,  ehriitian,  ton.  xi,  col.  878.  Mm  de  ToosUin  de  Billy.  His- 
toire dês  EvéquM  de  Cautanoet,  par  M.  Tabbé  Lecann,  pag.  169. 
(9)  Anei$n$  oKâteaux  du  départetnent  de  la  Manche,  par  M.  de  GerTille. 
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»  quand  bien  U'produiroit  les  originaux  dont  il  baille  les  cop- 
tt  pies,  et  sera  informé  de  ses  moyens.  » 

Il  y  ajourne  Jean  Le  Sauvage  pour  lui  et  Guillemette ,  sa 
mère ,  qui  étant  en  procès  avec  les  paroissiens  qui  préten- 
daient les  faire  imposer,  avaient  obtenu  un  arrêt  d'acquiesce- 
ment :  «  ordonné,  »  dit  Roissy,  «  qu'il  sera  imposé  par  pro- 
1)  vision  sans  préjudice  de  ses  droits  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
t)  arrest  contradictoire  et  non  pas  par  acquiescement.  » 

Roissy,  comme  on  le  voit,  se  livrait  à  de  sérieuses  re- 
cherches ,  et  les  usurpateurs  de  noblesse  avaient,  en  lui,  un 
juge  sévère,  mais  juste. 

Ghamillàrd,  en  1666,  trouva  noble  à  Morville  Jean-Antoine 
Le  Gapon,  anobli  en  1580. 

La  paroisse  de  Morville  dépendait  de  l'intendance  de  Caen, 
de  l'élection  de  Valognes,  et  de  la  sergenterîe  de  Beaumont. 
Masseville  lui  donne  104  feux  imposables;  Saugrain  lui  en 
compte  132 ,  et  Expilly,  596  habitants.  Sa  population ,  en 
1867,  est  de  406  habitants. 


NÉGRÉYILLE. 


Négréville,  Esnerguervilla ,  Esnergervilla,  Esnegrevilla, 
Nigravilla. 

L'église  paroissiale  de  Négréville  est  oblongue  et  cruciforme; 
elle  se  compose  du  chœur ,  d'une  nef  et  de  deux  chapelles 
communiquant  avec  le  chœur  qui  est  séparé  de  la  nef  par  un 
arc  triomphal. 

Le  chœur  doit  dater  de  la  fin  du  xvi*  siècle  ou  du  commen- 
cement du  siècle  suivant. 

Les  arceaux  des  voûtes  font  leur  retombée  sur  des  demi- 
eolonnes  encorbellées. 

Une  tour  carrée  s'élève  à  l'extérieur,  au  sud,  entre  chœur 
et  nef. 

Un  porche,  voûté  en  pierre  et  en  ogive,  abrite  l'entrée  de 
l'église.  Ses  contreforts  sont  couronnés  de  clochetons. 

Le  mur  absidal  est  à  pans  coupés  avec  contreforts  sur  les 
angles. 

Cette  église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre.  Elle  dépen- 
dait de  l'archidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  d'Orglandes  ; 
elle  payait  24  livres  pour  les  décimes.  D'après  le  Livre  noir, 
l'abbé  de  Longues  (1)  en  avait  le  patronage  et  était  seul  déci- 

'1)  En  Tannée  1168,  Hoguei  Wac  fonda  à  Longues  une  abbaye  de 
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mat^ur  ;  te  Jûiiré  *û'avait  qu'unie  poriiûB  leon^ruè  et  f  autelage. 
Sa  part  valait  20  livres  et  ceUe  de  Tabbé  ^  livres.  Le  cmé 
payait  pour  la  débite  .8  sous  9  deoieis.  Lorsque  le  Liviie  blanc 
fut  rédigé,  Tabbé  de  Longues^  patron  de  Téglise  de  Négréville, 
vendait  100  livres,  année  commune,  la  dîme  des  gart>e6.  Le 
prieur  de  la  Madeleine,  près  Rouen ,  percevait  âO  sous  de 
rente  pro  qmdam  portiem  garbarum.  Le  curé  avait  ^m  ma- 
noir pour  lequel  il  devait  annuelleiixent  60  60««s  ;  il  payait 
pour  droit  de  visite,  pro  circataj  10  sous  et  .8  deniers,  pour 
le  saint  chrême,  pro  chrismate,  18  deniers,  et  pour  la  <cna]»e 
de  Févèque,  pro  capa  episcopi,  4t  sous. 

En  1665^  la  cure  valait  800  livres ,  et  l'église  avait  jeneore 
Tabbé  de  Longues  pour  patron. 

Dans  un  lieu  où  la  commune  de  Nâgréville  toucha  à  celles 
de  Brix  et  de  Yalognes,  il  existe  une  ancienne  chapelle  nom- 
mée Notre-Dame-de-Gloire.  Un  pont  élevé  sur  la  rivière  de 
Gloire  Rappelle  le  Pont-à-lùrVieille,  en  souveyair  d'une  vieiUç 
femme ,  ermite ,  qui  vivait  dans  le  voisina^ge.  Cette  sainte 
femme  ayant  un  jour  été  témoin  d'un  miracle ,  les  popula- 
tions, pour  en  perpétuer  le  souvenir,  firent  élever  une  cha- 
pelle sous  le  vocable  de  Notre-Dame-de-Gloire.  Des  ermites 
s'établirent ,  après  la  mort  de  la  sainte  femme ,  à  peu  de  dis- 
tance de  la  chapelle,  dans  un  lieu  solitaire,  où  d'anciens  murs 
sont  regardés  comme  les  restes  de  leur  ermitage  (i). 

fàfSM  MmpOM^^sm*'^ 0» signale  à  Négré^riite,  aai  pied  de  la 
colline  des  Grosses-Roches,  une  pierre  butée  et  un  wtmhir 
d'une  bauteur  d'environ  i  mètre  70<conlimètxes  e4  d'wB^épids- 
seur  de  i  mètue  30  centimètres. 

Henri  II ,  roi  d'Angleterre  ai  duc  de  NornaafiMlie ,  éesasA  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Rouen  certains  droits  sur  ses  forêtfi  4e  Nâgré- 
ville- 

Le  fondateur  de  l'abbaye  de  Longues,  Hugues  Wac,  avait  à 
Négréville  un  grand  fief  que  Beaudouin  Wac,  un  de  ses  des- 
cendants, perdit  pour  être  resté  fidèle  au  parti  du  roi  Jean- 
sans-Teire,  lors  de  la  réunion  de  la  Itomandie  à  la  France. 
On  lit  dans  le  registre  des  fiefs  du  roi  Philippe-Auguste  qud  la 
terre  de  Baudouin  Wac  fut  donnée  au  comte  de  Pointhieu ,  et 
qu'elle  devail;  le  jsenice  d'un  cbevidier  :  C^ms  PoulitH  tmet 
de  domino  rege  ierram  Baldumi  Wac  apiêd  EnfigsrviUam  per 
servicium  unius  militis. 


l'ordre  de  ^lat^eoeU  ;  tl  doena  H  ^erre  sor  laf ueHe  llabbafe  tslMtie,  et 
fit  plmieurs  dûnatfons  qu'approuva  fleuri  II ,  roi  d'AQgletorie  ^  due  ^ 
Normandie.  Beaudouin ,  ^U  du  fondateur ,  cnnflrma  lei  donations  de  son 
père.  M.  de  Gaumont ,  dans  sa  Statistique  monumentaU  du  CcUvadoi  »  a 
consacré  plusieurs  pages  k  celte  abbaye,  tom.  m,  pag.  598. 
^\)  MwtMmdin  sMuCr^»  Manobe,  pag.  M. 
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Il  €xialu4  àanê  k  paroisse  de  lMgvé^i4Qe  4m  autre  •grand  fief , 
oeini  de  âd>eyille,  qui  aiypactenait  à  ht  ftoniUe  de  I^ires  ^i). 

Bq  4327 ,  les  gêna  da  Roi  fieffent  à  Négrévilk  ^dee  terres 
«es  aux  Veatea  dn  Poni-Reilli^  à  raison  de  cinq  sous  teumoîs 
i'wBe  (2). 

Le  Roi  possédait  à  Wégrédlle  deux  moulins  qne,  le 6  août 
13^9  Godefroy  Le  Blond,  bailli  du  Cotentia,  afiermait  à  Jean 
Lemperièffe ,  boargeots  de  Vaiognes  (3).  Ces  deux  moulins 
sont  sans  douto  le  moulin  de  La  Gouldre ,  qu'en  l'année  1611 
on  icon^e  aiasi  «désigné  :  le  maulUn  $1  tenôment  du  Vêy  de  la 
Ceuldre,  et  Le  moului  de. Claire  que  plasieura  actes  du  dia- 
pitre  de  l'église  de  Goutanoes  citent  en  ees  termes  :  la  lande 
des  Mares  au  moulin  de  Clairt,  ou  le  chimm  du  Pcmt-Milly 
au  moulin  de  Claire  (^ 

Ricliard  Le  Gesne ,  ebeTalier^  grand  baiHi  du  Cotentîn  de 
1S77  à  I590«  est  cité  eomme  seigneur  de  Mégnérille,  Pon^ 
Irilly  et  autres  lieux.  Sa  veuve ,  Isabeaa  du  Parc ,  qui  avait 
aoguis,  en  la  paroisse  de  Négréville  »  plusieurs  pailles  du  do<- 
maine  de  Valognes,  obtint,  en  i607,  de  les  érig/Bat  ea  fief  de 
haubert  iO^. 

On  trouve  eomme  eeigaews  de  Potttrilly,  Négréville  et  Vil- 
larsHOft-Yallée,  Richard  Le  Gesac  et  René  Le  Génie ,  chevalier, 
baîUi  du  Clotentin,  fils  de  Udiard.  Le  Roi,  en  1635,  ayant 
convoyé  l'orrière-ban  du  Oetentki ,  Beoé  Le  Ceane  cembattit 
vaillamment,  en  Lorraine,  à  la  tète  de  la  ncddes»  du  Colentin 
et  s'y  fit  tuer  (6), 

Des  lettres  patentes  du  Roi,  données  l'an  1648 ,  portent  : 
Cl  érection  du  fief  de  Pontrilly,  appartenant  à  messire  Guil- 
»  laume  Plessard,  escuier,  aienr  dt  patron  de  SainctrMartin, 
»  receveur  du  Roy  en  la  vicomte  de  Yallongnes ,  et  union  d'i- 
»  ceUuy  à  la  fiefferme  de  Nogréville  {sic)  relevant  de  ladicte 
n  vicomte  de  Yallongnes  à  luy  appartenant  ^  {7). 

Ge  fief  de  Pontrilly  appartint  plus  tard  au  marquis  de  La 
flottssaye  qui  possédait  les  fiefe  d'Onrvifle ,  Hardinvast  sous 
8eintr6auveur»le*Yîeomte,  et  Gonfrevffle  sous  Périers. 


(t) 


Mtudêi  mr  U  déparUm.  de  la  Mamhe,  par  M.  He  GcrviUe,  pig.  1«S. 
Biu4e$  n»t  U$  eonditiont  de  ia  clatee  ûtfrieok  ei  l'état  de  l'africtd" 
ture  en>  Normandie,  au  moyen  âge,  psr  M.  Léopold  DeHsIe,  pag.  58 i. 

(3)  Mémoire  tur  lee  baiUie  du  Cotentin,  par  M.  Léopold  Delisle. 

(4)  Bapport  de  Jf .  L.  Deliêle,  eur  le  plan  d'un  dictionnaire  géographi" 
qtÊêdela  Franee»  pag.  9»  et  veatelgaonaiiis  foornii  par  M.  TaMié  Leoar- 
donoel»  archiviste  da  diocèse  de  Contances. 

(ft)  Mémoire  de  la  SeeiéUdee  Antiquain  de  Ninrmandie,  tom.  xviii, 
pag.  80«  V  col. 
1%)  Mémoéfee  He  la  Seioëté  de»  ÂnUmmlree  de  N^armemdiê,  tem.  su, 

pas-  ils* 

(1)  Mimoiree  4c  la  SoeiêU  dm  Amiifuaifm  de  iforwèandie  •  ton.  aviii, 
pag.  178, 1"*  col. 
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On  trouve  aussi ,  en  1676 ,  «  un  arrest  du  Conseil  »  qui 
ordonne  que  a  le  sieur  Berrys ,  secrétaire  ordinaire  audit 
»  Conseil ,  jouira  des  droits  seigneuriaux  des  échanges  et 
»  contre-échanges  de  la  terre  de  Sibrantet,  compris  les  fiefs 
»  de  Ranenouville  (sic)  et  de  Marmion ,  baillé  en  échange 
»  audit  sieur  Berry,  pour  la  ten*e  de  Pontrilly-Nigréville  fsicj 
»  et  autres  fiefs  »  (1). 

11  existe  à  Négréville  un  ancien  manoir  avec  grande  et  pe- 
tite portes  dont  le  cintre  est  couronné  d'une  accolade. 

Montfaut,  en  1463,  trouva  noble  à  Négréville  Jean  de  Pierre. 

En  1598,  Roissy  y  maintint  noble  Richard  Imbert,  avec 
cette  mention  :  veu  ses  titres  jouira, 

Chamillard,  en  1666,  y  maintint  aussi,  comme  étant  d'an- 
cienne noblesse  Guillaume  et  Nicolas  de  Pierre. 

La  paroisse  de  Négréville  dépendait  de  l'intendance  de  Caen, 
de  l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Beaumont. 
Masseville  lui  compte  135  feux  imposables  ;  Expilly,  195  ha- 
bitants, et  Saugrain,  243  feux  (2).  Sa  population,  en  1867, 
est  de  1187  habitants. 

C'est  à  Négréville  que  naquit,  en  1786,  Joseph-Laurent 
Couppey,  qui  devint  juge,  puis  juge  d'instruction  au  tribunal 
civil  de  Cherbourg.  Il  a  publié ,  notamment  dans  Y  Annuaire 
de  la  Manche  (3),  des  études  historiques  d'un  grand  intérêt 
et  se  rattachant  au  département  de  la  Manche.  11  est  mort,  à 
Négréville,  en  1852. 


QUETTETOT. 


Quettetot,  Quettehot,  Kettot,  Quetehou,  Quetetot. 

L'église  paroissiale  de  Quettetot  est  sous  le  vocable  de  la 
Sainte  Vierge.  Le  patronage  en  était  laïque,  et  le  seigneur  du 
lieu  présentait  à  la  cure.  Le  Livre  noir  indique  pour  patron 
Richard  de  Lanquetot  ;  le  curé  était  alors  seul  décimateur.  Sa 
cure  lui  valait  60  livres,  et  il  payait  sept  sous  pour  la  débite. 
Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  le  patronage  était  alterna- 
tif entre  le  seigneur  de  Bricquebec  et  Thomas  de  Lanquetot. 


(I)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie»  tom.  xviii, 
pag.  a  10,  a*  col. 

(9)  Il  doit  y  avoir  erreur  dans  ces  deui  chifTrei  ;  c'est  sans  doute  195  feux 
et  843  babitaots. 

(3)  V Annuaire,  depuis  sa  fondation,  en  18S9,  jasqu'A  l'année  185S, 
époque  de  la  mort  de  M.  Couppey,  contient,  chaque  année,  un  article  his- 
torique sur  le  département  de  la  Manche ,  qu'on  doit  à  la  plume  de  ce 
magistrat. 


—  ol    

Le  seigneur  de  Bricquebec  présentait  deux  fois  de  suite,  et  la 
famille  de  Lanquetot  la  troisième  fois.  Le  curé  avait  toutes  les 
dîmes,  un  manoir  et  trois  vergées  de  terre.  Il  y  existait  une  cha- 
pelle dont  le  patronage  appartenait  aux  héritiers  de  Gautier 
de  Silly  ;  le  curé  en  avait  le  casuel. 

En  1665,  M.  de  LongueviUe,  baron  de  Bricquebec,  avait  le 
patronage  de  l'église  de  Quettetot  qui  dépendait  de  l'archidia- 
coné  du  Gotentin  et  du  doyenné  des  Pieux.  La  cure  valait  alors 
1,000  livres,  et  payait  45  livres  pour  les  décimes.  En  1765,  le 
patronage  était  entre  les  mains  de  M.  de  Matignon. 

On  découvrit,  il  y  a  environ  40  ans,  à  Quettetot,  un  moule 
à  haches  ou  coins  gaulois,  dont  M.  de  Gaumont  a  donné  la 
description  (1). 

Mont&ut,  en  1463,  trouva  noble  à  Quettetot  Gaultier  de 
SiUy. 

En  1599,  Roissy  y  admit  les  Troussey,  anoblis  en  1576  ; 
cependant  il  leur  enjoignit,  sous  peine  d'être  imposés,  de 
îgSre  vérifier  à  k  Gour  des  Aides,  dans  le  délai  de  six  semaines, 
la  charte  d'anoblissement  qui  n'avait  été  enregistrée  qu'à  la 
Gour  des  Gomptes,  le  3  janvier  1577. 

GhamiUard,  en  1666,  trouva  noble  à  Quettetot  François 
Troussey.  Gette  femille  Troussey  avait  fourni  trois  abbés  à 
l'abbaye  de  Blanchelande  :  Philippe  Troussey  qui,  sous  le  titre 
d'évêque  in  partibus  de  Porphyre ,  devint  suffiragant  de 
TEvêque  de  Goutances,  chargé  des  fonctions  épiscopales  dans 
certaines  occasions;  il  mourut  le  25  mai  1590,  assassiné  par 
un  parti  de  ligueurs  :  a  fiederatis  militibus.  La  pierre  tumu- 
laire,  sur  laquelle  se  lisait  son  épitaphe,  est  déposée  au  Musée 
de  la  viUe  de  Saint-Lo  (â). 

François  Troussey  succéda  à  Philippe,  son  frère,  comme 
abbé  de  Blanchelande.  U  mourut  le  22  février  1614. 

Philippe  II  Troussey  remplaça  son  oncle,  et  résigna  ses  fonc- 
tions d'abbé  de  Blanchelande,  moyennant  une  pension  de 
1,200  livres.  Il  mourut  le  11  février  1646. 

La  paroisse  de  Quettetot  relevait  de  l'intendance  de  Gaen,  de 
l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  ToUevast.  Mas- 
seville,  y  compte  153  feux  imposables;  Saugrain,  178,  et 
Expilly,  810  habitants.  Sa  population,  en  1867,  est  de  730 
habitants. 


(1)  Ciwn  dTantiquitéi  monumentales,  tom.  1*',  pag.  834. 

(i)  Noof  TavoiM  donnée  dans  noire  Rwue  monumentale  et  hUtoriqw  de 
l'arrondiseement  de  Coutanees,  Annuaire  de  la  Manche»  année  1859, 
pag.  ao. 
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KAUVtLLï:-Ll;.BIGOT. 


Rauville-le-Bigot^  RadulphiviUa,  Bedivill^  Baàewilla. 

V-é^se  paroissiale  de  HauviUe-le-Ûigot  est  sous  le  voeafate 
de  la  Bainte  Vier^.  Le  |>atroDage  en  ^ai^paartîiïi  à  Tabbai^e  de 
Cer^y  (i)  jusqu'au  xvi*  siècle;  alors  il  deviat  laîoue  et  te  se^ 
gneur  du  ueu  {xréseiita  à  la  cure.  •GuiUaume,  cTgc  de  Nor» 
mandie,  avait  donné  cette  ^iglise  à  Tabbaye  de  G^nsy  «Tee  une 
terre  en  fran&4dleu  (2)  :  . . .  eiiam  ec€lêiiam  RadulpkwiUœ  et 
unum  allodialem  in  ipsa  villa.  Henri  P%  duc  de  Nomandie^ 
se  trouvant  à  BarÛeur  au  nois  de  novembre  iiS€i,  ceBârma 
cette  donation  :  Actum  est  hoc  apud  Sarbefluvium  anno  Éo- 
mini  millesimo  cenUsimo  vigesimo  (S). 

L'abbé  de  Cerisy  prélevait  deux  gerbes  de  la  dîme  sur  les 
terres  défrichées  ;  te  curé  avait  la  troisième,  deux  paris  sur  les 
autres  dîmes  de  la  paroisse,  des  revenus  en  nature  et  une  pièce 
de  terre  d'une  demi-acre  :  et  htibet  qmndMm  peeiam  terre 
contmentem  eirciter  dimidiam  iioram  <4).  La  cure  ^  dit  le 
Livre  ooir,  valait  80  livres,  et  te  evré  pay^ât  pour  la  dâùte 
huiU  seus  sept  deniers^  La  part  de  l'abbé^  daiis  te  eouraiit  du 
xnr^  siècle,  valait  â4  livres  10  sous.  Il  payait  pour  droit  de 
visite  9  deniers,  pour  te  chape  de  Tévèque  2  sous,  et  pour  le 
saint  chrême  20  deniers. 

L'abbé  de  Cerisy  vendit,  ea  ië77^  le  droit  de  i)alroiiage  à 
Richard  Le  Berseur,  afin  d'acquitter  des  cbiaig^  mJBes  sur  les 
biens  du  clergé.  Le  droit  de  patronage  et  de  présentati-on  à  te 
cure  appartînt  successivement  aux  familles  Le  Berseur ,  de 
Matignon  et  de  Golbert.  L'état  de  1665  indique  comme  patrob 
présentateur  te  baron  de  te  Luthumière,  eoœte  de  Tfaet^y. 
La  cure  alors  valait  900  livres,  payait  55  livres  pour  les  dé- 
cimes, et  dépendait  de  l'arehidiacoDé  du  Cotentin  et  du 
doyenné  des  Pieux* 

Suivant  une  anctenne  tradition,  11  y  aurait  eu  dans  eette 
paroisse  deux  monastères,  l'un  d'hommes  et  l'autre  de  femmes. 
Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  tradition,  c'est  qu'il  existe  deux 


(1)  Ud  mooulëre  dédié  à  Mint  Yigor,  souf  la  première  race  des  rois  de 
Fraoce,  exisla  h  Cerisy  depuis  le  vi*  siècle  iasqu*au  ix*»  pendant  leqael  il  fut 
délrail  par  les  Normands.  Ver^  Taii  t030,  Roberl.  duc  de  Normaudie,  fonda 
h  Cerisy  une  noavelle  «bb^ye  quMI  dola  richement. 

(9)  Les  terres  de  franc-alUu  étaient  celles  qui  ne  reconnaissaient  aucun 
supérieur  en  féodalité,  et  n'étaient  sujettes  à  faire  ou  à  payer  aucunes  rede- 
vances seigneuriales.  Dasnage,  Coutume  de  Normandie,  art.  lOi,  tom.  V\ 
pag.  170. 

(3)  Mss.  de  TousUin  de  Billy. 

(4)  Livre  noir  de  PéYéché. 
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ponts  qm  se  nomment  l'un  le  Pont  à  Y  abbé,  et  l'autre  le 
Vont  à  tabbesie. 

L'affixe  du  nom  de  la  p^r<HS9Q  4^  RauyiUe;  est  le  nom  d'une 
famille  qui  fut  puissante  en  Normandie  et  en  Angleterre. 

Roger  Bigot  accompagna  Guillaume  à  la  conquête  ;  il  obtint 
ep  Angleterre. de  g^rand^  oonceasioas;  il  deyint  Tun  das  prin- 
qipaiix  conseillers  de.Hea^i  P^  et  le  tr,é9(Mrier  de  sg  miûfion.  Il 
mourut  en  1,107.  Çpgues  Bigot,  spn  fils,  lui  succéda  dai^s  le» 

foncUpP^  de  Trésorier- 

Âu  nombre  des  seigneurs  renommés  en  Normandie,  pendaiii 
les  xf  et  w**  siècles  on  voit  figurer  Roger.  Bigot,  Robert  Bigot, 
Guillaume, Bigot  et  Hugues. Bigot  (1). 

Orderic  Vital  cite,  comme  sçigpeur  anglais  d'origine  nor^ 
mande^  Roger  Bigot>  qui  a.  dû  être  inhuxpé  à  Mo^tebojirg  (â)* 
Peut-être,  est-ce  celui  qui,  en  1080,  signa  la,  charte  de  coi^-. 
mation  des  biens  concédés  à,  l'abbaye,  de  Lesçay^  donnée  à 
Bonnçyille»,  ajmi  Bonam  Yillam,^  et  que  signèrent  Iq.  roina 
HathUde  et  sea,^,  Qeo^oy^  évêque.dç  Coptonoes^  ejb  p^lii^ 
sieurs  ^uti^os  prélat^  et  barons. 

Guillaume  Bigot,  sénécbal  de  Henri  P',  pârjt;  à£^^&  Ifl  nt^ 
frage  de  la  Blanche-Net. 

La  fiuQill^  Bigot.dut  suivre  le  .parti  de  Jean-sans-Terpi^,  car. 
Philipj|ç^- Auguste ,  au.  mois  d&  vfiai  1^4;,  domie  à  Jean  à^^^ 
Rouvfai  la  terre  de  Roger  Le  Bigot  en  Normandie  ;  et  o^ 
trouYe>  en  135$,  au  nombre,  des.  barons  e^nfl^yais,  Roger  Le 
Bigot,  comtQ  de  Norfolck, 

uuplaume  Le.  Bigot^  ch^valie^,, figure  parpii  ceiUf  qui  pa* 
rureM  à  la  rewie  uUte^à.Peni^Audéinerv  e^  1378  (3)» 

On  voit,  pendant  l'occupation  anglaise,  Louis  Laporte,  de  la 
P^oisse,  de  NptrerQame  de.  Rauvillei.ItidQt^'ctf^  Importe  de 
IfCiKoçhia  J^ea((B  Mariœ  da  Rauville^  obt^ûr  de«  lettce^  de 
protection  de  Henri  V,  roi  d'A^lcA^n^i/I^.^Qr^^^u^AÎ^ 
au  château  d'Alen^n  (4). 

I^pissy,  eju  i5B8 ,  mentionne  comme  nobles^  à|  RamviUfhle* 
Bi^t,  François  du  Moustier,Mfuniu.  Simon,  anc^  pa^/unei 
charte  de  1550;  et  Richard;  Sînion^  a^obU  en,  1551.  ChunÂl'' 
lard,  en  16,06,  y' trouva  Jacques..  Si]:90]]|,  un.  des  descendants' 
de  Martin  Simon. 

Rauvillerle-Blgot. dépendait  de- Tuitendanca  da  Caen»  de 
l'élection  deiValognes.eyt  de  la  sergenterie  da  TolleyasU  Mas* 
saville  y  comptai  123  feux.;  Saugrain,  140,  et  I^iJly,  635 
l^it^ts.  ^nisè^,  elle{i^une  population  de  94!  haMten^ 


(i)  bamonUn,  ttUtoif  âê  NormandU,  in  dût,  pag.  40. 
(S)  jBiilofrft  dit ic^fiMtdfCoiftenciib  par  l'abbé  Lecann»  pag.  5|S^ 
l^).BMUHndê.^ofmandiê^  par  Maaerille»  lon(i..iii»  pag.  4M. 
(i)  MUnii^ifiê.  da.ki  AoeMlé  dat  Anlievaémtfa.  NommiMUi^  tooi.  xVf 
pag.  VI9, 
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SâINT-MâRTIN-LE-HÉBERT. 


Saint-Martin-le-Hébert  ou  Saint-Martin-le-Plessard  ;  ce  der- 
nier surnom  vient,  disent  les  uns,  de  ce  que  cette  localité  est 
située  au  bord  de  la  plesse,  ou  forêt  de  Bricquebec  ;  suivant 
d'autres,  Plessard  est  le  nom  d'une  famille  qui  a  habité  la 
paroisse. 

L'église  paroissiale  de  Saint -Martin -le -Hébert  avait  pour 
patron  le  seigneur  du  lieu  qui  présentait  à  la  cure.  Le  Livre 
noir  indique  Guillaume  de  Saint-Martin,  chevalier  ;  et  le  Livre 
blanc,  Guillaume  de  la  Mare,  écuyer,  scutifer. — Le  curé  était 
seul  décimateur;  il  avait,  dans  le  cours  du  xiii*  siècle,  environ 
23  vergées  de  terre  ;  sa  cure  valait  30  livres,  et  il  payait  pour 
la  débite  2  sous  9  deniers.  Dans  le  siècle  suivant,  il  avait  un 
manoir  et  22  vergées  de  terre  aumônée  ;  il  y  avait  dans  le 
château  une  chapelle  dévastée  dont  Guillaume  de  la  Mare 
avait  le  patronage. 

En  1665,  on  trouve  comme  patron  le  prieur  du  lieu  (1).  La 
cure  valait  350  livres  et  payait  20  livres  pour  les  décimes  ;  elle 
dépendait  de  l'archidiaconé  du  Cotentin  et  du  doyenné  des 
Pieux. 

M.  de  Gerville  a  signalé  l'existence,  à  Saint-Martin-le-Hébert, 
d'une  voie  romaine  allant  de  Cherbourg  à  Coutances,  passant 
par  la  chaussée  de  Pierrepont,  La  Haye -du -Puits,  Lessay, 
Montsurvent,  Gratot,  et  arrivant  à  l'Ëcoulanderie ,  près  de 
l'aqueduc,  à  Coutances. 

Roissy,  en  1599,  trouva  nobles  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Martin-le-Hébert,  Richard  Plessard,  anobli  par  une  charte  du 
mois  d'avril  1580,  et  Antoine  d'Orglandes,  alors  seigneur  du 
lieu. 

ChamiUard,  en  1666,  y  maintint  nobles  Antoine  et  Guil- 
laume Plessard.  C'est  cette  famille  Plessard  qui,  à  n'en  pas 
douter,  avait  donné  son  nom  à  la  parobse,  laquelle,  dans 
plusieurs  actes  des  xvn""  et  xvin*  siècles,  est  indiquée  sous  le 
nom  de  Saint-Martin-le-Plessard. 

Cette  paroisse  relevait  de  l'intendance  de  Caen,  de  l'élection 
de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Tollevast.  Masseville,  en 
1722,  lui  donne  64  feux  imposables  ;  Dumoulin,  72,  en  1765, 
et  Expilly,  325  habitants,  en  1762-70.  En  1867,  elle  compte 
222  habitants. 


(1)  li  y  a  saDs  doute  erreur  dant  l'étal  de  1665  ;  peut-être  a-t-oo  youIu  dire 
le  seigneur  du  lieu  ;  car  ancuo  acte,  ne  mentionoe  de  prieuré  daui  la  pa- 
roisse, et  Dumoulin  indique  comme  patron  le  seigneur  du  lien  qui  présentait 
à  la  cure. 
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SOTTEVAST. 


Sottevast,  Sotenvast,  Sotowast,  Sotevast. 

L'église  paroissiale  de  Sottevast  est  du  xi*  ou  xn*  siècle,  et 
appartient ,  sauf  les  retouches,  à  rarchitecture  romane.  On  a 
dû  trouver  ,  il  y  a  environ  40  ans ,  en  réparant  l'autel ,  une 
pierre  portant  la  date  de  iOOi. 

Cette  égUse  est  sous  le  vocable  de  saint  Herbland;  elle  dé- 
pendait de  Tarchidiaconé  du  Gotentin  et  du  doyenné  des 
Pieux ,  et  payait  26  livres  pour  les  décimes  d'après  le  Livre 
blanc,  et  40  livres  suivant  l'état  des  paroisses  de  i665. 

L'élise  de  Sottevast  fut  donnée  à  l'abbaye  de  Lessay  par 
Raoul  de  Sottevast  :  Ex  dono  Radulphi  de  Soteviut.  Vers  le 
même  temps,  Robert  Bertran,  seigneur  de  Bricquebec,  donna 
à  la  même  abbaye  l'aumône  de  l'église  de  Sottevast.  Robert 
Bertran,  son  fils,  comme  suzerain,  ratifia  cette  donation.  Ces 
actes  sont  antérieurs  à  1126 ,  car  iLs  figurent  dans  une  charte, 
datée  de  Cherbourg,  l'an  1126,  souscrite  par  Henri  !•%  roi 
d'Angleterre-  et  duc  de  Normandie.  Le  pape  Urbain  IIl ,  par  sa 
bulle  de  1186,  confirma  pareillement  ces  donations  (1). 

Le  livre  noir  attribue  à  l'abbé  de  Lessay  deux  parts  de  la 
dlme  et  au  curé  la  troisième  avec  l'autelage  et  trois  acres  de 
terre.  La  part  de  l'abbé  valait  28  livres  et  celle  du  curé  26 
livres.  Suivant  le  Livre  blanc ,  les  dîmes  se  partageaient  entre 
l'abbé  de  Lessay,  le  prieur  de  Vauville  et  le  curé  qui  avait  en 
plus  les  menues  dîmes,  le  casuel  et  30  vergées  de  terre.  On  fu- 
sait quatre  parts  de  la  dlme  des  novales,  deux  pour  le  chapitre 
de  Coutances,  une  pour  l'abbé  de  Cerisy,  et  une  pour  le  curé 
qui  payait  pour  la  débite  6  sous  8  deniers. 

En  1665,  la  cure  valait  600  livres. 

Le  patronage  de  l'église  de  Sottevast  fut  contesté  à  l'abbaye 
de  L^say  par  le  seigneur  du  lieu  qui  réussit  dans  ses  préten- 
tions, et  ce  patronage  devint  laïque.  11  parait  que  le  seigneur 
de  Sottevast  l'aurait  abandonné  à  l'abbaye  de  Cherbourg ,  car 
on  voit  dans  le  tableau  des  paroisses  du.diocèse,  dressé  en  l'an- 
née 1665 ,  que  l'abbé  de  Cherbourg  avait  le  patronage  de 
l'église  de  Sottevast.  L'abbé  Le  Canu,  dans  son  Histoire  des 
Eviques  de  Coutances,  indique  comme  patron  le  seigneur. 

Il  y  a  eu  dans  la  paroisse  de  Sottevast  une  chapelle  sous  le 
v<»cable  de  sainte  Suzanne ,  un  monastère  et  un  prieuré.  Le 
monastère  dont  la  chapelle  Sainte-Suzanne  dépendait  devait 


(t)  î99UêiT\a  pia,  pag  6i0.  ÙaU.  chrUHan,  in$trument.,   eol  i37 
el  248. 
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sa  fondation ,  suivant  les  uns ,  à  saint  Herbland  (1)  ;  suivant 
d'autres,  à  l'abbaye  de  Lessay.  Gomme  les  abbayes  aimaient  à 
fonder  des  maisons  religieusesquî  fussent  sous  leur  dépen- 
dance, il  serait  possible  que  l'abbaye  de  Lessay  eût  envoyé 
quelques  moines  pour  essayer  de  relever  le  monastère  fondé 
par  saint  Herbland^  et  détruit,  san&  doute»  pair  Ibs  Noxanands. 
On  voit  que  les  pauvres  de  Sottevast  obtinrent  sept  bois- 
seaux d'orge  dans  la  répartition  que  rarrèt  du  parlement  de 
Normandie  dis  1718  fit  des  aumônes  que  devait  Tabbaye  de 
Eessay  (2). 

Faits  historiques. — Une  voie  romaine  venant  de  Coriallum, 
Cherbourg,  et  se  rendant  à  Cosedia,.  Goutances ,.  traversait  la 
rivière  d'Ouve  à  Sottevast,  où  existait  un  gué  pavé,  très-solide- 
ment établi,  et  dont  là  maçonnerie  était  fortement  cimentée. 
On  y  a  trouvé,  en  1S32,  en  creusant  les  fondations  d'un  pont 
sur  rOuve,  des  débris  de  construction  en  pierres  enduites  de 
mortier  et  des  fi^agments  de  briques.  En  1819,  on  avait  décou- 
vert, dans  un.  chmnp  nommé,,  de  temps  immémorial,  Yauoien 
'  hameau,  une  riche  et  précieuse  collection  de  monnaies  ro- 
maines en  aident,  s'étendieint  de  Commode  à  Posthume  (3)  «et 
renfermées  dans  im  vase  de  bronze. 

Eudes  de  Sottevast,  en  1193,  donna  à  l'abbaye  de  Cheibourg^ 
le  patronage  de  l'église  de  Hardinvast  et  la  dbne  d'un  moulin 
qu'il  possédait  dans  cette  paroisse  :  il  avait  précédemment 
donné  à  cette  abbaye  le  patronage  de  l'église  de  VasteviUe,  et 
Henri  ir,  roi  d'Angleterre,  avait,  vers  1160,  confirmé  cette  r 
donation  (4). 

Ce  même  Eudes  de  Sottevast  se  battit  en  duel  contre  Guil- 
laume de  Bricqueville,  pour  dix  acres  de  terre,  situées  à  Tour- 
ville  ;  il  fat  vaincu  :  la  terre  devint  la  propriété  de  Guillaume, 
de  Bricqueviile.  La  sœur  de  ce  dernier,  Anne  de  Brioqueville,. 
qui  avait  épousé  Guillaume  de  Gostentin,  fit  donation,  du 
consentement  de  son  fils,  à  l'abbaye  de  La  Luzerne  de;  ces  dix 
acres  de  terre  :  Deçem  acras  terrœ  quas  Willelmus.  de  Bric- 
queville^  de  Eudone  de  Sottevast  per  duellum  conquisiverati 
Guillaume  de  Toumebut,  évéque  de  Coutaaces  (9),  confirma 
cette  donation  (6). 


(1)  daint  Herbland  moanit  aa  commencement  du  viu^  siècle. 

(9)  Mémoireide  la  Soeiké  d$»  AnHqiuiirêt  de  Normandie,  tom.  xiii, 

(I)  J^tudefeur  le,dtfiart0m9»tdelaàXimehe^  par  M.  d«<Ganrilte»  pag»  5HMi 
Mémoires,  dô'la  Société  des  Antiquaires  de  Normandisi  tom.  v,  pag^.SS 
ei'SS,  Etrennes  eeutançaises,  par  l*abbé  Piton-Desprès  ;  année  1836. 

(4)  GaU,  Christian,  tom.  xi.  Instrument.,  col.  Si5.  Bfss.  de  Tooilaln 
de  Billy. 

(5)  Elu  éyéqoe  en  118S,  il  monrat  enlSOi. 

(6)  Jottffia)  de  Valognes  du  iO  octobre  1864,  n*  4S. 
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Guillaume  de  Soitevast  figure  au  nombre  des  chevaliers  qui 
comparurent  à  la  montre  ou  revue  de  la  garnison  du  Mont- 
Saint-Michel  qui  eut  lieu  le  1*'  jour  de  mai  de  l'an  1421  (1). 

Sottevast ,  pendant  les  guerres  de  religion ,  avait  pour  châ- 
telaine la  dame  de  (Couvert.  On  la  vit ,  un  jour,  prendre  les 
Utres  de  sa  maison,  et,  pour  ruiner  à  jamais  les  espérances  de 
son  fils  qui  s'était  converti  au  catholicisme,  aller,  d'après  la 
tradition,  les  brûler  sur  le  pont  Saint-Simon. 

On  trouve  comme  seigneurs  et  patrons  de  Sottevast,  dans 
le  courant  du  xvra*  siècle,  Esprit-Robert-Marie  Le  Roux,  baron 
d'Ënneval,  et  Louis-Henri  de  Chivré,  chevalier. 

Le  château  actuel  de  Sottevast  est  une  construction  du 
temps  de  Louis  XIV  ;  il  appartient  à  M.  de  Ghrivré,  maire  de 
la  commune  et  membre  de  TAssociation  normande.  L'Ouve 
qui  coule,  encadrée  au  milieu  de  rochers,  fait  marcher,  tout 
près  le  château,  une  usine  qui  forme  un  accident  intéressant 
dans  cette  petite  vallée. 

Mont£eiut,  en  1463,  trouva  nobles  à  Sottevast  Colin  de  Cou- 
vert et  messire  Jean  de  Sottevast,  chevaUer,  sieur  de  Sottevast. 

Chamillard,  en  1666,  admit  à  Sottevast,  comme  étant  d'an- 
denne  noblesse,  Henri  de  Chivré,  écuyer,  qui  avait  épousé 
Elisabeth  de  Couvert  ;  et  Thomas  Feuardent ,  qui  lui  aussi 
était  d'ancienne  noblesse. 

La  paroisse  de  Sottevast  relevait  de  l'intendance  de  Caen,  de 
l'élection  de  Valognes  et  de  la  sergenterie  de  Tollevast.  Masse- 
ville  et  Diunoulin  lui  comptent  326  feux,  et  Expilly,  1030  ha- 
bitants. Sa  population,  .en  1867,  est  de  909  habitants. 


(i)  Mémotres  de  la  Société  des  Àntiquairetde  Normandie,  tom.  xyii> 
pag.  71. 
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L'Abbé  Jacques  RAULINE. 


M.  l'abbé  Rauline  vient  de  succomber  à  une  longue  et  dou- 
loureuse maladie.  Né  le  22  septembre  i806,  au  Dézert,  canton 
de  Saint-Jean-de-Daye,  d'une  famille  de  cultivateurs,  il  com- 
mence ses  études  cbez  le  vicaire  de  sa  paroisse,  M.  l'abbé  Hébert, 
décédé  curé  de  Tribèhou.  Cet  ecclésiastique,  dont  la  mémoire 
est  restée  en  vénération,  a  mérité  la  reconnaissance  du  diocèse, 
en  formant  par  ses  leçons  de  jeunes  élèves,  qui  sont  devenus 
d'excellents  prêtres,  et  qui,  sans  lui,  n'auraient  jamais  étudié. 
Le  jeune  Rauline  entra  en  quatrième  au  collège  de  Coutances, 
où  il  se  fit  constamment  remarquer  par  son  aptitude  et  ses 
progrès  ;  il  est  cité  avec  éloge  dans  la  notice  historique  du  col- 
lège de  Coutances  de  M8f  Daniel. 

La  conduite  régulière  et  la  piété  soutenue  de  M.  Rauline 
prouvèrent  que  M.  l'abbé  Hébert  ne  s'était  pas  trompé  en 
pressentant  sa  vocation  au  sacerdoce.  Après  avoir  terminé  sa 
philosophie,  M.  Rauline  suivit  les  cours  de  théologie  du  sémi- 
naire de  Coutances;  dans  cette  étude,  nouvelle  pour  lui,  il 
apporta  la  même  application  et  obtint  les  mêmes  succès  que 
dans  ses  études  scientifiques  et  littéraires. 

Devenu  prêtre,  M.  Rauline  fut  nommé  d'abord  vicaire  de 
Cerisy-la-Forèt,  et  bientôt  après  vicaire  de  Cherbourg.  Le  vé- 
nérable abbé  Bricipiet,  aussi  recommandable  par  l'ardeur  de 
son  zèle  et  ses  vertus  sacerdotales  que  par  sa  science  ecclésias- 
tique, était  alors  curé  de  cette  paroisse.  Son  âge  avancé,  ses 
infirmités  ,  l'étendue  et  l'importance  de  la  paroisse  qu'il 
dirigeait,  exigeaient  qu'il  eût  pour  auxiliaires  des  vicaires  d'un 
mérite  éprouvé.  L'abbé  Rauline  justifia  les  espérances  de  ses 
supérieurs,  qui  ne  tardèrent  pas  à  l'appeler  au  poste  difficile 
d'aumônier  à  l'hôpital  de  la  marine  de  Cherbourg.  Il  exerçait 
ces  fonctions  lorsque  le  prince  de  JoinviUe  se  rendit  à  Cher- 
bourg, rapportant  de  Sainte-Hélène  les  restes  mortels  de  l'Em- 
pereur Napoléon  ;  il  harangua  le  prince  au  nom  et  à  la  tète 


—  59  — 

des  invalides  de  la  marine.  Le  discours  très-remarquable  de 
M.  Vabbé  Rauline  attira  l'attention  des  hommes  politiques  de 
cette  époque.  M.  Guizot  l'a  inséré  tout  entier  dans  les  Mémoires 
qu'il  a  publiés  pour  servir  à  l'histoire  de  son  temps.  <(  Les  in- 
Yalides  de  Cherbourg  et  leur  aumônier,  dit  cet  homme  d'Etat> 
exprimaient  vraiment  le  sentiment  public.  » 

Un  jour,  M.  l'abbé  Rauline  fut  appelé  à  la  prison  du  vieil 
arsenal,  auprès  d'un  jeune  soldat  condamné  à  mort  et  qui  de- 
vait être  fusillé.  Ce  ministère  douloureux  fut  rempli  par  l'abbé 
Rauline  avec  autant  de  dévoûmenf  que  de  succès.  Arrivé  à  la 
prison,  il  pressa  entre  ses  bras  et  sur  son  cœur  le  pauvre 
condamné;  ilâ  confondirent  leurs  larmes,  et  lorsque,  par  le 
sacrement  de  pénitence ,  il  eut  réconcilié  le  coupable  avec  le 
Dieu  des  miséricordes,  il  l'entendit  avec  une  ineffable  consola- 
tion prononcer  ces  paroles  :  «  J'ai  mérité  la  mort  et  je  suis 
i>  heureux  de  laver  mon  crime  dans  mon  sang.  »  M.  l'abbé 
Rauline  accompagna  jusqu'au  lieu  fatal  le  patient,  qui  ne 
cessa  de  prier  avec  celui  qu'il  appelait  son  bienfaiteur  et  son 
père.  On  doit  ces  détails  à  M.  lûiuline  lui-même,  qui  rendit 
compte  avec  la  plus  vive  émotion  des  derniers  moments  du 
condamné  Bncbet.  La  conclusion  de  ce  compte-rendu  mérite 
d'être  conservée,  a  Buchet ,  rappelé  par  la  religion  aux  senti- 
n  menis  d'honneur  et  de  vertu  et  marchant  à  la  mort  sans 
I)  vanité  coomie  sans  faiblesse,  est  un  exemple  mémorable  de 
»  ce  que  la  religion  catholique  opère  de  merveilles  dans  les 
n  âmes  qui  ne  repoussent  pas  sa  féconde  influence.  » 

Après  avoir  réparé  les  conséquences  des  malheurs  que  ses 
parents  avaient  éprouvés,  M.  l'abbé  Rauline  quitta  l'hospice 
maritime  de  Cherbourg  pour  se  fixer  à  Saint-Lo  et  se  dévouer 
au  ministère  si  utile  des  stations  et  des  retraites.  Il  ne  s'égara 
pas  à  la  suite  des  prédicateurs  romantiques  qui,  dans  ce 
qu'ils  appellent  des  conférences,  parlent  trop  souvent  de  tout, 
excepté  de  Dieu,  de  l'àme,  de  Jésus-Christ  et  du  salut  éternel; 
mais  il  prit  pour  modèles  les  grands  écrivains  religieux  du 
siècle  de  Louis  XIV,  Bossuet,  Fénélon,  Bourdaloue,  Massillon. 
L'Ecriture  sainte,  qui  est  pour  les  orateurs  chrétiens  une 
source  féconde  de  richesses,  était  l'objet  habituel  de  ses  études 
et  de  ses  méditations.  Dans  toutes  ses  prédications,  il  fut  fidèle 
à  ces  paroles  inscrites  en  tête  de  ses  manuscrits  :  «  Je  consacre 
»  tous  mes  travaux  au  triomphe  de  la  vérité  catholique,  cause 
))  sacrée ,  pour  laquelle  je  jure  de  combattre,  soldat  obscur, 
»  selon  la  mesure  de  mes  forces,  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  » 
M.  Rauline  a  évangélisé  les  paroisses  les  plus  importantes 
du  diocèse,  il  a  prêché  des  stations  de  carême  et  des  retraites 
dans  la  capitale  et  dans  les  plus  grandes  villes  de  France,  à 
Lyon,  à  Bordeaux,  à  Rennes,  à  Caen,  au  H&vre,  etc.,  etc.  Il 
aimait  surtout  à  prêcher  dans  les  lycées  et  dans  les  coUéges  ; 
I  et  ce  ministère  béni  de  Dieu  produisait  ordinairement  les  ùoiits 
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les  plus  consolants^  Plusieurs  discours  de  M.  Rauline  ont  été 
imprimés  :  sur  la  demande  du  vénérable  curé-doyen  de  Saint- 
Jean-de-Daye  et  de  tous  les  membres  du  clergé  de  cette 
conférence ,  M.  Rauline  publia  l'éloge  funèbre  de  son  véné- 
rable maître  et  bienfaiteur,  M.  Fabbé  Hébert;  il  consentit 
également  à  la  publication  d'un  discours  prononcé  à  Vite,  en 
présence  des  conférences  de  Saint- Yincent-de-Paul. 

Depuis  quelque  temps,  la  santé  de  M.  Rauline  s'afikiblissait; 
ses  amis  lui  conseillèrent,  mms  inutilement,  de  ne  pas  prêcher 
la  station  du  carême  dernier*  Consultant  son  zèle  plutôt  que 
ses  forces,  il  partit  pour  Dieppe ,  afin  de  remplir  sa  mission. 
Il  prêcha  dans  une  des  paroisses  de  cette  ville  pendant  les 
quatre  dernières  semaines  du  carême;  mais  il  revint  très- 
souffrant  et  épuisé  de  fatigue.  Pour  s'excuser  devant  ses  amis, 
il  disait  que  le  prédicateur  ressemble  au  soldat  qui  doit  tou- 

t'ours  être  prêt  à  mourir  sur  la  brèche.  M.  Rauline  succomba 
e  samedi  30  mai ,  dans  un  moment  où  il  se  trouvait  seul. 
Quoique  sa  medadie  eût  fait  des  progrès ,  aucun  symptôme 
n'annonçait  une  mort  si  prochaine.  M.  Rauline  s'était  confessé 
la  veille ,  et  il  se  préparait,  avec  un  redoublement  de  piété ,  à 
la  réception  des  sacrements  le  jour  de  la  Pentecôte. 

Les  dispositions  testamentaires  de  M.  Rauline  ont  été  inspi- 
rées par  l'amour  de  la  religion  et  la  charité.  M.  Rauline 
donne  8,000  fr.  au  grand-séminaire  de  Coutances ,  pour  la 
pension  d'un  élève  ecclésiastique  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Lo;  il  donne  15,000  fr.  à  sa  paroisse  natale,  Le  Dézert,  savoir: 
4,000  fr.  pour  une  fondation  de  messes;  10,000  fr.  pour  l'en- 
tretien d'une  religieuse  chargée  du  soin  des  malades,  et 
1,000  fr.  pour  des  œuvres  de  charité.  1,000  fr.  sont  encore 
légués  à  l'hospice  de  Saint-Lo,  et  1,000  fr.  à  l'hôpital  mari- 
time de  Cherbourg.  Enfin,  M.  Rauline  donne  à  la  communauté 
des  missionnaires  de  Notre-Dame-sur-Vire  sa  bibliothèque, 
ses  sermons  et  des  tableaux  qu'il  avait  apportés  de  Rome  et 
dont  quelques-uns  ne  sont  pas  sans  mérite. 

M.  Rauline  laisse  à  sa  famille  l'héritage  qu'il  avait  reçu  de 
sa  tante ,  qu'il  chérissait  comme  une  mère  ;  néanmoins ,  il  a 
cru  devoir  expliquer  ses  donations ,  à  cause  de  leur  impor- 
tance. On  Ut  dans  son  testament  :  «  Ces  legs  doivent  absorber 
»  une  portion  considérable  de  ma  fortune  ;  mais  comme  je 
»  dois  ce  que  je  possède  à  l'Eglise  et  à  l'Etat ,  je  crois  pouvoir 
»  en  disposer  en  toute  liberté,  o  II  termine  ce  testament  par 
ces  paroles  touchantes  :  «  Voulant  mourir  comme  j'ai  vécu 
})  dans  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine,  je  désire  que 
»  mon  corps,  si  je  meurs  dans  le  département  de  la  Manche, 
)>  soit  transporté  et  inhumé  dans  le  cimetière  du  Dézert,  le  plus 
»  près  possible  des  murs  de  cette  église  chérie,  où  j'ai  été  bap- 
»  tisé  et  confirmé,  où  j'ai  fait  ma  première  communion,  et  où 
»  plus  tard  j'ai  exercé  mon  ministère  apostolique.  » 


-  «  - 

Toutes  les  dis^p^tieps  de  M.  l'abbé  ftouUae  aont  observées  ; 
toutes  ses  mte][ilu»ns  sont  remplies  avee  le  mn  le  plus  reli- 
gieux par  soQ  respectable  frère. 

M.  l'abbé  Raïuine  était  archéologue  et  littérateur  :  il  a 
laksé  des  Impressions  et  des  Souvenirs  de  voyages,  qui  inté- 
l*esseQt  les  amis  de  la  religion  y  des  sciences  et  des  lettres. 
Quélques-ups  de  ses  souvenirs  ont  été  publiés  dans  le  Journal 
de  Couiances  ;  M.  Bauline  se  proposait  de  les  coordonner  et 
d'en  former  un  volume ,  dont  il  destinait  le  prix  à  l'œuvre  du 
denier  de  Saint-Pierre. 

Les  œuvres  de  M.  l'abbé  Rauline  lui  survivront  :  les  pauvres 
malades  de  la  paroisse  du  Dézert  béniront  son  nom  et  sa  mé- 
moire; des  élèves  ecdésiaaiiques,  dotés  par  sa  charité,  perpé- 
tueront son  souvenir ,  et  continueront  sa  mission ,  en  consa- 
crant, à  son  exemple,  tous  leurs  travaux  au  triomphe  de  la 
vérité  catholique.  Il  réalisera  cette  parole  de  nos  saints  Livres  : 
DefuMtus  adhuc  loquitur. 

h.  GIRÂRDYILLE» 

Archiprètre,  Caré  de  N  -D.  de  Saint-Lo. 


Jean-Thomas  CLASTON. 


II.  Claston  (Jean-Thoma£r),  né  à  Bqueurdreville  le  15  oc- 
totee  1*773,  fat  appelé  au  service  lors  de  la  première  réquisi- 
tion, n  choisit  la  marine.  Embarqué  pendant  onze  mois  comme 
lumce  sur  le  vaisseau  le  Brillant,  stationnaire  de  la  rade  de 
CÏierbourg,  il  fut  nommé,  à  la  suite  de  concours,  instituteur 
sur  la  ilùte  \&  Dromadaire  le  3  germinal  an  III.  Il  y  resta  sept 
mois  ei  demi,  jusqu'à  la  suppression  des  instituteurs  de  la 
marine. 

Admis  coimne  élève  à  l'école  polytechnique  en  4708,  après 
examen  particulier,  il  en  suivit  les  cours  pendant  deux  ans,  au 
bout  desquels  il  fàt  forcé,  par  la  fiûblesse  de  sa  santé,  de  re- 
venir dans  son  pays  natal.  Au  moment  où  M.  Glaston  quitta 
l'éeole  polytechnique  il  y  était  suppléant  d'un  chef  de  brigade. 

n  commença  à  donner  des  leçons  particulières  de  mathéma- 
tiques et  de  navigation  à  Cherbourg  au  mois  d'octobre  1801, 
jusqu'à  l'établissement  de  l'école  secondaire,  où  il  fut  appelé 
coHime  pro&aseur  dans  les  mêmes  parties. 

Nommé  directeur  de  cette  école  en  1807,  et  peu  de  temps 
après  principal  du  collège  et  régent  de  matiiématiques,  il  en 
exerça  les  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  1830, 
époque  de  m  mise  en  retrote. 
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Né.  faible  comme  Fontenelle,  M.  Claston,  par  une  vie 
sobre,  modeste  et  occupée,  a  vécu  comme  lui  de  longs  jours 
et  s'est  éteint  le  16  juillet  1866,  dans  sa  94*  année,  respecté 
et  aimé  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Nommé  membre  titulaire  de  la  Société  impériale  acadé- 
mique de  Cherbourg  le  47  septembre  1807,  le  même  jour  que 
MM.  Augustin  Assebn,  Victor  de  Chantereyne,  le  baron  Gachin 
et  l'abbé  Démons,  morts  depuis  long-temps,  M.  Claston  était 
devenu  le  doyen  d'âge  de  tous  les  membres  titulaires  et  cor- 
respondants que  compte  la  société  académique  de  Cherbourg. 

L.   DE   PONTAUMONT, 
Ârchivi$i9  de  fo  Société  aeaiémiqu9  dô  Cherbourg. 


Octave  SCELLES  DE  MONDEZERT. 


Né  à  Garentan,  le  31  mars  1835,  au  sein  d'une  famille  ho- 
norable, M.  Octave  Scelles  de  Montdézert  fut  exposé,  pendant 
son  enfance ,  aux  attaques  de  la  fièvre  paludéenne ,  si  fré- 
quente dans  cette  partie  du  département  de  la  Manche  ;  et 
{^eui-être  n'eût-il  pas  échappé  à  ces  pernicieuses  influences  sans 
es  soins  assidus  de  son  père,  médecin  distingué  qui  s'est  livré 
à  de  savantes  recherches  sur  la  nature  de  cette  maladie,  et 
qui ,  le  premier,  a  attiré  l'attention  sur  l'emploi  à  haute  dose 
du  sel  marin,  comme  moyen  de  la  combattre  avec  efficacité. 
Tant  que  la  santé  de  son  fils  ne  fut  pas  complètement  affermie, 
M.  de  Montdézert  voulut  le  conserver  auprès  de  lui  ;  il  s'oc- 
cupa presque  exclusivement  du  développement  de  ses  forces 
physiques ,  se  bornant  à  l'envoyer  conmie  externe  à  l'Ecole 
supérieure  de  Garentan,  dont  les  cours  élémentaires  lui  lais- 
saient assez  de  liberté  pour  pratiquer  habituellement  les  exer- 
cices salutaires  de  la  gymnastique.  Ce  ne  fut  que  vers  l'âge  de 
16  ans  qu'il  le  plaça  au  collège  de  Saint-Lo,  où  commencèrent 
pour  lui  les  études  sérieuses.  Le  jeune  Octave  de  Montdézert 
était  doué  d'une  heureuse  mémoire  et  d'une  imagination  ac- 
tive; il  était  animé,  en  même  temps  temps,  d'un  ardent  désir 
de  s'instruire.  Aussi  ses  progrès  ftirent-Ûs  tellement  rapides 
que,  dans  l'espace  de  trois  années,  il  put  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  se  présenter  à  l'épreuve  du  baccalau- 
réat, dont  il  reçut  le  diplôme  à  la  Faculté  de  Gaen.  Après 
avoir  fréquenté ,  pendant  deux  ans ,  l'Ecole  de  médecine  de 
cette  ville,  il  alla  suivre  les  cours  de  la  Faculté  de  Paris,  où  il 
se  fit  remarquer  par  son  zèle  pour  l'étude,  et  où  il  sut  se  con- 
cilier les  sympathies  des  professeurs.  EndSn,  en  l'année  1859, 
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ÏL  fiil  reçu  docteur  en  médecine,  après  avoir  soutenu  avec  dis- 
tinction une  thèse  sur  la  philosophie  médicale ,  sujet  très- 
vaste  et  très-abstrait  qui  pourrait  donner  l'idée  d'une  classifi- 
cation raisonnée   des   maladies  dont  s'occupe  la  médecine, 
mais  que  M.  de  Montdézert  envisage  principalement  comme 
une  appréciation  des  différentes  doctrines  médicales ,  parmi 
lesquelles  il  s'attache  à  la  doctrine  spiritualiste  de  Montpellier. 
Ses  antres  publications  sont  un  traité  sur  la  goutte  ,  un  traité 
d'hygiène,  qui  est  la  reproduction  des  leçons  qu'il  professait  à 
l'Association  polytechnique  de  Paris,  et  un  mémoire  sur  les 
propriétés  médicales  de  l'ozone. 

Ce  fut  d'après  les  conseils  de  M.  Moquin-Tandon,  qu'il  avait 
eu  pour  professeur  et  qui  lui  portait  un  intérêt  particulier, 
que,  dès  son  début,  il  s'occupa  d'une  manière  plus  spéciale 
du  traitement  de  la  goutte ,  cette  maladie  redoutable  sur  la 
nature  de  laquelle  on  n'avait  encore ,  au  commencement  du 
siècle  actuel ,  que  des  notions  très-incomplètes.  Le  traité 
publié  par  M.  de  Montdézert,  en  rendant  compte  des  progrès 
de  la  science  et  en  faisant  ainsi  disparaître  l'incertitude  qui 
existait  sur  l'origine  de  la  goutte ,  la  présente  sous  un  point 
de  vue  propre  à  rassurer  ceux  qui  en  sont  atteints  ;  et,  dans 
un  petit  nombre  de  pages ,  il  leur  offre  des  conseils  qui 
peuvent  leur  être  fort  utiles. 

La  goutte,  d'après  l'auteur,  est  occasionnée  par  la  présence 
de  l'acide  urique,  qui,  dans  certains  cas,  s'acciunule  dans  le 
âmg,  où  il  forme  des  urates  dont  le  dépôt  s'opère  dans  diffé- 
rentes parties  de  notre  organisme.  C'est  principalement  sur 
les  articulations  que  se  porte  cet  acide  à  peu  près  insoluble, 
et,  conune  corps  étranger ,  il  y  exerce  une  compression  qui 
détermine  les  douleurs  de  la  goutte.  S'il  envahit  le  cerveau, 
les  poumons  ou  le  cœur,  il  occasionnne  une  crise  qu'on  appelle 
goutte  remontée,  et  qui  souvent  entraîne  la  mort.  Enfin  ,  s'il 
s'accumule  sur  les  reins,  il  engendre  la  gravelle  dont  le  prin- 
cipe par  conséquent  est  le  même  que  celui  de  la  goutte.  Mais, 
quelle  est  la  cause  de  la  formation  de  l'acide  urique  dans  le 
sang  ?  L'auteur  l'attribue  .à  une  altération  de  la  nutrition ,  et 
cette  altération  résulte  de  la  nature  même  des  aliments  dont 
on  fait  usage.  L'acide  urique  se  manifeste  lorsque  la  propor- 
tion des  aliments  plastiques  est  trop  grande  par  rapport  aux 
aliments  respiratoires.  On  sait  que  les  aliments  respiratoires 
ne  contiennent  que  du  carbone  et  de  l'hydrogène  ,  et  qu'ils 
sont  unicpiement  destinés  à  entretenir  le  jeu  de  la  respiration; 
ce  sont  principalement  les  graisses ,  la  fécule  et  le  sucre.  Les 
aliments  pla&tiques,  au  contraire,  qui  presque  tous  sont  tirés 
du  règne  animal,  renferment  la  fibrine  et  l'albumine,  matières 
azotées,  absolument  nécessaires  pour  réparer  les  pertes  conti- 
nuelles de  notre  substance.  Pour  éviter  la  goutte ,  il  suffît 
d'établir  un  juste  équilibre  entre  la  nourriture  animale  et  celle 
qui  est  tirée  de  la  graisse,  de  la  fécule  et  des  fruits. 
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Au  reste,  d'après  M.  de  Monidézert,  cette  maladie  est  tou- 
jours susceptible  de  guérison ,  lors  même  qu'elle  est  hérédi- 
taire ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  désorganisation.  Mais  le 
traitement  en  est  quelquefois  long  et  difficile,  et  celui  qui  en 
est  atteint  doit  s'imposer  un  régime  sévère:  Il  ne  doit  ûdre 
usage  que  d'une  nourriture  légère ,  et  il  faut  surtout  qu'il  re- 
nonce complètement  à  Teau-de-vie  ^t  aux  liqueurs  alcooliques. 
Si  ces  substances  sont  funestes  aux  goutteux ,  cela  tient  à  ce 
que  les  excitants  sont  toujours  contraires  dans  les  maladies 
inflammatoires.  Mais  ne  pourrait-on  point  trouver  encore  une 
autre  cause  de  leur  influence  défavorable,  en  considérant  que 
l'alcool ,  qui  n'est  point  susceptible  d'assimilation,  a,  conmie 
l'acide  urique,  de  la  tendance  à  se  porter  sur  les  articulations, 
où  il  se  rencontre  avec  lui  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  l'acide 
urique,  quoique  légèrement  soluble  dans  l'eau,  est  tout-à-fait 
insoluble  dans  l'alcool  ? 

Pour  éliminer  cet  acide ,  en  opérant  sa  dissolution  ,  M.  de 
Montdézert  prescrit  l'usage  habituel  du  bi-carbonate  de  soude 
en  petite  quantité  dans  l'eau  mélangée  au  vin,  dont  le  malade 
fait  sa  boisson.  Mais  c'est  surtout  l'acide  benzoîque,  substance 
inoflfensive  retirée  du  benjoin ,  qu'il  considère  comme  le  véri- 
table dissolvant,  et  dans  lequel  il  voit  en  quelque  sorte  un  re- 
mède spécifique  de  la  goutte.  Ce  fut  le  docteur  Maudeleny 
qui  l'essaya  d'abord  sous  la  forme  de  benzoate  de  soude,  dans 
le  traitement  de  la  goutte  et  de  la  gravelle.  Mais  c'est  M.  de 
Montdézert  qui  a  le  pins  contribué  à  en  répandre  l'usage  à 
Paris,  et  qui,  à  cette  préparation  chimique,  a  ajouté,  pour 
certains  cas ,  celle  des  benzoates  de  chaux ,  de  magnésie ,  de 
potasse,  de  fer  et  d'ammoniaque. 

Avant  de  passer  à  son  traité  d'hygiène,  qu'il  me  soit  permis 
de  présenter  d'abord  sur  cette  science  quelques  considérations. 

Il  serait  à  désirer  que  l'hygiène,  qui  a  pour  but  de  conserver 
la  santé  et  de  préserver  des  maladies ,  ne  fût  étrangère  à  per- 
sonne, et  que,  dans  tous  les  établissements  où  l'on  s'occupe 
d'éducation ,  on  en  fît  connaître  au  moins  les  premiers  élé- 
ments. *A  la  différence  des  connaissances  médicales ,  dont 
l'application  doit  être  réservée  exclusivement  aux  médecins, 
on  ne  saurait  trop  vulgariser  tout  ce  qui  est  relatif  aux  règles 
de  l'hygiène.  Cependant,  malgré  leur  utilité,  elles  ne  sont 
connues  que  d'un  petit  nombre  d'hommes  ;  et  l'on  pourrait 
affirmer  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  deviennent  malades 
que  par  suite  de  leur  ignorance.  Si  les  animaux  sont  dirigés 
par  l'instinct ,  qui  leur  fait  découvrir  d'une  manière  sûre  ce 
qui  leur  convient  le  mieux,  l'homme  au  contraire  ne  peut  s'en 
rapporter  à  son  goût,  quand  il  s'agit  de  son  alimentation.  Ce 
serait  un  très-mauvais  guide,  et  souvent  les  substances  les 
plus  nuisibles  sont  celles  qui  ont  pour  nous  le  plus  d'attrait. 
II  serait  impossible  de  calculer  le  nombre  de  ceux  qui,  sans  le 
savoir,  altèrent  leur  santé  et  abrègent  leur  existence  pi(r 
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ïttfiiige  à»  Veau-de^-vie  et  des  autras  exeitants.  Le  tabac  pris 
80UA  toutes  les  formes  n'est  pas  moins  pernicieux.  Gomme 
narcotique,  il  a  pour  effet  d'af&iblir  l'organisme,  et  sa  famée 
introduite  dans  les  poumons  dispose  aux  congestions  de  cet 
organe.  Cependant,  quoique  ses  partisans  conviennent  eux- 
mêmes  qu'il  ne  peut  fedre  aucun  bien,  son  usage  n'en  est  pas 
moins  devenu  général.  Les  honmies,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Flou- 
rens,  ne  meurent  pas,  ils  se  tuent.  Combien  d'autres  dangers 
la  connaissance  de  l'hygiène  ne  pourrait-elle  pas  nous  faire 
éviter  ?  Elle  nous  apprendrait  à  quel  point  l'air  concentré  et 
chargé  d'acide  carbonique  qu'on  respire  dans  toutes  les 
grandes  réunions,  est  pernicieux  pour  la  santé.  Nous  saurions 
par  eUe  que  l'usage,  si  fréquent  en  Normandie ,  des  boissons 
acides  ne  peut  que  débiliter  l'estomac  au  lieu  de  le  fortifier  ; 
qu'il  faut  éviter  d'habiter  des  appartements  humides  ou 
exposés  au  nord  ;  enfin,  que  les  odeurs  elles-mêmes  ne  sont  pas 
indifférentes,  puisque  les  émanations  des  fleurs  très-odorantes 
peuvent,  dans  un  local  étroit,  déterminer  l'asphyxie ,  tandis 
que  celles  de  l'éther  et  du  goudron  végétal  peuvent  être  très- 
&vorables.  Mais  je  me  borne  à  ce  simple  aperçu,  qui  doit 
suffire  pour  donner  une  idée  de  l'utilité  de  cette  science. 

Ce  fût  peu  de  temps  après  avoir  été  reçu  docteur  en  méde- 
cine que  M.  de  Montdézert  obtint,  au  concours,  la  place  de 
professeur  d'hygiène  de  l'Association  polytechnique  ;  et  ses 
leçons,  qui  furent  imprimées  successivement  dans  le  journal 
hebdomadaire  la  Science  pour  tous,  obtinrent  un  succès  légi- 
time. Peu  de  temps  avant  sa  mort ,  il  les  avait  réunies  dans 
un  traité  qui  devait  être  publié  en  plusieurs  volumes,  dont  le 
premier  seulement  a  paru.  Dans  cet  ouvrage,  que  j'ai  entre  les 
mains,  on  trouve  autant  de  physiologie  que  d'hygiène.  Avant 
d'indiquer  ce  qui  est  le  plus  favorable  à  la  santé,  il  convenait, 
en  effet,  de  donner  d'abord  quelques  notions  sur  les  fonctions 
de  chacun  de  nos  organes.  Du  reste ,  je  ne  chercherai  point  à 
en  présenter  une  analyse  qui  m'entraînerait  dans  de  trop 
longs  détails ,  et  je  me  bornerai  à  en  faire  un  éloge  général. 
Sans  doute ,  il  existait  déjà  un  certain  nombre  de  trailés  sur 
cette  matière  ;  mais,  comme  les  autres  branches  de  la  méde- 
cine, l'hygiène  s'enrichit  chaque  jour  de  nouvelles  observa- 
tions; et,  dans  son  ouvrage,  l'auteur  a  le  mérite  d'avoir  exposé 
d'une  manière  claire  et  méthodique  ce  qui  constitue  l'état 
actuel  d'une  science  qu'il  a  su  mettre  à  la  portée  de  tous.  Or, 
vulgarisa  l'hygiène ,  et  par  elle  indiquer  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  conserver  la  santé,  n'est-ce  pas  contribuer  au  bonheur 
de  l'humanité  ? 

M.  de  Montdézert  a ,  en  outre ,  publié  un  mémoire  sur 
l'ozone  ou  oxygène  électrisé ,  dont  les  propriétés  excitantes 
pourraient,  d'après  lui,  être  employées  avec  avantage  dans  le 
traitement  de  la  goutte  et  du  diabète  sucré  ,  puisque  ces  ma- 
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ladies  ont  souvent  pour  principe  un  défaut  d'oxygénation. 
D'un  autre  côté ,  comme  l'ozone  a  pour  effet  de  neutraliser  les 
miasmes  et  de  purifier  l'air ,  il  pourrait  encore  recevoir  une 
heureuse  application  en  assainissant  les  salles  des  malades 
dans  les  hôpitaux.  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ghatin^  ce 
mémoire  fut  favorablement  accueilli  par  l'Académie  de  méde- 
cine de  Paris,  qui  encouragea  le  jeune  auteur  à  poursuivre  ses 
études  sur  cet  important  sujet. 

Mais,  de  toutes  les  recherches  auxquelles  s'était  livré  M.  de 
Montdézert,  ce  furent  celles  qui  avaient  pour  objet  le  traite- 
ment de  la  goutte  qui  contribuèrent  le  plus  à  le  faire  con- 
naître, et  qui  bientôt  lui  procurèrent  une  riche  et  nombreuse 
clientèle.  Elles  lui  offrirent,  en  même  temps,  l'occasion  de 
faire  un  heureux  mariage.  Il  avait  donné  des  soins  à  M.  Mo- 
risot,  honorable  négociant  retiré  des  affaires,  qui,  depuis  long- 
temps ,  souffrait  cruellement  de  cette  maladie ,  et  il  était 
parvenu  à  lui  procurer  une  guérison  complète.  Bientôt  des  re- 
lations intimes  s'établirent  entre  eux.  Ses  qualités  aimables, 
son  caractère  affable  et  l'avantage  qu'il  avait  d'appartenir  à 
une  excellente  famille,  trouvèrent  dans  M.  Morisot  un  juste 
appréciateur  ;  et,  à  l'honneur  d'une  cure  difficile,  il  ne  tarda 
pas  à  joindre  un  succès  plus  précieux  en  obtenant  la  main  de 
la  fille  unique  de  son  malade  reconnaissant.  Depuis  son  ma- 
riage, tout  en  ayant  son  domicile  à  Paris ,  il  demeurait  habi- 
tuellement, pendant  la  belle  saison,  à  Choisy-le-Roi,  chez  son 
beau-père,  qui  y  possédait  une  magnifique  habitation  où  se 
trouvaient  réunis  tous  les  agréments  de  la  campagne.  Mais  il 
ne  négligeait  pas  pour  cela  l'exercice  de  sa  profession.  La 
proximité  d'un  chemin  de  fer  lui  permettait  de  venir  chaque 
jour  à  la  ville  passer  le  temps  nécessaire  pour  visiter  ses  ma- 
lades et  donner  des  consultations.  Dans  ce  concours  favorable 
de  circonstances,  il  possédait  réellement  tous  les  avantages  qui 
peuvent  le  plus  contribuer  au  bonheur.  Mais,  hélas  I  il  ne  de- 
vait pas  profiter  long-temps  de  cette  douce  existence.  Tout  en 
jouissant  habituellement  d'une  bonne  santé,  M.  de  Montdézert 
n'étaif  pas  de  ceux  qui  peuvent  impunément  commettre  une 
imprudence.  Un  bain  de  mer  trop  prolongé  occasionna  chez 
lui  un  refroidissement  dangereux ,  et  détermina  une  maladie 
de  poitrine  à  laquelle  il  ne  devait  pas  échapper ,  malgré  tous 
les  soins  dont  il  fut  constamment  entouré,  à  Garentan,  par  sa 
famille  ainsi  que  par  sa  jeune  épouse  qui  avait  pour  lui  une 
tendre  affection.  Au  milieu  de  ses  souffrances  et  des  regrets 
que  devait  lui  inspirer  une  cruelle  séparation ,  il  manifesta 
jusqu'à  la  fin  une  grande  résignation;  et,  le  7  janvier  1867, 
il'  termina  par  une  mort  chrétienne ,  à  l'âge  de  31  ans ,  une 
vie  trop  coiule,  mais  déjà  signalée  par  d'utiles  travaux. 
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Casimir-Honoré-I/  LESCAUDEY  de  MANNEVAL. 


Casimir-Honoré-Louîs  Lescaudey  de  Manneval ,  major  d'in- 
lanterie ,  chevalier  de  l'Empire  et  ofiBcier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  naquit  le  il  mai  1773,  à  Périers,  où  son  père  était  bailli 
de  longae  robe  et  lieutenant  général  civil  et  criminel.  Après 
des  études  rapides ,  mais  qui  laissèrent  une  trace  durable  dans 
sa  fisicile  intelligence ,  et  n'écoutant  que  la  grande  voix  qui 
appelait  aux  armes,  le  jeune  Lescaudey,  âgé  de  18  ans ,  entra 
au  30*  régiment  de  ligne  comme  sous-lieutenant,  le  16  sep- 
tembre 1791.  Capitaine-aide-de-camp  le  25  avril  1792,  il 
était  nonuné  chef  du  il*  bataillon  de  la  Manche  le  16  no- 
vembre 1793 ,  et  passait  successivement  aux  67*  et  58*  demi- 
brigades  en  1795  et  1796.  Il  reçut,  le  3  juin  1801 ,  le  com- 
mandement du  1*'  bataillon  des  chasseurs  francs  de  l'Ouest  ; 
passa  au  lOS*'  régiment  de  ligne ,  le  23  octobre  suivant,  et 
devint  major  le  23  avril  1809.  Il  fit  avec  ce  corps  les  glo- 
rieuses campagnes  qui  commencèrent  en  1805 ,  fut  blessé 
grièvement  à  Eylau  (8  février  1807);  passa  avec  son  régiment, 
à  la  vaillante  et  malheureuse  armée  d'Espagne  où  il  fut  tué 
dans  une  reconnaissance,  le  15  octobre  1812. 

Le  major  Lescaudey  de  Manneval  était  le  vrai  type  du  mili- 
taire français,  fait  pour  guider  et  maintenir  au  feu  nos  soldats. 
Il  aimait  la  poudre  et  la  gloire  ;  aussi  sa  vie  donne-t-eUe  une 
belle  page  au  105*  régiment  de  ligne,  à  la  famille  de  Wimpffen 
à  laquelle  il  s'était  allié  et  à  celle  de  Manneville  d'où  il  était 
issu. 

Il  avait  été  admis  dans  la  Légion-d'Honneur  le  31  juillet 
1804  ;  fait  officier  le  23  avrU  1809  (le  lendemain  d'Eckmûhl) 
et  créé  chevalier  de  Manneval,  avec  majorât  en  Allemagne,  le 
11  juillet  1810. 

Cherbourg,  ce  8  mars  1858 

L.  DE  PONTAUMOPrr. 


Le  Docleur  V.-A.  DELISLE. 

M.  Delisle  (Victor-Amédée)  était  né  à  Annoville,  arrondis- 
sement de  Goutances,  le  6  octobre  1786. 

Il  fut  élevé  chez  son  oncle,  de  sainte  mémoire,  M.- J.-F.  De- 
lisle, curé  de  Glitourps. 
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Il  avait  commencé  ses  études  à  TEcole  secondaire  de  Cou- 
tances  ;  mais,  pour  se  rapprocher  davantage  de  celui  qui  lui 
tenait  lieu  de  j^re,  il  vint  les  achever  au  collège  de  Yalognes, 
où  son  ardente  curiosité  à  s'instruire  n'a  pas  été  oubliée. 

Valognes  avait  alors  pour  maire  un  docteur  en  médecine, 
qui  jouissait  d'une  grande  réputatioa  de  savoir  et  d'expé- 
rience. Il  avait  auprès  de  lui  deux  anciens  maîtres  en  chi- 
rurgie,  qui  jouissaient  d'une  égale  confiance  pour  la  pratique 
de  leur  art,  M.  Noêl-Dumarais  et  M.  Prémer.  Je  ne  pourrais 
dire  comment  ces  trois  hommes  distingués  dans  l'exercice  de 
leur  profession,  devinèrent  les  aptitudes  du  jeune  Delisle  pour 
les  mêmes  travaux.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'Us  se  l'attachèrent 
avec  une  sollicitude  toute  particulière ,  l'encouragèrent  dans 
ses  premiers  essais ,  et  l'initièrent  à  la  connaissance  des  élé- 
ments de  la  science  qu'il  devait  plus  tard  pratiquer  avec  tant 
de  succès.  M.  Delisle  se  plaisait  à  rappeler,  avec  un  sentiment 
visible  de  reconnaissance,  les  leçons  de  ses  premiers  maîtres, 
et  il  a  exprimé  plus  d'une  fois  le  regret  de  ne  plus  voir  la  jeu- 
nesse se  grouper,  comme  autrefois,  autour  de  ceux  chez  qui  la 
longue  pratique  fortifie  la  science. 

Mais  déjà  les  études  médicales  s'étaient,  comme  le  resta, 
centralisées  à  Paris  ;  l'enseignement  de  la  province  était  jugé 
au-dessous  de  ce  que  la  capitale  pouvait  offrir  de  moyens 
de  s'instruire.  M.  Delisle  alla  donc ,  vers  la  fin  de  4807,  re- 
cueillir à  cette  école  les  leçons  de  ces  medtres  fameux  qui  en 
ont  fait  depuis  la  première  école  du  monde. 

Les  connaissances  qu'il  avait  acquises  sous  la  direction  des 
médecins  de  Valognes,  lui  servirent  au  delà  de  ses  espérances. 
U  fut  bientôt  remarqué  et  traité  avec  une  bienveillance  toute 
particulière  par  ses  nouveaux  maîtres,  entre  autres  par  le  cé- 
lèbre Dupuytren,  par  Récamier,  et  par  Maygrier  qui  le  choisit, 
conmie  on  disait  alors ,  pour  premier  prévôt  de  son  amphi- 
théâtre et  de  sa  salle  d'accouchements.  C'est  là  surtout  qu'il 
acquit  ces  qualités  exceptionnelles  qui ,  dès  son  arrivée  parmi 
nous,  le  placèrent  à  la  tète  de  notre  chirurgie  et  lui  concilièrent 
au  plus  haut  degré  la  confiance  absolue  des  mères  de  famille. 

Il  était  resté  à  Paris  pendant  cinq  ans,  tout  entier  aux  études 
qui  l'occupaient  depuis  long-temps.  11  ne  soutint  sa  thèse  pour 
le  doctorat  que  vers  la  fin  de  janvier  1812.  C'était  une  disser- 
tation zoologique  et  médicale  sur  le  ténia  ou  vers  solitaire, 
imprimée  à  Paris,  chez  Didot  (1812).  Elle  comprend  27  pages 
in-4*^,  pleines  de  faits  curieux  et  d'observations,  auxquelles  les 
études  microscopiques,  faites  depuis  sur  la  même  matière, 
n'ont  fedt  qu'ajouter  une  nouvelle  importance. 

M.  Delisle  pouvait  dès  lors  choisir  le  lieu  de  sa  résidence,  et 
conmiencer  à  faire  profiter  les  autres  des  connaissances  qu'il 
avait  acquises  au  prix  des  plus  ardentes  études.  U  resta  pcHir- 
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tant  eBOore  presque  une  année  entière^  pour  d'affermir  de  plus 
en  pluSy  en  vue  de  la  grave  responsabilité  qui  pèse  sur  l'ezer* 
cice  de  la  médecine.  Ce  ne  fut  que  vers  le  mois  de  septembre 
Iftiâ  qu'il  vint  enfin  se  fixer  définitivement  parmi  nous. 

J'admire  comme^  au  début  de  sa  carrière,  il  se  montra  fidèle 
aux  souvenirs  de  sa  première  éducation  médicale.  A  peine 
établi  dans  Yalognes ,  il  réunit  autour  de  lui  plusieurs  élèves 
qui  se  destinaient  à  la  même  profession,  et  leur  donna  libéra-^ 
tement  de  fructueuses  leçons,  sans  souci  de  la  concurrence  qu'il 
se  préparait,  heureux  de  multiplier  autour  de  nous  les  moyens 
d'alléger  les  souffîranees.  C'est ,  à  mon  sens ,  la  plus  haute  • 
marque  de  l'élévation  de  son  caractère  et  de  sa  constante  pré- 
oeeupation  d'être  utile. 

En  même  temps,  il  {tenait  la  part  la  plus  active  à  la  fonda* 
tion  et  à  l'organisation  d'un  comité  de  vaccine.  On  n'a  pas 
oublié  les  répugnances  que  souleva,  dans  le  temps,  l'introduc- 
tion de  ce  iM*écieux  préservatif  contre  cette  affireuse  maladie 
qui  décimait  les  générations.  Le  nom  de  l'un  de  Ceux  qui  par- 
vinrent à  combattre  avec  succès  ce  déplorable  préjugé  méritait 
bien,  à  ce  titre  seul,  d'être  rappelé  à  la  reconnaissance  de  ceux 
qui  ont  heureusement  profité  de  ces  laborieux  efforts.  Ce  fut 
surtout  en  1814  que  ce  point  important  de  l'hygiène  publique 
occupa  l'attention  de  M.  Delisle. 

Son  activité  éclairée  ne  s'arrêta  pas  là.  Chaque  médecin  voit 
isolément  son  malade  ;  mais  sur  chaque  malade  isolé  agissent 
le  plus  souvent  des  causes  générales,  que  l'on  ne  peut  espérer 
de  combattre  efficacement  que  par  la  concentration  de  rensei- 
gnements recueillis  sur  les  points  les  plus  éloignés.  Vers  ISâl, 
M.  Delisle  fit  valoir  avec  force  ces  graves  considérations  auprès 
de  ses  confrères  d'abord,  ensuite  auprès  de  l'autorité.  Comme 
elles  n'étaient  inspirées  que  par  un  sentiment  désintéressé  du 
bien  public ,  elles  furent  accueillies  par  tous  avec  un  vif  em- 
pressement, et  le  pays  dut  à  l'initiative  de  notre  jeune  doc- 
teur la  création  d'un  cercle  médical ,  dont  on  a  eu  plus  d'une 
fois  l'occasion  de  reconnaître  l'importance. 

Tant  de  services  ne  pouvaient  tarder  à  appeler  leur  juste 
récompense  sur  celui  qui  ne  cessait  de  les  rendre.  Le  5  fé- 
vrier 1824,  M.  Delisle  fut  nommé  par  le  Préfet,  médecin 
adjoint  de  l'hospice ,  sur  les  pressantes  demandes  de  la  Corn- 
mission  adminislralive ,  qui  désirait  lui  voir  accorder  ce  té- 
moîgnaffe  de  reconnaissance  pour  les  soins  empressés  qu'il 
avait  constamment  donnés  aux  malades  depuis  plusieurs 
années.  Ce  sont  les  termes  mêmeâ  de  l'arrêté  que  j'ai  sous  les 
yeux.  Ils  sont  assez  significatifs  pour  dispenser  d'y  rien  ajouter 
davantage.  A  la  mort  de  M.  Duméril,  son  premier  maitre,  qui 
s'était  toujours  montré  fier  de  son  élève,  M.  Delisle  fut  nommé 
médeein  en  chef  de  l'hospice,  le  9  octobre  1826.  C'était  la  con- 
séquenee  naturelle  de  la  distinction  qu'il  venait  de  reeevoir 
quelques  années  auparavant. 
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D'un  autre  côté ,  les  habitants  de  Valognes  ne  manquèrent 
jamais  de  saisir  les  occasions  qui  se  présentaient  de  témoigner 
à  M.  Delisle  en  quelle  estime  ils  le  tenaient.  Aussi  long-temps 
que  sa  santé  a  pu  correspondre  à  son  dévoûment  au  bien 
public,  ils  l'ont  toujours  nommé  parmi  les  premiers  aux  fonc- 
tions de  conseiller  municipal.  Lorsque  les  gardes  nationales 
furent  organisées,  il  fut  élu  capitaine  de  l'une  des  compagnies. 
Nos  communautés  religieuses  n'avaient  pas  d'autre  médecin. 
L'administration  du  collège  le  regardait  comme  son  protecteur 
et  son  ami  ;  il  aimait  les  élèves  autant  qu'il  en  était  aimé.  Je 
serais  bien  étonné  que  son  nom  ne  se  perpétuât  pas  dans  leur 
souvenir.  La  mémoire  de  ceux  qui  nous  ont  si  affectueusement 
prodigué  leurs  soins  se  mêle,  pour  ainsi  dire,  aux  traditions 
de  notre  vie ,  et  se  transmet  comme  une  des  parts  les  plus  vé- 
nérées de  notre  patrimoine. 

Les  dernières  années  d'une  existence  si  bien  remplie  n'ont 
été  qu'une  longue  suite  de  souffrances.  Au  moment  où  M.  De- 
lisle jouissait  du  fruit  de  ses  travaux  et  que  nous  pouvions 
espérer  de  profiter  encore  long-temps  du  bénéfice  de  son 
expérience ,  il  fut  tout  à  coup  frappé  d'une  de  ces  cruelles 
maladies  qui  ne  permettent  plus  à  nos  frêles  organes  de 
servir  l'activité  de  notre  âme.  11  n'est  personne ,  dans  Va- 
lognes, qui  ne  se  rappelle  la  consternation  générale  dont 
nous  fûmes  saisis  lorsque  nous  apprîmes  le  mal  inattendu  qui 
l'enlevait  brusquement  à  l'affection  et  à  la  confiance  de  sa 
nombreuse  clientèle.  On  espérait,  on  voulait  du  moins  es- 
pérer que  ce  qu'il  avait  con]J:>attu  tant  de  fois  chez  les  autres 
avec  succès  céderait  enfin  aux  vœux  qui  ne  cessaient  de  se 
produire  autour  de  lui.  Cette  consolation  nous  fut  refusée; 
ni  les  soins  empressés  de  ses  confrères,  pieusement  recueillis 
auprès  de  son  lit  de  douleur,  ni  la  sollicitude  éploréede  la 
meilleure  des  épouses  et  des  mères,  secondée  de  toute  l'af- 
fection de  ses  enfants,  rien  ne  put  le  rappeler  au  retour  de 
cette  énergie  qu'il  avait ,  pendant  presque  quarante  ans ,  dé- 
pensée auprès  de  nous.  11  languit  pendant  bien  vingt  ans 
encore,  condamné  à  une  inaction  qui  fut  sa  plus  grande  dou- 
leur ,  parce  qu'il  savait  qu'il  y  avait  toujours  des  souffrances 
autour  de  lui ,  et  qu'il  se  sentait  impuissant  à  les  soulager  ou 
à  les  guérir. 

Il  put  au  moins  les  adoucir  dans  le  sentiment  des  regrets 
dont  la  vive  expression  ne  cessait  de  parvenir  auprès  de  sa 
douleur. 

Il  sut  aussi  la  consoler  lui-même  dans  les  sentiments  de  sa 
foi  et  de  ses  saintes  espérances.  M.  Delisle  appartenait  à  cette 
forte  race  des  médecins  de  la  véritable  école  française ,  qui 
voyaient  plus  loin  que  la  pointe  de  leur  scalpel.  Il  aurait  bondi 
d'indignation  si  on  lui  avait  dit  qu'il  n'avait  consacré  ses 
veilles  qu'à  remonter  de  vUes  machines  ou  un  perfectionne- 
ment de  la  famille  du  singe.  Il  sentait  en  lui  un  principe 
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sapérieur  aux  transformations  que  produit  la  végétation  pure- 
ment animale,  et  c'est  dans  ce  sentiment  qu'il  avait  puisé  le 
respect  de  la  vie  humaine  et  le  mobile  des  dévoûments  dont 
elle  seule  est  digne.  L'estime  de  la  dignité  de  l'âme  humaine 
et  de  son  immortelle  destinée  est,  chez  le  médecin  surtout^  la 
mesure  de  sa  sollicitude  et  de  sa  délicatesse  auprès  de  ceux  qui 
le  réclament. 

M.  Delisle  s'est  éteint ,  entouré  de  sa  famille  entière ,  le 
31  mars  1867. 

L'Abbé  A.  TOTLEMER, 
ABcleo  iroDEssear,  Officier  de  rVilTersité. 


BROHYER  DE  UTTINIERE. 


M.  Brohyer  de  Littinière  (Charles-Joachim) ,  député  de  la 
3*  circonscription  de  la  Manche,  maire  de  Coutances,  membre 
du  Conseil  général  de  la  Manche,  ofiBcier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  est  décédé  à  Regnéville ,  le  9  octobre  1868,  à  la  suite 
d'une  longue  maladie. 

n  était  né  à  Coutances  le  14  août  1794  ;  il  était  donc  dans 
sa  7o'  année. 

Après  avoir  fait  une  partie  de  ses  études  au  coUége  de  Cou- 
tances et  les  avoir  terminées  au  lycée  de  Caen  ,  il  suivit  les 
cours  de  droit  de  la  Faculté  de  Paris.  Il  les  acheva  en  1815  et 
vint  se  fixer  à  Coutances,  où  il  fut  inscrit  sur  le  tableau  des 
avocats  du  barreau  de  cette  ville.  Il  y  plaida  quelques  causes 
avec  succès  ;  mais  plusieurs  héritages  l'ayant  mis  à  la  tête 
d'une  assez  belle  fortune ,  il  cessa  d'exercer  la  profession 
d'avocat.  Il  vivait  sur  sa  propriété  du  Manoir,  au  pont  de 
Soulles,  où  il  étflit  la  providence  des  malheureux,  quand 
éclata  la  Révolution  de  Juillet. 

On  lui  ofGrît  alors,  et  il  accepta,  la  place  de  juge  de  paix  du 
canton  de  Coutances,  qu'il  a  conservée  jusqu'en  1848. 

Ce  fut  pour  lui  l'occasion  d'exercer  la  bienfaisance  avec  son 
savoir,  conune  il  l'exerçait  avec  sa  fortune. 

n  mit  à  profit  tout  ce  qu'il  y  avait  de  science  et  d'intelli- 
gence dans  son  esprit,  de  bienveillance  dans  son  cœur,  pour 
rendre  d'éminents  services  à  cette  excellente  population  de 
Coutances,  si  douce  de  mœurs,  si  dévouée,  si  respectueuse  en- 
vers  ses  magistrats  jui  savent  la  payer  de  retour. 

Ferme  et  impartial  à  l'audience,  où  grâce  à  son  esprit  êonci- 
liateur,  il  ne  paraissait  que  rarement  des  affaires  civiles,  il 
était  plein  de  douceur,  de  bonté,  de  patience  à  la  conciliation. 
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Il  réglait  presque  toujours  et  définiliyement  les  difficultés  qui 
pouvaient  surgir  dans  les  partages  de  sueeessioos  ;  il  étitait 
les  frais  qu'entraineut  ces  partages,  £rais  dont  rénormité  rela- 
tive dans  les  successions  peu  importantes  a  ému  le  Sonverain» 
qui  a  présenté  une  loi  pour  les  réduire. 

n  n'est  pas,  dans  le  canton,  de  famille  qui  n'ait  reçu  de  ser- 
vices de  lui;  aussi  quand,  après  avoir  été  révoqué  en  1848,  Q 
fût  proposé  au  suffirage  des  électeurs  du  canton  pour  les  re- 
présenter au  Conseil  d'arrondissement ,  on  ne  trouva  pas  de 
concurrent  pour  lui  disputer  cette  fonction. 

Ce  fut  aussi  à  l'unanimité  que  ses  concitoyens  l'élurent 
conseiller  municipal,  conseiller  général  et  député. 

Nommé  maire  de  Coutances,  en  1850,  après  avoir  rempli 
les  fonctions  d'adjoint,  auxquelles  il  se  résigna  modestement 
quand  je  lui  proposai  de  les  prendre  à  ma  place ,  il  a  exercé 
ces  trois  dernières  fonctions  jusqu'à  sa  mort ,  avec  le  même 
esprit  de  conciliation,  de  bienveillance  pour  tous,  qui  l'ayait 
distingué  dans  celles  de  juge  de  paix. 

Il  portait  cette  bienveillance  si  loin  que  souvent  il  a  obligé, 
à  leur  insu,  même  ceux  dont  il  avait  à  se  plaindre. 

Son  esprit  orné,  sa  connaissance  des  affaires  acquise  par 
plus  de  trente  années  de  pratique  laborieuse,  la  distinction  de 
ses  manières,  la  loyauté  de  son  caractère,  lui  avaient  conquis 
une  excellente  situation  au  Conseil  général  et  au  Corps  légis- 
latif dont  il  a  plusieurs  fois  abordé  la  tribune  avec  succès. 

C'est  sous  son  administration  que  le  collège  de  Coutances  a 
été  définitivement  érigé  en  lycée.  Il  a  su  défendre  auprès  du 
Gouvernement  les  intérêts  de  la  cité  avec  assez  d'habileté  pour 
que  les  charges  lui  incombant  par  cette  création  aient  été  très- 
atténuées. 

Il  aimait  singulièrement  la  commune  de  Regnéville ,  qui  le 
lui  rendait  bien  ;  U  y  trouvait,  après  les  fatigues,  les  travaux, 
les  soucis  de  la  vie  publique,  le  calme  et  la  sailté  ;  il  s'y  est 
endormi  au  milieu  des  siens  dans  une  mort  douce  et  sainte. 

Ayant  vécu  en  honnête  honmie,  en  bon  citoyen,  il  est  mort 
en  chrétien.  C'est  la  conclusion  naturelle ,  logique  d'une  ho- 
norable vie. 

Il  a  été  élu  conseiller  municipal  pour  la  première  fois  en 
1831,  conseiller  d'arrondissement  le  3  septembre  1848 ,  con- 
seiller général  le  1''  août  1852 ,  député  le  29  février  J852  ; 
nommé  maire  de  Coutances  le  9  mars  1850,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur  la  même  année,  et  ofQcier  en  1866. 

M.  Brohyer  de  Littinière  était  aussi  depuis  long-temps 
membre  de  l'Association  normande,  et  il  prit  une  grande  part 
avec  nous  à  l'organisation  du  brillant  Congrès  que  l'Associa- 
tion a  tenu  à  Coutances,  en  1865. 

Léopold  QUENAULT, 
SoQf-Préfet  de  CoQtaaeet. 
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MÉLANGES. 
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ASSOCIATION  SCIENTIFIQUE  DE  FRANCE. 


L'espace  et  les  articles  nous  ont  également  manqué  pour 
randre  compte  des  séances  tenues ,  en  1867  et  4868^  à  Cher- 
bourg et  à  Saint-Lo.  Celles  de  Saint-Lo,  en  août  dernier,  ont 
été  rédigées  pour  nous  par  le  Secrétaire,  et  nous  allons  les 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Nous  croyons  dcToir 
mentionner  les  autres  et  dire,  en  passant,  que  la  fondation  de 
notre  savant  compatriote,  M.  Le  Verrier,  prospère  et  continue 
de  rendre  d'immenses  services  à  l'humanité.  Le  réseau  des 
stations  météorologiques  s'étend  et  gagne*  les  contrées  les  plus 
knntaines.  A  Saint-Pétersbourg,  comme  à  Constantinople,  les 
observateurs  lont  une  étude  suivie  des  météores  qui  sévissent 
dans  les  régions  de  leur  ressort.  A  tout  moment,  leur  marche 
est  annonce  par  le  télégraphe,  et  des  vaisseaux  avertis  gardent 
le  port,  et  des  hommes  et  des  trésors  sont  sauvés.  De  tels 
résultats  doivent  encourager  les  observateurs  de  tous  les  pays 
et  susciter  le  zèle  dans  les  moindres  villages. 

J.  T. 


SÈàNCES  DB  L'ASSOCIATIOU  SCIEKTIFianE 

POUR  LE  PROGRÈS  DE  L'ASTRONOMIE  ET  DES  SCIENCES, 

tma  à  SiiiMo,  les  29  et  31  Mit  it6t. 

M«  Mje  Verrier 9  Président, 

Ces  deux  séances  ont  été  principalement  remarquables  par 
Pezposé  complet  et  technique  des  travaux  de  l'isthme  de  Suez. 

Des  communications  d'un  grand  intérêt  ont  été  faites  par 
M.  Rougeul,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  les 
eauses  &s  grandes  perturbations  atmosphériques  et  la  marche 
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des  vents  et  des  tempêtes  ;  par  M.  Boreux,  ingéniear  de  Tar- 
rondissement  de  Saint-Lo,  sur  une  nouvelle  méthode  aussi 
simple  qu'ingénieuse  d'augmenter  sans  frais  le  débit  ordinaire 
des  eaux  d'une  pompe  et  d'en  doubler  la  puissance. 

M.  Doray,  pharmacien,  à  Saint-Lo,  a  fait  de  très-curieuses 
expériences  d'un  nouveau  procédé  d'études  des  corps  organisés 
du  système  végétal,  à  l'aide  de  projections  sur  un  écran  trans- 
parent, destinées  à  remplacer  les  figures  tracées  sur  le  tableau 
noir.  La  translucidité  d'un  très-grand  nombre  d'objets  peut 
être  augmentée  à  l'aide  d'une  préparation  très-simple  usitée 
pour  les  préparations  microscopiques.  S'il  s'agit  d'objets  trop 
opaques,  il  a  recours  à  des  dessins  tracés  à  la  plume  avec  de 
l'encre  d'imprimerie,  rendue  plus  fluide  à  l'aide  de  l'essence 
de  lavande,  additionnée  de  vernis  de  copal  à  l'essence,  qui  la 
rend  plus  siccative.  A  l'aide  de  ce  moyen,  on  peut  étudier  les 
plus  intimes  détails  des  organes  des  plantes. 

M.  Doray,  dans  la  même  séance ,  a  produit  d'admirables 
épreuves  photographiques  en  se  servant  du  magnésium  comme 
source  lumineuse. 

M.  Daniel,  de  Saint-Malo-de-la-Lande,  professeur  à  l'Ecole 
centrale,  entretient  l'assemblée  des  progrès  récents  de  l'élec- 
tricité. II  accompagne  ses  savantes  démonstrations  des  expé- 
riences les  plus  saisissantes.  Il  traite  d'abord  des  effets  divers 
de  la  pile,  physiques,  chimiques  et  calorifiques;  des  effets 
physiques,  en  soumettant  à  l'attraction  d'un  électro^mant  un 
fort  boulet  de  canon.  Il  explique,  en  les  faisant  fonctionner,  le 
tube  de  Geisler  et  la  machine  de  Holtz.  Il  opère  la  décomposi- 
tion de  l'eau ,  des  sels  divers  et  la  recomposition  de  l'eau.  Il 
démontre  les  effets  calorifiques  par  la  fusion  d'un  fil  de  fer  et 
l'incandescence  d'un  fil  de  platine. 

Passant  aux  phénomènes  de  la  lumière  électrique,  il  montre 
la  projection  sur  l'écran  des  deux  charbons  de  cornue  de  la 
pile. 

Le  tube  de  Geisler  rempli  de  différents  gaz  ou  liquides  est 
coloré  diversement  par  un  courant  électrique. 

La  machine  de  Holtz  est  une  machine  électrique  d'invention 
toute  récente,  sans  frottement,  qui  développe  des  doses  d'élec- 
tricité énormes  et  donne  des  étincelles  de  six  centimètres  de 
longueur. 

M.  Quenault,  sous-préfet  de  Coutances,  a  donné  lecture  d'un 
intéressant  travail  d'observation  sur  l'exhaussement  graduel 
des  rivages  de  la  mer  sur  nos  côtes  normandes. 

M.  Le  Verrier  a  pris  ensuite  la  parole  et  a  fait  l'exposé  de 
l'état  des  travaux  de  l'isthme  de  Suez.  C'était,  à  tous  les  points 
de  vue ,  un  sujet  magnifique ,  bien  propre  à  captiver  une 
assemblée.  Le  nom  seul  rappelle,  indépendamment  du  senti- 
ment patriotique  qui  s'attache  au  succès  de  cette  œuvre  émi- 
nemment française,  les  notables  et  les  plus  anciens  événements 
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l'histoire  du  genre  humain ,  en  même  temps  qu'il  s'offire 
dans  le  présent  comme  un  des  plus  grands  prodiges  de  notre 
civiUsalion  moderne. 

Le  problème  est  toujours  le  même  ;  rompre  la  barrière  na- 
turelle qui  sépare  les  eaux  de  l'Océan  Atlantique  et  de  la 
Méditerranée  des  eanx  de  la  Mer  Rouge  et  de  l'Océan  Indien. 
On  est  saisi  d'un  profond  sentiment  de  respect  aux  souvenirs 
évoqués  par  cette  langue  de  terre  qui  vit  successivement  passer 
les  Perses,  Alexandre-le-Grand,  la  Sainte  Famille,  et,  de  nos 
jours,  le  général  Bonaparte.  L'expédition  d'Egypte  nous  ouvrit 
cette  contrée  mystérieuse,  route  naturelle  du  commerce  et  des 
migrations  des  peuples  primitifs.'  Nous  la  voyons  pratiquée 
par  les  caravanes ,  traversée  par  les  conquérants ,  dès  la  plus 
haute  antiquité.  M.  Le  Verrier  a  esquissé,  en  traits  saisissants, 
le  rôle  considérable  que  joua  dans  tous  les  temps  cette  langue 
de  terre  dans  les  destinées  du  monde.  C'est  par  là  que  passait 
tout  l'ancien  commerce  de  l'Europe  avec  l'Inde  ;  c'est  par  là 
qu'ont  passé  les  grandes  invasions  dont  l'histoire  a  gardé  le 
souvenir. 

Un  plan  de  la  Basse-Egypte  et  du  tracé  de  l'isthme,  depuis 
Suez,  sur  la  Mer  Rouge ,  jusqu'à  Port-Saïd,  sur  la  Méditer- 
ranée, avait  été  placé  sur  le  haut  de  l'estrade ,  de  manière  à 
permettre  de  suivre  et  comprendre  les  explications  du  savant 
président  ;  il  indique  sur  ce  plan  la  ligne  de  canalisation  tra- 
versant les  lacs  amers,  aujourd'hui  desséchés,  et  le  lac  Timsah. 
n  montre  la  route  suivie,  pour  passer  de  l'Asie  en  Afrique,  par 
les  Perses,  les  Grecs,  les  Romains,  les  Arabes,  qui  ont  succes- 
sivement possédé  les  bouches  du  Nil  et  qui  tous  se  sont  préoc- 
cupés de  la  jonction  des  eaux  de  ce  fleuve  avec  celles  de  la 
Mer  Rouge. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  qu'une  sèche  analyse 
du  tableau  historique  et  géologique  magistralement  tracé  par 
M.  Le  Verrier.  Six  cents  ans  avant  l'ère  chrétienne,  Néchao  II 
entreprend  la  construction  d'un  canal  qu'il  ne  put  terminer. 
Darius,  petit-fils  d'Histape,  reprit  l'entreprise  deux  siècles  plus 
tard,  sans  être  plus  heureux  que  Néchao.  Les  Ptolémées  ache- 
vèrent enfin  ce  canal  qui  fut  perfectionné  par  les  Romains 
sous  le  règne  d'Adrien.  Mais  ce  canal  arrivé  à  Timsah  prenait 
sa  direction  vers  le  Caire  ;  Omar  et  Ahmrou  s'en  occupèrent. 
Le  pharaon  Nichof  avait  employé  à  son  creusement  120,000  ou- 
vriers et  n'avait  osé  l'achever,  effrayé  par  l'oraicle  qui  lui  avait 
prédit  qu'il  travaillait  pour  les  barbares. 

Dans  le  vin''  siècle ,  l'un  des  plus  grands  capitaines  des. 
Maures  le  fit  obstruer  dans  un  but  stratégique. 

Dix  siècles  après,  le  général  Bonaparte,  après  avoir  conquis 
l'Egypte,  fit,  avec  la  Commission  scientifique  accompagnant 
1  expédifion,  la  recherche  de  ce  canal  caché  sous  les  sables  et 
le  premier  en  retrouva  les  traces.  Des  fouilles  faites  par  ses 
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ordres  pixent  ^  déaquvert  les  antiques  berges  par&iteineQt 
reconnaissablQ^^  ;  il  ^n  ordonna  le  nivellement  et  ût  préparer 
les  plans  d'un  nouveau  canal.  Malheureusement  Tingénieur 
chargé  de  ce  travail  orut  s'être  heurté  à  une  difficulté  invin- 
cible; il  aboutit  à  Terreur  conomise  dix  siècles  auparavant, 
erreur  qui  a  long-temps  pesé  sur  Tavénement  d'un  projet  dont 
le  succès  aujourd'hui  est  assuré  par  son  exécution  même  :  il 
crut  à  une  différence  de  niveau  entre  les  eaux  des  deux  mers. 
En  1846  f  une  association  dont  faisaient  partie  l'ingénieur 
du  vice-roi  d'Egypte,  les  ingénieurs  Stéphenson  ,  Paulin  Ta- 
labot^  si  haut  placés  dans  la  science  par  leurs  travaux,  don- 
nèrent au  projet  une  impulsion  qui  ne  devait  pas  se  ralentir. 
L'ingénieur  Bourdaloue  fit  opérer,  sous  sa  direction,  un  nivel- 
lement général  dont  l'exactitude  fut  garantie  et  démontrée 
par  deux  opérations  inverses,  partant  des  deux  bouts  opposés 
et  arrivant  à  des  résultats  presque  identiques. 

Ce  premier  projet  n'est  cependant  pas  le  projet  actuellement 
en  voie  d'exécution,  il  se  dirigeait  de  Suez  sur  le  Caire  pour 
gagner  de  là  Alexandrie.  Il  présentait  un  double  inconvénient, 
celui  d'être  dispendieux  et  celui  d'anéantir,  en  les  coupant, 
une  partie  des  canaux  nécessaires  à  l'irrigation  de  la  Basse- 
Egypte.  Le  projet  de  M.  de  Lesseps  présentait  le  double  avan- 
tage, en  suivant  la  ligne  directe  de  Suez  à  la  Méditerranée,  de 
coûter  beaucoup  moins  cher  et  de  respecter  les  irrigation»  qui 
sont  pour  l'Egypte  une  question  de  vie  et  de  mort. 

Le  30  novembre  1854,  date  à  jamais  mémorable,  il  inter- 
vient une  première  concession  du  vice-roi,  pour  une  durée 
de  99  ans. 

Un  projet  définitif  fut  soumis  à  ime  commission  interna- 
tionale où  figuraient  la  France,  l'Egypte,  l'Angleterre,  l'Ea- 
pagne,  la  Suède,  la  Hollande  et  l'Allemagne,  représentées 
par  les  hommes  les  plus  compétents  et  les  ingénieurs  les  plus 
distingués.  Le  5  janvier  1856  intervint  un  deuxième  acte  de 
concession,  et  le  20  juillet  1856,  la  Société  se  constitua  défi- 
nitivement. Les  travaux  commencèrent  le  â5  avril  1859,  à 
l'endroit  même  où  depuis  fut  bâti  Port-Saïd,  port  déjà  si 
conmxerçant  et  d'un  si  grand  avenir. 

L'idée  était  trop  puissante  pour  ne  pas  s'être  posée  d'elle- 
même  à  la  voix  d'un  homme  de  génie,  mais  comme  toute 
grande  pensée,  elle  devait  être  combattue,  entravée,  jalousée^, 
presque  compromise.  Le  règlement  des  difficultés  soulevée^ 
par  le  vice-roi ,  à  l'instigation  de  notre  intime  amie,  l'Angle* 
terre,  fut  remis  à  l'arbitrage  de  l'Empereur,  et  il  en  sortit  un 
règlement  adopté  par  les  deux  parties.  Ce  règlement  approuvé 
à  Constantinople,  assura  le  succès  de  l'entreprise  qui,  depuis, 
n'a  cessé  de  marcher  avec  rapidité  et  touche  à  sa  fin.  Onze 
ans  d'efforts  ont  été  nécessaires  pour  en  arriver  là^  et  l'on  dit 
encore  que  le  génie  français  n'a  pas  le  don  de  la  persévérance  ! 
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Par  cette  eonvention ,  les  fellahs  (ourr iers  égyptiens)  em- 
ployés jusqu'alors  au  nombre  de  12,000 ,  cessèrent  de  subit 
la  corvée  ;  résultat  magnifique  au  point  de  vue  de  la  diguîté 
humaine ,  si  le  respect  de  la  liberté  avait  été  le  principe  de  là 
réclaination. 

On  croyait  bien  par  là  avoir  tué  Tentreprise  en  rempèchaut 
de  vivre ,  mais  on  avait  compté  sans  la  science  de  nos  ingé- 
nieurs ;  leur  génie  fit  appel  aux  machines.  Un  outillage  im- 
mense, gigantesque,  coûtant  plus  de  50  milUons,  Ait  en  peu 
de  temps  créé  et  organisé.  Des  dragues  puissantes ,  à  lon^ 
couloir,  des  élévateurs  nombreux  remplacèrent  les  bras  qui 
manquaient.  Les  boues  liquides  qui  menaçaient  de  remplir  le 
canal  à  mesure  qu'il  serait  creusé,  furent,  au  moyen  des  élé- 
vateurs, écoulées  par  des  augets  latéraux.  Promptement  des- 
séchées par  le  soleil,  elles  ont  servi  à  former  des  berges  qui, 
bientôt  plantées  d'arbres  verts ,  assureront  la  solidité  de  ses 
défenses  par  une  végétation  puissante.  En  sorte  qu'obligé  de 
se  replier  sur  lui-même,  le  génie  de  M.  de  Lesseps  a  trouvé 
sous  sa  main  tous  les  éléments  de  la  conquête. 

Ces  travaux  inunenses  n'auraient  pas  été  possibles,  si  l'eau 
potable  avait  manqué.  Il  fallut  dans  le  principe  la  ftdre  venir 
du  Caire,  à  grands  firais  ;  une  armée  de  chameaux  suffisait  à 
peine.  Aujourd'hui  un  canal  d'eau  douce  dérivé  du  Nil,  au- 
dessous  du  Caire,  à  l'aide  de  travaux  appropriés,  passe  par  la 
vallée  latérale  qui  aboutit  au  lac  Timsan.  Là,  une  machine  à 
vapeur  reprend  une  partie  de  l'eau  dérivée  et  la  transmet  par 
une  nouveUe  conduite  jusqu'à  Port-Saïd.  Depuis  les  Pharaons, 
tons  ces  terrains  anjourdîiui  rendus  à  la  vie,  à  la  culture, 
n'étaient  qu'une  immense  plaine  de  sables  stériles  sans  aucune 
parcelle  d'eaa  douce.  Les  lacs  en  grande  partie  desséchés  <jue 
la  Compagnie  a  rétablis  par  ses  travaux,  reposant  sur  un  fonds 
de  sel,  n'auraient  pu  fènmir  qu'une  eau  amère,  impropre  aux 
usages  de  l'homme.  Maintenant  le  canal  d'eau  douce  fertilise, 
dans  toute  sa  longueur,  le  canal  de  l'Houaddy  ainsi  que  les 
rives  du  canal  maritime,  et  l'on  verra  s'augmenter  rapidement 
dans  des  proportions  que  l'on  ne  peut  fixer,  des  populations 
nombreuses,  comme  on  en  voit  déjà  à  Suez,  à  Ismaîla,  à  Port- 
Said.  Fait  remarquable  1  la  jalouse  Angleterre,  dans  son  expé- 
dition d'Abyssinie,  l'Angleterre,  si  long-temps  opposante,  s'est 
trouvée  heureuse  d'emprunter  ce  canal,  pour  le  transport  de 
ses  matières  encombrante  et  spécialement  pour  ses  fourrages. 

H.  Le  Verrier  entre  dans  les  détails  les  plus  techniques  des 
travaux  de  creusement  et  d'installation  du  canal.  Déjà  les 
passes  sont  approfondies  sur  tout  le  parcours,  les  lacs  amers, 
le  ke  Timsah  sont  utilisée  et  jusqu'à  Port-SaSd,  son  point 
d'aboutiseement ,  le  bief  est  partout  creusé  à  8  mètres  de 
profbadeur. 

Diàdn»  éu  finissant  uû  mot  dé  Port-^StfLd. 
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Ville  nouvelle  et  déjà  considérable,  les  terrassements  creusés 
pour  Tagrandissement  du  Lido,  pour  l'ouverture  du  canal  et 
des  bassins  à  l'entrée  du  lac  Menzaieh,  ont  servi  à  former  un 
plateau  solide  et  élevé  pour  y  asseoir  la  nouvelle  ville,  lui 
assurant  ainsi  un  sol  fécond  et  un  avenir  tout  à  la  fois  agricole 
et  commercial. 

Le  lac  Menzaleh  heureusement  traversé  sur  une  longueur 
de  42  kilomètres  et  depuis  Kantara  jusqu'au  lac  Timsah,  sur 
une  autre  longueur  de  35  kilomètres,  a  vu  se  produire  ce 
résultat  attendu  et  savamment  calculé,  que  l'eau  du  canal 
suivait  et  s'avançait  en  même  temps  que  les  travaux.  Déjà  le 
lac  Timsah  est  de  nouveau  redevenu  un  véritable  lac,  les  pics 
de  sel  cristallisé  qu'il  présentait  comme  des  écueils,  se  fondant 
au  contact  des  eaux.  Huit  ou  dix  mois  suffiront  pour  remplir 
les  lacs  amers  et  si  connue  tout  porte  à  le  croire,  l'eau  de  la 
Mer  Rouge  y  arrive  en  même  temps,  le  délai  sera  considéra- 
blement abrégé.  11  reste  à  peine  18  kilomètres  qui  n'ofiù*ent 
point  d'obstacles  et  on  peut  présager  que  l'année  1869  ne 
s'écoulera  pas  sans  que  l'œuvre  ne  soit  achevée. 

Ce  que  dix  siècles  n'ont  pu  faire  notre  civilisation  moderne 
l'aura  accompli  en  quelques  années.  Si  Memphis  était  fière 
de  ses  pyramides  élevées  à  ses  portes  et  dont  le  travail  surhu- 
main n'est  pas  encore  expliqué,  que  n'eût-elle  pas  entrepris 
si  elle  avait  possédé  la  vapeur,  les  chemins  de  fer,  l'électricité 
remplaçant  ses  esclaves,  et  ce  prodigieux  développement  des 
merveilles  de  la  statique  et  de  la  mécanique  que  notre  siècle  a 
enfantés  sans  être  épuisé  ? 

M.  Le  Verrier  a  terminé  par  ces  mots,  accueillis  avec  en- 
thousiasme :  «  Messieurs,  un  applaudissement  en  l'honneur  de 
M.  de  Lesseps  et  de  tous  ceux  qui  ont  participé  à  sa  belle 
entreprise*  » 

Labrasserie,  secrétaire. 


prir  Mont^on. 


L'espace  nous  a  manqué  ,  Tannée  dernière ,  pour  imprimer 
les  fragments  du  discours  sur  les  prix  de  vertu,  prononcé  par 
M.  Dufaure,  directeur  de  l'Académie  Française,  dans  la  séance 
publique  du  20  décembre  1866.  Nous  les  avions  mis  en  ré- 
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serve  ;  car  si  le  propre  de  la  vertu  est  d'être  modeste  et  de 
8*oubtier,  nous  ne  devons  pas  l'imiter  en  ce  point,  et  nous  re- 
gardons comme  un  devoir  d'en  rappeler  les  beaux  traits ,  les 
actes  héroïques,  et  d'en  consacrer  le  souvenir. 

Le  premier  de  ces  fragments  expose  les  titres  glorieux  qui 
ont  valu  à  Hyacinthe-Bénoni  Forcel,  marin  de  Blainville,  le 
prix  de  trois  mille  francs,  décerné,  l'année  précédente,  à  Ro- 
salie Marion,  institutrice  communale  à  Beaumont  (Voir  l'extrait 
du  rapport  de  M.  Sainte-Beuve  dans  Y  Annuaire  de  la  Manche 
de  i867,  p.  82-84). 

a  S'il  vous  arrive,  dit  M.  Dufaure,  de  parcourir  nos  côtes, 
sur  la  Manche  et  sur  l'Océan,  dans  la  vaste  étendue  qui  sé- 
pare Dunkerque  de  Bayonne,  vous  trouvez ,  soit  à  l'embou- 
chure des  fleuves,  soit  aux  points  où  la  mer  a  brisé  les  falaises, 
est  entrée  dans  les  terres  et  s'est  ainsi  rendue  accessible  à 
l'homme,  un  certain  nombre  de  petits  ports  dont  la  population 
presque  entière  est  composée  de  marins.  Il  fout  avoir  vécu 
parmi  eux  pour  se  faire  une  idée  des  exemples  d'abnégation, 
de  courage,  de  dévouement  fraternel  que  l'on  peut  y  rencon- 
trer. A  peine  ces  belles  et  nombreuses  familles  conservent- 
elles  quelques  relations  avec  le  monde  qui  les  environne  ; 
leurs  pensées  sont  tournées  d'un  autre  côté.  Unfe  voile  qui 

rait,  un  nuage  qui  se  forme  à  l'horizon,  le  vent  qui  se  lève, 
lame  qui  gronde  :  voilà  ce  qui  les  occupe  ;  là  sont  leurs 
craintes  et  leurs  espérances.  Ce  sont  des  marîs ,  des  enfants, 
des  amis ,  dont  on  attend  avec  anxiété  le  retour.  Leur  àme 
naïve  s'incline  pieusement  devant  la  puissance  irrésistible  qui 
doit  combler  ou  tromper  leurs  vœux.  Nulle  part  vous  ne  trou- 
verez au  même  degré  l'admirable  union  d'une  intrépidité 
énergique  contre  le  danger  et  d'une  soumission  absolue  à  la 
volonté  supérieure  qui  rend,  quand  il  lui  plait,  toute  cette  in- 
trépidité inutile. 

n  C'est  à  l'un  de  ces  hommes  d'élite  que  l'Académie  dé- 
cerne, cette  année,  la  première  de  ses  récompenses. 

»  Au  surplus,  par  une  rencontre  assez  singulière ,  son  nom 
ne  vous  est  pas  inconnu.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  un  de  nos  émi- 
nents  conJErères  de  l'Académie  des  Sciences,  poussé  par  le  désir 
de  &ire  des  découvertes  parmi  les  variétés  les  moins  connues 
du  r^^e  animal,  allait  visiter  sur  le  littoral  normand  les  pe- 
tites lies  qui  portent  le  nom  d'archipel  Ghausey.  Sa  frêle  em- 
barcation se  glissait,  au  milieu  des  chenaux  les  plus  étroits, 
entre  des  récifs  qui  n'étaient  pas  sans  danger,  et,  aussitôt  que 
la  mer  se  retirait ,  il  s'élançait  sur  le  sable  ou  sur  les  rochers 
pour  y  saisir  les  insectes  qu'elle  y  avait  laissés.  «  Mais ,  dit  le 
»  spirituel  voyageur,  j'aurais  été  fort  embarrassé  pour  explo- 
1)  rer  les  points  extrêmes  de  l'archipel ,  si  je  n'avais  trouvé 
u  parmi  les  marins  de  Blainville  un  patron  qui  se  chargea 
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»  d'être  mon  gondolier.  C'était  an  bien  digne  homme  que 
))  maître  Hyacinthe  Forcel.  Avec  lui  je  pouvais  parcourir  sans 
»  crainte  les  lagunes  de  ma  pauvre  Venise  de  rochers.  D'une 
»  haute  taille  et  d'une  force  athléthique,  il  joignait  à  ces  avan- 
»  tSLg^f  9i  précieux  dans  sa  profession ,  une  intelligence  rare 
»  et  un  courage  à  toute  épreuve;  toujours  prêt  à  exposer  sa 
ï>  vie  pour  sauver  celle  des  autres,  il  avait  arraché  à  une  mort 
»  certaine  une  vingtaine  de  personnes ,  sans  jamais  réclamer 
i»  les  récompenses  que  l'Etat  accorde  en  pareil  cas;  mais  enfin, 
»  un  de  ces  actes  s'étant  passé  sous  les  yeux  du  commissaire 
»  de  la  marine,  ce  brave  marin  reçut  la  médaille  qu'il  méritait 
p  à  tant  de  titres.  » 

n  Maître  Hvacinthe,  c'est  ainsi  que  M.  de  Quatrefages  le 
nomme  dans  îa  suite  de  son  récit,  trahi  d'abord  par  ce  com* 
missaire  de  marine  qui  lui  fait  donner  la  médaille,  ensuite  par 
M.  de  Quatreftiges  qui  l'associe  à  la  gloire  de  ses  travaux,  a  été 
dénoncé  4  l'Académie  française  par  la  reconnaissance  de  ses 
concitoyens;  depuis  1841,  en  effet,  cette  généreuse  activité 
ne  s'est  pas  un  instant  démentie  ;  les  témoins  les  plus  irrécu* 
sables  du  petit  port  de  BlainviUe  et  de  la  ville  de  Coutances 
nous  racontent  les  luttes  heureuses  qu'il  a  engagées  contre  la 
mer  pour  lui  disputer  ses  victimes.  C'est  un  pauvre  enfant  que 
Forcel  retire  des  flots  ;  l'enfant  a  perdu  connaissance  ;  Forcel 
le  fHctionne,  le  roule  sur  le  sable,  le  couvre  de  son  corps,  le 
réchauffe  et  lui  rend  la  vie.  En  1852,  un  patron  de  barque  et 
ses  deux  matelots  sont  jetés  sur  les  brisants  au  nord  de  Blain- 
yille  ;  pour  les  sauver,  il  faut  s'exposer  au  même  péril  sans 
gnmde  chance  de  réussir  :  Forcel  n'hésite  pas  cependant,  et 
il  a  le  bonheur  de  les  ramener  au  rivage.  En  1857  >  sept 
hommes,  venus  de  loin  pour  récolter  des  varechs  sur  les  îles 
de  Chausey ,  en  ont  fait  un  immense  radeau  qu'ils  dirigent 
vers  la  côte  ;  une  bourrasque  survient ,  le  firêle  radeau  est 
poussé  à  trois  miUes  au  large,  la  mort  de  ceux  qui  le  montent 
e9t  certaine  ;  Forcel  le  voit,  s'élance  sur  sa  bonne  barque  avec 
deux  de  ses  camarades ,  et  sauve  les  sept  malheureux  qui  ne 
f^QP^ptaient  plus  sur  aucun  secours  humain. 

p  Ce  courageux  marin ,  vous  n'en  serez  pas  étonné ,  Mes* 
rieurs,  est  en  même  temps  le  meilleur  des  hommes,  n  s'est 
marié  un  pçu  tard  avec  une  femme  qui  avait  un  garçon  d'un 
premier  mariage.  Maître  Hyacinthe  est  devenu  pour  cet  en* 
fiQgcLt  le  pire  le  plus  tendre,  et  n'a  cru  pouvoir  faire  mieux  que 
dQ  le  préparer  au  rude  et  noble  état  dans  lequel  il  a  lui-même 
passé  sa  vie  ;  mais  à  quelles  épreuves  il  le  soumet!  En  1863, 
son  fils  ayant  13  ans,  ils  revenaient  du  phare  du  Sénequet  ;  la 
brume  était  si  épaisse  qu'on  se  voyait  à  peine  de  l'avant  à 
l'W^ièrç  du  bateau.  Forcel  se  dirige,  un  peu  au  hasard ,  vers 
ï'^^tr^Q  de  la  baie,  et  a  le  bonheur  de  firemehir  la  passe  ;  tout 
A  ÇQ W I  W  mUÎQU  d#s  vf^es  qui  dtferlaient  sur  les  bridants, 
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cm  eotend  des  cris  de  désespoir  ;  une  barqne ,  on  le  devine,' 
vient  de  se  perdre.  Malgré  les  efforts  tentés  pour  le  retenir^ 
Porœl  repart  avec  son  ms.  Il  se  dirige,  à  force  de  rames  et  de 
voiles,  à  travers  les  rochers,  vers  les  voix  qu'il  entend.  Il 
approche  de  la  barqne  qui  a  sombré.  Deux  hommes  et  une 
&mme,  battus  par  des  vagues  furieuses,  les  bras  passés  autour 
de  leur  màt,  y  attendaient  la  mort.  Il  les  appeUe ,  mais  ao* 
cun  d'eux  n'ose  lâcher  le  màt  auquel  il  s'est  attaché ,  pour 
aller  jusqu'à  lui,  de  peur  d'être,  dans  le  passage,  emporté 
par  une  lame  ou  broyé  entre  les  deux  barques.  Le  vieux  marin 
s'irrite  de  cet  obstacle  nouveau.  Il  saute  à  bord  du  bateau 
qui  va  s'engloutir  ;  il  prend  et  rapporte  dans  le  sien  un  des 
malheureux;  il  fait  trois  fois,  avec  le  même  succès,  ce  court 
et  périlleux  trajet ,  et  rentre  à  Blainville ,  épuisé ,  mais  heu- 
reux de  sa  victoire. 

B  Cette  fois ,  un  cri  d'admiration  parti  des  côtes  de  la 
Manche  le  trahit  encore,  et  le  gouvernement  y  répondit  en 
envoyant  à  Forcel  une  médaille  de  première  classe. 

»  Quel  homme  il  eût  fait  de  cet  enfant  !  Combien  eût  été 
forte  une  âme  exercée  par  de  telles  épreuves  !  Mais  les  espé- 
rances que  Forcel  fondait  sur  lui  devaient  être  cruellement 
déçues.  Le  6  août  de  l'année  dernière ,  pendant  que  son  fils 
se  baignait  dans  le  havre  de  Blainville ,  Forcel  entend  des 
cris  de  détresse.  Il  regarde  et  ne  le  voit  plus.  Il  jette  son  habit 
et  plonge  trois  fois  ;  il  ne  trouve  pas  son  enfant.  Il  suppose 
qu'une  vague  l'a  emporté.  Il  s'éloigne  du  bord  avec  sa  barque  ; 
il  replonge  et  le  trouve  ;  mais  la  mer,  cette  fois,  a  repris  sa  re- 
vanche ;  le  vieux  marin  désolé  ne  ramène  plus  qu'im  cadavre. 
Une  sympathie  profonde  pour  son  malheur  vint  se  joindre  à 
Tadmiration  qu'il  inspirait  depuis  long-temps.  Ces  deux  senti- 
ments respirent  dans  le  mémoire  que  l'Académie  a  reçu  ;  elle 
les  a  partagés,  et  elle  accorde  à  Hyacinthe  Forcel  un  prix  de 
3,000  fr.  » 


Le  second  fragment  que  nous  avons  à  citer  est  la  fin  du 
livret  publié  par  l'Académie  Française  ;  en  voici  le  texte  : 


FONDATION  SOURIAU. 


«  Feu  M.  Souriau  a  légué  à  l'Académie  Française  une  rente 
annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  destiné  à 
récompenser  les  actes  de  vertu,  de  courage  et  de  dévouement, 
ainsi  que  l'avait  fait  avant  lui  M.  de  Montyon. 
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»  Pour  la  première  application  du  prix  en  1866,  TAcadémie 
Française  a  décidé  que  la  somme  de  mille  francs,  valeur  de 
la  rente,  serait  remise  à  la  demoiselle  Jeanne-Marguerite 
Hamel,  institutrice  à  Sideville,  U anche. 

»  Depuis  trente-neuf  ans  elle  est  la  maîtresse  d*école ,  la 
garde-malade,  la  sœur  de  charité  de  cette  conunune,  cumu- 
lant et  trouvant  moyen  de  remplir  tant  de  fonctions;  la 
classe,  c'est  pour  elle  la  tâche  stricte,  le  devoir  rigoureux  ; 
puis  ensuite  elle  exerce  la  charité  dans  tout  ce  qu'elle  a  de 
pénible  et  de  dangereux.  » 
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ADMINISTRATIONS. 


■^*^itfAWVW»» 


USTE  CHRONOLOGIQUE 

dem  Prèfete  du  déparCement  de  la  Mandie. 


NOMS. 


MM* 

Magitttot 

moiitalitbt 

COSTAX «.. 

Bossi 

DK  YAlf88AT .  .  . 

ESMARCART 

d'Estoobiibl.  •  •  .  • 

Bacdb 

Gattibr 

IIbbcikr 

BOIIRBT • 

Hatin  fComiDlMsire) 

YiBiLLABD  (CommiMaire)  . 
Lb  Hodbt  (Coiomiisaire  par 

iniérim) 

Lb  Hodbt  (Préfet) 

DB  Tahlat 

joubdaiii 

Paulzb-d*1tot 

DvGck  

De  BOUTILLB 

GUILLACIIB  D*ÂUBIBBAU  . . 
Pbor 

Lbtaihtillb. 


DATES 

DBS  NOMlNATlOlfS. 


19TeotdManYIII.. 
89  germinal  ao  IX. . 
10  germinal  ao  Xll. 
IsréviierlSIO 

17  Juillet  1815 

19  juillet  1820 

7  avril  1824 

10  août  1830 

19  août  1830 

SI  octobre  1830.... 
99  DOYembre  1848. . 

86  février  1848 

8  mars  1848 

8  mal  1848 

83  juillet  1848 

84  janvier  1849 .... 
80  novembre  1851. . 
88  janvier  1858...» 
30  Juillet  1853 

87  Juillet  1859 

16  janvier  1868  ...• 
1"  février  1868  .  • . . 

18  novembre  1855.. 


DUBËB 

DB   LBOBS  FORCTIORS. 


1  an  1  moif  15  joun. 
8  ans  11  mois  83  jours. 
8  ans  10  mois  16  jours. 
5  ans  5  mois  4  Jours. 

5  ans  8  jours. 

3  ans  8  mois  17  jours. 

6  ans  4  mois. 
Non  installé. 
6  ans  8  mois. 
6  ans  8  jours. 

5  ans  8  niois. 

8  mois  8  jours. 
8  mois. 

8  mois  88  jours. 

8  ans  10  mois. 
1  mois  80  jours. 
1  an  6  mois  8  jours. 

6  ans. 

8  ans  5  mois  15  jours. 
Non  installé. 
3  ans  9  mois  80  jours. 
Installation  du   4  dé- 
cembre 1865. 


sénâteuss  et  députés  du  département. 

Sénaleun  :  M.  le  comte  LeMarois  0#.— M.  Le  Verrier  G0#.— M.  De 

Goulhotde  Saint-Germain  C^. 

Députés  :  Saint-Lo,  M.  Auvray.  — Avranches,  M.  Hervé  de  Saint- 
Germain  C^. —  Coutances,  M.  le  marquis  d'Hal?r in  île 
Piennesijii, chambellan  de  S.  M.  Tlmpératrice.— Vaiognes, 
M.  le  général  Meslin  G0#. 


—  84  — 

INSTITUT   IIPÉKIAL   DE   FRANGE. 

AcÀBftMiB  Feançaisb  :  Mmibn^  M.  Feuillet  (Octate)  0^. 

Académie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres  :  membre,  M.  Delisle 

(Léopold)  ^. 
Académie  des  Sciences  :  Membre,  M.  Le  Verrier  GO  jR^. 

FONCTIONNAIRES  DU  DÉPARTEMENT  RÉSIDANT  A  PARIS. 

MM.  Boulatignier  C^.— Bréhier  O^.^GasIonde  0^^  eoheeillin 
d^Elat.^  Legrand  ^,  mailre  des  requiteê  au  Conseil  d'Etat:---  G. 
d'Aigoeaux,  auditeur  au  Conseil  (TElal. 

M.  Savary  0^,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation. 

M.  Je  marquis  d'HaIwin  de  Piennes  ^,  chambellan  de  S.  M.  Tlm- 
pératrice^  député  au  Corps  législatif. 


PRÉFECTURE. 

Préfet,  M.  LEVAINVILLE  0#,  Officier  de  l'Instruction  publique. 

AoDiKNCRS  :  M.  le  Préfet  donne  aadience  :  le  mercredi  et  le  Mmedi  de 
chaque  semaine,  de  une  heure  à  quatre  beurei. 

Les  chefs  des  différents  services  sont  reçus  aui  mêmes  hetfres  tons  tes 
Jours  sur  demande.  Les  Instituteurs  et  Institutrices  sont  reçus  le  Jendi. 

M.  le  Secrétaire  général  reçoit  les  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures. 

Secrétaire  général,  M.  Delambre  $. 

Conseil  de  Préfecture* 

Vice^président  :  M.  Vaullîer  '^. 

Conseillers  :  MM.  de  Maynard^  de  Bar  et  Dièudonné. 

Commissaire  du  Gouvernement  :  M.  Delambre  ^,  secrétaire  général. 

Bureaux  de  la  PréFeetnre. 

ArniBNGBa  dans  lbs  bureaux  :  Le  public  est  admis  dans  les  bureau!  : 
Les  mardis  jeudi  et  samedi,  de  midi  à  deux  heures.— Le  bureau  dea 
passeports,  visas  et  légalisations  est  seul  ouvert  tous  les  jours,  de  dix  à  (rois 
heures. 

Les  personnes  qui  se  présentent  dans  les  bureaux  sont  prévenues  que 
MM.  les  Chefs  de  di? isiou  sont  seuls  autorisés  à  répondre  aux  communica- 
tions ou  demandes  de  renseignements. 

CABINET  DU  PRÉFET. 

Chef:  M.  G0S8BL15. 

Ouverture  des  dépèches.— Distribution  de  la  correspondance.— 
Sous-Préfets,  Conseillers  de  préfecture.— Conseillers  généraux  et 
d'arrondissement.^^Maires  et  Adjoints.— Commissaires  dé  police.— 
Personnel  du  Clergé,  Secours  aux  prêtres  en  retraite. — Demandes 
d'audiences  et  de  congés.— Légion-a*Honneur  et  Dérorations  étran- 
gères.—Secours  aux  anciens  militaires. — Affaires  confldentielles  et 
non  classées.— Personnel  de  tous  les  services  et  de  tontes  les  admi- 
nistrations.—Prestation  de  serment  des  fonctionnatres.— Honneurs 
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et  pr^sé^Dces.  —  F^tes  et  cérémoDies  publiques,  —  Beaux-Arts. — 
Boréaux  de  tabac.-^Médailles  et  récompenses  pour  belles  actions.—* 
Théâtres.— Recueil  administratif.— Haute  pouce  administrative.— 
Propositions  de  grâces.— Réfugiés  politiques.— Loteries.— Presse 
périodique  et  annonces  judiciaires.— Nomination  des  Présidents  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  des  Membres  des  Bureaux  de  bien- 
faisance et  des  Commissions  administratives  des  établissements  de 
bienfaisance ,  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  des  sapeurs- 
pompiers. — Police  politique  et  débits  de  boissons. 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

Chef:  M.  Lbpingakd. 
Beeréiaxlat  géméral. 

RéeeptioD  et  transmission  du  BulleHn  des  Lois,  et  de  toutes  les 
publications  ofOcielles.— Imprirrierie  et  Librairie,  Colportage» 
Estampes  et  Gravures. — Garde  du  sceau  de  la  Préfecture.- Sur- 
veillance des  bibliothèques  administratives. — Abonnements  et  envois 
périodiques.— Brevets  d'invention.— Dépôts  de  tous  documents 
destinés  à  être  communiqués  au  public— Statistique  générale. — 
Registres  des  arrêtés  du  Préfet.— Procès-verbaux  au  Conseil  géné- 
ral.— Légalisations. 

AmcHiVEs.— Classement  et  dépouillement  des  archives;  Inven- 
taire ;  Rapports  annuels  ;  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

Rappel  des  affaires  arriérées.— Elections.— Garde  nationale  et 
aflaires  militaires.  Gendarmerie,  Poudres  et  Salpêtres. — Ponts  et 
ebaussées.  Chemins  de  fer,  Navigation,  Usines,  Cours  d'eau  ;  Dessé- 
ehemeots,  Mines  et  Carrières ,  Bacs  et  Bateaux.— Lignes  télégra- 
phiques.—  Propriétés,  Mobiliers,  Bâtiments  civils.  Dons  et  Legs^ 
CoBtentieax,  en  ce  qui  concerne  le  département  et  TEtat.— Bureaux 
d'enregistrement  et  Affaires  domaniales. —  Police  municipale.— 
Police  de  la  chasse,  de  la  pèche,  des  voitures  publiques,  des  rivages 
de  la  mer,  des  subsistances,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques. 
—Etablissements  insalubres.— Médecins,  Pharmaciens,  Vétérinaires. 
*• Prisons,  Surveillance  des  condamnés.— Divisions  administratives 
6l  ecclésiastiques.- Poste  aux  lettres  et  poste  aux  chevaux.-^Asso- 
eîalions. —  Jury. —  Population.—  Passeports.—  Poids  et  mesures.  -— 
Agriculture. —  Haras. —  Industrie,  Commerce  et  Manufactures.- 
Marque  de  garantie  des  matières  d*or  et  d'araent.- Ecoles  spéciales 
et  iiatiooaies.«»Répertoire  des  actes  sujets  à  l^nregistrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Gambilloh. 

Administration  et  comptabilité  des  communes  et  des  Etablisse-» 
meots  de  bienfaisance.- Session  des  Conseils  municipaux.- Archives 
et  Bibliothèques  communales.— Budgets  et  Comptes  des  communes 
et  des  étanlissements  de  bienfaisance.  Autorisations  supplémen- 
taires à  ces  budgets.— Remboursements  de  fonds  placés  au  Trésor. 
—Cotisations  manicipales.— Octrois  :  Règlements,  Tarifs,  Frais  de 
perception. — Frais  de  casernement  et  d'occopatioa  de  lits  militaires. 
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—Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et  marchés.— Droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics.— Droits  de  voirie  et  autres 
dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des  communes.— Imposi- 
tions extraordinaires  et  Emprunts  communaux. — Biens  communaux. 
— Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance^ 
aux  fabriques. — Placement  et  remboursement  de  capitaux  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  établissements  ci-dessus  désignés.  — 
Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les  communes  et  les 
établissements  publics.— Bâtiments  communaux.— Secours  pour  les 
maisons  et  le  mobilier  des  écoles. — Disti action  pour  services  com- 
munaux des  parties  superQues  des  presbytères.— Monuments  his- 
toriques.—Cimetières  :  Police,  Translation,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions.— Voirie  urbaine,  Plans  d^alignement. 
—Hospices  et  Buieaux  de  bienfaisance.— Héglements  du  service 
intérieur,  Traités  avec  les  congrégations  religieuses,  Régie  des  pro- 
priétés, Adjudications  et  Marchés.— Secours  aux  établissements  de 
bientaisance.— Pensions  de  retraites,  ou  autre  mode  de  rémunéra- 
tion des  services  des  employés  communaux  et  hospitaliers. — Ins- 
truction primaire  et  secondaire  :  Ensemble  du  service,  Bourses  dans 
les  lycées  et  collèges,  Caisse  d'éparf^nes  et  de  prévoyance  des  Institu- 
teurs communaux.— Chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
û'intérét  collectif  et  de  petite  vicinalité;  Chemins  ruraux.— Presta- 
tion en  nature.— Fabriques  d'églises  :  Nomination  des  membres. 
Révision  des  comptes  en  cas  de  contestation  entre  ces  établissements 
et  leurs  trésoriers. — Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de 
police. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Lebel. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  des  dé- 
penses de  toute  nature,  Comptes  et  Budgets  départementaux,  Vire- 
ments de  crédits.  Réimputations,  Reversements,  Situations  pério- 
diques. Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 
—Colons  réfugiés. — Réfugiés  politiques,  Comptabilité.— Télégraphie, 
Comptabilité.— Etablissements  sanitaires.  Comptabilité.— Chambres 
de  commerce.  Comptabilité.— Service  des  gens  de  mer:  Solde 
arriérée,  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  delà  marine.— Traite- 
ments administratifs. —  Frais  d'administration  de  la  Préfecture  et 
des  Sous-Préfectures.- Trésor  public  :  Transport  de  fonds.  Refonte 
de  monnaies.— Dette  publique,  Rentes  sur  l'Etat.— Pensionnaires 
de  TEtat  et  Rentiers  viagers.— Contributions  directes  :  Sous-Répar- 
tition ,  Recouvrement ,  Réclamations ,  Poursuites. —  Cadastre.  — 
Coutributions  indirectes.— Douanes. — Caisse  des  retraites  et  liqui- 
dation des  pensions  des  employés  de  la  Préfecture  et  des  autres 
services  départementaux. — Liquidation  des  pensions  des  employés 
des  prisons  et  du  service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. — 
Caisses  d'épargnes. — Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.— Comptoirs 
nationaux.— Visa  des  récépissés. — Frais  de  justice.— Assistance  pu- 
blique; Extinction  de  la  mendicité;  Aveugles  et  Sourds-Muets; 
Secours  à  divers  titres.— Aliénés  et  enfants  trouvés  :  Personnel  et 
ensemble  du  service. 

GREFFE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 
Greffier,  M.  LASCAtx. 
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AtTiiBCTioirs  :  Réception  et  enregistrement  des  actes  introductifs 
dlnstances. — Requêtes,  Exploits  et  Procès-verbaux.— Communica- 
tion aux  fmrties  ou  à  leurs  mandataires  des  pièces  de  proc^ure. — 
Etablissement  des  rôles.— Enregistrement  et  notification  des  déci- 
sions du  Conseil. 

Le  Conseil  de  Préfecture  se  réunit,  en  séance  publique,  le  mardi  et  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  à  midi. 

Les  audiences  »ont  suspendues  pendant  la  tournée  de  révision. 

Les  parties  peuveol  présenter  elles -m^mes  leurs  moyens  de  défense  ou  se 
faire  représenter  par  un  msndataire  qui,  s*il  n'est  ofQcier  ministériel,  doit 
être  chargé  de  pouvoirs  réguliers. 

Le  Conseiller  chargé  du  rapport  d'une  affaire  prévient  les  parUes  inté- 
ressées lorsqu'elle  est  mise  au  rôle.  Les  renseignements  ou  communications 
que  les  parties  jogeni  utile  du  lui  adresser,  doivent  lui  parvenir  par  l'inter- 
médiaire de  M.  le  Préfet. 

Le  greffe  est  oorert,  chaque  jour,  de  neuf  heures  à  onze  heures  du  matin. 

Il  y  est  donné  communication,  sans  déplacement,  des  dos&iers  et  pièces 
concernant  les  affaires  en  instance. 

ÂTTRiBUTioRS  DU  Geeffibr.— Réccptlon  et  enregistrement  de  tous 
actes  introductifs  d'instances.  Requêtes,  Procès-verbaux ,  etc. — 
Lecture  des  arrêtés  en  séance  publique  et  tenue  des  écritures  des 
audiences.- Transcription  des  arrêtés  sur  les  registres  du  Conseil. — 
Délivrance  des  expéditions  de  ces  arrêtés.— Correspondance  relative 
à  îa  régularisation  des  affaires  en  instance. —  Communication  des 
pièces  aux  parties.  Réception  des  conclusions  qu'elles  déposent  «u 
des  déclarations  qu'elles  jugent  utile  de  passer.  — Autorisation  de 
plaider.— Correspondance. 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 

M.  DuBoac,  archiviste. 

AttrihutiùM  :  Archives  de  la  Préfecture,  des  Sous-Préfeclures,  des  corn- 
iBiiDes  ei  des  hospices.— Classement,  inventaires,  récolemenls,  rapports.— 
Communication  et  délivrance  des  titres.— Calalogues  et  surveillance  des 
bibliothèques  administratives.— Publication  d'ouvrages  historiques. 


INSPECTION  DES  ARCHIVES  COMMUNALES  ET  HOSPITALIÈRES. 
Mf^tpeetfwr,  M.  Dobosc,  archiviste  du  département. 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL 


MM.  le  Préfet  0#,  prhiâmt  ;  Rougeul  iK»,  ingénieur  en  chef,  vieê-pré-- 
tidmU;  Duhamel  ^,  président  du  tribunal  civil,  conseiller  général  ;  N...  •; 
De  Bar,  eonseiiler  de  préfecture  ;  Guiot  j|f^,  inspecteur  d'académie  ;  Leroy, 
agenl-vojer  en  chef  ;  Queilié,  architecte  du  département  ;  Didier,  architecte 
de  rarrondiaieineot  de  8aint«-Lo;  Gambillon,  chef  de  la  deuiiéme  division  à 
la  préfeetore^  tmrètairû. 
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BÂTIMENTS  CIVILS. 

Ârehitéctê  du  dêpartetnflnt^^fâ.  Qaeillé,  h  SaÎDt-Lo. 
Cwiduet$ur,~'M*  Fauchoa. 


ARCHITECTES  D'ARRONDISSEMENT. 

MM.  Didier  chargé  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo  ;  Cbeftel,  fils,  chargé 
des  arrondiasemenU  d'Avrancbes  et  de  Mortain  ;  Deaheulles,  chargé  de 

rarroDdissemenl  de  CoutaDce8;N ,  chargé  des  arrondissemeota  dû 

Cherbourg  et  de  Yalognes. 

Les  architectes  d*arrondissenieol  sont  placés  sous  le  contrôle  de  M.  l'Ar- 
chitecte du  départen»ent  pour  tout  ce  «lui  concerne  le  ^erfice  des  bâtiments 
départementaux.— L'Architecte  de  l'arrondissement  de  8alnt-Lo  est  dispensé 
de  ce  service. 


POIDS  ET  MESURES. 

Véri/icatwrs  :  MM.  Dalimier,  à  Saint-Lo  ;  Travert,  à  AvraDcfaca;  Hédiart, 
à  Cherbourg  ;  Adde,  à  Coulances  ;  Duclos,  h  Mortain  ;  Jacob»  h  Yalognes. 


CONSEILS  D'HYGIÈNE  D'ARRONDISSEMENT. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

MM.  LevainvIlleOiK^,  préfet,  préstdant;  Letonzé,  docteur-roédeciii«  vice- 
prétident  ;  Le  Maire  de  Salot-Lo  ;  Rougeul  #,  ingénieur  en  chef  des  ponta 
et  chaussées;  Queillé,  architecte  du  département;  Lepingard,  chef  de 
difision  à  la  Préfecture;  Marin,  médecin  des  épidémies;  Freslel»  Scelles- 
Mondézert,  Lhomond ,  docteurs- médecins  ;  Doray,  pharmacien  ;  Gosset- 
Deslongchamps^  pharmacien  ;  Beaufils»  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  D'AVRANGHES. 

MM.  Bouvattier  if^,  aout-préfet,  prMâent  ;  Sansoii  j)f^,  maire  d'Avnro- 
ches  ;  De  Pracontal,  membre  du  Conseil  général;  Leclére  #,  maire  de 
Granville  ;  Houssard,  médecin  des  épidémies  ;  Perrotte,  Béchel,  Cochet, 
Dumoncel,  docteurs-médecins;  CaoqneliD,  Pinel,  Deniaad,  pharmaciens; 
Beauflls,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  1»  COEftBOURG. 

MM.  Panot  Hf^  sons-préfet,  prètidmt;  Uaii,  melfe  de  Cherbourg; 
Ludé  0^1  ancien  maire  de  Cherbourg,  Dubois,  ingénieur  des  ponts  etchaue- 
sées  ;  Dufour,  chirurgien  en  chef  de  la  marine  ;  Lamacbe,  médecia  en  chef 
de  rhoapice  civil;  Monnoye,  fils,  Loysel,  docteura- médecins  ;  Gaiffart, 
médecin  des  épidémies  ;  Rofa%  Ploqnct,  Levlonnaia,  pbarmteient  ;  Peoppe* 
ville,  vétérinaire. 
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ARRONDISSEMENT  DE  COUTÂNGES. 

HM.  QnenaiiU  ^,  poas-préfct,  président  ;  Le  baron  Fremln  da  Mesnil, 
membre  du  Conseil  généra!  ;  Quesnel-Canvaux  Oi^,  propriétaire  ;  Herpio, 
Tanqaeray,  Dudoayt,  Avril,  Vigot,  docteurs-médecins;  Marquez,  Jamet« 
Driea  la  Rochelle,  pharmiciens;  Hélouis,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

UH.  Sarrazin  #.  sous-préfet,  prhidmt  ;  Goicberd,  procureur  Impérial  ; 
Renault,  receveur  municipal  ;  Lemonnier,  Anger,  de  la  Houssaye»  docteurs- 
médeclDs  ;  Tabore!,  médecin  des  épidémies  ;  Coupeau,  Pinot,  pharmaciens  ; 
Hryniewiez,  vétérinaire. 

ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 

MM.  Dumonl~d*Urville  de  La  Londe,  sons-préfet^  président  ;  Leneveu, 
Roulot,  Lebel,  Dansos,  Sébire  #•  Bonamy,  docteurs-médecins;  Pesnel, 
Leclerc,  pharmaciens;  Hinet,  Gosselin,  vétérinaire. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 


MEMBRES  DU  CORSBn. 


CAFIORS* 


Àrrùndiitemenl  de  SainhLo. 


Da  Cbâtel,  maire  du  Mesnil-Herman. 

Botiin  ^t  juge  de  paix. 

De  Bellefonds  (le  marqnh).  propriétaire. 

Bleuet,  maire  de  Percy. 

Bernard,  docteur  médecin. 

Dabamel  ^,  président  du  tribunal  civil  de 

Saint-Lo. 
Hoossin-Domanoir,  doctenr-médecin. 
Leguedois,  docteur-médecin. 
Lemattre,  maire  de  Saint-Jean-des-Baisants. 


Canisy. 

Carentan. 

Marigny. 

Percy. 

Saint-Clair. 

Saint-Jean-de-Dtye. 

Saint-Lo. 

Tessy-sur-Virt. 

Torigny-aur-Tire. 


Arrondissement  d^Àwanches, 


De  Pracontal  (Camille),  propriétaire. 

De  Brécey,  propriétaire. 

Sanson  ^,  Juge  honoraire,  mhire  d'Arranches. 

Leclére  ^,  maire  de  Granville,  armateur. 

Le  Moine  des  Mares  jj|(,  président  do  tribunal 

civil  d'Avranches* 
Loyer  (Félix)  ^,  maire  de  Pontorson. 
Morel,  Joge  de  paix. 
Lempereor    de   Saint-Pierre,  propriétaire  et 

maire. 
De  Saint-Germain    (François- Charles-Hervé) 

C#«  maire  de  Saint- 8enier-sous-Avranches^ 

dépoté  to  Corps  législatif. 


Avranches. 
Brécey. 
Ducey. 
Granville. 

La  naye-Pesnel. 

Pontorson. 

Saint-James. 

Sartilly. 

yiUediea. 
7 
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MBMBRBS  DU  CONSEIL. 


GAFiTONS. 


ÂrrondUsement  de  Cherbourg, 


De  Tocqaevlllc  (le  comte)  #. 

De  Gasté  ^,  aocieo  ingénieur  de  la  marine. 

Gilles,  maire  de  Flamanville. 

Gomle  du  Moncel  #,  ingénieur-électricien. 

N • 


Beaumont. 

Gberbourg. 

Les  Pieux. 

OcleTille. 

Saint-Pierre-Eglise. 


ÀrrùndiisemefU  de  Coutanees, 


Plaine,  sons-préfet  bon.  et  maire  de  Goulances. 

Savary  Ojj(^,  avocat  général. 

Lepesant,  propriétaire,  à  Coutances. 

Blouet  #,  président  du  tribunal  civil  de  Cou- 
tances. 

Lemperiére,  maire  de  Neufmesnil. 

Gasionde  0^,  conseiller  d*Elat. 

Baron  Fremin  du  Mesnil,  ancien  capitaine  d'ar- 
tillerie. 

Marquis  d'HaIwin  de  Plennes  ^,  cbarobellan 
de  S.  M.  l'Impératrice,  député  au  Corps 
législalir. 

Le  Verrier  GO^,  membre  du  Sénat. 

Ferrand  de  la  Conté  (Georges)  #,  maire  de 
Saint-Sauveur-Lendelin. 


Bréhtl. 

Cerisy-la-Saile. 

Coutances. 

Gavray. 

La  Haye-du-Puits. 

Lessay. 

Montmartin-sur-Uer. 


Périers. 

Sainl-Malo  -de-la-Lande. 

Saint-Sauveur-Lendelin. 


Arrondissement  de  Morlain. 


Legrand  ^,  mattre  des  requêtes  au  Gons.  d'Etat. 
Faucbon.  propriétaire,  à  St-Hilaire-du-HarcouSt 
Bréhier  (Josepb)  0^,  conseiller  d'Etat. 
Ferré  des  Ferrls  ^,  maire. 
Gandin  de  Vilaine  C^,  général  de  brigade. 
Brébier  (Uippolyle)  ^,  propriétaire. 
Laurent,  Juge  de  paix. 
Lorier,  maire  de  Sourdeval. 


Barenton. 

Isigny. 

Jovigny. 

Le  Teilleul. 

Mortain. 

St-Hilaire-dn-Harcouet. 

Saint-Pois. 

Sourdeval. 


Àrrondiuemml  de  V(ilognes, 


Foubert,  maire  de  Salnt-Sauvcur-le- Vicomte. 

Viel,  juge  de  paix,  à  Bricquebec. 

Comte  de  Pontgibaud  ^,  maire  de  St-Marcour. 

Du  Mesnildot,  propriétaire. 

Dufresne  0^,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées. 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  0#,  maire  de 

Sainte-Colombe. 
Sebire  ^,  docteur-médecin. 


Barneville. 
Bricquebec. 
IMontebourg. 
Quettebon. 

Sainte-Mére*  Eglise. 

St-Sau  veur-le- Vicomte. 
Vaiognes. 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMEOT. 


MEMBftBS  DU  CONSUL. 


CAinORS* 


ArrondUgement  de  Sainl-Lo. 


Leeonle,  notaire. 

Le  Sage,  propriétaire,  k  Sainteoy. 

LehruD,  juge  de  paii,  à  Hébécrefon. 

Cabours,  propriétaire. 

Deahameaai,  maire  de  Cerisy-la-Forél. 

Le  Noël,  avoeat,  à  la  Cour  impériale  de  Paris, 

Frestel,  doctear>médecln. 

Ozenne^  greffier  de  la  juttice  de  paii. 

N 


Caofsy. 

GarcntaD. 

Marigny. 

Percy. 

Safnt-Glair. 

Saint- Jeao*de-Daye. 

Sainl-Lo. 

Tessy-sur-Vire. 

Torigny-for-Vire. 


ÀrrondittemetU  éTÀvranehês, 


Latoacbe,  adjoint  ao  maire  d'ATranchei. 
Boodier,  maire  de  Brécey. 
Juin  Deiaroche,  propriétaire. 
Villars,  avocat^  è  GranYllle. 
Uorin,  Juge  de  paii«  h  La  Haye-Pesoel. 
Marquis  de  Gacqueray,  propriétaire,  à  Macey. 
Gbevalier,  maire  de  Sainl-Senier-de-BeuYron. 
Lemoine  Lecbeinay,  notaire,  à  Sartilly. 
Le  Pelletier  #,  maire  de  Villedieu. 


Avranchet. 

Brécey. 

Dacey. 

Gran  ville. 

La  Haye-Peinel. 

Ponlorson. 

Saint-Jame3. 

Sartilly. 

Villediea. 


Arrùnditsement  de  Cherbourg, 


Le  Taillis,  maire  de  Beaumont. 
HervIeOf  avocat,  à  Cberboorg. 
Quoniam,  Juge  honoraire. 
Hoael-  Def monta,  propriétaire. 
Folliot-d*Argences,  propriétaire,  maire  de  Tré- 

auville. 
Lemarquand,  maire  de  Virandefltie. 
Ducbeyreail  ^,  à  Eqoeurdreville. 
Rouiel,  maire  de  Tocqueville. 
Micbe),  maire  de  GoiqueTille. 


BeaomoDt* 
Cberboorg. 
Cberboorg. 
Les  Pieui. 

Les  Pienx. 

Oclevilie. 

Ocleville. 

Saint-Pierre-Bglise. 

Saint^Pierre*EgIiie. 


Àrrondiêsemefit  de  Couianees. 


Briens,  maire  de  Cérences. 

Varia  de  la  Broneliére  ^,  maire  de  Notre- 

Dame-de-Ceniliy. 
Vrac,  président  du  tribunal  de  commerce. 
Rihooei,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes. 
Plel-FerroDOtère,  maire  du  Mesnit-Amand. 
Le  Noël»  maire  de  Lessay. 


Brébal. 

Cerisy-la-Salle. 

Cou  tances. 

La  Haye-dn-Puits. 

Gavraj. 

Lessay. 
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MBMBBBS  DU  CONSEIL. 


CANTONS. 


Suite  de  TarrondiisemêtU  4$  Coulai%ceê. 


Le  Baffe  ^,  maire  de  QaetlreTiUe. 
Lerendu.  propriétaire. 

Brobyer-Llttittiére,  Jo^e  de  paii,  à  DlciDTille. 
D*Auxals  (le  marquis),  adjoint   au  maire  de 
Saiol-Aubin-du-PerroD. 


Montmartin-for-Mer. 

Périers. 

Saint-Malo-de-la-Lande. 

Sai  n  t-SauYear-LeDdeli  D . 


Arrondissement  de  Jforlatn. 


Béchet,  notaire,  k  Barenton. 

Heazet,  jage  de  paix,  an  Buat. 

De  Verdun,  maire  de  Gbasieguey. 

Regnaull,  notaire,  au  Teilleul. 

Queslier  fils«  notaire,  h  Mortain. 

Baulin,  nanuGicturier,  à  Sainl-Hilaire-du-Har- 

couët. 
Roullin,  médecin,  à  Sa'*nt-Hitaire-dn-l1arcoaei. 
Gaultier  de  Garviile,  propriétaire,   maire  de 

BolsyYon. 
Heurtauli  docteur-médecin. 


Barenton. 
Isigny. 
Juvigny. 
Le  Teilleul. 
Mortain. 

St-Hilaire-du-HarcouéL 
St-Hitaire-du-HarcouCt. 

Saint- Fols. 
SourdeYal. 


Arrondissement  de  Valognes. 


LecannelUer,  docteur-médecin. 

N 

Lemoigne-Dulaillia,  maire  d*Urville. 

Doclooel,  notaire,  k  Quettehou. 

Dalidan,  maire  de  Barfleur. 

Cirou,  conseiller  municipal. 

Hersan  ,  propriétaire ,    k  Saint-Sauveur 

Vicomte. 
Sanson,  Juge  de  paix. 
Leledy,  avoué,  à  Valognes. 


-îe- 


Barneville. 

Bricquebec. 

Monlebourg. 

Queltebou. 

Qaettabou. 

Saiota-Mére-Eglîse. 

St-  Sauveur-le- Vicomte. 

Valognes. 

Valognes. 


SOUS-PRÉFECTURES- 


1*'  ARRONDISSEMENT. 

SAINT-LO,  cbef-lieu  ;  population  :  9,693  babitanU. 
M.  le  Prêfbt  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet. 

2*^  ARRONDISSEMENT. 
AVRANCQES,  chef-lieu  ;  population  :  8,648  habitants. 
M.  BouYATiBR  ^,  souS'pHfet;  M.  Briens,  secrétaire. 
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3*  ABAOKMSSEBfENT. 

CHERBOURG,  cheMieo  ;  popolaiion  :  a7,tt5  babiUnti. 
M.  Pahot  ^,  êouM-'préf^t  ;  M.  JMfok^,  tecrélaire. 

4""  ABBONBISSEMENT. 

COUTANGES,  cheMieo;  population:  8,159  htbitanti. 
M.  QoBifAULT  #,  iout-préfet;  Bf.  Letnarqtuind,  secrétaire. 

5*"  AARONDISSEMENT. 

HORTAIN,  cheMiea  ;  population  :  S.U3  habiUnU. 
M.  Sassasih  ^,  êw-^fei  ;  tf .  iMomry,  seofélaîre. 

%^  4JiR0NDISS£KENT. 

TALOGNES,  cbeMieu  :  population  :  5,406  habitant^;. 
If.  Dumout  d'Urtillb  de  la  Londb,  totu-préfêt;  Sffw  ChrcM,  secrétaire. 


MAIRIES. 


••^ 


MAIRIE    DE    SAINT-LO. 

MM.  L.  AUVRAT,  maire  ;  Qurillê,  RikULins.  adjoints  ;  Dobols  ^, 
Roossin-Duoianoir,  Heariaul,  Eiic,  ielouzé,  Vibert*  Dubanel  4^,  Lemé- 
nicier,  Yengeon,  Bernard,  Leçon  te,  Heulin,  Follin,  Frealel,  Griqoei,  Paris, 
NatiYelle,  Gosset. 

Jfuraatia?.— U.  Lercndn,  secrétaire. 

Joun  et  heures  d'onvertiire  x  Tons  les  Jours  non  fériés,  de  9  heures 
à  4  heures. 

BÊCûtte  tnunieipale, — M.  Duvernay-Duplessis  0#,  rne  du  Neofbourg. 

Joun  et  lieiiret  d'oaTerture  de  la  recette  :  Tous   les    Jours   non 
fériés,  de  U  heures  à  4  heures. 

Travaux  communaux,  ^fà,  Donchin,  aitbilecte»  place  do  ChaBip*4e>Maffs« 
Oefroi.^MM.  Féron,  préposé  en  chef;  Riglet«  brigadier. 
Caisse  (fépargne.— M.  Colin,  receveur. 

Jour*  et  heures  de  t* ouverture  :  Le  dimanche,  de  9  henres  k  midi. 

Garde  luitionals.— N.  • . ,,  commandant. 
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MAIRIE    D*AVRANCHES. 

MH.  ySANSON  ^,  maire  ;  Latoochb  (Aogiiste)^  adjoint  ;  Abraham- 
Dobois,  Bataille,  Cballier,  Delouche,  de  Pracootal»  GilUIn,  Godio,  Hébert, 
Le  Bourlier,  Lemaistre,  Le  Moine  des  Mares  #,  Lespla-Dupré,  Briens» 
Octave  LecbeYalier,  I^nglois,  Becqoet. 

Bureaux,-^MM..  Bongard  et  CrachoD. 

Recette  municipale,— H,  Fouqaé. 

Voirie  urhain$.—Jd,  Gbeftel,  architecte. 

Octroi,— Jd,  GhapoD,  préposé  en  chef. 

MAIRIE     DE    GRANVILLE. 

MM.  CHAnLBfl  LEGLËBE  ^,  maire  ;  N. . . .,  Godor,  adjoinis  ;  Adelns, 
Bavent,  Beaulemps  ^,  Beast,  Boisnard-Grandmalson,  Darler,  Le  Men- 
gnonnet,  Cambernon,  Dairou,  Dumoncel,  Malicorne»  Trocberis,  Yillars, 
RIotteau,  Lefrançois,  Levéqoe,  Quernei,  Gombert,  Durand  ^,  Toupet, 
Arnaudin,  Seblre,  Darlhenaj,  Benoist. 

Bureaux,— M,  Dapont,  secrétaire. 

Recette  municipale.— M.  L.  Durier. 

Voirie  urbaine.— M.  Tver  ^,  architecte. 

Oe(roi.— M*  Aubry,  directeur. 

MAIRIE    DE    CHERBOURG. 

MM.  LIAIS  (Alfred),  maire;  Estêbé,  Orbt,  adjoints  :  Dussaud,  Dubom. 

met  (Théophile).  Deslandes  ^,  Asselin,  Foulon*  Canoville,  Salley.  Briogeon, 
Lemoigoe  (Pierre-Jacques),  Gerralse.  Glorieux,  Monnoye,  Boullemeot- 
dlngremard,  Henry,  Baude,  Laurens,  Quonlam,  Liais  (Edouard),  Mauger 
(Léon),  Bonflls  (Gustave),  Levieux  el  Le  Blanc. 

Bureaux. — M.  Le  Bacbeley«  secrétaire. 

Recette  municipale,— H.  J.  Dupont. 

Voirie  urbaine,— MM,  Geufroy,  architecte  de  la  ville  ;  Le  Jéal,  architecte 
des  entretiens  ;  Drouet,  agent- voyer. 

Octroi,— M,  Raoult,  préposé  en  chef. 

Àrchitet,—M,  Noél-Dumarais,  archiviste. 

MAIRIE    DE    COUTANCES. 

MM.  PLAINE,  maire  ;  Tanqubrat  et  JBBBiiifB,  adjoints  ;  Le  Pesant, 
Quesnel-Caovaux  0^,  Poisson,  Blouet  lif^.  Le  Mare,  Fremin  du  Mesnil* 
Dubois  ^,  Herpin,  Dalreaui,  Avril,  Hervieu,  Leioup,  Duprey,  Vimond, 
Yrac,  Dubreuil,  Grandin,  Coulomb  ^  et  Chauvet. 

Bureaux, — M.  Chapet,  secrétaire. 

Recette  municipale,— M,  Lansot. 

Voirie  urbaine,— MM,  Desheulles,  architecte  de  la  ville;  Delalande, 
conducteur, 

Oeiroi.— MM.  Piton^  préposé  en  chef  ;  Jolivet,  brigadier. 
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MAIRIE    DE    MORTAIN. 

Hil.  H.  MOULIN,  maire  ;  Qubslibb,  adjoint  ;  Demezange^  Lemonnier, 
Champs,  Gastille,  Boarsin,  Goapeao,  Gaoier-Hauteviiie,  Bizet»  Delaporte, 
PoalUin,  ayoué  ;  LeYallois,  Hcrvieu. 

J^ttreoi».— N t  secrélaire. 

Jlae0f<0  mimietpole.— La  recelte  maoicipale  est  annexée  à  la  perception 
de  Iforlain. 

Yairiê  urbain»,  — N 

Octroi.— MM.  Dopont  et  Aoroont. 

MAIRIE    DE    VALOGNES. 

MM.  le  général  MESLIN  GO^^,  maire  ;  Babaudbt,  N adjoints  ; 

Leledy,  Sanson^  Leneveu,  Daosos,  Bitouié,  Martin  de  Bouillon,  Capelle, 
Lelaidier  (Marcel),  Roberge,  Pesnel,  Henry»  Goubeanx,  Daireaoz,  LeYaillant, 
de  Folleville,  Gallemand,  Thion,  Lebanetel,  de  Grénedan,  Née. 

Bunaux, — M.  Tollemer,  secrétaire. 

Re€9Ut  muntc^poia.— M.  Laffolley,  recefeur. 


TABLEAU  STATISTIQUE 

iadiqoant  le  nombre  d'arroodissemenls,  cantons,  coinmanes,  et  la  popalalioo  da 
département,  d'après  les  deux  derniers  recensements. 


nous 

ABROHDIStBHJUI  IV. 


8aiat-Lo... 
Avranebee. 
Cherbourg. 
CoQUncet. 
■ortaio. . . . 
Yalogoes.  . 


Totaux.. 


NOSEBE 

ra  uftODisBiiRn 

GuMs. 

C«BMB«. 

0 

^^^ 

0 

134 

5 

75 

40 

438 

8 

74 

7 

417 

48 

e4s 

Diférence  en  moioSi  en  4861 


POPULATION  EN 


4864. 


94,855 
446,488 

V8f606 
4SS,0S9 

79,396 

86,044 


894,494 


4866. 


99,909 
444,953 

93,804 
490,498 

74,096 

84,786 


575  899 


47.SM 


L     
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TABLEAU  DES  COMM 


PAR  ARRONDISSEM 


GoDienanfc  la  population  par  arrondissemeot,  canton  et  comraane  ;  —  La  soperficie   territoi 
distance  au  cbeMieu  du  départemenl,  Jadiciaire»  d'arrondissement,  de  canton  ;   les  noms 

Les  bureaax  de  poste  sont  indiqués  par  ^  et  les  relais  par  ^;  le  signe  5  placé  à   la  sait 
Garés  sont  en  italiqne. 


-H 

NOMS 

DBS  COmiUHBS. 

a 
o 

co 
O 

a, 
o 

s  « 

II 

BUREAUX 

DE  POSTE 

qoi  desservent 
les  communes. 

a 

5-c  s 

V  o  - 
e  wo 

•c 

fi. 

du  départe-  \S 
ment.          h 

Judiciaire,      "t 

3  CHBf 
J  . 

Se 

s 
e 

« 

9 

. 

, 

SAINT-LOâ 

Agneaux 

Baudre 

La  Barre-de-Semilly 

La  Luzerne. 

Le  Mesnil-Rouxelin 

Rampan 

Sainte-Croix 

Saint-Georges-Monlcoq. . . . 
Sainte-Suzanne-sur-Tire.  . 
Saint-Thomas 

Gamst 

Daugy 

Goarfalear.... 

La  Mancelliére 

Le  Mesnil-Herman 

Quibou... 

St-Ebrémond-de-  Bonfossé . 
Saint>Martin-de-BoDfossé. 

Sainl-Rompbaire 

St-Samson-de-Bonfossé. . . 
Soulles 

Cabbntan^ 

Auvers 

Auxais 

Brévands '. ... 

Gatz 

Les  Yeys 


9603 

656 

799 

691 

270 

376 

5$6 

771 

90 

196 

308 

476 

858 

ill 

728 

1187 

661 

895 

396 

506 

303 

430 

785 

685 

991 

973 

522 

845 

444 

680 

191 

193i 

1508 

1713 

720 

1198 

800 

1853 

841 

997 

660 

629 

1036 

1487 

3056 

1567 

1141 

1872 

375 

776 

483 

921 

171 

278 

670 

1243 

El 


Saint-Lo. 
Idem, 
idûm. 
Idem, 

Idem. 
Idem* 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


Oanisy. 

Saint-Lo. 

Idem, 

Canisy. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


S! 

Carentan. 

Sainteny. 

Carentan« 

Idem, 

Idem, 


Canton  de  Saint-Lo  f.  Popalatioo 


89081  17 

B 

S8 

B 

10106  » 

2 

26 

9 

4087  9 

4 

32 

4 

6521  » 

5 

33 

5 

1552  » 

5 

33 

5 

3916  0 

5 

33 

5 

8326  50 

% 

34 

6 

11443  85 

» 

28 

» 

9490  75 

2 

30 

S 

4667  50 

7 

33 

7 

3989  25 

» 

28 

0 

8 

4 
b 
5 

5 
6 

» 

8 

.* 
I 

» 


Carton  de  Canut  f .  Popalatioo 


6624  50 

9 

22 

9 

6795  59 

15 

19 

15 

7160  50 

6 

27 

6 

4746  50 

7 

30 

7 

1235  50, 

12 

28 

IS 

V?883  75^ 

12 

21 

12 

9509  0 

8 

24 

8 

6242  25 

10 

27 

10 

6359  75 

9 

29 

9 

4935  25 

9 

27 

9 

7437  50 

16 

23 

16 

9 

6 

5 
9 
8 
3 
3 
3 

10 
5 

11 


Canton  de  Cabbntan  f .  Popolatioa 


40383  08 

16468  75 

6073  50 

8518  » 

3313  75 

13424  25 


28 

34 

88 

32 

35 

32 

29 

30 

29 

29 

42 

89 

26 

39 

86 

28 

41 

88 

B 

6 
14 

8 
5 

7 
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DO  DÉPARTEMENT 

ET  PAR  CANTON, 

de  cha<|iie  eommane  ;— let  bareaai  de  poste, *le  principal  des  quatre contribations  directes;— U 
Uaircs,  Adjoiolf »  Curés  et  Oesservaots«  lostitoteurs  ei  InsUlutrices. 

eiiaque  canton  indique  que  tontes  les  commnnes  sont  desservies  tous  les  Jours.  Les  noms  des 


Mairei. 


Adjoints. 


Curés 

et 

Desservants. 


Institut^qra. 


lAstiUilrices. 


?oiHilatioB  ;  92,90S  habitants. 

li»030  habitants  (il  communes). 


AuTray* 


Desqoesnes  ^. 

iNooeldilCotiis* 

Buol. 

Xoél. 

Cooespel. 

Lecano. 

OespUnqnes. 

GuilberU 

Louvel. 

Polin. 


MM. 
QuelUé,  Ranline. 


lefévre. 

Ravand-MartinTîlle. 

Godej. 

Uot. 

Lecoustey. 

LelMlnois. 

Lesauliiier. 

Bazin. 

Lerebours. 

Hamej. 


Lucas  *  Girard  - 

Cousin. 

Tiphagne. 

Pierre. 

N. 

Lebarbey. 

Corbe. 

Basirû. 

HéoD. 
DesurTire. 


IVîmard. 
[Leconte, 


),498  habitants  (U  communes). 

Osmont. 
Ernault. 

Lerebours. 

Lebarbey. 

Le  Coustey. 

Osmond. 

Tanqucray. 

Simonne. 

AumonL 

Bernard. 

Fossard. 


Orenle. 
lemperiére. 
Du  CUtel. 

Urond. 

Goernel. 

Uconte. 

^Bérard. 
.  Ufofse. 
'^anoeC* 


Louis, 

Lemazurier  , 
rance. 

Leredde. 

Tétrel. 

Lemoigne. 

Loyer. 

Lemétayer. 

laWilaiftr,  lil«ii. 
Paris. 
Lecordier. 
Desmonts. 


'^.Oii  habilaoif  (14  communes). 

/^ooTîIle. 

(J^cledy. 
'  Udaanay. 
/^aneel. 

^  liaacel. 


Lenoei,  Haot-Dogiatierl  Sanary, 
Lerooesnier.  Hamel. 


Casteh 
Bucaille. 
Surcouf. 
Traisnel. 


Sébline. 
Poucbard. 
Vautler. 
Leroui. 


MU. 

Gautier  ;  Frères 
de  la  doctrine 
chrétienne. 

Godard. 


Fromentin. 


Belbaire. 

Lefresne. 
Gourdier.  |Picbard. 

réunie  à  St-Ân- 
dré-dê^V  Epine 


Le  Hodey. 

Bréard. 

Postal. 


Bédouin. 

Lebarbey. 

Vaultier. 

Picquenard. 

CaiUiet. 


Le- 


|llife(. 
Jouet. 

Efeubert. 
Nicolle. 

Herman. 

Duquesnay. 

Goquelin. 

Gosselin.. 
[Sauvage. 
IThiébot. 


Lebarbier,  Bertrand 
Geslin. 

Bricns. 

N. 

Lamoureui. 


Thomas. 

Diesnys,  sr  Marie- 
Gloiilde;  Tieillard. 
Scelles. 
Maloizel. 
Voisin. 
Gelée. 
Mabias. 

Fleuret,  Rotival. 
G  ranger. 
Legraod. 
Lesoucf. 


Basiy,  Trlttcot. 
Pacary. 
Corbet. 
Martin. 


GatHot. 
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KOUS 

COHMUIIBS. 


a 

o 


£ 


la 
11 

1« 


MéaaUg 

Raidit 

SaiDl-Aodré-de-BohoD.  • . 
S«iDt-G6me-da-llIonl.  . . . 
SaiDleny 

Saint-Georgef-de-Bohon  . 
Sainl-Hilaire-  Pelitville. . . 
SaîDl-Pellerin 

Mabiart  i2 

CaraollUy 

HébécréTon 

La  Ghapelle-Enjuger. 

Le  MesDli-Amej 

Le  MesDil-Eury 

Le  Mesnil- Vigoi 

Lozon 

ftfoDtreuil 

Remilly 

Saint-Gilles 

Pbrct 

Beslon 

La  Colombe 

La  Uaye-Bellefood 

Le  Chefresoe 

LeGuifilaîD 

Margueray 

Mauperluis 

MoDtabot 

MoDlbray 

MorigDy. 

YillebaudoD 

Saiht-Clair 

Airel 

Bérigoy 

Cerisy  -  la-For  él. ......... 

Coovains 

La  Aleauffe 

Mooo 

Notre-Dame-d*£lle 

SaiDl-André-de-l'Epine.  . 

SaiDt-Georges-d*Elle 

Saint-  GermaîQ-d'Ello 


BUREAUX 

DB  POSTB 

qoi  deriervent 
les  commaoes. 


:is 


au 


BiATAim  AV  oauf-um 

à 

• 

à 

c 

Il 

5 

s 

o 

c 

9 

•o 

1 

Suite  du  Gahtoh 


876 

1608 

534 

667 

6i6 

1048 

849 

1856 

178i 

8138 

857 

1898 

407 

995 

417 

487 

1450 

1038 

1058 

1010 

tooi 

1388 

986 

1508 

844 

881 

880 

846 

488 

386 

673 

886 

567 

646 

956 

956 

590 

783 

8974 

3705 

1011 

1786 

1055 

1448 

850 

885 

761 

1130 

895 

539 

346 

465 

369 

541 

683 

1154 

1194 

1405 

879 

435 

537 

569 

Carentao. 
Saioteoy, 
Idtm. 
Garentan. 

(S 
Saioteny. 

Carentao. 

idem. 


Marigny. 

Saiot*Lo. 

Marigny. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

Salnt-Lo. 


Kl 
Villedleu. 

idem. 

Viilebaudon. 

Pcrcy. 

Viilebaudon. 

Percy. 

Viilebaudon. 

Percy. 

St-Sever  (Calvados). 

idem, 

(S 


16616 
5809 
9575 
15438 
81449 
9457 
9946 
4831 


75 
85 

» 
58 
08 
50 
75 
58 


87 
30 
81 
38 
86 
84 
87 
95 


31 
88 

30 
38 
86 
31 
85 
39 


87 
30 
91 
39 
96 
94 
97 
95 


6 
18 

10 
4 

10 
8 
1 
5 


Canton  db  Uabignt  f .  Population  : 


11465 
8558 
9863 
9409 
8830 
9818 
8609 
6931 
4616 
8617 
6514 


49 
50 

» 
34 

» 
50 

» 
95 
75 

» 


13 
16 

7 
13 
10 
13 
17 
17 
15 
18 

7 


16 

13 

i> 

19 

16 

4 

96 

7 

7 

90 

13 

4 

90 

10 

3 

99 

13 

6 

18 

17 

9 

18 

17 

6 

81 

15 

6 

83 

18 

11 

91 

7 

6 

Canton  db  Pbbct  f .  Population  : 

95 
34 
31 


99039  59 
7190  » 
6830  75 
1995  50 
4790  » 
3313  » 
1899  n 
8896  50 
4355  » 
8449  83 
8411  V 
3156  • 


85 
34 
31 
19 
98 
91 
99 
93 
95 
30 
31 
90 


96 
35 
89 
93 
99 
90 
99 
93 
31 
33 
36 
95 


19 
98 
91 
99 
93 
95 
30 
81 
90 


» 
9 
6 
9 
3 
9 
4 
6 
5 
7 
11 
6 


Canton  db  Saint- Clair  f .  Population  : 


661 

800 

799 

1017 

660 

1817 

1858 

9383 

779 

1503 

715 

1099 

800 

980 

893 

985 

369 

784 

690 

896 

583 

889 

SI 

Safnt-Clalr. 
CerIsy-la-Forét. 

SI 
Saint-Clair. 

idem. 

idem. 

Cerisy-la-Forét. 

Saint-Lo. 

Cerisy-la-Forét. 

id$m. 


6647  09 
10139  17 
7316  50 
18481  58 
9864  50 
8093  95 
8475  95 
1945  » 
4066  75 
5185  83 
5947  50 


19 

40 

19 

» 

15 

37 

15 

6 

19 

40 

19 

12 

18 

46 

18 

9 

10 

38 

10 

4 

9 

37 

9 

6 

13 

41 

13 

3 

11 

39 

11 

13 

9 

37 

9 

7 

11 

39 

11 

11 

13 

41 

13 

15 
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Corel 

MairM. 

Adjoints. 

et 
DeiscrTaots. 

losUtatevrs. 

Institotrices. 

t  ClBBNTAlV. 

9ta»» 

MH. 

MM. 

MM. 

MM"- 

^iilemer. 

4ngot. 

[.ecolntre. 

Lemlére. 

Lecaptain. 

De  Lavarde. 

Pinel. 

Lepage. 

Lemattre. 

Daniel. 

Moricet. 

Boisael. 

FaoYel. 

Lecbevaiier. 

Iirim.  Mir  ll*-1M 

Bdin. 

Alix-Courboy. 

Esline. 

Gautier. 

Regnault. 

Lesige. 

AngoU 

Rapllly. 

Leperdriel. 

Gressin. 

loijsel-DombreT. 

Colette. 

Samson. 

Pottier. 

Dubois. 

iutel. 

Héroat. 

Legoaehe. 

Jeanne. 

'igault.                 Saufage.                   | 

Lemonnier. 

OIltYier. 

Lebœof. 

983  habitaola  (tt  commanef). 

«Iles. 

Legrand. 

OUivUr. 

Mahaud. 

Aliain. 

îossel. 

Corbet. 

Cerisier. 

Gobin. 

Gambilion. 

)orée. 

LaDgIois. 

Benoist. 

Féron. 

Morel. 

^Qdooyt. 

Bellaooy. 

Gilbert. 

PoallalD  (F«rdiB«). 

Fauchon. 

.(grand. 

Biard. 

Dinard. 

Lecardonnel. 

>aroQdel. 

Qoinette. 

Gosselin. 

Delalonde. 

lose. 

Lenoir. 

Lenoir. 

Mahey. 

Moulin. 

VéfDood. 

Duperrooxel. 

Cbaniberland. 

Delacour. 

Leguelinel. 

Colley. 

Legrand. 

Lafosse. 

Duval. 

Yger. 

iirei. 

Desfontaines. 

Héran. 

Marie. 

Encoignard. 

kubril. 

I^bas. 

Lesanlnier. 

Lefèvre. 

Letellier. 

854  habitants  (tS  communes). 

llooet. 

Houel,  Foacber. 

Ugoupili. 

Lesigne. 

Inta,  ir  iMii  te  • 

(V«mt  MUff«ré. 

Lecbarpentler. 

Lecanu. 

Uoocbin. 

Lucas. 

«maistre. 

Lepesant. 

Avril. 

Brasy. 

Gallouin. 

.«légard. 

Estur  (H.). 

Leroy. 

Ferré. 

linet. 

Leva  Ilots. 

Hervy. 

Goron. 

Lemattre. 

>elaanaj. 

Delafosse. 

TrIneoU 

Larsonneur. 

Alliet. 

farlin* 

Lebrun. 

MoQtier. 

Mauger. 

(aadry. 

Chapelle. 

Resbeut. 

Charbonnel. 

tossard. 

Varin. 

Forest. 

Deiaune. 

Levilain. 

^moDDier. 

Regnanlt. 

PoDSset. 

Ciron. 

Gnértn. 

roitain-Ménage. 

iTosuin. 

Lemonnier. 

Robillard. 

^redde. 

{Lechevailier* 

Briant. 

Lebatndre. 

Lionlt. 

,531  habitants  (ti  comirnnes). 

fean. 

Héiaine. 

RifMuêy. 

Dnpré. 

Le  Verdier. 

rgoof. 

Raoolt. 

Lebreton. 

Gohin. 

Drieu. 

^ansrefos. 

■arie  dit  Lespérsnee. 

Margaeritte. 

Bertln. 

Eury. 

De»hanaeaax. 

Letellier. 

Legallais. 

Loisel. 

Guérin. 

àndré. 

Lempérière. 

Fendais. 

Fremond. 

Le  Meunier. 

Leclcrc. 

Enouf. 

Lehérichon. 

BItn. 

Leconte. 

Gilles. 

Beassebroc. 

Née. 

Tison. 

Renard. 

S, 

Féron. 

Lechevrelel. 

Anne. 

Lefévre. 

Viard. 

Vivier. 

Legrand. 

Eudes. 

Pacary. 

Dolbel. 

Desmoulins. 

Delafosse. 

Leclerc. 

iToof. 

ILetennenr. 

Osmont. 
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NOMS 

DU  COHHURU. 


Saint- Jeao-de-Sayigny . . . . 

Saint-Pierre-de-Seroillj.  .. 
Yilliers-FofiMrd 

Saiiit-Jban-db-Datb 

Amigny 

Gavigay. 

Graignes. 

Le  Dé/erl 

Le  Hommet-d'Arthenay . . . 

Le  MesDil-Angot. 

Le  Mesnil-VéoeroD 

Les  Champ8-de*Losqae. . .  • 
Monlmartia-en-Graignefl.  • 
Ponl-Hébert 

Saint-Fromond 

Tribehou 

Tb88T-8UR-ViRB 

Beaocoudray 

Beuvrigny. 

Ghevry. 

Domjean 

Fervachcs 

Fourneaui.  ...•«.. 

Gouvets 

Le  Mesnil-Opac 

Le  Mesnil-Raoult 

MoyoD 

SalQt-Louel-sur-Tire 

Sainl-Vigor-des-Monts.  . . . 
Troisgots. 

TOBIGNT-SDR-YlBB   i2**«* 

Biéville 

Brectoaville. 

Gondé-sur-Vire 

Giéville 

Gailberville 

La  Gbapelle-du-Fest 

Lamberville 

Le  PerroD 

Monlrabot • . . 


o 

eu 


BOREAUX 

DBP08TB 

qui  detservent 
lei  comoiaDea. 


fil 

a  «^ 


IH8TA1ICB  AU  CHEFUH 


g  " 


é 

1. 

« 

"c? 

•— • 

1' 

^ 

e 
o 

e 
•s 


Suii$  dt$  Caht« 


532 

ses 

638 


755  Saint-Clair. 


461 
869 


SaiDt-Lo. 
/dam. 


6253  75 

3450    a 
6564  08 


13 

41 

13 

3 

7 

35 

7 

9 

6 

34 

6 

i 

GaNTOH  DB  SAflVT-JBAN-DB-DATB  f .  PopalaUoO; 


904 

491 

195 

870 

571 

678 

1151 

1415 

849 

1459 

600 

1486 

152 

408 

196 

283 

490 

931 

1433 

3032 

1018 

1499 

941 

1551 

1089 

997 

LaPérine(leDéiertj. 

Idem, 

Idwn. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

idem, 

idem. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 


4095  41 
3349  76 
6453  » 

10248  » 

11309  » 

10737  50 

4105  » 

2755  D 

8885  95 

94989  41 

10391  D 


18871 
8454 


95 
95 


15 

33 

15 

B 

8 

95 

8 

11 

11 

35 

11 

7 

91 

33 

91 

6 

14 

99 

14 

i 

13 

97 

13 

•• 

18 

31 

18 

5 

18 

33 

18 

3 

17 

94 

17 

9 

21 

39 

21 

6 

7 

31 

7 

8 

15 

37 

15 

4 

19 

98 

19 

13 

CAHTOif  DB  Tb88t-scr-Vibb  f .  PopaUtioo 


1556 

1586 

354 

469 

344 

669 

955 

364 

1999 

1656 

544 

489 

902 

234 

783 

1101 

360 

557 

398 

399 

1385 

2334 

341 

733 

988 

1574 

588 

753 

S] 

Yiilebandon. 

TcMy-8ur-Vire. 

VillebaudoD. 

Te8«y-«ur-Vlre. 

Idem. 

Idem* 

Yillebaudon. 

Tessy-sur-Vire. 

Torlgny-8ar-Ylre. 

Te«8y-8ur-Yire. 

Idem. 

Yiliebaadon. 

Tciay-sur-Yire. 


13076 
1987 
2757 
1915 
7997 
3238 
1620 
4540 
3180 


26 

50 
n 
50 
63 
o 
50 
25 
50 


3025  75 
10270  75 
3422  50 
8555  25 
4287  10 


18 
21 
91 
19 
18 
15 
91 
24 
12 

12 
14 
21 
27 
14 


34 
27 
40 
29 
37 
33 
37 
34 
31 

32 
30 
40 
37 
33 


18 
21 
21 
19 
18 
15 
91 
24 
19 

19 

14 
91 
97 
li 


D 

7 
6 
tt 
3 
3 
3 
6 
6 

10 
6 

e 

9 

6 


Carton  db  ToRiGNr-SDR-YiRB  f .  PopolalioD 


9116 

999 

409 

553 

166 

375 

1893 

9489 

682 

1033 

1700 

2215 

170 

374 

431 

706 

879 

459 

964 

886 

Torigny-sur-Yire. 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

idem, 

idem, 

idem, 

Percy. 


17719 
3841 
2434 

21629 
6342 

11401 
1503 
4968 
3100 
9049 


76 
50 
75 
50 

n 
95 

» 
95 
50 

0 


14 

39 

14 

17 

45 

17 

14 

40 

14 

9 

34 

9 

17 

43 

17 

91 

45 

91 

19 

40 

12 

17 

45 

17 

90 

43 

90 

16 

44 

16 

u 
i 

3 

l 
i 

9 

1 

la 
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Maires. 


AiQoiDU. 


Gvrés 

et 

DePMrfanto. 


losUtQteurt. 


losUtalricef. 


»sSaIIIT"CUiIII. 

MM. 

Ifargoerit  ée  Ro- 
chefort. 

Marqoift  d«  lUithaD. 
Raoalt. 

C978  babitabts  (13 

Tricard. 

OesdeTîses. 

DeafiMidato. 

Bayeax. 

Lebas. 

Deiille. 

Delamaison. 

Pollicr. 

DalIaîD. 

I^epicard. 

G  ranger. 

Ulsné. 
iBoDDet. 


MM. 

DadieinlD. 

Lesuédoif. 
Jaeqoea  dti  LapalUére. 

commaoes). 

VIgney. 
Le  Grand. 
PRterrt» 

Folliot. 

Docloaet, 

Seignearel. 

Pillon. 

Thoaroude. 

Thouroude. 

Viultier* 

GassioD. 

Allii. 
Goilbert. 


>«327  habitants  (14  communes). 


[Legaédois. 
Lemasarier. 
U  UYille. 
Harivet. 
IGodard. 

AamooUDiibamel  • 
Leduc. 
Loisel. 
Mesniidrey. 


Uloatre. 
Anvray. 

i&Iasiier. 
lmam\  Nmiiii. 
Delafosae. 

11.367  habiUnU 

LemelleUer. 

Philippe. 

Le  PriDgaid. 

Chardine. 

Mailler. 

CordhommeL 

Mariette. 

Gailbert. 

BegnaalU 

Godey* 


Cocbard. 

Jorel. 

Ilue. 

Cottigny. 

Detaunay. 

Bouligny. 

Du  val. 

BissoD. 

Uvilly. 

Julien. 
Lepelley. 
De  Poeiiey. 
Bnrel. 
Vallée. 

(17  communes). 

N. 

Jean. 

Lemonnier. 

Hébert. 

Lepage. 

Oxenne. 

SaTarre, 

Lechipef. 

Jovei. 

Lemaile. 


MM. 
Camus. 

Looet. 
Lebarbey* 


MM» 
Leférre. 

LccardooneL 
MeloL 


1l«a 

Lemercier. 

Lemonnier. 
Bouiloi. 


Marin. 

Racbine. 

Aobert. 

Lebastard. 

Vallée. 

Bailleol. 

Mesnildrey. 

Beaumont. 

Lenetley. 

Desnos. 

Pellerin. 

Leprovost. 

Mariis 

Ducbemio. 

Lebas. 

Desfeui. 

Brodin. 

Leroains. 

Vigicr. 

Houssin. 

Bertaai. 

Tlphalgue. 

Lecardronnel. 

Habire. 

Lenoir. 

Canuet;  Trochon. 

Daval  ;     Delarue  ; 

Micbel. 

Gancei;  Lemon- 

Lechevallier. 

nier;  Atmy. 

Rue. 

Brotbelande. 

Delarille. 

Rouelle. 

Lepetlt. 

Aobry. 

Mabire, 

Lebailly. 

Ménard. 

Lesoul. 

Lefrauc. 

Brion. 

Jeanne. 

Montaigne. 

DesTages. 

VauUier. 

Laogenais. 

Ubei. 

Blin. 

Pantin. 


u  hum,  fr  it  la  4Mt. 


Menant. 

Martin. 


Lematlre. 


Rayenel. 

Levallois. 
Paris. 


Daniel,  Ûarobdel.    Bucaille. 


David. 

Ribouet. 

Lematlre. 

Queodevllle. 

Reguault. 

Moorocq. 

ADqueUi. 

Collln. 

Pichard. 


Legoupil. 

Montigny. 

Alix. 

Godefroy. 


€i4irl;  sr  lÉrti  if  si- 

Delacour.      [ua, 

Martin, 

Aumont. 

Delaroque. 

Lefranc. 

Dufour. 

Restout. 

Bosquet ,     scior 

Ste-Olympe. 
Dclafosse. 
Lenordez. 
Boutemy. 
Lemercère. 
Marie. 


Godey. 

Mollet. 

Lecolotre. 

Navet. 

Lechevallier. 

Erooaf. 

Guérin. 

Blard. 

Sanson. 

Langlois. 
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NOMS 


DIS  COUUlfU. 


e 

o 


s 
o. 

o 


^1 

IS 


BUREAUX 

DB   P08TB 

qui  desserrent 
les  commaoes. 


DISTAMCK  AV  CHKF-LtKU 


I 

s 

U 

0 


• 

i» 

e 

*V*  A* 

19 

^  e 

ii 

a  o 

sa 

0 

êm 

•o 

o 
o 
o 

9 


Placy-Montaiga 

PrécorblD 

Rouxevllle 

Saini-Amanil 

Saint-leaD-des-BalsanU 

Sainl-Sympborien   

TidoaTille 


550 
459 
403 
1853 
1060 
816 
i93 


899 
791 
576 
il6i 
1336 
387 
445 


AYRANCHESâ 

GhaYoy 

LaGodefroy 

La  Gohanniëre 

Le  Yal-Sainl-Pair 

Marcey 

Plomb 

PontaubauU  jA 

PonU 

Saint-Brice 

Sainl-Jean-de^la-Halze.  • . 

Saint-Loup 

Salnt-Martin-des-Cbamps.  • 

Saint-Oâvin 

S  t-Senter*sou8' A  vrancbes.  • 
YaiDS 

BaftciT • 

Braffais 

Gaves 

La  Chaise- Baudoin 

La  Chapelle>Urée  ^ 

Le  Grand-Gelland.  •  • 

Le  Petit-Celland 

Les  Gresnays •  •  *  • 

Les  Loges-su  r-Brécey 

Nolre-Dame-de-Liroye.  . . 

Sainle-Eugienne 

Saiot-Georges-de-Liroye. . 
8alnt-Jean-du-Gorall.  ... 
Saint-Nicolas-des-Bols. . . . 

Tirepied 

Vernii 


Torigny-sar-Tire. 

Idem. 

idem» 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


4718  95 

5403  50 
3607  50 
19943  » 
7979  » 
1903  • 
3088  • 


Suite  du  CAWTOff  Di 


6 

•  6 
9 

2 

7 

4 

10 


90 

45 

90 

U 

39 

11 

19 

39 

19 

15 

41 

15 

10 

37 

10 

18 

43 

18 

15 

43 

15 

8649 

444 

910 

371 

961 

364 

917 

380 

1158 

tito 

843 

673 

689 

819 

379 

195 

504 

670 

196 

955 

703 

895 

558 

646 

633 

049 

598 

679 

917 

1953 

993 

858 

El 


Carton  d'Atbahchbs  f .  Population 


74894  48 


9446 

9103 

448 

581 

797 

969 

914 

1903 

411 

459 

1030 

1949 

511 

657 

818 

978 

451 

597 

987 

354 

199 

179 

440 

559 

915 

369 

987 

357 

1197 

1697 

367 

584 

Arrancbes. 

9905 

Idem. 

1699 

Idem, 

1775 

Idem. 

9361 

idem. 

6194 

idem. 

4984 

idem. 

1898 

idem. 

5683 

Idem. 

1581 

idem. 

6195 

idem» 

4018 

idem. 

5164 

idem. 

3979 

Idem. 

6949 

idem. 

6545 

G 

ARTOlf  I 

SI 

19848 

Brécey. 

9615 

idem. 

6987 

Idem, 

4355 

idem. 

1701 

idem. 

4648 

Idem, 

9710 

idem. 

5659 

Idem, 

9789 

Idem, 

1854 

Idem, 

804 

idem. 

3360 

Idem, 

944 

Idem, 

1881 

Arrancbes. 

11039 

Brécey. 

4090 

95 

» 
95 
94 
58 
75 
08 
95 
75 
50 

» 
75 
75 
75 

9 


55 

47 

» 

50 

49 

6 

63 

59 

5 

61 

59 

9 

58 

50 

3 

56 

49 

3 

50 

46 

8 

66 

54 

7 

53 

45 

5 

57 

48 

5 

55 

45 

5 

69 

54 

6 

59 

50 

3 

63 

55 

7 

57 

49 

5 

59 

59 

6 

05 

49 

48 

17 

75 

46 

85 

13 

» 

54 

53 

99 

» 

48 

43 

16 

h 

57 

57 

17 

» 

60 

54 

14 

» 

63 

54 

13 

50 

54 

59 

91 

50 

45 

44 

19 

» 

48 

47 

15 

» 

51 

43 

10 

50 

53 

48 

14 

50 

44 

41 

91 

50 

46 

45 

18 

50 

59 

59 

9 

» 

54 

51 

19 

6 
5 
9 
3 

3 
8 
7 
5 
5 
5 
6 
3 
7 
5 
6 


5 

8 
9 

e 

5 

A 

lO 

5 

6 

5 
S 
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Uaires. 


Adjolnli. 


Curés 

et 

Dciserranlfl. 


iDsUtnIears. 


rOBIG!IT-SUK-yMB. 


^opnlAtioB  s  11X,9SS  habiUmU. 

7,ii4  babiUmto  (16  commanes). 


SAmsoii^. 

Gilbert,  Latoacbe. 

(damier,  l  btit^eraii; 
1  hlit-htiniik 

Primaux. 

Religieuses  Um- 
iines. 

Trochon. 

Conélil. 

Resbent. 

Besnard. 

Briére. 

Habert. 

Desplancbes. 

Esnoult. 

Hubert. 

Doublet. 

Harard. 

Tvon. 

Langlois-Nonerie 

Desplancbes. 

Piquois. 

Hoollier. 

Béguin. 

Bfsnier. 

Eudes. 

Duclos. 

Lemaltre. 

Davy. 

Jamard. 

Couenne. 

Lécha  rtler. 

Juin. 

Primaox. 

Cauquelin. 

Lepaulmier. 

Citnt,  mr  U4m^ 

Bazire. 

Gantier. 

Loisei. 

Anger. 

De  Guette. 

Delanoë. 

Dubois. 

Bigot. 

Olivier. 

Roussel. 

Piehard. 

Provost. 

Aumont. 

Lebiguais. 

Raault. 

Blier. 

Morln. 

Lemoine. 

Ducbemin. 

Lîon. 

Pinel. 

Héliard. 

Uliitr*.  mr  lt«rtlal. 

Duchemin.  - 

Loque. 

Ruby. 

Cbapin. 

Marie. 

U  WÊL-HmOB  C  i^. 

Lecboisne. 

GuyoL 

Leioutre. 

Lelorieax. 

Gilbert-Lechancbais. 

Dupont  #• 

Dupard. 

Daugaet. 

0.741  habitanU  (1 

6  communes). 

Boadier. 

Augeard. 

^tiesnon. 

Pied. 

Herpin. 

Camax. 

Gauquelin. 

Le  Teliier. 

Blin. 

Lemardelej. 

Lebreton. 

Bunel. 

Prlmanlt. 

Constantin. 

Masselin. 

Cbrélienne. 

Leçon  te. 

Lerouge. 

JoukMuit. 

Turquclil.  * 

Resbent. 

Dugué. 

Royer. 

JoaeDoe. 

Lefillàtre. 

Belloir. 

Perrodin. 

Lalni,  MirSUifiitli. 

Jouenoe 

Anbert* 

Gantier. 

Ruault. 

Laurent. 

Barifel. 

Queslîer. 

Sévaux. 

Coalon  #. 

Loison. 

FraoU. 

Fauvel. 

Vaugraote. 

Adelée. 

Langlois. 

Decbérencej. 

Ducbemln. 

Fillâtre. 

Mauduil. 

Robert. 

Vienne. 

Desfeox. 

Bernard. 

Leroux. 

Robine. 

Ouel. 

Geffroy. 

Nlltl.  MMT  StonltlévIlM 

Debesne. 

Rigot. 

Blanchais. 

h7«B,  Mir  hiiti-larit. 

LelrégQill7. 

Bonffaré. 

Bazin. 

Geffroy. 

Belioir. 

Rnbé. 

iGuérin. 

Louise. 

Uazure* 

Institutrices. 


HM. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM«^ 

Aorray. 

Poret. 

Huard. 

«■Jtt  IT  liiits-MMto 

Saffray. 

Eury. 

Barbenchon. 

Rose. 

Charbonnel. 

Cordbomme. 

Pastorei. 

LeGlastre. 

Poterie. 

Olivier. 

Roel. 

Daligaux. 

Brébier.  • 

Violet. 

Blier. 

Lemaltre. 

Marie. 

Voisin. 

LIot. 

Grand  in. 

Renonf. 

Moulin. 

Bocbin. 

Ducbemin. 

Gnemier  (P). 

Gnemier  (F). 

Ménard. 

Templer. 
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NOMS 

DB8  C0HHDNB8. 


• 

II 

O 

s  9 

5 

o 

y:  ■ 
1  8 

1! 

a* 

BUREAUX 

DB  P08TB 

qai  desserrent 
les  cominaDei. 


si 

HaU 

a  O'- 


DISTAMCB  AD  CHBF-LIBO 


•O  Ô 

a 


•3 

9 


i 

É8 


o 

6 
O 

0 


Gakton  DB  Ddcbt  f .  PopalatioD 


Ddcbt •... 

Céaux 

Courlils 

Grollon 

Juilley 

La  Douloaze 

Le  Mesnil-Ozenne 

Les  Chérit 

Marcilly 

Pollley 

Précey 

Saint-QaeDkin 

GBANTILLBiî 

Boaiilon 

Donville 

Sainl-Aubin-des-Préaux . . . 
8t-Nicolas-prés-GranYille  • 
SaiQl-Pair 

Saint-Plaochers 

Yqaeioo.  .  • •., 

La  Hatb^Pbsnbl.  ....... 

BeaacbaiDps 

Champcervon •  » 

Folligny 

Hocquigny. • . .  • 

LaBeslière 

La  Lucerne-d'Ontremer.  .. 

La  Moocba 

La  Rochelle • 

Le  Laot 

Le  Metnii-Drey 

Les  Chambres 

LeTana 

Noirpalu 

SaîDle-Pience 

Sainl-Jeao-des-Cbampf . . . 


1836 

1120 

603 

786 

557 

614 

448 

468 

840 

1192 

150 

218 

344 

460 

487 

591 

904 

886 

1033 

1270 

633 

773 

1410 

16681 

15622 


545 

820 

507 

1174 

1317 

lui 

449 


268 


639 
296 
824 
737 
1540 

1197 
214 


Kl 

Arranchea. 

idem, 

idem, 

idem. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 


SI 


Granville. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 


11119 
4951 
3767 
2618 
6479 
995 
2108 
3644 
5784 
8517 
4684 

11783 


89 

67 

56 

9 

50 

68 

59 

12 

» 

69 

60 

13 

50 

70 

61 

13 

D 

68 

58 

11 

50 

62 

60 

13 

50 

68 

58 

11 

50 

74 

59 

12 

» 

70 

57 

10 

75 

67 

58 

10 

58 

67 

59 

11 

9 

61 

53 

6 

o 

0 

10 

10 

5 

10 

9 

3 

5 

2 

8 

4 


Carton  db  Gbarvillb  5*  Population 


idem, 
idem. 


3900     » 

3245  50 

6116  50 

10415  82 

11550     » 

9326     » 
2998  50 


49 

29 

26 

60 

89 

20 

46 

26 

28 

57 

35 

19 

51 

31 

24 

52 

35 

23 

56 

23 

21 

48 

27 

26 

n 


10 

4 
8 
2 
5 

7 
4 


884 

629 

642 

411 

41& 

558 

460 

410 

300 

305 

297 

349 

841 

1451 

318 

443 

639 

751 

467 

851 

380 

421 

-244 

418 

590 

694 

186 

319 

701 

868 

948 

1202 

(S 

La  Haye-Pesnel. 

idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 

Avranches. 
La  Haye-Pesnel. 

idem. 

Idem, 

idem, 

Avranches. 

La  Baye-Pesnel. 


Carton  db  la  Hatb-Pbsrbl  f .  Popolalion 

6596  76  44  32  15  » 
4018  51  36  31  21  6 
2913  75  48   35   16    2 


3079  25 
1875  50 
2266  25 
6798  25 

2372  50 
4280  75 

4075  50 
2897  » 

1857  50 
4005  75 
1353  » 
8458  50 
8390  25 


44 

32 

15 

36 

31 

21 

48 

35 

16 

43 

39 

19 

44 

30 

18 

44 

31 

20 

44 

35 

15 

45 

83 

14 

49 

37 

13 

46 

41 

13 

45 

31 

18 

48 

38 

13 

44 

37 

20 

44 

37 

15 

45 

42 

11 

47 

33 

21 

4 
3 
5 
3 

4 
5 

8 
3 

4 
5 
3 
10 
6 
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Uairef. 


Adjoints. 


Garés 

et 

DesservanU. 


Instilutears. 


InslUatrieei. 


9,259  habiUnU  (IS  commanesj. 


MH. 

UM. 

MM. 

MM. 

MM>*** 

Ubedd. 

ChaoïploD. 

Goumei. 

Larcher. 

Colei. 

Gilbert. 

Mlquelard. 

Bouillon. 

Faguais. 

Perier. 

Dupont. 

Gournel. 

Boisroui. 

Ysabel. 

Juin. 

Laurent. 

Doguépéroux. 

Hulio. 

FardiD. 

Guesnon. 

Prével. 

Vilei. 

Barbey. 

Mazure. 

CbampioQ. 

CMnii,  ir  It-hmsiit. 

Trochon. 

Loqoé. 

Leprovost. 

MmI.  mr  lilil»-Aaat. 

OliTier. 

Gilbert. 

Gallouin. 

EUenvre. 

PooUain. 

Boateloap. 

Leroouland. 

Roblin. 

Bernard. 

Godio. 

PIsQOt-Bodioais. 

Goron. 

Fras. 

Baisuée. 

Ttboarei.               Uorel. 

Bouiliet. 

Martel. 

Lemouasn. 

DupoDi.                 Lebedel. 

Béatrii. 

LeJamleJ. 

Lbôtellier. 

21,545  babitants  (8  commanes;. 

Leclére  ^. 

Darier,  Godon. 

Le    Laitant;    Le 
Caplain;  N.,    à 

Lac  ;  Boissel. 

DelaMonneraye; 
Souflland. 

Cbausey. 

Dtgée. 

Frétel. 

Bouleloap. 

Lebasnier. 

Daognet,  ir  Hélanie 

Fisudam. 

Pellerin. 

Mariin-Martiniére. 

Folliot. 

Lebrun. 

Dairoo. 

Nalenfant. 

Lebocey. 

Leloutre. 

Hamon. 

CbemÎD. 

BenAlre. 

SereL 

Carnet. 

Borel,sr  Clémentine 

CbesDay. 

Bourgeois. 

Tbébaalt  ;  Gardin. 

Fouqae. 

Mifl:  IMm.  ir  Mat- 
Fniflib;  iMNlIi. 

CbemiD. 

Uéqaio. 

Raulin. 

Anqaetil. 

Ridoax. 

N. 

Dufresne. 

Lemière. 

9,501  babitants  (19  commanef). 

NelcU 

Uorin  (Tbomas). 

Otouf. 

Dolley. 

Bulmer. 

Le  Uoonyer, 

GacqaeYel  (Larue^ 

Jamont. 

Leblanc. 

Hocbard. 

Maillard  (U  Ga- 

Le  Gros. 

Peiilin. 

Lemazier. 

Tée). 

Fénicr. 

Laurence. 

HuTé. 

Boncey. 

Poidevin. 

Leniaios. 

Marie-Garenne. 

Bliard. 

Gloria. 

Trilly. 

Lbomme. 

Laboppe. 

Maillard. 

DeloDgraye-Bea- 

YSIIV 

Brebier. 

Davy. 

Le  Gallals. 

Templer. 

Dugué  fCbair). 

Ton. 

Holmel. 

Yallée. 

Umperear  de  St- 

Cacquevel. 

Paillette. 

Palncbaad. 

PesUn. 

Pierre. 

Doub!eU 

Lecoq. 

Le  Duc. 

Leroy. 

Gennetse-  La- 

Dulin. 

Perrouault. 

Perrouault. 

fosse. 

ÀDfray. 

Gâté. 

Falaise;  Besnier. 

BrégalnL 

Allain. 

Le  Bas. 

Pbilippe. 

EsDour. 

Barbé. 

Dugoé. 

Lengelier. 

Lenorais. 

Lehodey. 

Jooqaier. 

Besnier. 

Pitel. 

Rose. 

Umperear  de  St- 

Berpin. 

ManfieU 

Tardif. 

Desfoux. 

Piarre» 

8 
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NOMS 


Saint-Léger • 

Salnt-Ursid 

Subligny* 

Arde^on»  ...k.» 

Aacey..««« 

BeaaToir.  • 

Boacey..« 

Cormera7»«i« 

Curey 

Haisnes 

Us  Pu <•.» 

Afaeey 

Moidrey • 

Mont-Saint-Uiclid 

Sacey 

SerTOD 

ïanis. 

Vessey •... 

SÀnfT-JAHM  i$ 

Argonges < 

Carnet 

Hameiin 

La  Croix^ATrancbin 

Montanel • 

Montjoie 

Saint-Aubin-de^Terregalte. 
St-La  uren  t^e-Terregaile . . 
Sainl-Senl«Nde-BeuvroD.  • 

Yergoncey • . . 

YiHien 

Sartillt  ^.  .  » 

Angey 

Bactily 

CaroUes 

Champcey 

Champeaux. 

Dragey ••. 

Genest 

LoUr 


BUREAUX 

DB  P08TB 

qui  desserrent 
Uê  communes. 


-•a 


DISTAMCB  AD  CHKF-LIKCl 

t 

m 

S 

1^ 

• 

â 
3 

a 

5 

0 

|8 

a 

S 

a 

Suite  du  CAnron 


180 

106 

404 

537 

005 

700 

Sartillf. 

La  Haye-Pttnel. 

Avrancbei. 


1311  60 

60 

88 

17 

8 

3057  50 

47 

36 

18 

8 

4055  • 

50 

40 

9 

8 

3308 

415 

419 

830 

815 

051 

434 

857 

705 

1083 

151 

190 

414 

574 

404 

654 

36» 

460 

345 

587 

300 

636 

803 

858 

1260 

1527 

667 

923 

579 

746 

1073 

1861 

8230 

1819 

1302 

1639 

998 

1012 

815 

246 

920 

1082 

1033 

1548 

510 

745 

1740 

2098 

125! 

1641 

750 

1114 

609 

774 

503 

791 

1309 

1151 

841 

247 

1305 

1587 

452 

383 

807 

324 

525 

422 

739 

1015 

835 

696 

908 

1248 

S) 

PonlofSOD. 

idem. 

idem» 
Idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


El 

Saint-James. 

idem, 

idem% 

idem, 

idem, 

idem, 

idem  9 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 


Sarttlly. 

Avranches. 

Sartilly» 

idem, 

idem, 

idem, 

Avrancbei. 

idem. 


Carton  db  Pohtobson  f .  Population  : 
13119  08 

3875  o 
5793  17 

8988  16 
6044  50 
1186  60 
2857  66 
3545  33 
8672  » 

8652  50 
3838  50 
1067  75 
8824  75 
5486  17 
3786  » 
6885  50 

Carton  db  SAiNT^AHBsf.  Population  . 
21155     B 


79 

69 

89 

» 

77 

68 

80 

8 

83 

74 

86 

6 

84 

69 

81 

8 

81 

72 

83 

t 

76 

68 

81 

e 

77 

67 

80 

4 

75 

66 

19 

10 

77 

67 

19 

6 

76 

67 

19 

6 

82 

69 

28 

S 

89 

72 

84 

9 

86 

78 

85 

7 

71 

62 

14 

10 

78 

64 

16 

10 

79 

71 

83 

7 

8387 
5897 
1487 
6054 
5989 
3621 
13395 
6297 
6414 
4149 
3907 


• 
42 
25 

» 
75 
50 
25 
25 
08 
59 

9 


7T 

67 

80 

i> 

88 

71 

83 

6 

80 

70 

23 

3 

86 

78 

88 

8 

74 

65 

17 

5 

80 

71 

24 

10 

76 

67 

19 

3 

71 

63 

15 

7 

74 

68 

16 

9 

71 

62 

14 

10 

74 

64 

16 

7 

Tt 

67 

80 

7 

Canton  db  Sartillt  f  Population  : 

9352  83 
1421  » 
10633  50 
2382  75 
2443  50 
3323  » 
6526  25 
5422  67 
8675  75 


41 

39 

^11 

n 

53 

48 

14 

3 

57 

46 

8 

7 

62 

41 

19 

8 

54 

43 

9 

4 

63 

45 

17 

6 

57 

44 

18 

5 

58 

47 

11 

8 

68 

48 

7 

7 
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Gvés 

IMm. 

AdjQinU, 

et 

|08l|latear8. 

InsUlnlrices. 

Pei9ervant«. 

miji  QATtfvPin 

FKL 

MM. 

HMf. 

MM. 

MM» 

MM'»- 

Pioit. 

Le  Gouiet 

GuilberL 

f 

Girre. 

'Rien. 

U  TporofBr. 

Lorin. 

è 

Navet. 

,£udet. 

Le  Coq, 

LebreaiUy^ 

Lefesqne* 

▲uflBont. 

tO,ue  iMbitiBlf  (16  ooramanes). 

Loyer  *. 

Engqebard. 

Menant, 

Marie. 

Buaaard. 

Tbéralt. 

Comicard. 

Cbeyaliier. 

TMilèn.  irtt»4«4|UH 

De  Yenlap  de  la 

Jamet. 

Vaudoaer. 

Mahcuii. 

Leaage* 

Creote, 

Gaillard. 

Maillard. 

Hamon. 

Letbimoniiier. 

Soudée, 

Soachu. 

QueaneU 

Marlon. 

FagMif. 

Verdier, 

Gaibert. 

Sarrazio. 

LealiQ. 

Piquerai. 

Théberge. 

Lotin. 

Abraham* 

Blier. 

Lalr. 

Oaggttet. 

Kieber  de  ia  Fou- 

Malagré. 

RaauU. 

1 

Raait,  ar  81e*Aiiiie. 

looQiére. 

M^deCacquaray. 

Nicolle. 

Clacbe. 

Cbarael. 

Tardif  dÉ^oklrey. 

Lain 

ÀmeliDe* 

Ponuia, 

Meaai'd« 

Poqlard. 

Ménoaip. 

Levéqne,  aryictoire 

tfeoard. 

Dardenne. 

TbébaaU. 

Le  Lièvre. 

Jiki«.ir||.VnB(4*ail«. 

Oomin. 

Gfigurd. 

Leburey. 

Poirier. 

Carnet. 

Ysalifl, 

Clt»che. 

Maheax. 

Doré. 

Po4iillop. 

Louicbe-Loamal. 

ForgeL 

Bigrel. 

Lequidecoq. 

FoUain. 

13«SU  habllanU  (19  commanes). 

BeUpir. 

Defpréaax,  Oiifray. 

SaiDl-BeDolt. 

Pelabrpiae. 

Lepriear;  Bondanu 

Bertbelot. 

Joordan. 

Poirier. 

Oirard,  fr.  Ortaire. 

Roazel  ;  Abraham. 

MahMu. 

Fovaase. 

ESDOUlU 

Roblin. 

Gillot. 

LemoQQîar. 

LeséQéchal, 

Lemonoler. 

Cbenu. 

Des|r«ogts. 

Piquerei-Yaacfl. 

Brazard. 

Godefroy. 

Goron. 

Cosleolin. 

Jouaone. 

Piquerel. 

Daval. 

Fonlalna. 

De^préau^. 

Delanoë. 

Bernier. 

Lechevallier. 

Porlier. 

Chevallier, 

BenoiaU 

Leroy. 

Lhoatelller, 

Delacoqr. 

Porlier, 

Templer. 

Eoée. 

Yvoo, 

Chevalier, 

Le  Mousau, 

Hébert. 

Ta^set. 

Gilbert. 

^mou 

RepoalL 

Delaporte. 

Lemare. 

Barbe(|etle, 

TilbiDe» 

Eo^er. 

OuraQd. 

Deamier. 

9.111  habilaaia  (U  conmonta). 

FresaeUBeaneFJe 

Eanaolt. 

Mauniel. 

Laurence. 

Teaniére. 

Sicol. 

Septaoa. 

Peslin. 

More). 

DnpoDt. 

Folel. 

Jamea. 

Hébert. 

Gbaavin. 

Geffrojr, 

Dearochea. 

Poulain. 

Couétii. 

Le  Métayer. 

Le  Brelon. 

Hamelin. 

Hellea. 

Uinarécbai. 

Leieiiier. 

Roger. 

BltD. 

Jouaull. 

Upiat-Lautllére. 

Pitoo. 

Lepiei  (Proaper-L*}. 
LeKne. 

Alaillard. 
TroehOB. 

Guérard. 
Liboia. 

Pilleves^e. 
Goarnay, 

Oonlbert. 

Ileliet. 

Legroa. 

Orange. 

Daraod. 

NOMS 


S  b  « 

o       a  m 

I     II 


MoDiTiron 

Ronthon ..•••.. 

Saint-Jean-le-Tbomas 

SalQl-Micbel-des-Loups. . . 
Saint-Pierre-Langers 

YlLlBDIBU^ 

Bourgoenolles 

Champrépus 

Chércacé-te-Héron 

Fleury 

La  Bloutiëre 

La  LaDde*d*Airoa 

UTriDité 

Roaffigny 

Salnle-Céciie 

8aallcheTreuil-du-Tronchet 


CHERBOURG  A, 


37215 


651 


Bbauvont 

AcqueTille • 

Aadervilie. • 

Biviile 

Branville 

Digulleville 

EculleTîile 

FloliemaDville-Hague 

Gréville 

Herquevllle • 

Jobourg 

Nacqaeville 

OiDooTilie-la- Petite 

Omonville-la-Rogoe 

Sainte-Croix-Hague 

SaîDl-Germaio-des- Vaux. . 

Tonneville 

UrTîtie-Hagae •  • . 

Yasteville 

Yauville • 
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SSBBBSSSBSSaBEB 

BUREAUX 

DB  P08TB 

qui  desserYent 
les  commanes. 


o* 


DISTAHCB  AU    CHRF-LIBU 


a 


a 


s*' 

sa 


a 


Suite  du  Gartoic  db 


448 

598 

385 

484 

S64 

838 

571 

1486 

810 

840 

377! 

82 

460 

764 

757 

912 

783 

955 

937 

1259 

571 

923 

953 

1509 

777 

917 

469 

670 

697 

1149 

558 

707 

Sartilly. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

idem. 


Villediea. 

idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem» 


3815  » 

52 

42 

9 

4 

3439  75 

56 

43 

13 

4 

1971  25 

64 

45 

14 

6 

4344  33 

54 

40 

18 

7 

6106  50 

56 

39 

16 

5 

Carton  db  Tillbdibd  f .  Population  : 


23043 
3672 
6029 
4239 
8256 
5069 
7140 
4444 
3525 
5777 
4451 


08 

» 

» 
25 

» 

50 

» 


34 

82 

89 

» 

41 

40 

18 

8 

41 

29 

22 

8 

40 

38 

91 

6 

38 

30 

97 

5 

33 

28 

28 

6 

39 

38 

10 

6 

42 

40 

18 

8 

39 

38 

17 

6 

37 

35 

95 

3 

36 

34 

90 

9 

\aawLja. 

Carton  db  Chbbbodrg  f .  Popalation  : 


SI 


983591  62    76 


75 


Cartor  db  Bbavhort  f  •  Population 


706 

789 

201 

579 

480 

433 

428 

870 

136 

212 

564 

789 

137 

233 

520 

1139 

560 

1003 

216 

291 

623 

1015 

503 

844 

419 

614 

482 

429 

486 

984 

752 

635 

197 

383 

865 

312 

665 

1672 

489 

1688 

Kl 

Beaumont-Hague. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Cberbourg. 

Beauroont-Hagae. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem» 

idem, 

idem. 

Idem, 

Cberbonrg. 

Beautnonl-Hagtte. 

Idem, 

Idem, 


4818 
3512 
4251 
8029 
1125 
6112 
1517 
4615 
7473 
1437 
6702 
6881 
4131 
3950 
4223 
7391 
2368 
3458 
7824 
4569 


08 

93 

89 

18 

» 

84 

75 

11 

50 

102 

91 

97 

» 

89 

83 

18 

» 

89 

79 

14 

9 

98 

87 

99 

» 

96 

86 

17 

0 

86 

77 

9 

» 

98 

89 

16 

» 

97 

86 

99 

50 

98 

88 

94 

50 

86 

81 

10 

» 

100 

88 

94 

» 

98 

88 

22 

9 

89 

78 

13 

75 

102 

91 

26 

» 

85 

80 

9 

50 

86 

81 

11 

25 

87 

78 

19 

9 

94 

84 

90 

n 

10 
9 
8 
4 
4. 
4 

11 
4 
4 
6 
9 
6 
5 
6 
8 

11 
9 

10 
3 
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Miires. 


HBBBB 


AdJolDU. 


MIT. 

<iMire(AinbToiw} 

)slel. 

ond. 


Dargenne. 

Leroy. 

LebretoD. 

Marie. 

Gailhoaet. 


7i7  habilanU  ftl  comrounei.) 


^pelletier. 
i  Grand  (Ferd.) 
î  llare. 
ej(mni«tel. 

iBdPréronUiDe 

re>piQ. 

etreL 

oUd. 

«broize. 

licbcULepiney. 

[amel. 


Dollef. 

Le  Grand  (Aleiand.) 

OliTe. 

Delaeonr. 

Datio. 

Lenoir  les  Prés. 

Lepeltier. 

Leihimoanier. 

Gérard. 

ViTlen. 


Lemaftre  dit  Herriére. 
)|raUtioo .  9ft,80X  habiUnto. 

«SldbtbiUnts  (t  commune). 


lau. 


Eslébé  ;  Orry. 


tl9  hiblUnts  (90  eommonei). 


^Uillis. 

losoefroy. 

licheM'AiiooviUe. 

Jamel. 
Véel. 
ViseliD. 
«l«nl«iM|ilaB|i. 

Sigot. 
Fieury-Uroqoe. 

Uesnil. 
LeUariDel. 
Le  Cirpcnlier. 
Tesson. 

Fleary, 

Delalandc. 
^aoson. 


Le  Mariael. 

Avoine. 

Piqaot. 

Déqnilbec. 

Hameiin. 

Paris. 

Paris. 

Oestres. 

Foaârdenl-Dohiilrel. 

Audoire. 

Sanson. 

Liol. 

Falalze. 

Racine. 

Paris. 

GroQll  dit  Cartet. 

Tour. 

Paris  (PréTallée). 

Jourdan. 

Simon» 


Curés 

et 

Desserrants. 


MM. 
James. 
Lhosle. 
La  Sénéchal. 
Labbé. 
Couenne. 


Lebedél. 

Landelle. 

RenaaH. 

Piédoyejifî. 

Le  Chevalier. 

Baillenl  (François). 

Ballleal  (Pierre). 

Basiard. 

Lamarre. 

Denot. 

Année  ;  Dollé. 


Lêpaiey  ^,  k  S.- 
T.  ;  Hamel ,  i 
N.-D.  d.  R.  ; 
Bûinard,  k  N.~ 
D.-d.-V.  ;  Ro- 
ger, k  S'-G. 


Totain. 

Groult. 

Desvergez. 

Leparquier. 

Vanllier. 

Danneville. 

Digard. 

DIgard  • 

Laoon. 

Lemiére. 

Béroot. 

Launey. 

Corbin. 

Leroy. 

Lebrun. 

Hamel. 

Vermont. 

Folliot. 

Nicoilet. 

Hamel. 


■a 


Instituteurs. 


Institutriees. 


aifli. 


Jooault. 
Fooquet. 


MM»»- 

Pigeon. 

Mérll. 

Gullroin. 

Roger. 

Araeline. 


Danjon. 

Leilambe. 

Godard. 

Mahey. 

Leblond. 

Bazile. 

Bernard. 

Delanoë. 

Anfray. 

Ozenne. 

Conrsin. 

Grirooult. 

Huault. 

Charles. 

Plaine. 

Allii. 

Sebire. 

Lecbevallier. 

Leloomenr;  Ooudal 

Harcbis  ;  Rave- 
nel  ;  Thomine  ; 
Enquebec  ;  frè- 
res de  la  doc- 
trine chrétien'* 


De  Saint* Jores. 

Henry. 

Le  Hardelay. 

Cosnefroy. 

linlii  Mt-€fili-li|M. 

Renouf. 

Desplanques. 
Picquot. 

Jean. 

Martin. 

Davard. 

Duhoui . 

Clément. 

Ponpevllle. 

Laffolley. 

Beaumont. 

Diguet. 


Sœurs  Belleval- 
lée,  Lebas,  Ha- 
mel, Sorel. 


Marion. 
Ballleul. 
Langevin. 
Scelles. 

Chardine. 

Digard. 

Cauvin. 

Villot. 

Liron. 

Mouchel. 

Leterrier. 

LeNétrel. 

Houlette. 

Hébert. 

Lecoudrey. 

Lebigoals. 

Godfroy. 

Tveto". 

Hamel  • 


—  no  — 


NOMS 


LbsPibux, 

Benotlville.  •••....• 

Bricqueboscq 

Flamanville 

Grosville,  •., 

Héauville 

Helleville 

Le  Roiel 

Pierreville 

SaiDt-Chrisiophe-du-Foc. 
Saf  ot-Germaln-le-Gaillard . 

SioaWlle 

SoUeville 

Surtainvili« 

TréauviUe. 

OCTBYILLV 

Bretlevilie.  ••..... 

Couville 

Digosville • 

Equeurdre ville*  «•••••... 

Hardinvaat •  • . 

HennevUle «••, 

Le  Mesnil-Auval..*. 

Martinvast •««.•••• 

Noaainville. 

QuerqaeYîlle 

8ainl-Mariin>le-Gréard.  •• 

Sideville 

ThearthôTille-Hagae 

Tollerast 

Tourlavitle 

Tlrandeville 

SAINT-PlBRBB-EfiLISB.  •.. 

Angoville 

Brillevast 

Canteloup 

GarDeviUe 

Clitourps. 

Gosqaeviile.  •  •• 

Fermanville • 

GatleviUe ,.•• 

Gonneville 

GouberviUe 

LeTbell 

Le  Tait 


BUHEAUX 

DE  POtTB 

qai  desservent 
lei  oommuqea* 


m 


«s  - 

a  o^ 


DiSTAHCB  AU  CEwr-un 


t 


c^ 
-« 


• 

S  *> 


a 
o 

a 

9 
•O 


1387 

1531 

555 

8S8 

507 

805 

li«l 

736 

919 

1351 

5oa 

1079 

336 

588 

375 

558 

704 

lois 

tM 

358 

840 

138S 

6«5 

639 

389 

614 

1040 

1483 

887 

iS37 

9975 

775 

579 

578 

651 

862 

589 

997 

4754 

507 

505 

729 

1101 

767 

418 

1349 

869 

1104 

997 

381 

917 

553 

937 

286 

491 

763 

990 

1973 

689 

1169 

5831 

3287 

666 

882 

Lei  Pieu. 
Idmm. 

SI 

Les  Pleoi. 

FlaniaDviile. 

Les  Pieui. 

idem, 
idem, 
idem, 
FlamanTitle. 

Lm  PlCQI. 

idem. 
Fermanville. 


Cherbourg* 
idem. 

Martinvast. 

Cherbourg. 

idc^mm 

Martinvast. 

CherbQorg. 

idem, 

Cherbourg. 

idem, 

Martinvast. 

idem, 

idem. 

Idem. 

Cherbourg. 

Martinvast. 


K 


Carton  dbs  Pikcz  f •  PopuUUoi 


18801 

5269 
4543 
8411 
8796 
4236 
3157 
3308 
7349 
9660 
8716 
5189 
5180 
9818 
10677 


96 

86 

65 

90 

75 

89 

68 

18 

» 

83 

65 

16 

75 

93 

71 

26 

95 

81 

62 

20 

95 

97 

75 

15 

16 

99 

71 

17 

50 

91 

63 

24 

50 

91 

60 

95 

50 

83 

73 

14 

75 

90 

69 

93 

50 

93 

71 

91 

50 

91 

71 

17 

91 

93 

50 

28 

50 

89 

68 

20 

Gahtoh  d'Octbyillb  f .  Populatîo 


11963 
5009 
4186 
5140 

15364 
3261 
6624 
2701 
6198 
9035 
5171 
1378 
4695 
7896 
4507 

83816 
4998 


68 

78 

79 

3 

67 

84 

82 

7 

9 

76 

64 

13 

59 

83 

70 

7 

76 

78 

77 

2 

9 

79 

67 

10 

» 

89 

79 

5 

58 

79 

67 

10 

05 

80 

69 

7 

08 

89 

76 

5 

50 

82 

78 

8 

50 

73 

66 

12 

» 

89 

71 

9 

50 

81 

71 

13 

» 

74 

69 

11 

» 

80 

79 

4 

50 

81 

74 

12 

K 
K 
K 


lî 
4 
4 
7 
9 
6 

10 
9 
1 
9 


GAifTon  PE  Saint-Pibbhb-Eglisb  f .  Popuiatloi 


9320 

86 

551 

375 

463 

314 

907 

1950 

1038 

1076 

876 

904 

1906 


809 
108 
909 
498 
688 
630 
860 

1166 
972 

1535 
279 


El 

15567  52 

Saint-Pierre-Eglise. 

1989  » 

idem. 

5953  24 

idem. 

3124  25 

idem. 

8732  75 

idem. 

4204  58 

idem. 

8885  45 

idem. 

8535  93 

idem» 

14949  03 

idem. 

8835  83 

idem. 

8756  87 

idem. 

5798  95 

SI 

9874  66 

71 

76 

17 

75 

79 

20 

74 

79 

16 

68 

74 

19 

79 

75 

16 

70 

75 

19 

74 

79 

20 

74 

77 

21 

77 

81 

26 

74 

71 

13 

78 

79 

9i 

71 

66 

14 

ftl 

71 

81 

—  Hi  — 


Cdrés 

Hairei. 

Adjoifils. 

et 
Denenranta* 

iBstitutenri. 

Institutricet. 

ne  hibiunti  ( 

15  commiuies). 

UM. 

Itll. 

MM. 

MM. 

MM"^ 

raerié4)en<Mien 

Bahol  les  FonUloes. 

Boquière. 

Groult. 

Leprince. 

bire. 

Ingoaf. 

Tabard. 

Alexandre. 

Lerogueor. 

irtiD. 

BritMt. 

Halley. 

Lirot. 

Guérin. 

:acbear. 

Gaillemet  dit  Lame. 

Lematlre. 

Hersent. 

Daniel. 

ibïTf. 

LegoupU. 

Leroni. 

DuvaU 

Aubry. 

BarbenciiOB. 

Leflamb*. 

Mouchai. 

Leioup. 

Bairon. 

ibire. 

Lemenant. 

Bernard. 

Leroy. 

Barbe. 

^OD. 

Diverges. 

Gosseiln. 

Philippe. 

LeOliAtre. 

lU^AMUItl}. 

Simon. 

Dacier. 

Lurienne. 

Martin. 

cachcox. 

Adam. 

Pagnier. 

PorliD. 

ime). 

Motrin. 

Biard. 

tfelot. 

Voisin. 

apier. 

Troiidet. 

ViiloU 

Frigoult. 

Sorel. 

'■  Beaodrap. 

BoorgeU 

Yastel. 

Hamel. 

■M«»iMrlii.if|rfito. 

illot. 

Boail. 

Mosquero». 

Bocage. 

Choux. 

»!liot*d'Ârseiiee:  Leladier.                  1 

GanoTiile. 

Hauel. 

Dalanoe. 

669  habtUDU  (17  communet). 

Maplaoclie. 

Le  Marqaaod. 

Climânt* 

Levaliois. 

Jacquet. 

.'Tailois. 

Lebrelteviliois. 

Anne. 

Rouxel. 

Madeleine. 

?courl. 

Flenry. 

Laurence. 

Michel. 

Lecacheux. 

i  Marqatnl. 

LcmaUre. 

Salllard. 

Adam. 

Michel. 

eoDcqQin. 

LelandaU;  Langlois. 

Le  Cheralier. 

Garoas. 

Mtlé-Cr*te.trliri».tiM. 

nnallrt. 

LerourillûU. 

Bonnemains. 

Anne. 

Langlois. 

«iKbel  Ojj^. 

fficollet. 

Deimarea. 

Simon. 

Gefft-ain. 

bornai. 

Yeziel. 

Mariage. 

• 

Gilles. 

ilajse. 

Aleiandre. 

Lucas. 

Née. 

Bataille. 

cmarchaid. 

DeitrèidHlfonUrbei. 

MeaniL 

Legambier. 

uras  de  CoiiTîlle 

CaoTlD. 

Cana. 

Simon. 

Auhey. 

eqoier. 

Orange. 

Adam. 

Prével. 

(graoché* 

Bamel. 

Lucas. 

Baodry. 

Hamel. 

lancd. 

Leroagnen. 

Sebllne. 

Le  Chevallier. 

Voidie. 

rouel. 

Eoalaee. 

Renard. 

Simon. 

Martin. 

lorel. 

LelanchoYi. 

F(frcel;  Chantlû. 

Ml  snil,  MoltiB. 

Thomas,  Drouln. 

«  MarqatDd. 

Maorouard. 

Hasne. 

Le  Long. 

Choisnel. 

,Osa  habiUDts  (80  commanes). 

^Bai. 

Tonzé. 

Le  Maignm, 

Creullly. 

Andouard. 

avray. 

Fleary. 

réwniê  à  VrûioilU. 

^dboYUIe. 

Lemareaquier. 

Haroel. 

Marie. 

Leroennicier. 

►f»bayes. 

Boiilard. 

Bouillon. 

Bourget. 

Le  Hérissier. 

banques. 

Dudouet 

Lavieille. 

Yimont. 

Auvray. 

>fli>le. 

Surin. 

Deiiste. 

Duhamel. 

licbel. 

Jourdan. 

MuneroL 

LeHambe. 

Lepelit. 

-«¥411011. 

PaiDsme. 

Vignon. 

Lamy. 

Gatlet. 

Vl;ain. 

Leva  il  tant. 

Duvivier. 

Lemonnier. 

Menant. 

Cellier. 

Delmioey. 

Crosville. 

Poirier. 

OsuuL 

^  Brua. 

Anqueiil. 

Leclére. 

Belllard. 

)oiiCfL 

QaelteTtUe. 

Couppey. 

Anne. 

Dnrel. 

'oflfeiiiiiiit  ^. 

Lelkaconoier. 

Allaln. 

Bimon. 

PlUrd. 

HinpertDi 

Néville 

BéiArlllB 

TbtTill« 

TocquMllle. 

TiroUTille 

TruTltle 

CODTANCESia 

Brlcqnerltle-la-BloDeUe. . . 

CamberiMD 

CoarcT 

Sil  D  t-Nicdu-de-CoD  itnca. 
Salol-Pierre-de-CoaUmcci . 

BliBAL^ 

AncloTltle 

Baur«T 

Brirille 

BtiGqusTlIle-iur-ller 

CércDCM 

CbiDleloop 

CondFTille 

BqDllly 

Hudim«tofl 

L>  Heiirdraquiérc 

Lt  LoreoT  

Le  Uemil-ADbert 

LongaeTille 

Uantrille-iDr-ller 

Sl-SaaTaaT-lfPomnwraje . 

Crbi>t-L4>Sallb 

Belval 

Caroeloan 

Gnéhiberl. 

HoDtpiochon 

Noire- Oame-ite-CenillT  ... 
Oovilk 

S«iiit-Deiili-le^V4ia.! .' . . . 
Stlnl-HartiB-de-Ccoilljr .. 


8SSS  15 

ïfl 

II 

1039  0! 

»i 

9S03     ■> 

m 

GOBI  61 

th 

7139  08 

it 

9i70   te 

tn 

1388     B 

76 

80 

ai 

tiS4 

I36S 

«Il 

91» 

911 

3R0 

tl8 

OHM 

ifse 

US4 

9143 

39g 

il7 

857 

K71 

463 

ftnn 

1301 

1877 

517 

7«ï 

3ie 

S9S 

i85 

506 

506 

ill 

661 

798 

511 

Siï 

l8St 

lOflS 

«51 

567 

1011 

IIS 

tl4 

090 

ISSO 

lowa 

1BI7 

1519 

90C 

IMfl 

lOBi 

1110 

1391 

1317 

548 

677 

no 

toie 

Granville. 
Br«hBl. 
Idttn. 
Idtm. 

Idtm'. 
Brébil.' 
Brthil.' 

GrinTulc. 

Br«bi1. 

Id«m. 

Cahton 

CoDtaocei. 
Uirlgnj. 
C«rliHi-&UIe. 

Cou  lances. 
CerliT-la-Salle. 
Coulaoeei. 
CerIty-la-Salle. 


■    BB    tKJDTAMOl 
CahtoH  m  COOTAHCBI  f.  Poputalii 
6S(9I  90 


9409  3 
4807 
9753 
3953  S 
563S  1 

11084  5 
1781  S 


SS06 
10370  i 
19485  : 
3110  1 
6541  1 
3860  ! 
107S9  1 
4113  1 
1080  ( 
3071  1 
4171 
6145  : 


»■  ClBIlV-LA-! 


13576  S9 

11 

14 

It 

4119  5D 

17 

0 

■430  «S 

17 

U 

4196     D 

io 

14 

11554  Oi 

13 

11 

19 

14951   75 

11 

18 

BIS7  67 

m 

V 

9819  91 

10 

11 

19 

10059  75 

38 

9 

iOlO  95 

93 

18 

IH 

6464    ■ 

14 

9 
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BaHMH 


AdJeinU. 


K  SAI]fT-PlBMB-E«LI9B. 

hV.  Afif. 

*i'o7M.  Bovrdel. 

hntas.  CorMn. 

JiUttM,  BoHot. 

viboo.  Lenattte. 

loDid.  BiretCe. 

frobel.  Hamel. 
verra»  (Jean).      GerTais  (Nicolis). 

OpoIatiqB  s    lSO,4aS  habitoatt. 

KiTt  babiUnU  (8  oommones). 


'laiae. 

tfihé  (BapU-P^) 

Labarbe. 

iarary. 

foDoeL 

Leloop. 

Potier  da  Varc. 

Ugraverend. 


Taaquerey,  JeheoDe. 

Mahé  (Joies). 

Lécherai  lier. 

Legardinier. 

Faovel. 

Daolos. 

Lechevalicr. 

JouDot. 


1»986  habilanU  (16  coiDinaoef)* 


Baron  Broben  if^ 

UerpiD. 

Lair. 

Lecoapé. 

rbaiilet  #. 

Brieos. 

foopet. 

Ijamier. 

V^enisse. 

Lehérissey. 

\llix. 

Tanqueray. 

FaacboD. 

bbnbUafuilBt 
CiroQ. 


Borneaf. 

Oereaai. 

Joordan. 

Leooq. 

CoateDUn. 

Daval. 

Mesiiage. 

Brobon. 

ill»IMflm«il 


Lemoniifer. 
Baiiii*les-Fontaines. 
Legallet. 
Joardao. 
Dagaenet. 
Lebai  Jet  Croates. 
Ullain. 


Gorés 

et 

Dettenraotf. 


Boorey. 

1,887  bebltanta  (11  eommaoes). 


Ozoaf. 
Lemosqoel. 
U  Cberamer. 
Lecompie. 
Lecoote. 

Baraod. 
I.e  Toozey. 
Lrhodey. 

UlniliiM 

Le  Joltîei. 


GoillioQ. 

ViiBODd. 

Hinard. 

Lebodey-Doclot. 

Eodee. 

Leconte. 

Boviey. 

Daraod. 

Osmond-Lespréi. 

Deahoguei-Forlirle. 
Hélye. 


LeféTre. 

Bigot. 

Paumier. 

Levéqae. 

Gorbet. 

Beaofila. 

QaeotiD* 


Truffaui;  FêhMit; 

LeehapUùi, 
Billard. 
Feuillet. 
Gostey. 
Legraverend. 
DttponU, 
Addine. 
Leférre* 


VatatUr. 

Hoet. 

Année. 

Menant. 

Turgot. 

Lemoinê, 

Durier, 

Leclére. 

Daral. 

Coalombf 

Lebodey. 

Vlrlcr. 

Harel. 

Leroy. 

Bazire. 

Templer. 

Turgii, 
Solsmier. 
Bellée  #• 
Hermon. 
Gobin. 
Legoaplla. 
Burnel. 
Lelousey. 
Gougeon. 
iBoalay. 
(Btla. 


Inititatearf. 


Inatitotricet. 


MM. 

LefebTre. 
Jeanne. 

LeCèvre. 
Leioup. 


Frère  de  la  doc- 
trine chrétien** 
Lebigot. 
Tahot. 
Lecaplia. 

rémtUe  à  Couttmeei 
réumie  à  CouUme9S 
Deiacoor. 


Gottin. 


LeIléTre. 
Villedieu. 

Uballly. 

GhauviD. 


Bobine. 

Pasturel. 

Gnérin. 

Lelassey, 

Dnroquier. 

Hinard. 

Croolo. 

Aoroont. 

Letenneor. 

Planlegeneit. 

Troude. 

Sohier. 

Lepeaant. 

Daquesnay. 


Oger, 

Traveri» 

Bonne!» 

Mary. 

Anger. 

Marie. 

GaeanoD. 


Deflaodre. 

Le?alloî8. 
Leniierre. 
Décoaae. 
Girard. 


lAdeline. 


Lacas. 

TorgoL 
Pichon. 
Calenge. 
Goérard. 

«■érli,  «r  M.I 

Gneanler, 

Joaenne. 

Anger. 

Dubosq. 

Yyon. 

Herpin. 

Vimond. 

Cheval. 

Gobé. 

Herpin* 


Mangon. 
Lenormand. 
LecouTey. 
LefebTre. 
Rooiand. 
Uvilly. 
Gbardot. 
Voisin. 
Merpin. 
Deblen. 
[Oarselln* 


9 
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NOMS 


DBS  COHHUlfBS. 


o 

«s 

"a 
a, 
o 

0U 


^  S 
*<=  fi 

5» 


li 


Gatrat  

Grimesnil 

Hambye 

La  Baleine 

Le  MesDiUAinand.. 
Le  Mesntl-Bonant. . 
LeMesnil-Garnicr.. 
Le  Mesnil-Hue . .  • . 
Le  MesDil-Rogues  . . 
Le  Mesnil  Villemao 

LeDgronoe 

Montaigu-les-Bois  . . 
Saint-Denis-le-Gast . 
Sourdevai-les-Bois. . 
Ver 


La  Hàtb-du-Puit8  jâ*  •  •  • 

AppeTiile  •  •... 

Baudrevitte  • 

BoUeviile 

Canville 

Coîgny 

CrelteTîHe 

Denneville 

Doville 

GerYille 

Glatigny 

HoaUeviUe 

Lilhaire 

Mobecq 

Montgardon 

Neufmesnil 

Prétot 

Sainl-Nicolas-de-Pierreponl 
Sainl-Reml-des-Laiides  . . . 
Si-Sauveur-de-PierrepoDt . 

Sainl-Symphoriea 

Sorville 

Yarenguebec 

Yindefootaine 

Lbrsat .•«. 

AngovUle-sur-Ay 

Anneville 

BretteYille-sur-Ay 


BUREAUX 

DB  POBTB 


qal  desservent 
les  commaoes. 


Gakton  db  Gatrat  f.  Popalalion 


tSOi 

1601 

833 

261 

9907 

8957 

375 

463 

540 

675 

356 

239 

083 

983 

301 

334 

650 

478 

814 

1071 

961 

1208 

623 

665 

1544 

1671 

559 

585 

997 

1376 

S) 

Gavray. 

Idem. 
Idem, 
idem» 
idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem, 
idem, 
idem. 


10996 
1708 

23500 
1893 
4111 
1186 
4784 
2060 
3064 
5619 
8947 
3894 

12145 
2585 
9182 


50 

34 

18 

18 

9 

31 

15 

15 

90 

25 

19 

10 

50 

32 

20 

.80 

» 

38 

22 

82 

9 

38 

23 

23 

» 

41 

25 

25 

75 

39 

24 

24 

» 

41 

26 

26 

75 

40 

24 

24 

50 

33 

15 

15 

75 

40 

24 

24 

75 

29 

18 

18 

50 

30 

26 

26 

» 

38 

28 

22 

» 
6 
8 
4 
4 
5 
7 
6 
8 
6 
4 
6 
4 
8 
4 


Canton  db  la  Hatb-do-Poits  î.  Populalioc 


1533 

517 

610 

1321 

344 

464 

1534 

623 

416 

534 

350 

418 

596 

682 

641 

832 

583 

1018 

225 

582 

410 

499 

251 

448 

835 

1414 

487 

806 

883 

1331 

321 

532 

736 

811 

697 

813 

567 

816 

488 

819 

442 

581 

392 

746 

977 

2120 

751 

8381 

la 


Prétot. 

La  Haye-du-Putts. 

Idem, 

idem. 

Prélol. 

Idem, 

La  Haye~du-Puits. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Prélot. 

La  Haye-du-Paits. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

la 

La  Haye~du-Puil8. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Prélol. 


10505  34 


12596 
3129 
4193 
4714 
4245 
7801 
6158 
5374 
2774 
3079 
4687 
6488 
6388 
6939 
3362 
6260 
5001 
4854 
5660 
4655 
3100 

10193 
7351 


50 
50 

0 

75 
50 
25 

» 
25 
25 
75 
25 
75 
50 
25 
75 
17 
27 
50 
25 
25 

» 
75 
25 


44 

29 

29 

38 

46 

46 

51 

36 

36 

46 

31 

31 

54 

39 

39 

40 

42 

42 

46 

43 

43 

54 

39 

39 

47 

33 

33 

44 

28 

28 

52 

37 

37 

41 

44 

44 

42 

30 

30 

44 

28 

28 

46 

32 

32 

46 

32 

32 

46 

39 

39 

49 

34 

34 

52 

36 

36 

50 

35 

35 

45 

30 

30 

53 

39 

89 

50 

36 

86 

45 

41 

41 

17 

7 

2 

10 

13 

14 

10 

4 

5 

8 

15 
5 
3 
3 
2 

10 
5 
7 
6 
l 
10 
7 
12 


Canton  db  Lbssat  f ,  Popalalion 


1541 

662 
327 
622 


2246 
672 
435 
980 


Lessay. 
St-Malo-de-U-Lande 

Lessay. 


11659  10 
5873  » 
2786  50 
5912  » 


36 

21 

21 

s 

40 

26 

26 

5 

41 

13 

13 

13 

48 

30 

30 

9 
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Curés 

Maires. 

AdJoinU. 

et 
Desserfants. 

Instituteurs. 

Institutrices. 

U6  habiUoU  (1 

15  commanes). 

MU. 

UjI* 

Mnl. 

Mm. 

MM"- 

^(eb\re-G069ei  ^ 

Docbemin. 

Siorin. 

Lelenneur. 

Samsi^n. 

ffoyer. 

Lebran. 

Leroux. 

Douce  t. 

lobey  ^. 

Uavel,  Delarne. 

Guilgaud  ;  N. 

Pigoet;  HaotaleDl. 

Jean. 

UpODt. 

Legrand. 

N. 

L*abbé  Lelouzey. 

Aubent. 

ifl. 

AuYray. 

Savary. 

Quesnel. 

e  Maître. 

Micb«L 

Passais. 

Vimond. 

onnird. 

Groult. 

Godefroy. 

De  Saint-Denis. 

Hédouin. 

enilre. 

L^HermUte. 

Menard. 

Guillotin. 

e  Breton. 

Crouillard. 

Le  Légard. 

Legoubey. 

Fontaine. 

von. 

Foucber. 

Roromy  ;  Duchemin 

Lebaitleux. 

Lebigot;  Dairou. 

.e  CheTalier. 

Le  Captai n. 

Menard. 

Addes. 

Victor. 

lerTy. 

Durand. 

Taibol;  Perdriel. 

Caresmel. 

Vibert. 

.elournear. 

Leroux  (Lesjardini). 

Morin. 

Goulet. 

Godefroy, 

jorel. 

Loisel. 

Piron  ;  Lesage. 

Robioe. 

Vimont. 

1  Itrate  i«  MMf . 

Goesles.                   | 

Cballier. 

Huard. 

Languedoc, 

i,m  babiUnts  ( 

S 4  communes). 

Moilier. 

Benoit. 

]ltar{$. 

Frères  de  la  doc- 
trine chrétien"* 

Gnillot. 

PerroUe. 

Pagny. 

Lemarquand. 

Lemarquand. 

Fosse. 

Rottlland. 

Jean. 

Quiévaslre. 

* 

Fourrey. 

Bieslel. 

EoauU. 

Leroy. 

Lefrançols. 

Godefroy. 

CaDo. 

Leçon  le. 

Lamy. 

• 

GaflTre. 

Bagol. 

Asseiine. 

Hallot. 

Barbey. 

FontQâ. 

Lecompte. 

Bizet. 

Qaenault. 

Duval. 

De  Beaadrap. 

D'Aigremont. 

Lebarrier. 

Lefévre. 

Legrand. 

l»ttiipi4iqinfMB. 

Lesage. 

Riqaier. 

Grossin. 

Hostingue. 

Lercsque. 

Berlin. 

Lepoltevin. 

Baisnée. 

Buiel. 

Holley. 
Adam. 

LecbcTailier. 

Latné. 

Holley. 

Lace. 

Allain. 

Génies. 

Tb^iOiai. 

Cousin. 

Gohier. 

Cousin. 

Vicbard. 

Fiulral. 

Failacbe. 

Leliérre. 

Boursin. 

Godard. 

RopttD. 

Luce. 

tebrélon. 

Maupas. 

Vasselin. 

Lemperlére. 

Lebailly. 

Leinonchois. 

Bataille. 

Le  Mesley. 

ChampeL 

Lebert. 

Drouet. 

Regnault. 

letonrnear. 

Roplin. 

Baudry. 

Folliot. 

Cauchard. 

PottHaod. 

Leleurtre. 

Godefroy. 

Lecarpentier. 

Brugéres. 

pgOQry. 

QniesneTîlle. 

Boulay. 

Painchaud. 

Le  Brun. 

Jlolclle. 

Tlrel. 

Danin. 

Laurens. 

Pttbois. 

Labarre* 

Au?ray. 

Houesville. 

U  Filleul. 

Harie. 

Giard. 

Massieu. 

EsnauU. 

Lepeley. 

pecoDie. 

Ledanols  dit  Bisson. 

Godefroy. 

Lerouge. 

Lematlre. 

p>69)  habiUaU 

(13  communes). 

• 

geNoiU 

Nafarre. 

Bii^^of. 

Foucber. 

Esnouf. 

Buprey-Beoxeril 

.  Luce. 

Legaédois. 

ProvosL 

Billard. 

pu  Cadet. 

Loce. 

Legallet. 

Templer. 

1 

■^iniuaiid. 

1 

1 

1 

1 

Lace. 

Desmoim. 

Morin. 

Letellier. 
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NOMS 


DBS  COHHUHBS. 


9 
Oi 

O 


3  a 
^  S 

1% 


BB^ 


BUREAUX 

DB  POSTB 

qui  desserfent 
les  codunuDM. 


a 

tê 

«S  O 

S'a  S 


DI81AMCB  AU  CBBF-LU1 


-«  fi 

0 


I 


i§ 


B 

e 

s 
o 

9 


Créancei.  • 

Geffouei 

LaFeuiUie 

Laulne 

Milliérei 

Pirou 

Salnt-Germain-sor-Ay, .  •  • 
8aint-Patrice-de-Giaid8 .  • . . 
Tesly 

MoiVTHARTllT-SUR-liBB.  .. 

Annof  ille 

Coolrières 

Haulterllle-tuf-ller 

HôrengaerTille • . . . . 

Hjenville 

LiDgreville. • 

Montchalon  .•.....«.•... 

Orval... •^•••* 

QoettreTîUa 

RegDévilla 

Trelly 

PÉRIBBS 

Banpte 

Feugères. 

Gonfrevîlle. 

Gorges o 

Laslelle 

Le  Plessis • 

Marché«ieai«  • .  • 

Nay 

Sainte-SazanDe 

Sainl-Germain-le- Vicomte . 

Saint-Jores 

Saint-Martin-d'Aubigny  .  • . 
SaiDUSébasUen-de- Raids .. 


Saint-1IIalo-db-la-Lai«db. 

Agon 

Ancteville • 

BlainTille 


tiso 

8150 

tl89 

8031 

eao 

1384 

545 

888 

1140 

1030 

1518 

8811 

704 

1876 

440 

559 

1804 

1637 

SwUê  dm-  CAine 

Lessay.                            8004  85    39      91  91        3 

St-Malo-de-U-Lande     0816  75    39     14  14     u 

Perlera.                           4959  95    39      18  18        6 

Lessay.                          6580  50    36     95  95       6 

Périers.                           7685  95    31      90  90        8 

Lessay.                           11166  75    49      10  10        5 

idem.                             7459  95    44      96  96        5 

Périers.                           3698  95    39      99  99        9 

Lessay.                        13884    »    41      86  96       5 

Carton  db  Mortmartin-sub-Mbr  f.  PopaUiion 


1068 

1009 

009 

851 

664 

013 

695 

330 

318 

871 

360 

331 

1550 

093 

600 

680 

1104 

1831 

1631 

1586 

8063 

1020 

1164 

1175 

(S 

Mon  tmartin-sar-Mer 

Cootances. 

MontmarliD-suff-Mer 

tdwn» 

Goutances. 

Bréhal. 

Cou  lances. 

Idêtnm 

idem* 


8704 

1453 

901 

886 

778 

838 

456 

808 

1184 

8860 

805 

308 

603 

1006 

1415 

1075 

995 

840 

158 

358 

406 

810 

815 

1875 

037 

1501 

480 

580 

Goa  lances. 


(Si 

Prétol. 

Périers. 

idem, 

idem, 

Prélol. 

idem, 

Périers. 

idem, 

Prétot. 

Périers. 

Prétot. 

Périers. 

idem. 


7876 

6736 

8567 

3010 

8800 

3088 

0485 

4851 

11554 

13188 

11307 


10688  75 


49 
» 
50 
75 
50 
» 

50 

» 


41 

10 

10 

43 

13 

13 

38 

8 

8 

40 

IS 

19 

43 

13 

13 

37 

7 

7 

45 

15 

15 

38 

7 

7 

36 

6 

6 

40 

10 

10 

40 

11 

11 

43 

13 

13 

» 
3 

7 
8 

2 
4 
5 

4| 
8 
5 
3 

I 

8 


Carton  db  Pêribrs  f .  Popolation 


96968  04 


8805 
7530 
4541 

13185 
9834 
6408 

15858 
1775 
9304 
6864 


95 
95 
75 
42 

50 

» 

87 

v 
75 

0 


10065  41 

10680  50 

4585  75 


86 

16 

16 

37 

84 

34 

81 

15 

15 

35 

83 

89 

38 

85 

85 

88 

88 

98 

35 

88 

98 

83 

90 

90 

34 

93 

83 

44 

39 

38 

38 

99 

99 

40 

30 

30 

88 

18 

18 

86 

10 

10 

18 

8 
7 
9 

11 

12 

8 

7 

16 

0| 

14 

»: 

3 


Carton  db  Saint-Malo-db-la-Lardb  ?.  PopolaUtH 


443 

1008 

480 

1704 


300 

1837 

773 


SI 

El 
Sl-MaK>«de-lft-Lande 


1888' /d^m. 


8788  17 
8060  »3 
4007  95 
0899  76 


40 

1  ^ 

0 

t 

41 

n 

11 

4 

8» 

8 

8 

» 

48 

19 

19 

f 
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Cafés 

Maires. 

AéJelDU. 

et 

Ittstitaleura. 

Institutrices. 

Desservanli. 

! 

B  LnBAK» 

• 

MH. 

IW. 

im. 

MM. 

MM"" 

jàrme. 

Parqoet. 

À1laiB;eel1and. 

iNfiet.  flrtnlnilci. 

l«b|«i;  L«iHéN. 

rario. 

fiodefrey^Loogcbamps. 

Duhamel  « 

Galliot. 

Beaufils« 

Le  Bel. 

Legoaix. 

Leqoertier. 

Le  Danois. 

Lorei. 

«AIDSOn. 

Joaniaet. 

Gautier. 

Lfparqoier. 

Ledero. 

Le  GoHey. 

Faatrat. 

Fraa. 

Brotelande. 

Delaroque. 

De  ClamorgMi. 

Fourmage. 

Girot. 

Sohier. 

Sohier. 

Biirée. 

Mabault. 

HostiDgiie. 

Dieodonné. 

Leoesne. 

s«msoo. 

LeCerar. 

Langlols. 

Saugraln. 

Rebio. 

Leretqae. 

Doprey-Beiaeville« 

Béatrix. 

Villette. 

Le  ProYost. 

%M^  habitants  (19  commonei). 

V 

Urrançols. 

Ménard. 

Foîliot. 

Lep  rince. 

Crouzat. 

Couraje  da  Parc 

Hébert. 

Beuchet  ;  Olivier. 

Le  Meunier. 

Briens. 

Du  Caboaél. 

Deguelle  (F.) 

Gasté. 

Ciéraux. 

6lm,  Mir  Cikrlallt. 

«jehel  d'AimoTnie. 

Viard. 

Ânqoelil. 

Lepeu. 

Loison. 

Ufebfre. 

Lenoir. 

Billard. 

Etur. 

Lecoopé. 

Paisnel. 

Foucard. 

Lerosey. 

Davenel  ^. 

Fremin-les-Marais. 

Lecoquierre. 

Blooin. 

Ange. 

JoUTiD. 

Legendre. 

Delanoë. 

Esnol. 

René. 

Lwmv-naiiiflh. 

CoaAoïnb. 

PIgnet. 

Baudry. 

Ameline. 

Le  Baffe« 

PnBter-LattifckaBpi. 

Leber. 

Latné. 

Eudes. 

Bucaille  de  Liltl- 

Lecaplain. 

Lecaplaib  ;  Rapilly  ; 

Lerond. 

Lécluze;  Lamy; 

fiiére. 

Legouix. 

Addes. 

MesBtge. 

LeCoaie. 

Goobart. 

Lahaye. 

Coubrun. 

10,807  faabilairts  (14  commmies). 

Mar^iiiis  de  Pien- 

Lerenda  ;  iTbomas. 

Bitouxé. 

Porée. 

Bout. 

DCS*. 

FrenriD. 

Laperraque. 

Couvert. 

Vauprès. 

Raollne. 

DepierrepoQt. 

RegnauU. 

Delacoar. 

Lelévre» 

Bezard. 

Leveaqae. 

Guénler. 

Poslel. 

Burguet. 

UIoQtre. 

BurviDgt. 

Leblond. 

Holley. 

Esnault* 

Lemoacheox. 

Lenoir. 

Lenoir. 

Lecesne. 

Pemiqa«. 

Faademer. 

Beuve. 

Séraux. 

Février. 

Ogcr. 

DeameQles. 

Sébire. 

Lebedel. 

Leflllâtre. 

Fercy. 

De»barres. 

yicbard. 

Blondel. 

Ubceaf. 

Faademer. 

Philippe. 

Ecole  libre. 

GoiiUiotdeStfnl-i 

B«}ardiD. 

Savary. 

Durel. 

Le  Breton. 

GeriMin  C#. 

i 

Baiol  (1.) 

Bagoi  (Tb.) 

Marie.                    i 

Legigaa. 
Lambart. 

HarlveU 

DeUtne. 

Hébert. 

Lebideax. 

Provost, 

Heligny .              |  Legaelinel. 

Loyer. 

Raguault. 

I^llemand» 

10.477  habitatts  (IS  ceuMHraes). 

GoQttmb. 

Lerêttda. 

Foueard, 

Santsey. 

Joarnaux. 

PolUer. 

leheDDe* 

Guidon. 

LedietttlUer. 

Le  Noir. 

Upriear. 

Lécloêe. 

Beauflls. 

Hédouio. 

BiieaUIe. 

BoiviÉ. 

Lenoir. 

Oieuf. 

Calenge. 
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NOMS 

DB8  COHinJNBS. 

• 

a 
"3 

13 

BUREAUX 

DB  POSTB 

qal  desserveni 
les  communes. 

Principal  des  4 
contribations 
directes. 

PlaTAlICB  AU  CHBl 

é.   é  1. 
lî  1  II 

a 
2 

s 

V 

9 

1 

Stiila  du  GAifTOM 


Boisroger 

Brainviile 

GouTille .  • . .  • 

Gralol 

Heugueville  .  •  • .  • 

La  Yebdeiée 

Montsurvent 

Servigny 

Toarville 

8AllfT-SAUTBVR-LBlfDBLIN. 

Camprond 

HaultCTille-la-Guicbard  .  • . 

La  Ronde-Haye 

Le  Lorey 

Le  Mesnil-Bus 

Montcuii 

Mootbocbon 

Muneville-le-Bingard 

Sainl-Aubin-du-Perron  . . 
Saint-Michelde-la-Pierre.  • 
Yaudrimesoil 

MORTAIN^ 

Bion 

Fontenay 

Le  Neufbourg 

Notre-Dame-du-Touchet.  . . 

Rancoudray  

Romagny 

'  Sainl-Bartbélemy 

Saint-Clément 

Saint-Jean-du-Corail 

Yillechien 

Barbnton  

Ger 

Saint-Cyr-da-Baillenl 

Saint-Georges-du-Ro  aelley . 

IsiGinr 

Ghalandrey • 

La  Mancellière 

LeBuat.., 


563 

529 

320 

319 

1696 

1285 

825 

1069 

724 

674 

430 

503 

527 

833 

332 

395 

822 

903 

St-Halo-de-la-Lande 

idem. 

Idem. 

idem, 

Agon. 

Coutances. 

St-Malo-de-la- Lande 

Coq  lances. 

Agon. 


3251 
2632 
8701 
8551 
6849 
3657 
6082 
2712 
6591 


50 

41 

10 

10 

4 

25 

37 

7 

7 

4 

25 

44 

13 

13 

5 

17 

35 

5 

5 

4 

67 

42 

7 

7 

6 

25 

35 

6 

6 

8 

» 

41 

9 

9 

6 

33 

38* 

7 

7 

7 

» 

40 

8 

8 

4 

Canton  db  Saint-Sautbdr-Lbndblin  f .  Popalalion  : 


1717 

1689 

589 

619 

1126 

1198 

612 

665 

1181 

1456 

867 

498 

466 

384 

571 

764 

1265 

2000 

578 

750 

468 

484 

501 

603 

SI 

Coutances. 

Marigny. 

St  •  Sa  u  veor-Lendeli  n 

Marigny. 

Si-  Sauveur*Lendeiin 

idem. 

Coutances. 

St-Sauvear-Lendelin 

idem» 

idem. 

Périeri. 


14977 
3781 
8662 
4696 

11583 
4494 
3004 
5650 

10616 
5018 
2678 
8582 


» 
50 
75 
25 
50 
50 
50 
50 
10 

» 
75 
25 


29 

10 

to 

« 

22 

9 

9 

8 

22 

14 

14 

10 

31 

12 

12 

2 

19 

12 

12 

10 

24 

14 

14 

5 

22 

13 

13 

5 

32 

6 

6 

5 

34 

11 

11 

5 

28 

15 

15 

5 

28 

12 

12 

2 

31 

13 

13 

13 

2448 

684 

729 

1264 

448 

685 

686 

223 

1390 

1765 

428 

852 

1528 

2946 

522 

679 

1061 

2382 

644 

1404 

644 

1082 

2768 
2522 
1753 
1526 


3525 
3936 
2341 
2044 


317 

425 

579 

768 

895 

750 

405 

457 

Mortain. 

idem. 

idem. 

idem» 

idem. 

idem. 

idem» 

idem» 

idem. 

idem. 


El 

Barenton. 
idem, 
ideuêi 


Kl 

Isigny. 
idem. 
Idem, 


Canton  db  Mobtain  f.  Population  : 

16915 
5381 
3312 
1849 
8530 
1614 
9946 
2852 
5324 
4916 
5235 

Canton  db  Barbnton  f.  Population  : 

19600  83 

10130  91 

13480  42 

8977  08 

Canton  d'Isignt  f .  Population  : 

2324  p 
3656  » 
3605  12 
2744  41 


62 

62 

68 

» 

» 

50 

66 

72 

4 

4 

X) 

67 

68 

8 

8 

33 

62 

68 

2 

2 

25 

71 

78 

10 

10 

50 

68 

75 

7 

7 

75 

67 

71 

4 

4 

76 

59 

64 

4 

4 

50 

68 

76 

8 

8 

58 

67 

41 

6 

6 

25 

69 

78 

10 

10 

72 

78 

10 

» 

73 

79 

14 

11 

77 

83 

15 

5 

77 

83 

15 

5 

67 

68 

20 

0 

67 

65 

20 

5 

60 

60 

18 

4 

61 

61 

20 

3 
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Vaîrei. 


Adjoints. 


Curés 

et 

Desservants. 


■IB 


Instituteurs. 


Institutrices. 


B  Sinr-llALO-DB-LA-LAHOB. 

MH. 

Mol. 

MSI. 

MM. 

MM»»" 

Lecrirain. 

flue. 

Taforel. . 

Lctoorneur. 

TbuilleU 

riilâitre. 

Lerond. 

Lholellier. 

Esnouf. 

Doublet. 

Laisney. 

Groult  ;  BaUille. 

Gaffre. 

ltiMft;lnt«l,tT|ir.-li| 

niou. 

Robiquet. 

Bouley;  Pigeon. 

Jeanne. 

Lepatron. 

îtrard. 

HéberU 

Lemétais. 

Pootrel. 

Marie. 

leao. 

Ozon. 

Journeaux. 

Duchesne. 

i'oQlaiD. 

Lerosey. 

Tesson. 

Legigan. 

Deshogues. 

:orbet. 

Leraodey. 

Loisel. 

Lebreton. 

iobiqoet. 

Cardin.                    | 

Lemesnager.            Defontenay.        | 

Bonnel. 

,9il  habitantf  (ts  communes). 

mai  It  b  foatf  i^. 

Dujardin. 

BeaufiU. 

Laubel. 

Le  Sens. 

Leciue. 

Clément. 

Hue. 

Renouard. 

Lemoigue. 

Le  Cardonnel. 

Le  Rooxel. 

Auvray. 

Leiiévre. 

Sauvage. 

DeSaiBt-Denis. 

Bouillon. 

Richard. 

Patrix. 

Sublin. 

Mmy. 

Turgif. 

Auvray. 

Godard. 

Planlegenest. 

lampain. 

Le  Jeune. 

Delarocque. 

Rault. 

Le  Reculey. 

ïroold. 

Frémond. 

Gosselin. 

Lemarlnel. 

Lesage. 

^fDOQretle. 

Tesson. 

Hersent. 

Acquebec. 

Hardy. 

aébcrt. 

Toulorge. 

Billard. 

Auvray. 

Heuguey. 

^in  II  r«niO»  >^. 

D'Âoxais  (Jules). 

Legrand. 

Laronche. 

Leriquier. 

Fauny. 

Ufol. 

Fautrad. 

Laronche. 

Marion. 

jossec. 

Jouninel. 

Frémine. 

Jean. 

Larsonneur. 

^>|niUtloo  :  71,026  babitanto. 

0,523  liabilanU  (11  communes}. 

UooliD. 

Queslier. 

Croullàbùis. 

Cavet. 

dciatoncfae. 

Daoguy. 

Delarue. 

Godefroy. 

Gourdel. 

PiQOl. 

Boursin. 

Chesnel. 

Leterrier. 

Mmltr,  mr  rni(«lN 

Paalaio-Domarals. 

Jardin. 

Lemonnyer. 

Réuni  à  Mortain 

[)eboD. 

Julien. 

Portais. 

Lebas. 

«MMlli.  mr  léUBft. 

FoQbin. 

Miiet. 

Jahel. 

Labigue. 

foQfnne. 

Deiaunay. 

Renault. 

Bizault. 

Labbé. 

Bocbio. 

Alix. 

Maillard. 

Alexandre. 

Delaunay. 

BochiD. 

Delaunay. 

lAaopas. 

Painblanc. 

Pasquer. 

rbéoL 

Gaudin. 

Roblin. 

Desgranges. 

»iinoD.                [Uondher. 

Hantraye. 

Leduc. 

Pépin. 

,569  btbitantf  (4  communes). 

BecheL 

Laamondais,  Breillot. 

GilUê. 

Gesbert. 

r«lMt.  mr  ItliMhrit 

Veron, 

Lemoine,  Dumaine. 

Bidault. 

Gosselin. 

Noél  ;  Leroy. 

Uréqoe. 

Vezard. 

Leriche. 

Monmirel. 

Hirbec  ;  Delanoé. 

Uàlon. 

MotUy. 

Loyzon. 

Graindorge. 

Lorler. 

>S42  habitants  (Il  communes). 

• 

Dobreuil. 

Bachelot. 

Delaru», 

Abraham. 

louenoe.  (J.) 

Jouenne  (L.) 

Seigneui. 

Delafontaine. 

Gondoin. 

t»an«oy. 

Guilmin. 

Pioline. 

Lurienne. 

Mary. 

BioDio. 

Dubreuil. 

Lemoine. 

Fauchon. 
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NOMS 
DU  coimuiiBf  • 


-  . 

• 

a 

li 

o 

M  m 

m 

u 

a 

Zs 

a» 
o 

U 

04 

V  • 

M 

BUREAUX 

AB   P09TB 


iiui  desserveti 
les  commanoB. 


$uit$  du  GANioi 


Le  M esQil-BŒufs.p 

Le  BfesBîl-Thébault 

Les  Biards.  ...••» 

MoDlgothier 

Montigny 

Naftei 

YezioA p 

JUTIGNT 

Bellefon  laine 

Cbasaeguey 

Cbéreocé-le-RoiMsel 

La  Bazoge 

Le  Me6Dil-Adeiée 

Le  BfesniURainfray 

Le  Mesnil-T^ve 

Reffttveille.  •«••f^»....». 

Lb  TBUXBULfl.  • 

Buals #........ 

Fârrièrei** .«  •« 

Heussé • 

nmsDii.»« 

Sainle-Marie-du-^ois 

Saint-SymphoricD 

Sarigny-le-Yleu^* 


St-Hilaibb-du-Harc.  â. 

Cherreviiie 

Lapeoty 

Le  Mesnillard 

Les  Loges-MarchiB 

Martigny 

Milly 

Moulines 

Parigny 

Saint-Brice-de-Landelle.  . . 
Saint-IIartin-de«Landelle. . 
Virey 


405 

461 

535 

«69 

951 

1060 

654 

750 

537 

903 

843 

S76 

653 

775 

Isigny. 

Idem. 

St-Hilaire-du-Qarc. 

Ifiigny. 

St-Hilaire-du-Harc. 

Wgny. 

idem. 


9345  » 

63 

69 

19 

5 

3691  » 

65 

66 

94 

4 

5913  75 

70 

71 

93 

3 

3989  » 

63 

63 

91 

6 

4104  87 

5» 

60 

15 

8 

1599  9 

64 

65 

17 

4 

4988  J» 

73 

63 

97 

5 

CAyT05  DB  JUTIGICT  f .  PopolatiOD 


856 

750 

458 

678 

911 

306 

1009 

1099 

394 

580 

404 

678 

741 

1147 

735 

1174 

1379 

93341 

Javigny. 

Idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


3795  74 
9197  75 
1171  83 
5444  33 
9448  08 
9867  » 
4099  95 
5979  83 


1  7734  17  58 


60 
69 
66 
57 
64 
58 
63 
57 


60 
69 
63 
57 
64 
56 
65 
57 
57 


10 
6 
U 
U 
8 
18 
15 
13 
17 


» 
4 
9 
5 
4 
8 
5 
3 


9499 

3048 

1490 

1779 

189 

345 

849 

1457 

991 

1356 

303 

477 

499 

675 

1956 

1716 

la 


Carton  du  Tbillbul  f .  Population 


^6094  43 


58 
50 
95 
50 
50 
17 
501 


CAUTOII  DB  SAlNr-HlLAIBB*Dn-HABC0l7BT  f .   PopulatioD 


Le  TeilleuK 

7895 

Idem, 

1799 

Idem. 

4716 

Idem, 

7958 

Idem, 

9591 

St-Hilaire-dn-fiarc. 

7199 

Idem. 

3149 

74 

89 

14 

» 

80 

80 

17 

8 

77 

80 

14 

6 

79 

86 

18 

4 

79 

78 

10 

4 

73 

80 

19 

4 

81 

76 

14 

11 

85 

76 

19 

14 

3983 

307 

1047 

668 

1559 

730 

656 

419 

1908 

1190 

1845 

1340 


995 
441 

1488 
977 

1988 
888 
964 
731 

1169 

1595 


iSI 

St-Hilalre-dn-Harc. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 


1965  idem, 
iùWidem, 


95979  73 

77 

69 

15 

» 

9505  75 

68 

69 

13 

6 

7609  41 

73 

79 

U 

7 

4378  83 

67 

68 

U 

7 

8839  75 

81 

73 

19 

4 

5009  n 

6a 

65 

16 

6 

5586  Ji 

75 

79 

tl 

7 

3098  » 

83 

75 

17 

6 

6978  » 

74 

69 

13 

9 

6870  59 

84 

77 

23 

8 

10057  58 

84 

77 
69 

93 

8 

8979  95 

80 

18 

5 
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Mm. 

A4J«iaU. 

1 

Curés 

et 

DeMertinU. 

lostllQteun. 

InstilQlricef. 

fSKKT. 


lidiiroQll. 
MieQne  (Ch.) 

'Bbots. 
e  Séoéchd. 
>aenne. 
lorin. 


Goupil. 

Guéiia. 

Marlîn. 

Piqoois. 

Agniton. 

Serrant. 

PelciMit. 


Braurd, 

Mesnii. 

Fouane. 

Ménard. 

Daty. 

Berry. 

AttJbert. 


110  habiums  (0  communes). 


aboKl. 

istaref. 

«  St-<ienBa». 
oiiio. 

lOTé. 

étan. 
tlaaoay* 


M  habUanla  (8  ooaunniiai)* 


Raulio. 

Bcursin. 

Lejembe. 

Bonnet. 

Mania. 

Glonard. 

Lecomte. 

Cordon. 

Trochon. 

Vivier. 

Btoudel. 

Guy  lard. 

Bouillant. 

Salles. 

Liot. 

L.eihinionn(er« 

PoUmI. 

Dugaé. 

eiTid«F«nria^. 


laoolt. 
»c  Pennart. 
otier. 

iem«agodin* 
irandia. 

lâlDOO. 

^ior. 


AegaautL 


Gooillablo. 
Goatard. 
Milan. 
Boisson. 

ICronlier. 
Goiliomin. 
Bamel. 


Munigw. 


Genson. 
Loyer. 

Gaudin. 

Houssard. 

Delafosse. 

Delaanay. 

Lemesle* 


.93»  habitanU  (It  comBnnBa;. 


^eigooD. 
.Qcas. 
laairaye. 
turmeL 

|uhaiDeldeMllly 
TeroD. 

^  Capitaine, 
ioireoi  du  Lalay 
lesteai. 
JupoDU 


Lereboors,  Poret. 

Dupont. 

flaroel. 

Bouteloup. 

Leroux. 

Demlrleau. 

Pacilly. 

Rosloux. 

Martin. 

Badicbe. 

Julienne. 

Normand, 


Iger. 

Leiandais. 

Petipas. 

Bailienl. 

Leburey. 

Véron. 

Angcr. 

Dubois. 

Tesoières. 

Gournay. 

LarouellQ. 


Trocboa. 
Goron. 


Morei. 
Poltdor, 

Cruche. 


Sequard* 

ProvosL 

Loyvet. 


Hébert. 


Délente. 

Lannay. 
Marie* 

Ecole  libre. 
Robert. 


Lecroisey. 

Montgodin. 

Villedieu. 

Descbampi. 

Olivier. 

Le  Capitaine. 

Cousin. 

DefdcTifes. 

Goron. 

Jebenoe. 


MM"« 

Lebeurler. 

Nicolle. 

Bamel. 

Morin. 

Gautier. 

Lebocey. 

Desrues. 


Pierre. 

Du  val. 

Hamet,  s'  Aimée« 

Delabroize. 

Robert. 

Lebreton. 

Laioi. 

Blandln. 

Semery. 


Saurs  St-Biopert, 
Blâmes  ;Adelée; 
Dament. 

Gazengel. 


Lebrelon. 

Truel. 

Leboagre. 

Darooz. 


LiUée. 

MaN.  imr  lihU-iiri». 

Dugué,  S'  Rosalie 

Pinard. 

Théault. 

Leiandais. 

Gasiebois. 

Leiavernier. 

Leprienr. 

Duclos. 

Constantin. 

UkMif,  MvM-ltfMtts. 
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NOUS 

DBS  COMMURBS. 


o 


s  ■ 

-c  ■ 
|8 


»  S" 


Saint-Pois 

BoisyfOD 

CouloQTray-BoisbeDâtre.  .. 

La  Cbapelle-Gécelin 

Le  MesDil-  Gilbert 

Lingeard , 

MonIJoie 

SaiDt-Laurent-de-Caves.  . . 
8aint-Marlin-Ie-6ouillaot. . 
Saiot-Maur-des-Bois 

SOUSDBTAL^.  . 

Beauficel 

BrouaiDs 

Gatbemo 

Le  Fresne-Poret 

Perriers-eo-Beauficel 

SainUMariin-de-Chaulieu . . 

Safnt-Sauveurde-Cbaaliea. 
Tengeoiu , 

TALOGNES^ 

Alleaume 

Brii 

Huberville 

Lieusaint 

Monlaigu 

Saussemesnil 

Tamerrille 

Yrelol 

Barnbyillb 

Beaubigny 

Garteret. 

Fiemlle 

La  Haye-d'Ectol. 

LeMesnil 

Les  Moitierfi-d'AllODDC. . . . 

Le  Valdéclc 

OurvUle 


BUREAUX 

DB  POSTB 

qai  desservent 
les  commuoes. 


a.tv 
lg| 

eu 


DISTAIICB  AD  CHBF 


l 


3S 


9  B        ««a 


0  a^ 


f 

m 

S 

• 

a 

e 

'S 

Is 

0 

ai 

0 

r 

s 

809 

778 

«77 

385 

1607 

1725 

4i0 

522 

481 

785 

S38 

363 

1008 

1437 

1227 

1480 

848 

1237 

333 

497 

3979 

3648 

539 

911 

609 

379 

806 

1040 

827 

1001 

852 

931 

568 

788 

193 

270 

1574 

1569 

Kl 

Viliediea. 

Saint-Pois. 

Villedicu. 

Saint>Pois. 

Idctn, 

idêtn, 

idem. 

Viliediea. 

Idem, 


El 

Soardeval. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 


Gahtou  nu  Sai5T-Poi8  f .  Population 


4009 
1502 
5746 
1993 
3647 
1249 
3758 
6887 
3490 
1840 


24411  81 
4059  13 
3386  70 
3828  41 
4572  » 
4090  17 
2931  75 
1298  50 
6741  08 


33 

51 

50 

17 

B 

» 

45 

43 

27 

10 

66 

45 

44 

23 

6 

50 

40 

39 

28 

11 

50 

60 

54 

15 

4 

» 

54 

54 

15 

4 

50 

54 

67 

19 

3 

50 

55 

50 

22 

5 

S5 

42 

40 

28 

11 

». 

41 

37 

29 

12 

DBVAl 

L  f .  Popalation  i 

52 

67 

11 

II 

57 

61 

13 

5 

57 

60 

10 

8 

49 

57 

18 

7 

57 

75 

19 

8 

53 

61 

14 

12 

52 

68 

18 

7 

52 

68 

19 

8 

50 

62 

16 

5 

5406 
491 

1146 

602 

2517 

3357 

276 

576 

302 

522 

891 

1471 

1665 

2144 

1039 

1933 

1025 

1246 

Gahton  DB  Yaloahbs  f .  Population 
60271  57 


1002 
294 

■  524 
388 
393 
351 
981 
252 
753 


573' 

6441 
509 
745 
730 
345 1 

1712 
398 

1184 


Valognes. 

idem. 

Idem, 

idem, 

idem, 

idem. 

Idem, 
Idem, 


Kl 

Barneville. 

idem. 

Idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

Bricquebec. 

Portbail. 


6466  » 
17150  67 
4565  75 
5003  50 
7188  50 
9851  15 

11985  » 
13495  57 


68 

54 

» 

59 

55 

1 

67 

64 

10 

61 

58 

4 

62 

50 

4 

66 

62 

8 

65 

62 

8 

61 

57 

3 

62 

53 

4 

1 

10 
4 
4 
8 
8 

3 
4 


Canton  db  Barnbyillb  f .  Popalation 


6315  58 
2188  50 
2826  75 
4645  25 
3286  75 
2451  a 
7065  » 
1659  50 
7841  50 


69 

48 

29 

77 

56 

33 

73 

51 

30 

69 

47 

23 

71 

52 

28 

66 

44 

26 

73 

52 

29 

73 

51 

19 

62 

41 

28 

D 

8 

3 

.  8 

4 
6 
4 
11 
8 
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Garés 

Mairei. 

AdJoiDU. 

et 
DefserT«nl8. 

InsUtnteara, 

Institairicef. 

Us  babiUuils  (10  commanes). 

un. 

^0-d*Aor«y. 

^tierdeCarrllIe. 
fevavasseur. 

fcnotsl. 

emirdeley. 

BTy. 

kberel  (P.) 

îslio. 

lir. 

(DOist  (Ch  ) 


Lemardeley. 

HoeU 

Le  Chaptois. 

Martin. 

Delabroize. 

Letellier. 

Bécherel  (A.) 

Bréhier. 

MochoD. 

Bf  noist  (P.) 

«47  habitant!  (9  communes). 


>rier. 

Rondel,  Heartault. 

fengiiy. 
uesdon. 

Chapei. 
Delabroaalze. 

lardio. 
ihel. 

I>avy. 
Deboo. 

e^lin. 

Guesdon-Nardel. 

IZIO. 

amel. 

FoQgeray. 
Guilloil. 

ioiasson. 

Lejemble. 

MM. 
Chuneh 
Bavard. 
Goaélil. 
Hesloais. 
Anquetil. 
Villaio. 
Gautier. 
Dubois. 
Dupont. 
Parain. 


Pùullain, 

Tabard. 

Anfray. 

Bonnel. 

Hébert.; 

Bailleul. 

Lenicolais. 

Legendre. 

Leroy. 


Holà 

Liot. 
Lerogeron. 


Lebécberel. 

Lecaudey. 

Rault. 


Serrant, 

Julienne. 
Leclerc. 
Ruault. 
Benolsl. 


Goquelin. 


IMilatlon  :    8^,786  hAbiUnto. 

519  habitantf  (9  commanes). 


eslÎQ  G0#. 


rac. 

ouchel. 

Dault. 

Frnoonier. 

ouchel- Yichard 

iQoet. 
enour. 


Bazaudet. 


Hubert-Ia-Foullerie. 

Lanoay-Dupuis. 

Lefrançois. 

BelliD. 

Renault. 

Moucbel-G  rosdos. 

Ozenne. 
Touraine. 


Leroy  ^  ;  Du  - 
bommet,  à  Saint- 
Josepb. 

Thomoê, 

Dupont, 

Viel. 

Dusaut. 

Morisset. 

Dujardln  ;  Lesau- 
vagc. 

Couppey. 

Lecler. 


Oury,  Gamas. 


Réuni  à  Valognei 
Hadoy. 


Roblot. 
Durel. 

Dorange. 
Leprieur. 


1S4  habitantf 

Mil. 

irqaemin. 

u  Chàlel. 

ooalle. 

echeralier. 

olbet. 

evipux. 

rayen. 

oeufs. 


(16  communes). 

Besnard. 

Surcour. 

Leforestier. 

Dutal. 

Leroy. 

Noël. 

Mabire. 

Marguery. 

Sanson. 


Mil"* 
Thibault. 
Bocbé. 
Paulrel. 
Carnet. 
Vlgot. 
Blancbére. 
Catherine, 
Gautier. 

Edouard^  v  Yirginle 
Dior. 


Renault. 
Bailleul. 

Unfeafl.  et  gto-f«Mll. 

Maloizel. 

Ameline. 

Prlmault. 

Michel. 

Vonken. 


Déranger. 


Fonnaud. 

Graudin. 

Tlpbaigne. 

Agnès. 

Louet;  Yautler. 

Hinckelbeln. 
Tbezard. 


Àstêîin. 

Le  tourneur. 

Poulain. 

Lesueur. 

Lequertier. 

Heryieu. 

Vrac. 

Vautier. 

Lequertier. 

Lecanu. 

Cousin. 

Digard. 

Uabire. 

Néel. 

Génies. 

Langlois. 

Louis  ;  Durel. 

Holley. 

Dujardin. 

Gibon. 

Barbey. 

Fortin. 

Grossin. 

Latné, 
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NOMS 


DB8  COHHUHBS. 


BUREAUX 

DE  P08TB 

qui  detterrent 
les  commones. 


S 


S 

■a 


a  o^m 


DMTAHCB  AV    CHBF 


ti 


•3 


S  « 

S  a 


e 
o 

e 
e 


PorttMil 

St-Georges-de-la-Riviére 
Saiot-Jean-de~la-Riviére 
Saint-Maurice 

Saint-Pierre- d*Aribégllse 
SenoYille ^. . . , 

Sorto8Tit!e-en-BeaomoDt . 


Bricquebec 

Brenfitte 

Les  Perques 

Le  Vrétol 

Magnerilie 

Morville 

Négreville 

Quetlelol 

Rauville-la-Bigot 

Saint-Martin-le-Hébert. . . . 
Sotlerast. 

MONTBBOCRG 

Azevilte 

Ecausseville • . 

Emondefille 

Eroudcviile 

Fiotleman  ville 

Fonlenay 

Fresville 

Hémevez 

Joganville 

Le  Ham 

Lestre 

Ozerille 

Quinéville 

Sainl-Cyr 

Sainl-Floxel 

St-Germain-de-Teurnebui . 
Saint-Marcouf 

Saint-Marlln-d'Attdoaville . 

Sortosvitle 

UfTille 

Yaudreville, 


1864 

8107 

318 

377 

S18 

358 

474 

745 

246 

539 

361 

717 

505 

1094 

3779 

514i 

459 

841 

308 

485 

995 

9056 

594 

949 

406 

708 

1187 

1649 

730 

1943 

941 

1716 

t9% 

913 

909 

1085 

BarneTlIle. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


Si 

Bricquebec. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Yalognes. 

Idem, 

Bricquebec. 
Idem, 
idem, 
Valognes. 


Suite  4»  Cabtoii  1 


6 
3 
S 

5 


15799  99 

64 

43 

19 

9340  75 

67 

46 

32 

9941  » 

68 

47 

31 

3741  60 

69 

48 

96 

1541  95 

74 

51 

23 

3050  75 

77 

56 

3S 

3679  50 

75 

57 

94 

8 
8 


Gartoii  db  Bricoubbbc  f.  Popalatiool 


36499  75 


3547 
9357 
9491 
7381 
6339 
11566 
5786 
7016 
1468 
7116 


» 
50 
50 
50 

» 
50 

» 
50 

» 
13 


70 

59 

13 

78 

69 

16 

74 

53 

18 

77 

59 

90 

69 

51 

10 

63 

51 

6 

63 

55 

0 

74 

56 

17 

78 

60 

17 

75 

57 

19 

70 

69 

10 

10 
5 
7 
9 

11 

7 
i 
8 
5 
7 


Cartor  db  VoNTEBouma  5*  Population 


9304 

588 

933 

300 

915 

594 

503 

599 

990 

487 

306 

485 

536 

814 

776 

1389 

363 

430 

163 

987 

964 

387 

670 

759 

261 

469 

317 

460 

956 

570 

561 

846 

741 

1391 

701 

1353 

997 

361 

184 

348 

366 

515 

903 

309 

SI 

Montebourg. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem» 

idem, 

idem, 

idem. 

idem, 

idem. 

Valognes. 

Montebourg. 

Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem* 


18097 
9305 
9911 
6997 
4023 
4809 
7381 

13551 
4548 
9819 
4999 
7189 
9981 
3869 
3724 
8073 
9004 

11718 


61 

» 
50 
50 
83 

» 

13 
42 

» 
50 
83 
50 

9 

50 
Î5 
95 
09 

« 


3809  » 
2067  » 
4608  50 
2108  75 


51 

56 

7 

49 

54 

14 

49 

55 

11 

48 

54 

11 

50 

58 

9 

56 

51 

4 

52 

58 

12 

47 

51 

13 

59 

49 

6 

49 

53 

10 

56 

50 

10 

60 

64 

11 

56 

60 

11 

57 

63 

14 

54 

60 

5 

53 

58 

9 

58 

62 

8 

50 

56 

15 

56 

61 

9 

56 

52 

6 

59 

48 

7 

55 

60 

10 

» 

7 

4 

4 

9 

5 

5 

6 

6 

3! 

5 

8 

4 

7 

4 

9 

6 

8 

5 
4 
7 
4 
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1— 

Curés 

Maires. 

Adiolnu. 

et 
DeeierfanU. 

lostUaleart. 

InsUlntricea. 

^■«▼KU. 


MM. 

MM. 

im. 

MM. 

MM'^ 

Nini. 

Renoef. 

Mahlea  ;  Moiriio. 

Heebel. 

Olifier. 

kr«Tre. 

André  dll  DesJardIns 

Foarroage, 

Giol. 

Bomnest. 

«cdDoellier. 

Fercy. 

DelaMé. 

Leeooq. 

iioU 

Henoeqaiii. 

Prével. 

Leblond. 

«echenner. 

Lay. 

GlileC 

BaUiUe. 

limoDl. 

Manger. 

Hébert. 

Dupont. 

jecheralier. 

Langlois. 

Ogé. 

Bigard. 

Maugis. 

1,523  babKanU  (1 1  comamiies}. 

labire. 

Ilabire,  Brasj. 

Grmoê^  ;     Biard  ; 

Dnrand. 

Osmont»  Anne, 

nànt    «(  IttiMf . 

VasleL 

Le  révérend. 

[«hwf*- 

Tess«n. 

Digard. 

BeuTe. 

-ooppey. 

Marlio. 

Eleulio. 

Dabois. 

UtnL 

Lhosle. 

Renoof. 

Tollener. 

Maillard. 

^eriae. 

Pfedagoek 

Mabé. 

Couppey. 

Lemiére. 

^rqaemiQ. 

Besnard. 

Lerebavg. 

SoEanne. 

Messent. 

)agoary. 

Folliot. 

HérauTille. 

Afoine. 

Bofqvet. 

lamel. 

Hébert. 

Guceasd. 

Simon. 

Leconte. 

ligard. 

HéberL 

Renard. 

Sorel. 

>>Qppef. 

Delaceite. 

Poisson. 

LcMTonrey. 

^  Chifri. 

Adam. 

Godan. 

Lenoyne. 

Pézeril. 

MIO  habiluta  (It  commanef)* 

Lemor.                 IMaager. 
Iforey-DescroAteslLeforeftier. 

IFoifin. 

Goobler. 

Rondel. 

Joret. 

Gosselin. 

PiceL                     1 

Gallot. 

Gaillebotte. 

Leroax. 

[jeeoDte. 

Ramilloa. 

DuTal. 

Lecpstey. 

Bonnescrar. 

tgasse. 

Le  CbefjtlUer. 

Vrac. 

Trarerr. 

Lfcacheax, 

LebretoD. 

Durel. 

Lucas. 

«»ni  te  h  hnvni*. 

VIgler. 

Dossier  ;  Lemy. 

Poincheval. 

Lecarpentier. 

Leiaidier. 

Fremin. 

Gardye. 

Leverdier. 

Chaignon. 

PoilioU 

LaUné. 

Hasley. 

Bezard. 

Hacé. 

Desquesnes. 

Lecoavey. 

Nicolle. 

Hoachal. 

Le  Chefalier. 

Paisney. 

Dabois. 

ReDoaf. 

CardroD. 

Martin. 

Bigard. 

Iikm*  mr  M-âiiHat . 

UebooUoger. 

Ledanois. 

LefebTre. 

Piédagnel. 

Du  HeiaUdol. 

LeIoDg. 

Delacour.. 

Blafsot. 

BécheroL 

D'Aaxaij. 

Aze. 

Lecanu. 

Tbiébot. 

Frlgou 

LegoapU* 

Yiilain. 

Liol. 

Leclerc. 

liCDOUf. 

AoUand, 

Néel. 

TbomeliQ. 

Durand. 

De  iMé  de  F«Dtgl- 

Gabieus. 

Couillard. 

Adam. 

Lebrelon,  Dnpré, 

biodOeO*)^. 

sœur  Marie. 

Dub<M|  (Charles). 

Dubesc^  (Jean). 

Benoist. 

Ronssel. 

DupoDt. 

Lebarbenebon. 

Hasley. 

Bèuni  à  StrCyr 

UouiifDe  dm  TailHa 

Bouchard. 

RouUand. 
Leclére. 

• 

Laurent. 

Uluan. 

fjBWf. 

Bernatd. 
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•s  w 

rrr' 

»ISTA1ICB  AU  CHKF-U« 

NOUS 

DBS  C0HHUNB8* 

Population. 

p 

BUREAUX 

DB  POSTB 

qui  desserveni 
les  communes. 

Principal  des 
coDlribotioD 
directes. 

à 

II 

0 

Jodiciaire.    1 

Xf 

* 

c 
o 

e 

Q 

c 
s 

Canton  db  Qubttbhou  f .  Popuialieii! 


QOBTTBHOU 

AnncvUlft-en-Salre 

Aumeville-Lestre 

Barfleur 

GrasYille 

La  Pcrnelle 

Le  Yicel 

Monlfarvllle 

Bfoisalines 

Octeville-la-Yenelle 

RéTille. 

Sainte-Géneviëve 

Saint- Vaast^. 

TeorthéYille-Bocage 

Talcantille 

Yidecosvllle 

Saintb-MIlbb-Ëglub 

Amfreville 

Angoville-au-Plain 

Andouville-la-Uubert 

Beuzeville-au-Piain 

BeuzeTilie-la-Bastille 

Blosfilie. 

Booitevllle 

Brucbeville 

Carquebut 

Cbef-du-Pont 

Ecoqueneautille 

Foucarville 

Goorbesville 

Hiesville 

HouesvUle 

Liesvllle 

NeuTille-au-Plain 

PicauTille 

Bavenoville 

St*Germaio-de-Varreville. . 
Saint- Martin-de-TarrcYiHe. 

Saint«-llarie-da*llont 


1531 

1691 

686 

600 

828 

244 

1253 

95 

438 

717 

496 

715 

380 

474 

1317 

517 

439 

365 

560 

686 

1775 

1064 

607 

495 

4098 

630 

1378 

2146 

1001 

645 

189 

251 

Barfleur. 
Quettehou. 

(SI 

Quetleboo. 

idem. 

Le  Vast. 

Barfleur. 

Quettehou. 

idem. 

St>Vaast-la-  Hougue. 

Barfleur. 

S] 

Le  yaasL 

idem, 
Quettehou. 


18326 
9523 
1870 
5031 
5602 
5821 
3198 

10737 
3668 
5502 

15385 
8933 

30048 


77 
50 
75 
75 

» 
50 
75 
74 
50 
50 

» 
42 
64 


17163  78 
9131  34 
1532  50 


65 

70 

70 

75 

60 

64 

74 

79 

59 

64 

69 

74 

71 

75 

73 

77 

63 

68 

58 

63 

71 

76 

74 

78 

68 

73 

65 

68 

73 

74 

59 

65 

16 
21 
13 
25 
11 
20 
SI 
24 
15 
11 
22 
24 
19 

12 
20 
12 


Canton  db  Sainte-M^rb-Eolisb  f.  Populatioo 


1513 

1770 

786 

1010 

97 

565 

217 

640 

100 

20i 

293 

433 

380 

422 

191 

182 

801 

1139 

539 

825 

393 

376 

187 

352 

271 

505 

370 

816 

148 

403 

840 

499 

345 

618 

287 

470 

2507 

1906 

670 

1167 

30 1 

583 

469 

836 

1418 

2797 

Sainte-Mére-Eglise. 

Idem, 

Idem, 

idem. 

[ville. 
PonULabbé  (Picao- 
Sainte-Mére-Eglise. 
idem, 
idem, 
idem. 
idem, 
idem* 
idem, 

idem» 
idem» 

idem. 

Idem, 
Idem, 

Sainte-Mére-Eglise. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 


24798  77 
8706  75 
6091  50 
6143  » 
2495  » 

4319  » 
4543  17 
2408  » 
11720  75 
10104  25 
4396  50 
3489  » 
^28  » 

6809  25 
4755  25 

4179  » 

4644  » 
4066  » 
25979  91 
10070  08 
5583  » 
7052  Ji 

24327  78 


41 

47 

17 

47 

44 

16 

34 

40 

26 

42 

48 

24 

45 

50 

19 

46 

39 

21 

37 

42 

21 

41 

44 

24 

43 

45 

27 

42 

46 

22 

41 

44 

20 

41 

47 

20 

47 

52 

19 

52 

44 

15 

38 

43 

23 

35 

40 

24 

36 

43 

28 

44 

34 

15 

47 

41 

18 

48 

54 

17 

46 

51 

19 

46 

51 

21 

38 

44 

26 

B 

6 
9 
6 
3 

8 
4 
7 

10 
5 
3 
3 
7 

pi. 
8 
7 


11 

3 

10 

7 
7 
9 

9 
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1 

Corés 

Maires.         l 

AdJoinU. 

eC 
Deaierrants. 

Instilaleon. 

lostltatricei. 

1 

,376  habitants  (t6  commanes). 


MM. 

MM. 

uclooel. 

Caen. 

a  l&^snildot. 

Oofroy. 

AÀ«^. 

ChrfsUrd. 

^alidan. 

Hay. 

'.reulj. 

tecapon. 

fassieo. 

Haroel. 

larreauK. 

Bourdet. 

kbrix. 

Legrin. 

«conte. 

Legoay. 

^ubost 

Folllol. 

.«■scroel-Després. 

Leraaconnier. 

farois. 

Pesnel. 

UaXtj, 

HameliD»  Leconet. 

lagdeMne  le  TtiUy 

Ronxel. 

ieurie. 

Lecierc. 

rodefroy. 

Delisle. 

1.684  babitants  (S6  commanes). 


lays. 

3ardet. 
tferiel. 
Irohier. 

tfODlOD. 

de  Beaufort. 

teprienr. 

Lecauf- 

Afarje. 

Foliiol. 

Rachine  • 


Il  lU  (tmfkn. 
l-efchTre. 

Booffard. 

Corbio  des  Man- 
neieaox. 

Frigooll  de  Lies- 
ville. 

larue. 

Duchemio. 

■Arqvn  d'AJgnaaoz 

Lnenécal. 

l)eiaGoDnmére. 


IMaleDçon. 
Besnard . 
Truffert. 
Henry . 
Barbey. 

Maager. 

Fiqoel. 

Leioap. 

Pottier. 

N. 

Laurence . 

Lefranc. 

Marie    des   MaDoe- 

teanx. 
Leporiols . 
Mouchel . 


L 


gOQpfl. 


Leroy . 

Jeannette. 

Leprînce. 

Couppey. 

Masson. 
Hoet. 

Julien. 


Birard. 
Gautier. 
Bibel. 
Trarert. 
Larose  ;  Forgel. 
Gooelieio. 
Savary. 
Yvelot* 
Tbin. 
Miquelot. 
Lecler. 
Féfrier. 

Jouan»  curé;  Jou 
en  ne,  pro-caré. 
Leracber. 
Delacoar. 
iLegroel. 


Guèret, 

DorresiM  ;  Lanonnear. 

Blébou. 

Jo6se. 

DaraDd. 

Pagay. 

yillette. 

Ribei. 

Roablot. 

Gambillon. 

Viel. 

Picquenot. 

L*Qôleliier. 

Pagny. 

Uiesnis. 

Bochet. 

Leterrier. 

Genest. 

Godefroy;  Sebllne 

Lequertier« 

Hacnel. 

Hamel. 


MM* 
Mabiea. 

Ronelle. 

Horel. 

Lecana. 
Renouf. 
Truffert. 
Quillet. 
Surcouf. 
Oe  Caamonl. 
Ricard.  ' 
Baudry. 

Eury. 
Caboors. 


Enguebec. 
Aavray. 


Bèuni  à  St'Gif- 
main^dâ^Var, 
Cariot. 
Rébiilard. 


Guéria. 
Rouaile. 

Réuni  à  St-Ger" 
tnain-de^Var, 
Le  Charpentier. 


[Lecaplaln. 


N. 
N. 

Lebedel . 
Laine. 

Ctti,  Mrtil|hMM. 

Lecbetatlier. 
iBndlne. 


MM»- 
Farry, 
Lemarinel. 
Martin. 

UrM,MMrlaiiii.|ttiU«. 

Legrand. 

Saillard. 

Faavel. 

Rondel. 

Maapas. 

Da?id. 

I^ecerf. 

Quentin. 

Sosanae. 

Luce. 

Tfti.  Mir  Mito-lirif. 


Tetrel. 
Dubois. 
Lemicbelet. 
Bérard. 


Héronard. 

Hulmer. 

Mabaat. 

Aucber. 

Lésa  ululer. 

Houssin. 

Nicolle. 


Girard. 
Lucas. 

Perrodin. 

Tlrel. 

Milcent. 

Gautbier. 

Lorlenne. 

Lepoittevin. 

Lefévre.  s'  Salnt- 

Marcellin. 
Brunet. 


NOUS 


SiUti  in.  Carti 


SebcTlIle ilsF  388  Sainle-Uère-EgliM. 

TarquerJOe [     3S3    ifOlldam.  | 

Tlenrllle |      9i|  3Tel/(t«m. 


Sr-SAimim-tB-Tic  ./&■■ 

BesDerllIg 

BinlTlIle 

GiU«fllle 

Colomb]r 

CrMïille 

Eiienville 

Galleville 

Hault«Til1e 

LaBoDoerlIle 

Let  Uoiileri-eD-BiiiploU. 
Néhoa , 

N«DTllle-eii- 
OrgUndea 

RatiTllIe-la-Placc. 

BelgDcrillc 

BtiaterColombe, , 

Talllepied 


CAHTOIt  I»  SAIHT-SAOTBnR-LI-TlCOlITB  5-  ^Opi 
1754  SSt»  ^  1S9B8  3!    5S      S3 


:S  St-SaDV.-le-Tleomte. 

5  Idma. 

6  Vatognea. 

«  Sl-SauT.-le-TIeomtï. 
8  Paol-LabM  (Pieiaillle) 
S  st-Sauv.-le-Ticomte. 
1  /dent. 


S  Idem. 
1  Idtm. 
9  Id»m. 


I090t  75 
saoi  s 

9780  T5 
99S5  95 

3301 
6731 
5i7&  7S 

3oes 

5099  50 
5413  TS 
19898  15 


10*67  90 

1063  s  : 

8»ei  7»  . 

1499  67  I 
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Corés 

Maires. 

AdJoinU. 

et 

Detsenrants. 

Initituteari. 

Initilntrioei. 

* 

1 

B  SAQfTB-lIftftB-EGLISB. 

MU. 

MM. 

MM. 

MM. 

lll|ii- 

:arei. 

LedeYin. 

Gautier. 

Réuni  à  BlOêviUê 

tiaillard. 

Meaant. 

BeUiard. 

Lahaye. 

Datin. 

^Tert. 

Marie. 

Lecana. 

Bé¥ni  à  Angotilk 

^057  babilaaU  (18  commîmes). 

^ooberi. 

Leaacbey;  Lebouffy. 

Avice;  Auberl;Le- 
vacbé. 

Malauis. 

lickd;  winltliNat. 

^molte. 

Levasl. 

Moulin. 

Enqaebec. 

Beaufils*: 

)bé. 

Josae. 

Duval. 

RéuniàHauHeffil 

^oasin. 

Langloif. 

Hébert. 

Marie. 

Jt  Peley  de   U 

Balio. 

Goutiére. 

témoigne. 

Baudin. 

HoDssairie. 

lamel. 

Daprey. 

Glot. 

Lamperlère* 

Jïsage. 

Leportois. 

Vallognes. 

Lemonnier. 

Patrix . 

uencTea. 

Laaney. 

Levesqae. 

Pillet. 

Guesnier. 

^baqoesné       ii« 

Picqaenot. 

Laurence. 

PAquet. 

Folliot. 

Parfoaru. 

Levarafseur. 

Gallot. 

Adelée. 

Lesage, 

Philippe. 

UHpelil-Soiirdillei. 

Ferey. 

Boscber. 

Mauger. 

Mottin. 

.eroai. 

Fossey. 

Lacolte;  Lepetitpas 

Regnault ,   Gau- 
Uer. 

Hérouard;Tadet, 
tr  Albanase. 

raUize. 

Leblea. 

Lemarié. 

Marguerie. 

>orléana. 

1.6  Fraoçoia. 

Marguerie. 

Béqnet. 

Damamme.MMir  8t- 
dirjsMtdme. 

lantemanière. 

Ttelol. 

Mariette. 

Mariette. 

Tbomine. 

H  mon. 

Lemarchand. 

Réuni  d  OrgUndet 

^  Coortoia  de  Ste- 

Blandamimr. 

Lerosey. 

Les  igné. 

Leveaqne. 

Colombe  0>^. 

>>appey. 

Meslio. 

Coappey. 

Henneqnin. 

10 
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POLICE  GÉNÉRALE. 


GominlABatre*  de  police* 

Arrorbissbvbiit  db  SAUfT-Lo.^MU.  Lalaode.  commissaire  de  police» 
à  Salnt-Lo  ;  Ptard-Deshayes,  id.,  à  CarenlaD  ;  de  Gooroan,  id,,  à  Torigni- 
sur-Vire. 

ÂRRONDisfBMBifT  d'Atbanchbs:— MM.  Fayst,  commissaire  de  police,  à 
ÀTranches;  Lote,  id.,  à  Brécey;  Romeyron,  id.,  à  GranYille;  Millon,  ins- 
pecteur spécial  de  police  cbargé  de  la  surveillance  du  port  de  Granyille,  à 
GranYille  ;  Le  Dezeri,  id„  à  Pontorson  ;  Qooniam,  id,,  à  Saint- James  ;  N., 
id.,  k  Yilledieu. 

ARRONDissBiiBifT  DB  Chbbbourg. — ^MM.  de  la  Cbevardiére  de  la  Gran- 
Tille,  commissaire  central  de  police,  h  Cherbourg  ;  Bizet  et  Fay,  commis- 
saires de  police,  à  Cherbourg  ;  Guinnard«  inspecteur  spécial  de  police  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  résidence  à  Cherbourg  ;  Franco,  commis- 
saire de  police  h  Equeurdreville. 

Arbondissbmbeyt  db  Coutancbs.— m.  Lehanneur»  commissaire  de  police, 
à  Cou  tances. 

Abrondissbiibnt  db  MoRTAiN.—  MM.  Poirier,  commissaire  de  police, 
h  Mortain  ;  Cazenaye,  id„  h  Saint-Hilaire-du-Qarcouet  ;  Rocmort,  id„  à 
Sourdeval. 

•  Arrondissbmbnt  DB  Valognbs.— MM.  Laine,  commissaire  de  police,  h 
Yalognes  ;  Sainllot,  id.,  à  Portbail  :  Turgis,  id.,  à  Saint- Yaast. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

M.  Edmond  OUvier  ^,  premier  président  ;  M.  Connelly  ^ ,  procureur 
général. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Coutances,  sous  la  présidence  d*un 
Conseiller  h  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an  ;  Touverture  de  chacune  de  ces  sessions  est  ordinairement  fixée  au 
commencement  des  mois  de  mars»  juin,  septembre  et  décembre^ 

Xrtbunal  clirtl  «ésfcnt  à    Salnt^I^iO» 

Audiences  :  mardi,  police  correctionnelle;— mercredi*  rapports,  aflliires 
venant  à  bref  délai  ;^jeudi  ei  vendredi,  affaires  du  rôle  suivant  la  fixation  ; 
^samedi,  affaires  de  prompte  expédition,  publications  et  ventes. 

Prêsidbnt.— M.  Duhamel  ^. 

JoGcs.— MM.  Péris, Juge  honoraire;  Lemonnier  de  GouvlUe, /u^e dïtM- 
truction;  Fleury,  Paillard -Fernel. 

Jdgbs  supplêaeyts.— mm.  Osmont  de  Conrtisigny,  Formey  Saint-Lou- 
vent,  Lecamplon. 

Pabqcbt.— MM.  Bigard,  procureur  impérial  :  Yimard,  substitut, 

Grbffb.— MM.  Adeline,  gre/fier;  N.,  Kerver,  Dudouy  et  Aubraye, 
commis  greffiers. 
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AvocAni— MM.  LegohSer  de  Précaire,  Diea^Labrauerie,  Denis,  Galliot, 
Gohier,  Doachin,  Leary,  bâtonnier;  Haet,  Dieu,  «eeréCair» ;  Lejolis  de 
Yilliers,  Amiard. 

Atooês.— MM.  Dussaoi,  Mirey,  Voisin,  président:  Simon  atné,  seerê" 
taire;  Simon  (Adolphe),  Lebieolle,Lemasson,  rapporteur  ;  Pottier«  syndie. 

Bvïssittiê.^Audimwien  :  MM.  Boscher,  Gancei,  syndic  ;  Letot,  Aabril, 
Lebalnois,  trésorier. 
Tribunal  de  eammeree  :  MM.  Seignearet,  Sauon. 
Justice  de  paix.:  MM.  Tbiéry,  Gautier. 

Huissiers  résidant  à  Saint^Lo  :  MM.  Leclerc,  secrétaire;  Ecolasse,  Le- 
nasarier,  Cardin. 

Huissiers  résidant  dans  V arrondissement  :MH.  Marguerite,  à  Saint- 
Clair  ;  Faayel,  à  Cerisy-la-Forét  ;  Hael«  à  Canisy  ;  Herviea,  Letnurneur, 
Biard,  k  Carentan  ;  Ravaiey.  à  Pont-Hébert  ;  Barbier,  à  Marigny  ;  Terry, 
Genvrin,  à  Percy  ;  Lohier,  Voisin,  à  Tessy  ;  Pezeril,  Sinel,  à  Torigni^snr- 
Vire. 

Assistance  jcniciAiBB.— MM.  Vaulller  ^,  vice-président  du  Conseil  de 
préfecture,  président  :  de  Maynard,  conseiller  de  préfecture;  des  Brochers, 
receyeur  de  renregistrement  ;  Leury,  avocat  ;  Lebas,  ancien  avoué  ;  Ade- 
Une,  secrétaire, 

Xribunal  de  commerce  de  Saint-I^o* 

Audiences  le  mardi,  à  deux  beures  de  raprés-midi. 

PnftsiDBifT.^M.  Derbois. 

JcGBS.— MM.  Heolin,  Le  Parquois  atné,  Cbanu-Hélaine. 

Juges  SUPPLEANTS.— MM.  Tariet,  Hinard.  ^ 

Greffe. — M.  Fremin,  greffier. 

Il  n'y  a  pas  d'agréés  ;  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défendent. 


Tribunal  civil  Béant  à  ii^vrancfeieei* 

Audiences  :  mercredi,  police  correctionnelle  i-'jeudi  et  vendredi,  affaires 
civiles  i^samedi,  affaires  urgentes  sur  requête,  rapports,  référés  et  adjudi- 
cations. 0 

Président.— M.  Le  Moine  des  Mares  ai((. 

Juges.  — MM.  Durand,  ju^a  d'instruction;  Le  Montler,  jti^e;RiouU 
de  Montbray  et  Sanson  ^,  Juges  honoraires. 

Parquet.— MM.  Lemarié,  procureur  impérial;  Jégou,  substitut. 

Greffe.- MM.  Bameole,  greffier;  Masselin,  commis  greffier. 

Avocats.— MM.  Fontaine,  Delouche,  Maufras,  Barenton,  Bataille,  bâ- 
tonnier; Simon,  Carnet,  Vgonf,  Leioup,  secrétaire, 

Stagiaires,^MM.  Torgot,  Lemolne,  Bavard,  Bouvatlier. 

Atou&s.- MM.  Dutheil,  Maoduit,  président;  Hurel«  secrétaire-tréso- 
rier  ;  Barbé,  syndic  ;  Fonlaine-Laporte,  Levavasseur,  rapporteur  ;  Lepau- 
niier,  Hingan. 

Huissiers.— ^tulfencters  :  MM.  Lemardeley^  secrétaire;  Guérin,  tréso- 
rier; Qéon,  Potlier,  Lemasle. 

Huissiers  résidant  à  Avranches  :  MM.  Jacques,  syndic;  Lalné,  secré- 
taire. 

Huissiers riHdant  dans  V arrondissement  :  MM.  Bidois,  Belleu,  à  Bré 
cey  ;  Blancbet,  Abraham,  à  Dncey  ;  Barré^  Ruel-Lacavée»  Heneai  et  Domln 
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à  GmiTlIle  ;  Anit  et  Geoffroy,  à  la  Haye-FasDel  ]  Eagucbard  et  Goichârd, 
à  PoDtorsûn  ;  PoUdoI,  Patrli,  à  aaint^JraiM  ;  Le  Bedel,  Le  Fresne,  à  Sar* 
tillf  ;  Martin,  Loyer,  Béatrii,  rapporteur;  Leroai,  à  Yillediev. 

Assistance iVDiGiA»!.  —MM.  BouTaltier  alft,  soas-préfet,  prhidmt ; 
•Tinoiit,  recereur  de  renr^gislremeal  ;  Piel*DesraiaBeaoi,  ancien  netaire; 
JfaQfraa,  avocat;  Baibé,  avoué  ;  Bameale»  seerMaért. 


Tribunal  de  Cioamierce  de  Cïraiivtlle. 

Le  ressort  de  ce  (ribanal  embrasse  tout  rarrondis^ement  d'Avranches. 

Audiences  \t  Jeudi, 

PiiÉsiDBiiT.— M.  BeaateniH- 
JvoBS.-^MM.  Toupet,  F.  ViHars  et  BeasC  fils. 
JuGBs  SDPPLÉANTS.— MM,  Amaudio  et  Qoemel. 
GaBFFisa.— M.  Gulllot. 

Il  n*7  a  pas  d'agréés  ;  MM.  Loavel,  YiUars,  Tencé  et  Ghesnais,  avocats, 

défendent  habituellemeat. 


Tribunal  civil  a^ant  et  Cberbour^p. 

Audiences  :  lundi,  affaires  correctionnelles  i^tnardi,  affaires  sommaires, 
adjadicatlons,  référés  ;—maroredi«  aflkires  d'enregistrement  :  ensni te  affaires 
ordinaires  ainsi  que  le  jeudi. 

PRftsiDBNT.— M.  Le  Moigne  ^. 

Jdgbs.— MM.  Jaubert,  juj^e  d'instruefion ;  Vanier,  Fanet. 

JoGBS  SUPPLÉANTS.— MM.  Boullcment  d'fngremard,  Sarcouf. 

Parqubt.— MM.  Brlére  de  Mondétour  ^,  procureur  impérial;  Boa- 
vattler,  iubêtiîut. 

Greffe.— MM.  Noyon,  greffier  ;  Carbonnel,  Desvaai,  commis  greffiere. 

Avocats.— MM.  Hervieu,  Quontam,  hâlonnier;  Foalon,  Yrac,  Leche- 
vallier,  Favier. 

Ayooés.— MM.  LeMond,  Chevret^  seof^totre;  Oery,  synUe;  Martin- 
Marliniére,  président  ;  Briére,  rapporteur. 

HnièMtMLB.^Audieneiers  :  MM.  Mabire,  Auvray,  Lecarpentier,  syndic; 
Folllot. 

Tribunal  de  commères  :  MM.   Agnès,  trésorier;  Daval,  rapporfeur. 

JxAStice  de  paix  :  M.  Morel,  secrétaire. 

Huissier  résidant  à  Cherbourg  :  M.  Robin». 

Huissiers  résidant  dans  Varrondissement  :  MM.  Hochet,  à  OmonvIUe- 
la-Rogue  ;  Léger,  aux  Pteui  ;  Jean,  Le  Brcqaier,  i  Saint-Pierre-EgKse  ; 
Lucas,  à  Octeville. 

Assistance  jodiciairb  (Séances  le  premier  vendredi  de  chaque  mois).— 
MM.  Asselin,  président  honoraire,  prMdanf  ;  Léon  Panot  ^,  sous-préfet; 
Bergeron,  conservateur  des  hypothèques;  Foulon,  avocat  ;  Le  Blond,  avané  ; 
Noyon,  greffier,  secrétaire» 

Tribunal  de  commerce  de  CIAierbour^. 

Audiences  te  vendredi, 

pRtoDBNT.«-M.  Dumont. 
JuoBs.— MM.  Leconte,  Lucas,  Cournerle,  Mahien. 
Suppléants.— MM.  Banfita  («kiatave)»  Gilles,  afenaft»  Biaard. 
Greffe.— MM.  Orry,  greffier;  Mahauti  eommis  greffier^ 
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Xriliaaiiil   eivtl  «étunt   h    Goutence«. 

PataDiifT.— M.  Blonet  aj{s. 

VicB-PBÊaiDUfT.-^ll.  HerTteu. 

Jo«».^llii.  Yiwm4Ju(f  tPimtructian  ;  Uboalt,  Leloup  (Eiohud), 
Faar^Beaolieo,  Duraad. 

JcGBs  8DPFL6ANT8.— Mil.  Grandin,  N.«. 

Pabqubt.— MM.  Dubois  #»  proMirawr  impirkd;  ThOlet»  Lunattref 
M^fNttiCa. 

GaaFFB.— MM.  Yigot,  jjrrtjper  ;  Grillon»  LenooDjer»  Jaret  et  GorbJa, 
commit  ffreffUn. 

PEEMfÈRECflAMfiRC— ÀndienGefl  :  lundi,  mardi  et  tnêreredi^  af- 
foires  sonomalres  ;  -^  jeudis  affaires  aur  rapports  ;  —  lundi,  andleoce  des 
criées. 

P^iDBRr.— M.  Bloaeti;^. 

Jdc^, — liUf ,  LeloQp  (Richard}.  Darand,  Grandio. 

JuGB  SUPPLÉANT.— Grandin. 

OBUXI&ME  CHAMBRE.—  Audiences  :  mercredi,  affaires  cif iles  sar 
rapports  ;  -^  jeudi,  affaires  correctionnelles  ;  —  vendredi  et  samedi^  affaires 
ciTîles  sur  plaidoiries. 

YiCB-PsiÉfiDBifT.— M.  Henrieu. 

Jiwca.^MM.  Yimond,  Leboult,  Faore-Beaulieu. 

Jou  wwwtAàmt  •  —N  •  •  • 

Ayogats.— MM.  Leeordier,  Leterrier,  Macé,  Barbier,  Delcnng»  Mtofi- 
mtêr;  Guidon,  Marie  (Adolphe),  êeerètaire;  Dubreul,  Saroi,  Oudottyt, 
DuperrMzel. 

Stagiairee.^MU,  Cbe?aller,  Scelle*  Hurel. 

Atoués.— MM.  Roberge,  Blanchet,  pr^dsnt  ;  Langlois,  Dangny,  La- 
roae,  syndic;  Joordan,  Mahé ,  L«lootre  (Victor),  Deiauney,  iecritair$; 
Leioutre  (Jules),  rapporteur  ;  Luce,  Pimor. 

Hdusibes.— AiMk'siiBiMv  .*  Mllf  Itouiaoy  eyndie;  Pico^.l4dentu,  Pican, 
Laisney,  Cauchard . 

Tribumal  de  commerce  :  MM.  Dingouvllle,  eecritairc  ;  Toisin» 

H^uieaêêre  réeid&MU  à  Coutaneu.^HVL,  Néel,  Chastes,  Lenoir. 

meteeêen  réeidant  dane  VairtondiMment.  —MM.  Harel,  à  Brlbai; 
Vollnla,  à  Céivnces  ;  Hodey,  Dnchemin,  à  Cerf sy-ia-Sa lie  :  Legonix^  à  Hhnn 
bye  ;  Mabire*  Yallet,  à  Gatray  ;  Billard,  Anbert,  à  la  Haye^dn-PuiU  ; 
Gancel,  à  Prétot  ;  Lerooge,  NaTarre,  à  Lessay  ;  Bellée,  à  Gratot  ;  Dwpieffls* 
à  Qoellrerilta  ;  Le  Gaelinsl,  Desplanqnes,  Lefninc,  à  Pérlors  ;  Ledenlo, 
rapporteur,  k  Saint^Sauveur-Lendelin. 

AssisTARCB  JUDiciAiBB.— MM.  Qucnault  ^,  80us*préret,  préeident; 
Leioatre,  ancien  avoué,  vics-préftfdsnt  ;  Leterrier,  avocat;  Blanchet,  Ro~ 
bin-Prétallée,  receveur  de  Venregistrement  ;  Vigot,.  secrélatra* 

Tril^miiftl  de  commerce  de  Coutance». 

Audiences,  le  temedi,  à  ID  hevres  du  matin. 

PmtanBHT.— M.  Yrac. 

JcfiBS.— MM.  Lemare,  OecanviUe,  Drieu-Larocb«lle« 

JiMBS  «f  PM.*Airrg,«<->MM«  iamet,  Haret 

GsuvFB.— M.  Collette,  greffier, 

lia^fpnsd'agrééSk 

■  wpxm 
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Xribnnal  civil  séant  ft  liortaln. 

Cet  arrondiflsemeDt  n'a  point  de  Jaridiction  consulaire  :  c'est  te  tribonal 
de  1'*  inslance  qui  juge  les  affaires  commerciales.— Audiences  :  lundi  et 
mardi,  travaui  divers  en  chambre  du  conseil  ;— fnareredt^  affaires  urgentes  ; 
-^  jeudi  et  vendredi,  affaires  civiles  ;  — safiieift,  police  correctionnelle  et 
affliires  commerciales. 

«  PaÉsiDBNT.— M.  de  Mezange  de  Salol-Ândrô. 

JoGBs.— MM.  Gétàtû,  juge  d'instruction  i  de  Haute?iile. 

JuGBS  SDPPLfiAHTB.— MM.  Quesllcr,  N 

Parqobt.— MM.  Guicherd,  procureur  impérial;  J.  de  Bretagne, 
subetitut, 

Grbffb.— MM.  Champs,  greffier;  \\e\,  Legeay,  commis  greffiers. 

Ayocats. — MM.  Leverdays,  bâtonnier;  Helland»  McréCaire;  de  Marseul, 
Lecrecq,  Champs  fils«  Thomas,  Restoux. 

Atooés.— MM.  Lesoudier ,  Théot,  rapporteur;  Amand,  président; 
Poullain,  syndic;  Bunel,  secrétaire  ;  N 

HuissiBBs.— iludtencters  :  MM.  André,  syndic;  Lahuppe,  Norgeot, 
trésorier. 

Huissier  résidant  à  Mortain  :  M.  Martin,  secrétaire. 

Huissiers  résidant  dans  l'arrondissement  :  MM.  Poupinet,  Breillot,  h 
Barenton  ;  Hamel,  à  Isigny  ;  Gastebols,  Lecierc,  Martin,  à  Saint-Bilaire~du- 
HaroouCt  ;  Besnier,  à  Juvigny  ;  Gasnier-HaulteveiUe,  à  Saiot-Pois;  Legrao- 
dois,  rapporteur;  Fallouin,  à  Sourdeval;  Joubin,  au  Teilleal. 

A88I8TAMGB  JODiciAiBB.— MM.  Leverdajs,  avocat,  président;  Sarazin, 
sous-préfet;  Dary,  receveur  de  l'enregistrement;  Poisson,  notaire;  Poullaio, 
avoué  ;  Champs,  secrétaire. 


Xrlbniial  civil  séant  &  ValogpAes. 

L'arrondissement  n'a  point  de  juridiction  conimerclale  :  c'est  le  tribunal 
de  première  instance  qui  juge  les  affaires  de  cette  nature.— Audiences  ; 
mardi,  affaires  de  commerce,  d'ezpédiiion,  d'adjudication  i-^m^rcredi  et 
jeudi,  affiiires  du  rôle  général  ;— vendredi^  police  correctionnelle  ;— somadt. 
affaires  du  rôle  général,  rapports  en  toutes  matières. 

Présidbnt.— M.  Dupont. 

JuGBS.— MM.  Gallemand.jti^e  d'instruction;  Mablre,  Ernault  d*Orval, 
Juges;  Vrémoui,  juge  honoraire, 

Jdgbs  sDPPLftANTS.— mm.  Leclcrc,  Villaut-Duchesnois. 

Pabqubt.- MM.  de  Yauquelln  de  la  Brosse ,  procureur  impérial  ; 
Pflstre-Duvant,  substitut. 

Gbbffb.— M.  Guimond,  greffier. 

Ayocats.- MM.  Dalreauz,  bâtonnier;  Rouland,  Etienne,  Leclerc«  secré- 
taire ;  Villaut-Duchesnois,  Barandet,  Foulon. 
Stagiaires,  —MM .  Lecacheux ,  Goubeaux . 

AYOcfia.— MM.  Le  Ledy  ,  président;  Cemptin,  secrétaire-trésorier  ; 
BItot,  syndic  ;  Brafin,  Pergeanx,  Lecannellier,  Frilley. 

UmssiEViS, ^Àudienciers  :  MM«  Lepetit,  Simon,  secrétaire;  Lendormy, 
syndic  ;  Bouthreuil. 

Huissiers  résidant  à  Valognes  :  MM.  Tardif,  Gouillard,  rapporteur; 
Pottier,  trésorier  ;  N. . .  • 

Huissiers  résidant  dans  Varror^issemmt  :  MM  •  Le  Griffon»  à  Barneville  ; 
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SaM»f,  à  PorttMll;  UTort,  Anthonard»  à  Biicqoebac;  Gallieii,  Catherine, 

à  Sainte-Iffére-Bglise ;  N..,  à  Picaayille;  Torgis,  Barnouf»  à  AfoDieboorg; 
Leclerc,  à  Quettehoa;  Ragonde,  à  Saint-yaasi;  Fotsey,  N...,  à  Saim- 
SauTeor- le- Vicomte. 

AsaiSTAHCi  JUDICIAIRE.— MM.  Guillabert,  sous -préfet,  priiident  ; 
Gailleinio,  reoeToarde  TeDregistremeot ;  Thion,  notaire;  Daireaux,  avocat; 
Leiedy,  avoué  ;  Guimood,  iecrétair$. 


JUSTICES  DE  PAIX. 


Noms  des  Juges  de  paix,  des  Soppléants  el  des  Greffiers. 


CÀirrons. 


JUGBS  DE  FAIX. 


SUPPLÉANTS. 


GEBFViEftS. 


ArrondinemeiU  de  Saint-Lo» 


Saiat-Lo 

Caoisy 

Careotan 

MarigDf. 

Percy « 

8aint-€Iair 

St-Jean-de-Daye. 
Teisy-sur-Yire. . 

Torlgni-far-Yire. 


HJbI* 

Porqaet « 

Fouasae 

Botlln^.  ..... 

Lebrun 

Letarc 

Delacour 

Malicome 

Payen  de  la  Ga- 

randerie. 
DQTal'Doperron. 


MM. 

Gohier,  Desquesnes  ^ 

Lefévre,  Leconte 

Gouvilte,  Lenoël 

Niobey,  Gosset 

Daaiel,  Sévaui 

Letellier,  Madeleine.. 
Yaullier,  Tricard.  .  • . 
Gobier,  Ghasles 


Hédoain,  Prée. 


Ananebes 

Brécey.  ...•.•. 

Docey.  ••• 

Gran  ville 

La  Haye-Pesnel. 
Saint-James. .  • . 
Pontonon...... 

Sartiily 

Tilledlea 

Cherbourg 

Beaamont. . . .  •  • 

Ocleville 

LesPienx 

St-Pierrt-Egllse  • 


ÀrrondisêemêfU  éPÀvranches. 


MM. 

Godin 

Bondelet 

Heudeiine 

Le  BoQteiller . . . 

Morin. 

Morei 

RoQilly 

Maillard 


Gaérin. 


Fontaine,  Bataille  .  .  • 

Lefévre,  Lanos. 

Jaio-Duponcei,  N.... 

LouveU  DairoQ 

Nelet,N 

Chevallier,  N 

Loyer,  Allendy 

Fresnel-Beunerie,  De- 

longraye-Desvaux. 
Michel    de    Lépiney , 

Baadry. 


Àmmdiiêement  de  Cherbourg. 


MM. 

Lemonnier, 

Vieillard. 

Legrand . 

Legrand. 

Lemaigre. 

Levard. 

Godard. 

Ozenne. 

James. 


MM. 

Loslier. 

Piel. 

Dobreuil. 

LjtDé. 

Fontaine. 

Lad voué. 

Goron. 

Lebasie. 

Haard. 


MM. 

Qaeslin 

Paris 

MM. 
Foalon,  Quoniam. .  •  • 
Fienry,  Foliiot  d'Ur- 

ville. 

DacheTreail,  Beaustieo.  . 
Lecbevallier ,  Folliot- 

d^Argences. 
EoQiel,  Auvray...... 

MM. 

Le  Flambe. 

Herviea 

Madeleine.  • . .  • . 

Foaasse. 

Porée. 
Hilaire  (Félli). 

Le  Goupil. 
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Bréhal 

Cerisj-to-Salle.  . 

Gamy 

La  ilAje-da-Pails 


MoDUn.-s.-Hcr. 
Périers 

St-Ualo-de-to-L. 
St-Saofeor-Leod. 


Mortain. 


BarentoD< 


St-HiUire-dtt-H. 


Isignr 

Javigny 

SainUPois 

Soardef  al~bh-B , 
TeiUeol 


Yalognes  • . 

BanieTille. 

BricquebcCi 


ÀrTomii$$emgnt  de  Covloiicef. 


Poiuoa. 

JouTin.. 

Bében. 

Lefranc. 

Grandin 

FaoTd.. 

Daolos.  • 

Uicbaa. 


Brohoo  i^,  Allaio. • . . 
LecheTalIier,  Jeh«Biie. 
Lechcrallier,  Nîobey. . 
Moilier,  Leresqae. . . . 

LeooêU  AabiD 

Lebnlle» Gaillard . ... 
Lescaodey  de  Maiie- 

Tille,  LfcnMBicr. 

C3iapel.  Girard 

Dépériers  -  LafalMe , 

Bois. 


ÀmmdisêeaiutU  de  MorUûm, 


Brobjer< 
Marfe.  . 


Le  TeiDturier-La- 

prise. 
Hubert 

Lereboarf  ~  Pi  ~ 
geoDoiére. 

Hemé 

Gesberi 

LaareDl 

S 

Laloaei 


Pootaio,  ChaiDpt. 


Gasoier  -  Haaletille  , 

Foiael. 
Millet,  Poret. 


LeBraDdeBloB, 
Taborel,  PaMarel.  . . 

Lemardeley,  N 

Lorier,  Taailegeinl . 
Resaslt,  Jovia.  .••• 


ilfTOiuitifinMitf  de  Valopiee, 


Montebourg  •  ••• 

Qoelteban 

Ste-Mére-Egiise. 
Si-Saoreor-le-T*" 


SajtfQn, 
N 


Yiel 


CoQtorier 
BoaiUoD. 
Desroares. 
Delisle.  • 


Banadet,N..... 
Reiioiify  N.  •••••< 
Hébert,  N 


Ddovcy, 
Piel. 


Lecloze. 
Campaio. 
GosleBtio. 
YiUcdica. 

TigDt. 

GaénoD. 


Frigot.N 

Boaillon.  Uoclooet.  • , 
Francbommc,  Qroo. 
Lesackey,  Leprofoit. 


Debrai». 

Guy  lard. 

Qncael. 

Dafalb. 
Bliard. 


Lcsdos. 
GoQpd. 


Ferey. 
Habert-Lafettl 

rie. 
Lcfoy. 
LaamI. 
LeMeigM. 
Boblol. 


NOTàlRES. 

ARftoiTDissnuirr  db  SAurr-Lo.— Mil.  Thorel,  Criquet,  LeiiériMcy,  <»- 
erétain,  à  Saint-Lo;  Girard,  à  Gerisy-U-Forét  ;  Gerraiw,  à  Donjean,  fré- 
toTier;  Goarois,  k  SalDl-Jeaa-de-Daye  ;  Dvfoar,  à  PoDt-Hébert  ;  B«iey, 
Leaoél,  à  CareoUa,  président;  Leeoate,  à  Caoisy;  Niobey,  à  Marigny; 
Beots,  Hédouio.  a  TorigDî-sor-^Yire  ;  Lebas,  à  Tessy-rar-Yire  :  Blooet,  à 
Percy  ;  Qpillier,  k  la  Cbapelle-Enjager;  Regoault,  à  Hoolbray;  Lécherai* 
lier,  à  SaiatrSamfOD-de-BoDfoMé  ;  Gancei,  à  Saint-Clair. 

AsaoHDisaiMBinr  d'Aybaiigiib8.-»IIH»  La  Conte-La  Prairie,  JovrdaB, 
iecrétaire,  k  AyraBches;  Bifbey,  Denis»  à  Bréeey;  Btron,  Berfèu,  k 
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Ddeéy;  Mroti,  priêïdekt  ;  Botier^  XrêuitUr;  Sass4ér,  à  Crfài^rflle  ;  Fon~ 
Uine,  lonenne,  à  la  Haye-Pesnel;  Cheraller,  Geffroy,  &  Saint- James;  Loyer, 
Barbé,  à  Pontorson  ;  Lemoine-Lechesney,  Dairou,  à  Sartilly;  Rachlne  et 
Lefébore,  à  Tlllediea  ;  Lefionnali,  Foiill»  noMrea  hoMtoifti, 

AsBONDissBMBiiT  DB  Chbbboubg.-^UH.  RriDgeon,  président;  Delà- 
porte.  Gosse,  Lebouteitler,  ieeritain,  h  Cherbourg  ;  Lcbailly,  rapporteur,  à 
BeaamoDl  ;  Olivier,  à  Ste-Croli-Hagne  ;  Goolbot.  i  OclevUle  ;  Fouillât,  à 
Toarlavllle;  Le  Bourgeois,  tréêoHer  ;  Mabire,  eyndie,  aui  Pieui;  Lévetllé 
et  Gorbet,  k  Saini-Pferro-Bgtise* 

ÂBBONOUSBvttfT  DB  €ouTAiicB8**--llll.  SalU«rd«  9ecréta4re  ^  Angot, 
Poulain,  à  Coulances;  Deltsle,  h  Bréhal  ;  Maheut,  à  Géreoces  ;  Jehenne,  à 
Ceri»y-la-Salle,  président;  D.  l)esponts,  à  Roncey  ;  Hurel,  è  Gavray^ 
Fonnard,  au  MesoiKGarnier  ;  Cirou,  k  Haïubye  ;  Fauvel»  4  Lessay  ;  Baudouin, 
iPirou;  Dauvin,  Godin,  à  la  Haye-du-PuIts;  Le  Bois,  à  Prétôl;  LeHévre, 
à  Montmartiii-sur-ller  ;  Lemaresquler,  è  QueUrerilIe;  Lecrosnler,  tréso^ 
rier;  Lair,  k  Périers;  Niobey,  Severie,  à  Blainville,  rappor taur;  Delalande, 
eyndit;  Tanqueray,  k  Salnt-San?eur-LeBdeUn. 

ÀBBmTDtMBifBTfT  BB  MoBTAiN.*— MM.  Atoaud ,  PoIsson ,  uerêtaire; 
Veiard,  k  MortaiB;  Bécbet,  BKn,  à  Barenton;  Dattn,  jyntffe;  D«pont, 
rapporteur,  k  Saint-Hilaire-du-Harcouét  ;  Lebougre-Barbiére,  à  Itlgay  ; 
Cracbet,  au  Batl  ;  Leehaptoia,  trésorier  ;  Ollif  ier,  à  Jurigny  ;  Datîn,  k 
Saint-Poii  ;  Poisnel  k  CoalouTtay-BoisbenAtre ;  Rondel*  président:  Hardy» 
âSourdevai;  Reaaall,  aa  l^llleal  ;  Rtoull,  à  Baais;  Bécfaet  père,  Bréliier, 
notairee  hionoraires, 

AmaoRDisBBaBifT  db  YALoeiiBS.  •«- MM«  Thioa,  préeidenê:  Gaelard^ 
Onry,  à  Valognes  ;  Leroy,  aeer^atra,  k  Brii  ;  Hébert,  tréeorieri  Hennequla» 
k  Bricquebec  ;  Lefranc,  Lenaresqnler,  è  Monteboatg;  Lefort,  Pain*  syndic^ 
k  Saint- 8auveur-le^Yi«omte  ;  Daclouet,  k  Queitohou  ;  Druet,  k  Saint- 
Yaast;  Jourdan,  rapporteur,  k  Barfleur;  Félii,  à  BarneTÎlle;  Renouf,  à 
Portbail;  Gabriel,  à  Sainle-Mère-Eglise  ;  Leblond«  à  Pont-l*Abbé;  Aubey,  k 
Sainte-Marie-du-Mont. 


ORDRE  MILITAIRE. 

ie«  Division, 

Comprenant  les  départements  d'Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan,  du  Finistère, 
des  Côtel^da-Nofd,  de  la  Mienne  et  de  la  Manche. 

M.  COURTOT  DE  CISSEY  GO  #,  général  de  division,  commandant  ; 
M.  de  La  Boulaye«  capitaine,  aide-de-caBip. 

<TAT  MAJOR  DB  LA  DIVISION* 

MM.  de  Place  C#,  colonel,  chef  d'état-major;  Cartanlt  #,  Chrétien  0#, 
cbeft  d*e8ca4roiis  ;  Reurgeofs  ^,  capiUine,  de  le  Tuoliays,  capMaine; 
Steffe,  «apttalne  archiviste» 

»•  SUBDIYISION. 

Etat  HA  job.— Général  commandant,  M.  de  Maud'bdt  C^. 

Officier  d'ordonnance,  M.  Riotiére  de  Roron  de  Tilly,  lieutenant  au  M* 
régiment  d'infanterie. 

Intbndaiccb  militaibb.  —  Sous-intendants  militaires  :  de  f*  classe, 
M.  Dubois O^,  k  Cherbourg;  de  i*  classe,  M.  PuflTeney  0^,  a  Saint- Lo. 

OffMerê  d^ administration  des  hureaux  de  rintendanee,  MM.  Lemesie, 
adindâoi  eo  V\  k  Gberbour$  ;  Callgarf ,  adjudant  ett  r,  è  SCiint^Lo. 


•  • .  • 
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Etat  iiajor  du  placu.— Commandant»  de  plaeê,  M.  Goorreeh  0#f 

colooel,  à  Cherbourg;  BesaaçoD  ^,  ma^ot  de  place;  Beynaguet  0#,  chef 
d*e8cadroD,  à  GraDville. 

Adjudants  de  place  commandants  des  forts»  MM.  Delauney  jjfs,  capi- 
taine au  fort  de  Querqueville,  à  Cherbourg  ;  Guichard  j^^,  capitaine  au  fort 
des  Flamands;  Bérard  ^,  capilaioe  au  Fort- Royal  (lie  Peiéej,  à  Cherbourg. 

Adjvidants  déplace,  MM.  Dumas  #  et  Milet  #,  capitaines;  Yalenlino, 
lieutenant,  secrétaire  archiviste,  à  Cherbourg. 

Aum&nier,  M.  Rolg  dit  de  Bourdeville  ^,  an  Fort-Royal. 

ÀRTiLLEMB.— Dirtotaun  M.  Bouché  OjR^,  colonel,  à  Cherbourg. 

Sous-Directeur^  MM.  Pinezon  du  Sel  ^,  à  Cherbourg  ;  Hivart  ^,  chef- 
d'escadron,  h  GranTille. 
Àc{joints,  MM.  Mirguet  ijH^  et  Yernay  ^,  capitaines,  k  Cherbourg. 

G6NIB.— D^recfsur  des  fortifications ,  M.  Dnpooét  0#  ,  colonel ,  k 
Cherbourg. 

Chefs  du  génie,  MM.  de  Laberge  0^,  lieutenant-colonel,  k  Cherbourg; 
Lelorrain  ^,  capitaine^  k  la  Hougue;  de  Bussy  ^,  capitaine,  à  Granville. 

Capitaines  du  génie,  MM.  Roshem,  Decugis  jjt^,  à  Cherbourg;  N.  •  • .,  à 
Granville. 

TniBUiTAL  muTAiBB  DE  LA  16*  MYisioif.— Pfwnief  Conseil,  MM.  Mé- 
nlssier  0^,  chef  de  bataillon  en  retraite,  commissaire  impérial;  Verjnx  ^, 
capitaine  en  retraite*  rapporteur  ;  Revalain,  officier  d'administration  de  9* 
classe*  greffier  m. 

Deuxième  Conseil,  MM.  Défaut  jjfs.  capitaine  en  retraite,  commissaire 
impérial  ;  de  Goillin  d'Avenas ,  capitaine  au  15*  de  ligne ,  rapporteur  ; 
Constant,  adjudant  d'administration  en  1**,  greffier. 

Bbcrotbiieiit.— Commandant  du  dépôt  de  la  Manche,  M.  Des- 
champs  j^^,  chef  de  bataillon,  è  8aint-Lo. 

Adjoint,  M.  Pécatier  ^,  capitaine,  à  Saint-Lo. 

Rbvontbs  oÉiiftRALBB.-— Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  M.  d'Cr- 
bal  ^,  capitaine,  à  Saiot-Lo. 

Vétérinaire,  M.  Imbert  ^,  vétérinaire  en  I*',  k  Saint-Lo. 

Sbbyicb  des  SDBSisTAifCBs  mLiTAiRBS.— 0//lo<«r  Comptable  de  1'*  claiM, 
M.  Gourdoux  ^,  à  Cherbourg. 


GENDARMERIE  IMPÉRIALE. 

4«  LÉGION  (i) 

Composée  des  compagnies  du  GaWados,  de  la  Manche  et  de  la  Mayenne. 

MM.  MM. 

Potié  O^.  colonel,  k  Caen.  Lefebvre  i^,  capitaine,  k  Cherbourg, 

de  Kerminguy  ^,  chef  d'escadron,  Stainviile,  capitaine,  k  GooLaaces. 

è  Saint-Lo.  Massenet,  lieutenant,  k  Avranches. 

Happlch,  capitaine,  k  Saint-Lo.  Jean,  lieutenant,  k  Mortain. 

Sauvage ,  lieutenant  -  trésorier ,  k      Desbordes^,  lieutenant, à  Yaloguea. 

Saint-Lo. 

Gousy,  maréchal-des-logis,  adjoint  au  trésorier,  à  Saint-Lo. 


(I)  Les  lettres  Mh  indiquent  les  décorés  de  la  Médaille  mUiUire. 
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Service   des  Brl^^ades. 


BÉSIGNÀTIOK 

ET  RÉSIDENCE 

des 

BRIGADES. 


Saiot-Lo 

idem 

CarenUD , 

La  Périne 

Torigni-sar-Vire 

Villebaodoo 

Bérigny. . 

Marigny 

Canisy 

Tessy-sor-Vire 

Cherboorg,  ••.....• 

Idem 

Les  Pieax 

SaiDt-Pierre-Eglise 

EqueordreTille 

BeauiDont 

ArraDches 

GraDTille 

Villedîeu 

PontonoD 

Dacey. 

Sartilly 

Brécey 

Saiot-James 

La  Haye-Pesnel 

Uoriaio 

SaInt-Hilaire-da-HarcoQét.  .. 

Sourderal 

Jarigny 

UTciUcnl 

SaioUPois 

Barenton 

Isigny 

Cootaoces 

Idem 

Périers •.. 

Gayray 

Bréhal 

Lessay 

Orisy-ia-Salle 

La  Haye-du-Puitfl 

AgOD 

Montmartin-sor-Mer 

Saint-SaoTeor-LendeHn.  . . . 

Yalogoes 

SaiDie-Mére-Eglise 

8af  Dt-Saoreiir-le-Yicomte 

SaiDl-Yaaal I 
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SOUS-OFFICIERS 


commandant  les  brigades. 


MM.  Oste^g. 
Loriot. 

Humbert  Mm. 
Lecouillard. 
Bouvier. 
Hébert. 
.  Kugler. 
Journel-Calet.  . 
GuillotlIlM. 
Durand.  . 
Leprevost  Un* 
Berlhe. 
Ëude. 

Lebarc#»  Mm. 
Eudelin  Mm. 
Gradoz. 
Martin. 
Cougy. 
Groult. 
Tbomas. 
Mangin. 
Ducbemin. 
Martin. 
Leclerc. 
Durel. 
Leyx. 
Anfray. 
Journée. 
BeaoKemont. 
Hurel* 
Lerévérend. 
Barbedette. 
Ginod. 
Ingouf. 
Braillard. 
Jacqueline. 
Mahaut. 
Colin. 
Çeltier. 
LeroRsignol. 
Pcrrin. 
Picot  Mm. 
Pinel. 

Saint-Laurent. 
Bellin. 
Biscb. 
Letonzé. 
Ottctaeine, 


rf     W     W       " 


—  140  — 


DÉSIGIfATIOK 

ET  RÉSIDENCE 

des 

BRIGADES. 


MoDtebMig. 
Portbaii.  ... 
Bricqaebec. , 


H 


BKIGADBS 


lOITiL 


i 
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M 
» 


m  « 

•S  ■ 


I 
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*5 


1 
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SOUS-OFFICIERS 
conmaiidaiil  la  brigades. 


Doamerc. 
Letouzé  Ifs. 
Lemallre. 


MARINE  IMPÉRIALE. 


Premier  arrondissement  maritime. 


PRÉFECTURE  MÀRITIIIB. 


olBi» 


REYNAUD  GO>j{L,  yice-amiral,  préfet  maritime. 

RoQaaU»Coligny  #,  lieutenant  de  Taiaseaa,  aide-de-camp. 

De  Alaigret  ^,  lieutenant  de  ralssean,  aide-de-camp. 

Tbiébot  ^,  80iu-('X>mmisfalre,  cbef  da  secrétariat. 

D*Haraogaier  de  Quincerot,  aide-commissaire,  attaché  an  secrétariat. 

Majorité  générali^.— MM.  De  CoRifULiBR-LociiiiiBE  G#,  contre- 
amiral,  major  générai  ;  Baehme  O^,  capitaine  de  vaisseau,  major  de  la 
marine  ;  Jaffieric  O^,  capitaine  de  frégate,  aide-major  ;  de  Gonmlier-^ 
Luciniére,  Esnault,  Bonjour  ^,  lieutenants  de  vaisseau,  8ou8«aides«mi^rs  ; 
Hanes  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  chef  du  secrétariat:  Bodot  0^,  lieutenant 
de  vaisseau,  chargé  de  l'observatoire  ;  Brosset  Oj)t^,  lieutenant  de  vaisseau» 
chargé  des  archives  ;  Jonnart  Ojj(^,  capitaine  de  frégate^  coromlssaire-impé* 
rial  prés  le  1"  conseil  de  guerre  maritime  permanent  ;  Fournier  ^,  capitaine 
de  frégate,  inspecteur  des  sémaphores;  Augeard  ^,  commissaire-impérial 
prés  les  tribunaux  noaritimes;  de  Mornard  #,  lieutenant  de  vaisseau^  rap- 
porteur prés  le  1"  conseil  de  guerre  maritime  permanent. 

MouTBMBifTS  ou  PORT.^MM.  Mauritt  0^1^,  capitaine  de  vaisseau,  direc- 
teur; Pierre  0#,  Perrier  0#,  capitaines  de  frégate,  sons-dlreeteurs  ;  D«k 
taillis  ^,  Thierry  #,  Verharne,  Boisnard  #,  RouaUn  #,  Garineau,  lien* 
tenants  de  vaisseau. 

Majorité  db  la  flottb.— MM.  Ducrest  de  Yillenenve  C#,  capitaine  de 
vaisseau,  major  de  la  flotte;  Butel  Ojj^,  capitaine  de  fr^ate,  adjoint; 
Mayet  jj^,  lieutenant  de  vaisseau,  secrétaire. 

Officiers  attachés  au  port.— MM.  KrantzOiJt^,  capitaine  de  vaisseau; 
Poleslas  O^,  Rioodel  O^,  Alii  0#,  Pichot  de  la  Maraudais  ^,  Caris  #, 
Jouan  O^,  Richard-Duplessis  0^,  Bonamy  de  Villomereull  0^,  capitalnea 
de  frégate;  Hubert^.  Marteville#,  Reilhacjjfs,  Arnanlt  j)^«  L'Espagnol 
de  Cbanteloup  a)ft,  lieutenants  de  vaisseau. 

DiYisioif  DBS  ÉQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE.— MM.  Augor  0^ ,  Capitaine 
de  fk-égate,  commandant;  EbneterO^,  capitaine  de  frégate,  commandaBi 
en  second;  Godreuiile«  lieutenant  de  vaisseau,  trésorier;  Piquet^,  Ber- 
nard ^,  lieutenants  de  vaisseau,  adJudants-maJors  ;  Pigeard  ^,  lieutenant 
de  vaisseau,  capitaine  d'babiliement;'Salmon  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  ca»- 
pitaine  de  casernement  ;  de  Neymet«  Gamier  ^,  Quest,  Leséble  #,  lieute- 
nants de  vaisseau,  commandant  les  compagnies;  Pommier  #,  médecin  pria* 
cipal. 

GBHDARiiBRn.— 'MM.  Le  Prévost  #•  chef  d'escadron,  commuiiaBt;  Dar- 
court»  capitainfirésorier  ;  Trèfaoretajt^,  lieutenant. 
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DiucTiOH  D^AwiiLUimiK.— MM.  Dapuifl  O  ^  •  eolond  directeur  ; 
Tbecy  O^,  chef  d'escadron,  sout-diteetear  ;  ADdouard  ^,  Roy*PréBior«od, 
capitaîoeteD  1";  DfeTet,  Levrard,  capItaiDes  ea  i";  TiDceot^,  capitatoe 
eo  résidence  fiie. 

Abtilluib.— 5*  eompofuitf  d'ouvriers. ---MM.  Uartinle  ^,  capitaine  en 
l"  ;  Nortier,  capiUiDe  en  i*  ;  Lagaarigoe»  ileuleoanl  en  1*  ;  IIoImod,  liea- 
UnaDl  en  i** 

AmTiLLBaiB.-*t7«  èofearie.— MM.  Ghoblet,  capitaine  en  1*';  Da  Pan, 
capitaine  ea  i*  ;  DemerKer,  lieutasaot  en  i**  ;  LiékMult,  touft-HeatenanL 

iNFAurniB.— Jri«l-Jfiifor.— MM.  BeMant  Oj)(t,  colonel;  Hoet  Oijff', 
lâeolenanl-eolonel ;  Saiias  #,  Aobelo  ^,  Bonét  4^,  ebefi  de  bataillon: 
Ootré  ^,  melor:  Larroque  #,  Gongrenet  de  YiUeneave  ^,  Bonne!  #, 
capilainea  adjodants-maion  ;  Meynier  #  »  capitaine  instructeur  de  tir  ; 
Laariat  ^,  G4pitaine-trésorier  ;  Forest  ^,  capitaine  d*bablllenient  ;  Perret, 
lieutenant  d*armeinent  ;  Adampierrat,  sous-lieutemint  adyolnt  au  trésorier  ; 
GuJcbard,  toai-lienlenaal  adjoint  k  rbabillement  ;  Lœw,  soua-Uentenant 
porte-drapeau  ;  Girard  la  Barcerle  #,  médecin- miijor  ;  Carbonne!*  Pierre, 
oftédecins  aides -m^ors. 

8*  oompo^ie.— >MM.  Trédof ,  capitaine  ;  Bordereau,  lieoteiMUit  ;  Gré-- 
inazy.  soos-lientenaot. 

8*  eompa^iè*— MM.  Dofresne  j^,  capitaine;  Glercant«  tienteaant* 

13*  eom|Mi^ja.— MM.  Montagne  de  la  Roque  #•  capitaine;  Arda,  lieu- 
tenant; Garrol,  sous-lieutenant. 

14*  compacta.— MM.  Guicbard  #  ,  capitaine  ;  Glraod ,  lientenaot  ; 
Hoger,  sons*  lieutenant. 

15*eom|Mi|mie.— MM.  Garreau,  capitaine;  Escande  aj{s,  lieutenant;  Ou- 
taure,  sous-lieutenant. 

17*  eompagniê.^MM.  NIcobHEo  de  Barnon  ^,  oapltalne  ;  Jartoo,  lieu- 
tenant ;  Boutroy,  so os-lieutenant. 

18*  eompo^^.— MM.  Tbomai  #•  lieutenant  ;  Noèl,  sous-lleateBant. 

19*  eompagfUê^-^^M,  Jantet,  capitaine;  de  Vanssay  de  Blavoua,  lieute- 
nant; Perreau,  sous- lieutenant. 

80*  com|Ki^<a.— MM.  Gastaldy  ^^  capitaine  ;  Siochan  de  Kersabieck  ^^ 
lieutenant  ;  Boolle.  seos-tîeu tenant. 

88*  compatis. — MM.  Ducretet,  lieutenant;  d*Blbée,  soos-lientenant. 

88*  oomjNijjrnie.— MM.  Pourreau,  capitaine  ;  Micbot,  lieutenant  :  Lange, 
sous-lieutenant. 

Sé'eompa^n^e.— MM.  Giraud,  capitaine;  MaHIavd,  liaotenant;  Testard, 
tous-lieu  tenant. 

ts*  eomfWjjmla.<— MM.  Paris  de  Bollsrdiére,  capitaine  ;  Ferrer  ^,  lieute- 
nant; Krémer,  sons-lieutenanl. 

8e*  compaurnte.— MM.  de  Maossion,  capitaine  ;  Lafond  ^,  llentenant  ; 
Trîiliat,  sous-lieutenant. 

8T*  eompagnit,^iAH.  PinauU  ^  «.  capitaine;  Leeonte,  lieutenant; 
Leféfre,  sous-lleutenant. 

88*  eoftipognie.— MM.  Gonon,  capitaine;  Guny,  souâ-lleutenant. 

89* eompa^ie.— MM.  Larlbe,  capitaine;  JuTlIte,  lieutenant;  Louis,  fouf- 
lieutenant. 

80*  compa^rnls.— MM.  Gouin,  capitaine;  Oelourme,  sous-lieutenant. 

31*  compai^nte.— MM.  Gbarry,  capitaine;  Pressard,  lieutenant;  Bucqoet, 
lOtts-lieu  tenant. 

38*  cofnpa^ia.— MM.  Brouillard,  lieutenant  ;  Lecomte,  sous-lleutenant. 

GfoiB  MARiTiMR.— MM.  Moll  G^j^^,  directeur  des  constructions  navales; 
de  Robert  OjR^.YillainOij^,  ingénieurs  de  f*  classe;  Aurons  a)ft,  Auradou  j|f^. 
ingénienrs  de  8*  classe;  de  Gérando,  Garlet  ^,  Eynaud,  soua-ingénieurf  de 
i**  claase  ;  Aavynet,  Voirbaye,  Raboordln,  sous-iDgéniears  de  t*  classe  ; 
Ifacquin,  Andrade,  Fauvelle,  sous-Ingénieurs  de  8*  elasse. 

CoiaiiiSAMAT.-»MM.  de  Bon  G  #  ,  comoiiBialM  général  ;  CUnn- 
cenoIflM  0#»  U  Brette? MoU  Oi||ft,  Le  PolttoTln  #,  Petilon  #^  eonunla- 
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saires;  Le  Roy  a)(^,  Robert  de  Rougemoni  >K(,  Michelin  #,  commissaires- 
adJoinU  ;  Aniiot  ^^  Rondeaa  ^.  RaouU  #,  Michel  ^,  Le  Toiizé  ^,  Fai?re, 
Terrier,  MoDory,  Henry,  soas-commissaires;  Edet,  Fenard,  Chalette  ^, 
Le  Brisoys-Surmoni,  Rossel,  Le  Jolis,  Gouet,  Dochenne,  Péiabon,  Le  Jéal, 
BoQSsier,  Henry,  Sevestre.  Le  Gallois,  Léveillé,  aidea-commisiairefl. 

DiRBCTioRs  DBi  TBATAUx  HTDRADLIQCJB8.— MM.  FonUine  O^,  ingé- 
nieur en  chef  de  2'  classe,  directeur  ;  Brosseiln  ^,  Taratte  ^,  Eyriaud- 
Desvergnes,  Jeoner,  ingénieurs  ordinaires  de  9*  classe. 

iHSFiECTioif.— MM.  Gourjon  O^,  inspecteur  en  chef;  Bouchet  j^^,  ins- 
pecteur ;  Le  Gomle  ^,  Reynaud  ^,  Douville  i^,  inspecleurs-adjoints. 

Srryicb  db  santé.— mm.  Courrier  0^,  médecin  en  chef,  président  du 
conseil  de  santé  ;  Eichaud  Oj^s,  médecin  en  cher,  Hugoulln  ^,  pharmacien 
principal,  membres  du  conseil  de  santé  ;  Marec  ^«  Auvely  ^,  médecins  de 
1^  classe  ;  Chevalier,  Rochas,  Coste,  Le  Doigou,  Jossic,  médecins  de  S' classe  ; 
Abonnel,  Egasse,  pharmaciens  de  V  classe. 

ÀGKifTS  DB  MAMOTBNTioN.— MM.  Le  Scus  ^,  chcf  de  manutention 
principal  ;  Lecourtols,  sous-chef. 

Sbbticbs  administratifs  (des  directions  de  traraui).— MM.  Laure  ^, 
agent  administratif  principal;  Prévost  >|is,  Pottier,  Edet  >K(,  Delaplace  De- 
lange,  agents  administratifs;  Boncenne.  Lccoudray,  Pierrot.  Brisset,  Morin, 
Rouxel,  Bihel,  sous-agents  administratif. 

GoMPTABLBS  DU  MATÉRiBL.— MM.  Roux  ^,  ageut-complable  principal  ; 
Chardine,  Giot,  Le  Boullenger  ^,  Cauvin,  Gosselin.  Dlgard,  agents  comp- 
tables; Coulllard,  Le  Pelley,  Martin,  Molsy,  Fonlbonne,  Coquard,  sous- 
agents  comptables. 

Trésorier  dbs  Invalides.— M.  Leboucher  de  la  Pilletiére. 
EcoLB  d'btdbographib.— M.  Bornic  ^,  professeur  de  S*  classe. 
Aumôniers.— MM*  Cléret,  Martin  ^,  aumôniers. 
BiBuoTBiQOBS.— MM.  Aubry  de  la  Noé  Oijf^,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque du  port;  Augier  ^,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Thôpital. 

MÉCANICIENS  PRINCIPAUX.— M.  Trlcard  ^. 

Inscription  maritime.— Quartier  de  Cherbourg. — MM.  Dézert  i^  , 
commissaire  de  Tinscription  maritime  ;  Leclére,  syndic,  è  Fermanville  ; 
Coubrun,  syndic,  à  Cherbourg;  Leclerc,  syndic,  à  Omonville-Ia-Rogue; 
Mabaut  ^,  syndic,  k  Diélette;  Hours  ^,  syndic,  à  Carteret. 

Quartier  de  la  Hougue.—MMm  Schmitt*  commissaire  de  Tinscription 
maritime;  Lépine«  trésorier  des  invalides;  Petit,  sous-commis.saire  adminis- 
trateur da  sous-quartier  d*Isigny  ;  Marie,  syndic,  è  Grandcamp  ;  Duhamel, 
syndic,  è  Isigny  ;  Le  Mallier,  syndic,  à  Carentan;  Quentin,  syndic,  à  la 
Hougue;  Lepart,  syndic,  à  Barfleur. 

I>euiKléiiie  arrondlAsement  maritime. 

Quartier  db  Granvillb.— Commtuarta^- MM.  Trêve  #,  commis- 
saire adjoint  de  la  marine,  commissaire  de  rmscriptlou  maritime,  à  Gran— 
ville;  de  la  Fontaine,  sous- commissaire,  administrateur  du  sous-quartier  de 
Regnéville;  Tbémoy,  aide-commissaire;  Fleury,  commis  de  3* classe;  Per— 
rotte,  commis  de  3*  classe  ;  Porcher  et  Guimont,  commis  de  4*  classe  du 
commissariat. 

Trésorerie  des  Invalides. -^MM,  Beauvais,  trésorier  de  2'  classe,  à  Gran— 
ville  ;  A.  Le  Roy,  préposé  du  trésorier  à  Regnéville. 

Hydrographie. ^W.*  Audic,  professeur  de  3*  classe. 

inspacfton  des  péeto.— MM.  Lamusse.  inspecteur  à  Granvllle  ;  Caronge, 
Inspecteur  à  Regnéville. 

Syndiet  des  gens  de  mer.— MM.  La  Bigne,  i  Granville;  Ciron,  à  Regné- 
ville ;  Bttie  'Sf^t  à  ATranchea  ;  Le  Roy,  à  Gontances  ;  Ermange»  à  Donvilie  ; 
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FoDtaîne,  à  Genest  ;  OlIiTler,  à  Brlequeville  ;  Le  Coupé,  è  Saint-Pair  ;  Ca- 
leoge»  i  BlaiOTille  ;  Jeanne,  à  Agon  ;  Leaage,  à  Carolles  ;  Nicolle,  à  Lessay . 

Gardes  maritime».--' MM.  Brlerre,  à  Granville;  Duperron,  h  Agoo  ; 
Tbéberge,  garde  maritime  è  Gourlits  ;  Daniel»  è  Goaville  ;  Jean  (Emile),  h 
LlDgreTîlie  ;  Laoey,  è  Champeaui  ;  Doraod,  à  Regnéville;  Vaillant,  è  Saint- 
Léonard-de-Yalna. 

Gendarmerie  maritime^-^MM,  Walter,  Roland,  k  Granvllle  ;  Soaben,  k 
RegnéTille. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

Service  ordinaire  et  liydraull«iue* 

Ingénieur  en  chef  de  2*  eloiSê.—M.  ROUGEUL  ^,  k  Salnt-Lo. 

ingénieur  ordinaire  de  f*  cIoMe.— M.  Dinet  ^,  k  Avranches. 

IngéniewM  ordinairee  de  3*  cloaia.— MM.  Doboif,  à  Cherbourg  ;  Boreui» 
h  Saint- Lo  ;  Tbévenet,  à  GranTille. 

CopuitiefMirf  f»r<fieipatMp.— MM.  Pignard-Dodexcrt,  à  Con tances;  Lan- 
glois,  k  Avrancbes. 

Conducteurs  embrigadés  de  !■*  Watsa.— MM.  Beequet,  Cbrétien,  Piganlt, 
à  Avraocbes  :  Dreui,  k  Cherbourg  ;  Levallois,  k  Mortain. 

Conduetturs  embrigadés  de  S*  classe.  —  MM.  Hercbe«  k  Saint-Lo  ; 
Ronault,  Rouxel,  k  Cherbourg;  Godinet,  à  Saint- Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  ciaue  —MM.  Leroy  (François),  à  Valo- 
gnes  ;  Herbert,  k  Villedieu  ;  Lallemand,  k  Granvllle  ;  Olive,  à  Coûtantes  ; 
Vallée,  k  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  k*  classe. — MM.  Leloup,  k  Saint-Lo;  Sanson, 
à  Carentan  ;  Amade,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliairu. ^MM>  Hervieu,  Lelerme,  èSatnt-Lo;  Lecbe- 
vallier  elFIenry»  k  Cherbourg;  Mignon  et  Lolseaa.  è  Avranches  ;  Servain, 
à  Granvllle. 

Employés  secondaires  de  i**  classe. —-MM.  Omond,  Lemonnier.  Des- 
hayes,  Omond  (Léonord),  Rnbé,  à  Saint-Lo  ;  Anflray,  k  Granvllle  ;  Gamas, 
à  Avranches. 

Employés  secondaires  de  S*  classe.— MM.  Jebenne,  k  Granvllle;  Enque- 
bec,  k  Cherbourg  ;  Vallée,  k  Salnt-Lo. 

Service  mairl finie* 

Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe.— MM.  Deslandes  #,  à  Cherbourg. 
Ingénieur  ordinaire  de  f*  classe.  —M.  Dinet,  à  Avrancbes* 
Ifigénieurs  ordinaires  de  8*  classe,— MM.  Dubois,  à  Cherbourg;  Boreox, 
à  Sainl-Lo;  Tbévenet,  à  Granvllle. 

Conducteurs  emM^odés  ds  1**  cZasse. —MM.  Leloutre,  à  Cherbourg  ;  Le 
Poitlevin,  à  Carentan. 

Condtuteurs  embrigadés  de  S*  classe.— MM.  Le  Bossé,  à  Saint-Lo  ;  Le 
Gentil,  à  Cherbourg;  Hulbert,  k  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  4*  cZassa.— >MM.  Saint,  k  Avranches:  Simon, 
à  Cherbourg  ;  Després,  è  Saint-Lo. 

Cofidticreiifs  auœiliaires.^MM.  Fleury  (Emile),  Paysant  et  Poteaux,  à 
Cherbourg;  Dupuis,  à  Granvllle  ;  Gardln,  k  Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  f*  classe.— MM.  Marie,  à  fsigny;   Marest  et 
Collas,  à  Cherbourg;  Bouchard,  k  Saint-Lo  ;  Fafin,  k  Granville. 
Employés  secondaires  de  9*  classe. —MM.  Troude,  à  Saint-Lo;  Tison,  à 
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SalnULo;*Goupil  et  Héleine,  à  Cberboarg;  Savary,  à  Dléleite;  Lecovleor, 
à  Careolan. 

Agent  tam|Miratr0.-*N. ..,  h  PoDtorson. 


TRÉSORERIE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

M.  POISSON  #,  Trésorier  général,  à  Sainl-Lo. 

M.  Le  6out-Gérard,  fondé  de  pouToirs  do  Trésorier  général. 

AI.  G.  Hébert,  caîMier. 

Beeev9ur$  partieuli&r$»^Mfâ,  Degouve-Dennucqaes ,  à  Àvrancbes;  de 
Nanleuil,  k  Cherbourg;  Gloseret,  À  Cootanoea ;  fiaron  de  Grandclos,  à  Mor- 
talD  ;  Gaultier  de  Rigoy,  à  Yalognei. 

Percepteurs  iurnunUraires.-^MM,  Leloatre  et  Legouii,  à  Saînt-Lo;  de 
Tesson,  è  Ayranches;  Pican,  à  Cherbourg;  Girard,  è  Coutanoes  ;  0airou, 
à  Mortain  ;  Lempértère«  à  Vaiognes  ;  Trého,  en  disponibilllé* 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE,  A  SAINTLO. 

Directeur  :  H.  TOUT  AIN. 

Cemeun:  MM.  Poisson  ^,  Gardin. 

Adminittrateure  :  MM.  Doray,    Letrésor  (Jules),  Rauline,  Yibert, 
Levatois. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIfiyTIOllS  INDIRECTES. 

M.  DUYERGER,  directeur,  à  Saint-Lo. 

BimB4iix  DB  LA  OWBCTION  .^Bureau  des  dotumas.— MM.  BonCemps- 
Dobarry,  1**  CMnmis  :  Hervieu»  S*  commis  ;  Bourde  et  Cbable  de  la  Héron- 
nière,  commis  attachés. 

Bureau  des  contributions  indirectes. ^MM..  Fontanez,  t"  oommis  ;  Le* 
noble,  s*  commis  ;  Cudrue,  S*  commis  ;  Leroy,  surnuméraire. 

ikdiiilnlstratloii  dos  Oouanes. 

^Berviee  «idmimistratir  éie  i^rcepUomV 

Inspeetmrs  divistofina^ras.— MM.  Le  Normant,  k  Gran?ilie  ;  Sauvage  de 
Saint-Marc,  à  Cherbourg  ;  Simon,  à  Vaiognes. 

Principauté  de  GranvUlC'^MH.  Le  Roy  de  Brée,  receveur  prIncifMl,  à 
Granfille  ;  Fossat,  soas- inspecteur»  à  Granvllle;  Gambier,  Lecanu ,  Bara- 
taut,  vériQcateurs,  à  Granville  ;  Levanoye,  Septans,  commis  principaui  de 
2*  classe;  Dairou,  Dumoncel,  commis,  iGranfille;  Le  Coupé,  receveur,  à 
Regnéville  ;  Lebas,  receveur,  à  Pontorson. 

Principauté  de  Cherbourg,'~fAîi,  Eynaud,  receveur  principal,  à  Cher* 
bourg  ;  Labe,  sous-inspecteur  ;  Potaire,  contrôleur;  Laugevio,  Chazot,  Rey, 
vérificateurs  ;  Dalidan,  Houet,  de  la  Chapelle,  commis  principaui,  k  Cher- 
bourg ;  Gouélaln,  receveur,  k  Omon ville  ;  Le  Moigne,  receveur,  à  Barfleur  ; 
Hochet,  receveur,  k  Saint-Vaast  ;  Lavolée,  commis,  k  Saint-Yaast  ;  Lemon- 
nier,  receveur,  à  PortbatI  ;  Cousin,  receveur,  k  Diéletle  ;  Théf enin,  receveur, 
à  Garentan  ;  Duhamelet,  commis  à  Carentan. 


•  « 
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Sewlee  A«s  brigades. 

MM.  Jacques,  capitaine,  à  Pool-Gilbert  ;  CardiD,  heutenant,  à  Coartils  ; 
HameliD.  UeuleDant,  à  Saiot-Jean>ie-Tboinas. 

MM.  Gombel,  capitaîDe,  è  Granville;  Trotel,  lieulenaDt,  à  Granville;  Lea- 
tanff,  UeateDaat,  à  Hauteville  ;  Picquot,  lieutenant,  commandant  le  cutter 
le  Coureur 

MM.  Boullon,  capitaine,  à  Biainvîlle;  Lecouvey,  lieutenant^  k  Pirou. 

MM.  Halley,  capitaine,  àPortbail;  Simon,  lieutenant,  à  Garleret;  Delà- 
cotte,  lieuienanl,  à  Glatigny. 

MM.  Hauvet,  capitaine,  h  Diétette;  Gaslonde,  lieutenant,  au  Rozel. 

MM.  Vautier,  capitaine,  àOmonTille:  Deganoe,  lieutenant,  à  Auder- 
Tille  ;  Butel,  lieutenant,  â  Jobourg;  Simon,  lieutenaot,  à  Grévilie. 

MM.  Simon,  capitaine,  à  Cherbourg  ;  Boivio  ei  Piquol  ^,  lieutenants,  k 
Cherbourg. 

MM.  Lépine,  capitaine,  à  Barfleur  ;  Leneveu,  lieutenant,  à  Barfleur  :  Le- 
liévre,  lieutenant,  à  Fermanville  ;  Dujardin,  lieutenant,  à  Saini-Yaaft. 

MM.  Taillemas,  capitaine  au  Grand-Vey  ;  Yver,  lieutenant  à  BaTenoville; 
Falaise,  lieutenant,  k  Carentan. 

ikdiiUnlstrcitioii  de«  Contributions  indirecte» • 

Inspeeteun  divisionnairês.-^M,  Cruvellhier,   à  Saint-Lo;  Bignon,   k 
Cherbourg  ;  Tbébaolt,  à  Avrancbes  ;  AuYray,  è  Coutances. 
Saut^Impeetmir. — M.  Esnol,  à  Yalognes. 

PaiRGiPAUTi  DB  Saint- Le. — MM.  Chasle,  receveur  principal,  entrepo- 
seur, è  Saint-Lo;  Le  Touzé,  commis  prés  la  recette  principale,  è  Saint-Lo  ; 
Cosset,  contrôleur,  à  Saint-Lo. 

Reeweurê  amhtUants  à ehêval.'^MM,  Lesort,  à  Carentan;  LemoignCt  k 
Saint-Lo  ;  Fooque,  à  Marigny  ;  Bréhier,  à  Tessy  ;  Léger,  à  Torigny. 

Commis  principaux  à  eAeuai.— MM.  Morel,  à  Carentan  ;  Demirleao«  k 
Sainl-Lo  ;  Lerénard,  à  Marigny  ;  Pitel,  à  Tessy-sur-Ylre  ;  Lefrançois,  k 
Torigny-sur-Vire. 

Commis. — MM.  Laisné, Loyer,  Bertaux,  Monmirel,  k  Salnl-Lo. 

Sumwnérairis  du  service  acU/.— MM.  Delaunay,  k  Saint-Lo  ;  Pigeon  et 
Moulin^  â  Avranches  ;  Lemazurier,  à  Cherbourg  ;  Beaufils,  à  Coutances  ; 
I.eroty,  k  Yalognes. 

PaiMciPALiTé  d'Avbakghbs.— MM.  Ronmet,  receveur  principal,  entre- 
poseur, à  Avranches;  Bonnemain,  i**  commis  prés  la  recette  principale,  k 
Avranches  ;  Gaugain,  S*  commis  prés  la  recette  principale,  à  Avranches  ; 
i>hourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Morlain  ;  Bisson,  contrôleur, 
k  Avranches;  Be>nard,  contrôleur,  à  Granville;  Bidet,  receveur  particulier 
sédentaire,  à  Granville. 

Receveurs  ambulants  à  cheval. — MM.  Clouard,  à  Ponlorson;  Guerin,  k 
Dncey  ;  Boulier,  à  Saint-llilaire-du-ilarcouét;  Delamarre,  k  Sartiily  ;  Leroy, 
à  Brécey  ;  Boulier,  à  Sourdeval  ;  Le  Bouc  de  la  Bouteilliére,  au  Teilleul  ; 
Berniére,  k  Yilledieu. 

Commis  principaux  à  cheval.— MM.  Lechartier^  k  Pontorson  ;  Dugué,  à 
Ducey  ;  Fontaine,  à  Saint-Hilaire;  Haroel,  è  Sartiily;  Pigeon,  à  Brécey  ; 
Lefort,  à  Sourdeval  ;  Hamel,  au  Teilleul  ;  Lemoigne,  à  Yilledieu. 

Commis. — MM.  Dascher,  Yaugrenle,  Pilei,  Auger,  k  Avranches;  Le  Pen- 
netier  et  Rocbulé.  k  Mortain  ;  Buart«  Dupray,  Boucher,  Montmirel,  Bouzon- 
net,  Dncbesne,  k  Granville. 

PaiRCiPALiTÊ  DB  Chbrbodrg.^MM.  Le  Bedel,  receveur  principal,  entre- 
poseur, è  Cherbourg;  Marie,  commis  prés  la  recette  principale,  à  Cher- 
bourg ;  Lebedel,  surnuméraire  prés  la  recelte  principale,  à  Cherbourg  ; 
Leiiévre  el  Philippe,  contrôleurs,  à  Cherbourg  ;  Dagorne,  receveur  particu- 
lier sédentaire. 

4i 
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JldotvMir  ambulant  à  p^ad.— M.  Feniaga,  à  Cherbourg. 

Bêmvêurê  anUniUmts  à  cAcoai.^MM.  Krigot,  à  Beaumont  ;  Ledof ,  aux 
Pieui;  Queadeville,  à  SainI- Pierre-Eglise. 

Commis  principal  à  pied. ~^^,  Obl'rn,  i  Cherbourg. 

Commii  principaux  à  cheval. '-^MM,  Sorln,  è  Beaumont;  Ferej,  aux 
Pieui  ;  Lagouche,  à  Saint-Pierre- Eglise. 

Commit.^MM.  Chuquei,  Boucbet,  Murât,  Marchand,  Lecterc,  Leclney 
Guilbert,  Brotbelande,  Cbaignon,  Lecourt,  Bertho  el  Giivard. 

PRiHCiPALiTé  dbGoutaiicbs.— MM.  Simon*  receveur  principal,  à  Cou— 
Unces;  Burdelot,  eommis  prés  la  recette  principale,  àCoutances. 

Rseeveurs  ambulants  à  cAeoal.— MM.  de  la  Court  de  Belteville,  à  Cou— 
tances;  Dagorne,  à  Périers ;  Le  Guelinel,  à  ia  Uaye-du-Puits;  Hottay,  à 
Brébal  ;  Beauflls,  à  Gavray. 

Commis  principaux.  ^MM.  Lemoyne,  h  Coulances;  Leliévre,  à  Périen; 
Ânqueiil,  à  la  l1aye-du-Puit.«  ;  Lesoufif,  à  Brébal  ;  Clément,  h  Gavrty. 

Commis  principal  chef  de  poste.  —M.  Morcel,  à  Cou  tances. 

Commis.— MM.  Marigny,  Genieys  et  Garcelle,  à  Coutatices. 

PamaPALiift  oe  Yalognbs.-^MM.  Clerc,  receveur  principal,  eotrepo- 
fenr,  à  Yalognes  ;  Legrand,  commis  prés  la  recel  te  principale,  à  Yatognes  ; 
Lesorl,  surnuméraire  prés  la  recette  principale,  à  Yalognes. 

Receveurs  ambulants  à  cheval. — MM.  Aubry,  à  Montebourg  ;  Crravey,  k 
Saint^Yaast  ;  Gauthier,  à  Sainte-M ère-Eglise  ;  Pinot,  à  Satnt-SauTeor  ; 
Lecanelier,  à  Barneville. 

Beeeveurt  ambulants  à  pied  —M.  Guidon,  i  Bricquebec. 

Commis  principaux  à  cheval.^M}i.  Desrue»,  à  Montebourg;  Rouelle,  A 
Saint- Yaast  ;  Marie,  à  Sainle-Mére-Eglise  ;  Legendre,  à  Saint-Sauveur  ;  Bar- 
bey, à  Barneville. 

Commis  principal  à  pied.— M  Leieu,  à  Bricquebec. 

Commis  principal  chef  de  poste.^M»  Fougeray,  à  Yalogoes. 

Commis. '^M.  Manoury,  à  Yalognes. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

.  Bwre«u  de  la  grarantie,  à  SaiBf-JLo.— Sa  circonscription  comprend  tout 
la  département  de  la  Manche. 
MM.  Henry,  contrôleur  k  Saint-Lo  ;  Doray,  fils,  essayeur,  à  Saint-Lo. 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES,  TIMBRE 

ET  HYPOTHÈQUES. 

MM.  TBOMBERT,  directeur;  Thouroode,  inspecteur,  à  SaInt-Lo. 

Féri/lcataufv.^MM.  Perrier.  à  Saint-Lo  ;  Boulard,  è  Avranches;  Jacques» 
è  Coutances;  NoCl* Dumarais,  è  Cherbourg;  Fauchet,  à  Yalognes  ;  ChapJc- 
laine,  à  Mortain  ;  Le  Campion  (Paul),  i"  commis  de  direction. 

Employés  du  (im6ra.— MM.  Cudrue,  garde-magasin  et  contrôleur  de 
oomptabilité  :  Gàié,  timbreur. 

Beceveurs  de  V enregistrement  et  des  domaines. -^MM ,  Darras,  è  Canlsy  ; 
LeBidois,  à  Carenlan;  Tollin,  à  Marigny  ;  Gaulier,  è  Peicy;  Thibault  de 
Pierreux,  à  Pont- Hébert  ;  P#yrac,  à  Tessy-sur-Yire;  Leguey,  à  Torigny* 
sur-Yire;  Yimont,  à  Avranches;  Ernou,  è  Brécey  ;  Baroux,  è  Docey  ;  Le— 
mouëi,  k  Gran ville;  Roques,  à  la  Haye-Pesnel;  JelTredo,  à  Pontorson; 
Jégoulc,  k  Saint-James  ;  Guines»  à  Sartilly  ;  Thomas,  à  Yilledien  ;  Legay,  à 
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BeMfDODl  :  Banolst,  à  Sflliit-Pierre-EglUe;  Bargaio,  aui  Pieai  ;  ftélhottard, 
»  Brélial  ;  Briol  de  la  Malterie,  À  Cf risy-la-Satle^  Duëauyt,  à  Oavray  ;  &t 
Claroorgan,  à  U  Haye-du-Puils  ;  Leguay,  à  Lessay;  Pilel,  è  Périers;  Dary, 
à  llorUiD  ;  Uariine,  à  Bareolon  ;  Lehuêrou,  à  Saint-Hiialr«-d«-Haroou#t  ; 
Langloia,  à  Saml-Pois  ;  Binet,  à  Sourdeval  ;  GuiliemiOi  à  Valognas  ;  Delislf , 
à  Barneville  ;  Durand,  à  Bricquebec;  de  la  Monneraye*  h  MoDlebourg;  Da- 
vid, à  SaiD(e-Mére-Eglise  ;  Jamf t,  à  SaiDt-Sauveur-le-Vicpmle;  Morel,  k 
SaiDt-YaasU 

Conservateurs  des  hypothèques. ^MM.  Mabire»  à  Saint-Lo;  PinarC,  à 
AfraDches;  Bergeroo«  à  Cherbourg;  Bêcha,  à  Coutances;  GolHbeaux,  à 
tforlain  ;  Landouzy,  à  Yalognes. 

Receveurs  des  actes  civils  et  des  sticcessions.—Mi,  Proaverre-Lapom- 
merlf ,  à  Saiot-Lo  ;  Gazeauz,  è  Cherbourg  ;  Le  Qaéré,  à  Contances. 

Seeeveurs  des  actes  judiciaires  et  des  domaines. ^MM.  Desbrochera»  à 
9aini-Lo  ;  Robio-Prévallée»  à  Coutances  ;  Sionoeau,  à  Cherbourg. 


ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

MAI.  VIEILLARD  ^,  directeur  de  %•  classe,  à  Sainl-Lo. 
Guilloieau»  ini^pecteur  de  S*  classe,  è  Salnl-Lo. 
Sauly,  premier  commis  principal  de  a*  classe. 

CoBtr^leura. 

5amf-Lo.— MM.  Le  Gouas,  conlr6ieur  principal  de  V  eUsse;  ToMard« 
coQlrdleur  de  S*  classe. 
Avranchês.^MM.  Lechault  et  Descbamps,  contrôleurs  de  2* classe. 
GranviUe,^M.  Marie,  contrôleur  principal  de  i"  classe. 
Cherbourg. ^M.  Pachcu,  contrôleur  principal  de  r*  classe. 
Cotifances.— MM.  Vallée  et  Lefebvrier,  coolrôleurs  de  i'*  claaae. 
Mortain. — M.  Leroy,  contrôleur  de  t'*  classe. 
FatojrfMs.— MM.  Le  Gooii  et  Chaovel,  contrôleurs  deS*  ckMa. 

BuTmuinénilTca . 

MM.  Cbesnel,  Lebozec  et  Josset,  è  Saint-Lo. 


PERCEPTEURS  DES  CONTRIBUTIONS. 

CHEFS-UEUI   OE   PERCEPTIOi    ET  CONNUMES  QUI   LES  CONPOSENT. 

Amndlstememl  de  BmImUILo. 
AIM. 

Faugoh  db  la  Londb,  Saint-Lot  Agneaux. 

Alix  (Licien)«  Canisy,  Dangy»  Quiboo,  Salnfr-lforiin-de-UniiCmwe  ^ 
Soolef. 

LsMpmiiftnB,  Carentan,  Auvers,  Méaotis,  6ainl-Côme-d«-*MonU 

Lajbbbbt,  Gotfr/ia/eur  (résidence  À  Saint-Lo).  La  Mancelliére,  Le  Metnll- 
Hcrman,  Saint-£brémond-de-Bonfossé,  Saint-Bonphaire,  Saint-Samaon- 
de-Bonfo9sé. 

Lb  Gbaii o,  GuilberviH»  (résidence  a  Torigny-aur-Vire),  GiÔYiUei  Le  Ptrron» 

Piacy-Moniaigu,  Saint-Syriiphorien. 

Patbis.  La  Colombe  (résidence  à  Fercy),  Beslon,  Le  Chefrwae.  Margneray, 
Monlabot,  Mon(bray,Morigny. 

Tbimcot,  Loxon  (réaidence  à  Marigny),  La  Gliapelb»^iiiiiger,  Le  Mesnil- 
Bnry.  Le  MeanU-VIget,  lloiitre«U«  Rcwilly. 
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Aii«oT,  Marigny,  Caranlilly,  Hébécrévon,  Le  HesDil-Ainei»  Saint-Ciliés. 
M4C-AVL1FFB,  Mayon  (résidence  à  Tçssy-sar-Vire),  Beaacoudray,  Cbevrr, 

Fervaches»  Le  Mesnil  Opac,  Le  Mesnil-Raoull,  TroisgoU. 
SAflsiBR,  Percy,  La  Haye-BeHefonds,  Le  Giiiilain,Maupertuis,  Villebandon. 
Lbtellikr,  Pont'Hèbert,   Amigny,  Cavigny,    Le  Dézert,  Le  Homme!- 

d*Arlbenay,  Les  Cbanips-de-Losqae,  Tribeboo. 

Pupiff,  Saint  Clair,  Airel,  Couvains,  La  Meaufle,  Moon-sar-£ile«  Saint- 
Jean-de~Savigny,  Yllliers-Fossard. 

Dubois,  Sainte-Croix  (résidence  à  Sainl-Lo)»  Baudre,  La  Barre-de^SeroilIy, 
La  Luzerne,  Le  MesnIURouxelin,  Rampan,  Saint-Georges-de-Montcocq, 
Sainle-Suzanne-sur-Yire,  Saint-Tboroas. 

Lbmièrb,  Saintmy,  Auuis,  Raids,  Saint- André-de~Bohon,  Saint-Georges- 
de-Bohon. 

Laffollbt,  Saint 'Georgêt'd' Elle,  Bérigny,  Cerisy-la-Forél,  Noire-Dame- 
d*Elle,  Saint-André-de-KEpine,  Salut-Germain-d*Elle,  Saint-Pierre-de- 
Semilly. 

CoDRTBL,  Saint'BilairePetitvilU (résidence  à Garentan),  Bré?ands,  Galz, 
Les  VeySf  Sainl-Peilerin» 

L&CLVZB,  Saint-Jean-de-Daye,  Graignes,  Le  Mesnil-Angot,  Le  Mesnil- 
Yéneron,  Monlmarlin-en-Graignes,  Sainl-Fromond. 

Gambibr,  Saint-Jean- des- Baisante  (résidence  h  Torigny-sur-Vire),  Bié- 
ville,  Lamberville,  Montrabot,  Précorbin,  Rouieville,  Vidouville. 

Laforgb,  7és«y-nir-F<ra.  Beuvrigny,  Domjean,  Fourneaux^  Gouvets,  Sainl- 
Louel-sur-Vire,  SaInt-Vigor-des -Monts. 

Lbtbllibr  ob  Blanchart,  Torigny-sur-Vire ,  Brectouville,  Condé-ior- 
Yire,  La  Chapelle-du-Felz«  Saint- Amand. 

ATTOiadlssemeRt  d^AvraiaclLes. 

MM. 

Db  Glinchamp^  Àvranches,  Le  Yal-Saint-Pair. 

PiOGRR,  Brécey,  Cuves,  La  Cbapelle-Uréep  Le  Grand-Celland,  Le  Petit- 
Celland,  Les  Cresnays,  Les  Loges-sur- Brécey,  Sainl-Micolas-des-Bois. 

GuÉRiif,  Carnet  (résidence  à  Saint-James),  Argouges.  La  Croix-Avranchin; 
Montanel,  Saint-Sénier-deBeuvron,  Yergoucey,  Yilliers. 

YiBiLLARD,  Curey  (résidence  à  Pontorsonj,  Aucey«  Boucey,  Cormeray, 
Macey,  Sacey^  Yessey. 

BorLOT,  Ducey,  La  Boulouze,  Le  Mesnil-Ozenne,  Les  Cbéris,  Marcilly, 
Saint-Quentin. 

GoÊRARD,  Granville,  Bouillon,  Donville,  Sainl-AubIn-des  Préaux,  Saint- 
Nicolas-prés-Granville,  Saint-Pair,  Saint- Planchers,  Yquelon. 

Lb  Bis,  La  Beslière  (résidence  à  La  Haye-Pesnel),  Folligny,  Hocquigny,  Le 
Lucerne,  La  Rochelle,  Le  Mesnildrey,  Saint- Jean-des-Champs,  Saint- 
Léger,  Salnt-Ursin. 

Carra,  La  Baye-Pesnel,  Beauchamps,  Champcer?on,  La  Mouche,  Le  Loot, 
LeTanu,  Les  Chambres,  Noirpalu,  Sainle-Pience,  Subligny. 

Chaillou  db  L*ETAifo,  Montvirùn  (résidence  à  SartUly),  Baeilly,  Champ- 
.  cey,  Dragey,  Genesi,  Lolif. 

Larrout,  Pontaubault  (résidence  &  Avranches),  Céaux,  Coartils,  CroUon« 
Juilley,  Poilley,  Précey. 

Garnibr,  Pontorson,  Ardevon,  Beauvoir,  Huisnes^  Le  Mont-Saint-Micbel, 
Les  Pas,  Moidrey,  Servon,  Tanis. 

DcDouTT,  Ponts  (résidence  ^  Avranches),  Chavoy,  Marcey,  Plomb»  Saint- 
Jean-de-la- Haize,  Yains. 

EsNBU,  Rouffiyny  (réàldeoce  è  Yilledieu),  Bourgoenolles,  Champrépus, 
Chérencé-lf-Héron,  Fleary,  La  Lande-d'Airou,  La  Trinité,  StallcherrealL 
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Mkhrl,  Sainî'Gwrgei-iU'Liwyye  (résidence  à  Brécey),  BraOSEiU,  La  Chftise- 
BaadoiiiOt  Notre-Dame-de»Livoje,  SaiDle-Eugianne,  Saint-JMa-du-Coraily 
Tirepied,  Yernii. 

DoFooc,  Saint-James,  HaroeliD,   Monyoie,    SainUAabin-de-TerregaUe, 

Saiot-Laurenl-de-Terregai  te. 
Fbbbahd,  Saint-Senier-sous-Àvranehês  (résidence  à  Ayranches),  La  Go- 

defroy,  La  Gobaonière,  SaîDl«Brice»  Saiut-Loup,  Saint-MartiD-des-Cbaoïps,- 

SaiDlnO?in. 

djLTBBnu  SartiUff,  Aogey»  Carolles,  Gbampeaui,  Ronthon^  Saint-Jeaa-le- 

Thomas,  Saint-Michel-des-Loops,  Sainl-Pierre-LaDgers. 
LiMAaDBLBT,  VtUêdieu^  La  Btouliére,  SaiDte-CécUe. 

AmBdlaaeneiit  *e  ClMtlioiiTg* 
MM. 

Db  MAa€LABr«  Cherbourg, 

Leblanc,  Beaumont,  Àodemlle,  DiguHeville,  Ecolleville«  Grévil1e«  Herque-^ 
ville»  Jobourg«  Omonville-la-Pelite,  OmonviUe-la-Rogue«  SalDt-Germaiii-' 
des-Vaui. 

RoBiQOBT,  BriUwati,  Canleloap^  Glitoarps,  Gonneville^  Le  Theil,  Le  YasU 

Jean  dit  Pascal,  Equeurdreville  (résidence  à  Cherbourg),  Hainnerille, 

Nooainvillf,  Ocieville,  Querque?ille. 
Mabibb,  £es  Pieux,  Benoislviiie,  Bricqaebost,  Grosyllle^  Saint-Cbristophe- 

du-Foc,  SoUeville. 
Detillbcoubt,  Martinvast,  CoQville»  Hardinvast,  SaInt-Uartin-le-Gréard, 

SideTille,  Teurlhéville-Hague,  Toilevasl,  Virandeville. 
BoiJTHBBDiL,  Sainte-Croix-Hague»  Acqupviile,  Biville.  Branviile.  FtoUeman- 

Tille- Bague,  Nacquevllle,  Tonueville,  Urville-Hague,  YrasviUe^yauTille. 

N.... ,  Saint-Germainr- le- Gaillard,  Le  Rozel,  Picrreviile,  Snrlainville. 

Ganotillb,  Saint-Pierre-Egliee,  Garneville,  Gosqneville ,  Fermanville, 
Maopertns,  Théville. 

Risbbt,  Siouvdle,  FlamanYille,  HéaoTîUe,  Helleville,  TréauTille. 

Cabbé,  Tocqueville,  Angoville,  Gattefille,  Gouberville,  Néfilie,  RélhÔYilIe, 
YaroaTilte,  Yrasville.  * 

RoBiQUBT,  TourUwiUe  (résidence  h  Cherbourg),  Bretleyille,  DigosvHIe»  Le 
Mesnll-AoYal. 

ArromdlsseB&eBt  *e  CouU^ees. 

MM* 

TcEL,  Coutances,  Saint-NIcolas-de-Goutances,  SainUPierre-de-Contances. 

JasBHiCB,  Âgon,  Blainville,  Gouvîlle,  Heugueville»  Tourville. 

Lbcontb,  BaudreviUe  (résidence  à  la  Haye-du-PuiU)*  Can?ille,  Denneville, 
Doville.  Glatignj,  Saint-NIcotas-de-Pierrepont,  Sainl-Remy-des-Landes , 
Sainl-Sanveur-de-Pierrepont,  Sarvilie. 

Tahqobbat,  Bréhah  Ancloville,  Bré ville,  BrlcqueYille-sar-Mer,  Chante- 
loup*  Coudeville,  Longueville,  llluneville> sur-Mer. 

RiBouBT»  Céreneês,  Bourey,  Equilly,  Hudimesnil,  la  Meardraqnière,  le 
Lorear,  le  Mesnil-Aubert,  Saint-Sauveur-la-Pommeraye. 

LocE,  Cerisy-laSallef  BeWal,  Cametours,  Monlpinchon,  Ourvllle,  Savigny. 

GiLBBRT,  Cowrey  (résidence  à  Goutancet),  Bricqueville-la-BloaeUe,  Gam- 
bernon,  Nicorps,  Saos&ey. 

Obfbot  db  Tbact,  Gavray,  le  Mesnil*Aniand,  le  Mesnil<6arnier,  le  Me»* 
oil-Hue,  le  Mesnil-Rogues,  le  Mesnil-Yilleman,  Montaigu-les-Bols,  Yer. 

Tboddbt,  Gorge»  (résidence  à  Périers),  Baapte,  Gonf reville,.  Lastelle,  le 
Pl«iai8»  Nay,  Saint^eriiiaiD*attr-SéTe8,  6ain(-Jores,  Sainte-Sattiuie. 


LMtAft»,  Jflr«m6i^  («Miellée  èGavrey),  OrhnéiiilMa  BalèlM,  Lènflfrofitté» 
to  MeMiii-Boiiaiit,  Saint-Denip-le-Qast,  8oar4evel'lei-BeU. 

GoMBB,  La  Baye-du-Puits,  Bolleville,  Gerfilie,  Lilhaire,  Mobeoq,  titmt- 
gardon,  NeofiiieBiUl,  Sainl-Sympborien. 

Dopiff  DR  Grampr6,  Lessay,  ADgoviile-sur-4y,  Bret(eviUe-fl«r-Ayy  Lattiiie* 
Saint- Germain-AQr-Ay,  Salnt-Patrice-de-Claida.  Yealj. 

G%m9A%n,  Le  Munil- Buts  Monicuii,  Campread»  Hauterille-le-Gttteliardi 

le  Lorey,  Safnt-Aubio-do-PerroD. 
Avpon,  âÊûnifnariin^sur^Mw,  AoDoviUe,   Hautef ille-soMIer ,   HérM- 

gnervtlle,  Lingreyllle*  MontchatoD.  Regnéville. 

CouiLLARo,  Pèriw9,  Feogèrei,  M arehésieai ,  SaiDUMarfin^d'Aobigliy  • 
SaiDl-SébasUen-de-Raids. 

DujARDiN,  PiTùu»  AnoerlMe,  Gréaiicel,  GeioMa>  ia  Fenillie,  Mllliérea. 

Paris,  Prétot,  Appetille,  Coigoy,  Crelteville,  HoaUeville,  Tarengnebec, 
YindefoDlaine. 

GoLLUBAUX,  QuêUrwille,  Goolrièrea,  UyecTille,  Orval,  Trelly. 

HCRMART,  Roncey,  GuéhéberC  ,  Nolre-Dame-de-Genilly»  Saint-DeDls-le- 
Yéta,  Saint -Marlin-de-Ccniliy. 

Ro«eBLilr,  S^nt-MaUhdê  la-Lande  (réiideoce  à  Coùtanees),  Atictotllle, 
.  Boiaroger,  Braln ville,  Gratot,  la  Yendelée,  Monlfurvent,  SerYîgny. 
IfoNTiBR,  Saint-Sauveur- Lendelin,  la  Ronde- Haye,  Monthudwn,  Mnne- 
fièMe-Biiigard,  Saint^MicbeMe-U-Pierre,  Yandrimesnil. 

AmmAtsseneBt  Ae  HotUIb. 
MM* 

GafaT,  Mortain,  Bion,  Rancoadray,   le  Nenfbourg,  Saint-Bartbéleniy» 

Saint-Oément,  Saint- JeaB-do-Corail. 
IIOHNIBR,  Barentans  Ger,  Saint-Gyr,  Saint-Georges-de-Roaelley. 
YoiSiif,  Btiais,  Ferrières,  Heussé,  Saint-Symphorien,  Savtgny-le-Yieni. 
Hbrvt,  liigmy  (résidence  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet),  les  Biard»,  le  Bual» 

Gbalandrey,  la  llancelliëre,  le  Mesoll*Boeufs,  le  Meanll-Xhébaail,  Mont» 

gotbier,  Montigny,  Naltel,  Yézina. 
GvftRT,  JwHgny ,  la  Bazoge ,  Bellefonlaine ,  Gbasseguey,  Ghérencey,  !• 

Mesnil-Adelée,  le  Mesiiil-Rainfray,  le  Mesnil-T6ve,  RefTuveille. 

Dbboii.  JlfilZy  (résidence  à  Salnt-Ililalre-dullarcouei),Ghevreville,  Lapenty, 

Martigny,  le  Mesniliard,  Parigny»  Yirey. 
AoBBRT^  Notre-Dame-du-Touchet,  Fontenay,  Romagny,  Yillechien. 

LBBBBOURS-PiGRonifiÈRB,  Saint-Hilairedu-Horcouët,  les  Loges-Marcfais» 
Moulinei,  Sainl-Brice-de  Landeiles,  Sainl-Martin-de-Lariddies. 

Gazih.  Saint- Pois,  Boisyvon,  la  Chapelle-Gécelin,  Goulouvray-BofsbenAlre, 
Lingeard,  le  Mesnii-Gilberl,  Montjoie,  Saint-Laurent,  Saint-Marlin-le- 
Bouillant,  SaInt-Maur-des-Bois. 

Hbrtt,  Sourdaval.  Beauficel,  Bronains,  le  Fresne-Poret,  Galbemo,  Perrlers, 
Satnl-Uanîn-de-Chaolieu,  S^int-Sauveur-dr-Chaulieu,  Yengeons. 

Alix  (Florentin),  h  TeiUeuh  Husson,  Sainie-Marie-des-Bois. 

AnoiiAlBBenkeiat  de  'Vmlognes. 
MM. 

Baizb,  Valognes,  Alleanme,  HuberTille,  Lieusainl,  Yretot. 

OoftSBT,  Bar/leur,  Anneville-en-Saire ,  le  Yicel ,  Monltorfille  »  Sainte- 
Geneviève,  Yalcanville. 

filiioif ,  BameviUê,  Banbigny,  Garleret ,  la  Haye-d*fictot ,  les  Moillen* 
d^AHonaa»  Sainlr^erre-d'ArltoégUse,  Sénoville,  SortQiviHe-eB«-BeaQiiioiit. 
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Tille,  Llerrille,  Sebcvilie. 

Ltob,  Brieqvebec,  les  Perqaes,  le  Vrétot,  Qaetletoi. 

TitLELs  Emondtville.  Azeville,  Ecausseviile,  Fontenay,  Fres?IUç,  JeiiiB* 
▼ille,  8«iDt-Marcouf. 

DcspoifTS,  Lestre  (résidence  &  Montebourg),  Ozevllle,  Qainé?i)1e,  Salol- 
fieraiain-de-Toarnetmt«  Saiot-Fioiel,  8aiiil*liartiii-(l*4udouvi11e^  Yaii* 
dreTiUau 

GoftRiif,  Mùntêbourg»  Erondcville,  FWtlemaBYiUe,  Hémevez,  le  Haro, 
SaiDt-Cjr,  SortOiiVille,  Urvllle. 

ÀmnoDABD,  NêgrmHUe  (résMenoe  k  Bricquebec},  Breuville^  Maf o^vîlle, 
UorTille,  Saint-Martin-le-Hébert,  Rauville-la-Bigot,  SoKevast. 

AuTftAT,  Néhou,  Colomb7«  GoHtvfMe,  Miie-Qolombe»  BiniTille,  Haale- 
Tille,  Orglandes. 

Lb  Bbt-Tailus, PicauiHUe,  AmfreTille, Beuzeville-UBaaUlle» GonrbêiyUle. 

TizABD,  Portbail,  Fierville,  le  Valdécle,  Saiot-Georgea-de-la-Riviére, 
Saint-Jean-de-la-Rivière  .  Saiat-Lo-d^Onryille  ,  Salnl-Mariiii-do-llesDni 
SalDl-Uaarice. 

Baco,  QuittêfKfu,  Aame? nie-Letlre,  CrasyiUe»  Ocleville-ta-YeDeUe,  Tear«' 
thé?ille-Bocago,  Yidecosville. 

YiLLBTTB,  SaintSauveur-le 'Vicomte,  Besneville.  Gatleville,  NeQvIlle-en* 
Beattmonti  Rauvine-la-Place,  Tailiepied,  Crosville,  EtienTilki  la  Bonne* 
▼ille,  les  Moitlers-en  Baoplois^  Reigneville. 

Bbbnabdbaij  db  Yalbncbt,  Saint- Vaatt,  la  Pernelle,  MorsaUnes,  Révilla. 

BucAiiXB,    Sainte-JUarie-di^SÊont  »    Audouvilie-Ia-Huberl,    Boullerille, 

Rrucheville,  SaiBt-Manin-de-Yarrevillei  Yierville. 
Lbqoiiv.  Sainte' Mén-EgliM^  Bettzeviile-au-Plain*   GheMo-Pont,   Bco^e- 

neaavUK  FoucarvUle,   Meiiville-aa<Plain ,  Saini-Germain-de-Yarrevill^ 

Ravenorille»  TurqaeTîlle. 

BiLLOM  DO  Plah,  SausêMumd  fréiklence  à  Yalognes),  Brix,  UoDUigu* 
Tamerville. 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Sei*Ylce  de*  Dunea. 

U.  POUPAULT,  garde  général,  en  résidence  à  Alençon. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES. 

DIRECTION  DU  DÉPARTEHCinT. 

MM. 

CËLËRIÉ,  direetêmr,  à  SalnULe. 

Destais,  contrôleur,  a  Salot-Lo. 

Le  CerIL  commit  de  direction,  à  Saiot-Lo. 

Simon,  tumumèraire  de  direction,  k  Saint-Lo» 

Cbi|hoîs«  Mg^dior-fëctêur,  allacbéè  la  direction,  à  Saint- Lo. 

BUBEàU  DE  SAINT-LO. 

MM.  Labro,  rscapeur  principal  4u  déparleineal  ;  €hatel«  commi$  4§ 
î*  cUuh;  HoaiD^  commU  de  4*  plat9$  ;  Jay,  commit  de  5*  pUtH* 
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BUREAU  D'aTRANCHES. 

MM.  Coste  de  Charopéron.  receveur  ;  Hantraye,  cammii  de  i**  elaae  ; 
da  Breil  de  Ponlbriant,  commis  de  3*  classe;  Bellenger,  commit  de 
4*  clause. 

BUREAU  DE  CHERBOURG. 

MM.  PoUier,  recévatir;  Mahéo,  commis  principal;  Ponsinet,  commis 
de  1**  classe;  Postafre,  commit  de  5*  vlasse  ;  Pigeon,  surnuméraire» 

BUREAU  DE  GRANYILLE. 

MM.  Arrlvet,  reeavatir  ;  Corbeao,  commis  de  1"*  classe;  Dvrj  deBoisro- 
ger,  commis  de  a*  classe» 

BUREAUX  SIMPLES. 


Agon,M"«  Michel. 
BarentoD,  M**  Boailliaolt. 
Barfleur,  M**  Burnel. 
Barnevillesur-Mer«  M"*  Créances. 
Beaumont,  M^'*  Malherbe. 
Brécey,  M"*  Barbe. 
Bréhal,  M"*  Bouzeran. 
Bricquebec,  M"*  Rivière. 
Ganisy,  M"*  Branche. 
Garenlan,  M***  Enée. 
Gerisy-la-Forél,  M"*  Labréqae. 
'Cerityrla-Salle»  M"*  Leconte. 
CoutaDcea,  M.  Rocher. 
Ducey.  M"*  Toarnebois. 
Gavray,  M"*  V  Daprey. 
Juvigny-le-Tertre»  M"^  Balais. 
La  Haye-ilu-Puils.  M"*  Godey. 


Périers,  M"*  Dagné. 
La  Périne,  M'*  Lompech. 
Les  Pieux.  M"*  Hamel. 
PonC-FAbbé,  M"*  Picoré. 
Pontorson,  M"*  Gau?aln. 
Saint-Clair-sur-Elie,  M***  Loy. 
Sartilly,  M'^*  Bazire. 
Sourdeval,  M**"  Gaignet. 
Sl'Hilaire-du-Harcouét,  M.  Legrain. 
Sainl-James,  M"*  V  Lemuel. 
St-Malo-de-la-Lande,  M"*  Boardet. 
SaiDte-Mére-Eglise,  M-*  Pélégri. 
St-Pierre-Egllse,  M"«  Dachevreail. 
Saint-Pois,  M"*  v«  Leral. 
SUSaavcar-Lendelin,  M.  Godefroy. 
St-Saavear-le-Vicomle,  M"*  Luce. 
Sl-Yeast-la-Roiigae,  M^  Foacfaer. 


La  Haye-PesoeL  M"*  de  Fonlbonne.    Le  Teiileul,  M"*  Bindaalt. 


Lessay,  M.  Devaine. 
Marigny,  M**  Papoln. 
Montebourg,  M"^  ?*  Longepierre 
Mortain.  M.  Lebigot. 
Percy,  M"*  Masson. 

DISTRIBUTIONS. 


Tessy-sur-Vire,  M"'  Auvray. 
Torigny-snr-VIre.  M"»  Frault. 
Valognes,  M.  Thomas. 
Yilledieu,  M^>*  Yassault. 


Cérences,  M"*  Lépeci|. 
Créances,  M.  Devaine. 
Flamanville,  M**  Letoarneur. 
Ger,  MV  V  Nicolle. 
Hambye,  M"*  Ternislen. 
Isigny-le-Buat,  M"*  Robert. 
Martinvast,  M"*  Yiel. 
MoDtmarlin»  M"*  Roamet. 


Porlbail.  M"*  Hinel. 
Prétot.  M—  Fortin. 
Qaetlehou,  M.  Mahieu. 
Regnéville.  M"*  v*  Doguet. 
Sainteny,  M*^*  Feuillet. 
Le  Yast«  M"  Josse. 
Yillebaudon»  M"*  Lefèvre. 


RELAIS  DE  POSTE. 


Saint-Lo,  M.  Hardel. 

Avranches,  M.  BouUier. 

Bréhal,  M"^  v*  Daigremoot  (Noél). 

Carenlan,  M.  Yaussy. 

La  Chapelle-Urée,  M.  Labrouase. 

Cherbourg,  M"*  v*  Laonay. 

Coutances,  M.  Daigremont  (E.). 

Granviile,  M.  Lequeox. 

La  Uaye-do- Poils,  M.  Lebis. 

Hautr-du-PoBt,  M.  Bonllier. 

Marigny,  M*  Loi. 


Mortain,  M.  Anger. 
Périerft,  M.  Yaussy. 
Pontorson,  M.  Pelé. 
Sartiily,M.  Boullier. 
Sourdeval,  M.  Renée. 
St-Hilalre*da-Harcoo€t.  M.  Bachelot. 
Saint- James*  M.  Belloir. 
Le  TeilleoU  M"*  Danguy. 
Torigny-sor-Yire,  M.  Duval. 
Yalognes,  M*"  v*  Malherbe. 
Yillediou,  M.  Letéllier. 
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LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

II.  BLUTBL,  inspecteur  chargé  da  tertica  du  département  de  la  Manche 
et  du  service  éleciro-sémaphorique  du  1"  arrondissement  maritime,  à  Cher* 
bourg. 

M.  Eoulier,  employé  de  3*  classe,  faisant  fonctions  de  contrôleur  à  Cher- 
bourg. 

SURYEILLAIfCB  DES  LIGNES. 

IIM.  Gtterrier,  chef  surveillant,  à  Cherbourg  ;  Travers,  Berthelot,  Renier, 
Jouanne,  surveîiiants,  à  Cherbourg  ;  Flaui,  à  Yalognes  ;  Desmoalins,  à 
Saint~Lo;  Salroon,  à  Contances;  Durand,  à  Avranchei. 

BUREAUX  DU  DÉPARTEMENT. 
Boreanjc  A  service  oomplet. 

Statior  nB  Saint-Lo.— MM.  Béraad,  directeur  des  transmissions  du 
déparlement;  Dupont,  employé  de  3* classe;  Groualle,  employé  de  3* classe; 
Curel,  employé  de  4*  classe  ;  Le  Maguére«  employé  de  4'  classe  :  Amarantbe, 
surnuméraire. 

Statioh  nu  CRBRBounG.— MM.  Monbnin,  chef  de  station  de  S*  classe  ; 
Lecherre,  employé  de  4*  cias»e  ;  Cuisenier,  eitoployé  de  4*  classe  ;  Raoult, 
Esnoolt,  Ternisien,  surnuméraires. 

Station  db  Grantillb.— MM.  Verdet,  chef  de  station  de  S*  classe  ;  de 
Seint-Méloîr,  employé  de  4*  classe;  Lemuel,  surnuméraire. 

Station  d'Avba!ichb8. — M.  Hérooard,  employé  de  4*  classe. 
Station  db  Yalognbs.— M.  Albert,  employé  de  5*  classe. 
Station  db  Cabbntan. — M.  Daujon,  employé  de  4*  classe. 

Bureaux  A  senrloe  limité* 
Station  dbCoutancss.->M.  Bonneau,  employé  de  4'  classe. 
Station  dr  Mortain.-^M"'  Salaûa,  employée  auiiliaire. 

Garb  db  Chbrboubq.— m.  Lefey,  employé  de  8*  classe  ;  M.  Fouque, 
employé  de  4«  classe. 

Bureaux  munlolpauz. 

Station  dk  Pontobson.— M.  Moissroo,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du 
service. 

Station  db  Saint- Jambs.—M'^  Lemoine,  chargée  du  service. 

Station  de  Saint- niLAiBB-DC-HARcoiJBT. — M.  Bagot,  secrétaire  de 
mairie,  chargé  du  service. 

Station  db  Tobignt-bvr-Tibb.— M.  Harlvel,  secrétaire  de  mairie, 
chargé  du  service. 

Station  db  PftRiBRS.— M.  Yaubert,  secrétaire  de  mairie,  chargé  du  ser* 
vice. 

Station  db  la  Hatbdu-Poits.  —  M.  Lamy,  secrétaire  de  mairie, 
chargé  du  service. 

Station  db  Saint-Sauybur-lb^Vicoiitb.— M.  Adam,  secrétaire  de 
mairie,  chargé  du  service. 

Station  db  Cêrbncbs.— M.  TiHedieu,  Instituteur,  secrétaire  de  mairie, 
chargé  du  service. 

Station  db  Bricqcrbbc— M.  Lemarinel,  secrétaire  de  mairie,  chargé 
du.  service. 

Station  do  Morr-SAiNT-MiciiBt.— M.  Bidet,  chargé  du  service. 


Station  db  Villeoibo.— M"*  Loyer,  chargée  du  service. 

Station  ob  SoiMiBBTàU«-4**  Harelj  ck^rgée  4«  service. 

Statioh  db  Saiht-Yaast.-^II.  Marie»  secriUire  da  la  navle»  chargé 
dDserfiee. 

Station  du  Vast.— U.  Bertio,  chargé  do  service. 

Bureaux  ISleotro-SéiiMiplioriqaef 

dêuervii  par  Ut  guêtîmtrs  H  êtabHi  dans  les  sémaphores  de  : 

QuerqaeTîlle,  Jardeheu,  Cap-le-fiagae,  Ncz-de-Jobourg,  FUmaDvtUe, 
CarlereL  Porthail.  Agon,  PoiDle-do-Roc,  Ile  Ctaasejr,  lie  Saiiil-llarooar, 
Fort-la-Hougae,  Barfleur,  Cap  Léry  el  Ile  Pelée. 

aaeaji    un    Tniiiiimii  s 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L^OUEST. 


LI€IE  DC  PARIS  A  CHERBOURG  ET  A  SAINTLO.   ET   LIGNE  DE  PARIS 

A  GRANVIUE. 

Service  de  la  Gompagnle. 

M.  Jallien  G  ^,  Inspecteur  général  des  ponls  et  chaussées  en  retraite,  di- 
recteur de  la  Compagnie,  rue  d'Amsterdam,  n"  5,  et  Saint- Lazare»  tS4. 

M.  Coindard  ^,  secrétaire  général  de  la  compagnie. 

Exploitation. 

M.  Fessard  0  #,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  Tei* 
ploilation,  rue  d*Amslerdam,  13,  k  Paris. 

Service  du  Mouvement* 

m!  Bisson  ^*  l  ^S^iHs  généraui  du  monveineiiU 
M.  Talleau,  chef  do  mouvement,  è  Cacn . 


M»  Pingrez,  chef  du  service. 

M.  Mart«aa>  inspecteur  commercial,  à  Caen. 

Service  de  l'Entretien  et  de  la  Survelllancse. 

M.  Clerc  if^^  ingénleor  des  ponts  et  chaussées,  chef  d«  service,  rue  de 
Londres,  49,  à  Paris. 

M.  Delaooor,  chef  de  divîsioB,àCaen. 

Sei*vlce  du  Matériel  et  de  la  Xraction. 

If.  Mayer  ^,  ingénieur,  chef  du  service,  rue  de  Londres,  49,  à  Paris. 
Service  de  la  Gonatmction. 

M.  Delaltre  ^,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  du  service, 
tue  de  Londres,  49,  à  Paris. 

M.  Gandin  ^,  ingénieur  des  pools  et  chaussées,  faisant  fonctions  d'ingé- 
iileuren  chef,  à  Tire. 

MM.  Lallemand,  chef  de  section,  &  Yilledieo  ;  Grazol,  <dem.  ao  Tano  ; 
Armelin*  Met»,  i  h  Have-Peipel  ;  LevaUokt  idfïï^  k  («RiAville. 


Bt!.ri;lc«)  du  Contrôle  de  |*lfitat« 

1*  POUE  L*BXPL0ITA7I0n. 

M.  Ihip«rcOa)f^,  impebtetir  général  des  ponls  et  cbaasséeg,  &  Paris,  me 
GodoMe-Blauroy,  \S. 

M.  Géraldy,  iDglhiiear  ordinaire  des  ponU  el  chaussées  de  %*  classe,  h 
Gaen, 

M.  Yieillard,  ingénleor  orâîMïra  dfet  nlltijs  de  %•  classe,  àCaen. 

M.  Tanner j,  £onduct4>ar  4es,poiils  et  chaussées  da  1**  c4MSe*  4  Gten« 

M.  Pornier,  garde-mines  de  S*  classe^  à  Caen. 

SurwUUtme  admlnisIratliM. 

M%  Lia  Poaltier^  fiommisaaire  de  l'*  classe,  à  Saint-Lo. 
M.  Bourgogne,  commissaire  de  4*  classe,  à  Cherbourg. 

t.lGNfi     DE    PARI^    A     GRANVILLC. 

M.  Brame  ^,  ingénîear  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  roe 
SAlnl-Dominique-Saiot-Gerroaln,  7t. 

M.  Billandel  ^,  ingénieur  ordinaire  des  ponls  et  chaussées,  h  Versailles. 

M.  de  la  Tournerie  i#,  Ingénf^nr  erâhiinre  des  ponts  et  chaussées,  à 
DomCroot  (Orne). 

M.  Rocard,  ingénîear  ordinaire  des  ponts  et  chaosséeSi  à  Alencoo  <Onie)« 

M.  Dinet  ^,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées^  à  Avranches 
(Manche).  ^ 


CHEMINS  VICINAUX. 

SCUVICC  GEflEHAL. 

VII.  LEKOY,  agentwyer ènchef;  Guéroult,  aamt-voyer de i^ danê ; 
Guillouf,  Le  Sénécal,  agentê'Voyers  auxiliaires  ;  Damécoort,  expédition- 
naire. 

SEBVICC  MTIF. 

Arrondiraemeiit  de  Salni-Ko. — MM.  Gosselin, agenî-voyer  de i'* eUuse, 
chargé  du  service  de  Varrondissemettl  par  Imérim  ;  Ponlis,  agenî-voyer  de 
!■*  classe;  Pagel«  Monai»t«  Hermaim,  agenês^oyers  de  9*  eùssêi  LepHlfe- 
Uer«  agent'-voyer  ouxiHaire, 

AMiourtttssMBeiii  d*AvrBiiohM.— MM.  Langtols,  agent'^voyer  d'enron-- 
dissement;  Marie,  Delongraje,  Lereboarg,  a^fents-voyars  de  1^  dasie; 
Leiiévre,  agent^voyer  de  S*  etecse. 

AnondissesBant  de  Gharbottrir.-i^-MM.  Levallois,  of aftt-voyar  sTofVtii- 
diissYiiafil  9  Mesnage,  Dossaui,  Yiclor,  agentS'^veyers  de  3*  ckuss. 

ArrondiMement  de  Cooftanees.— MM.  Le  Gapelain,  agent-voyer  d'ar- 
rondissement; Colibeaux,  Ëoquebec,  agents-voyers  de  Z*  classe;  Boger, 
Le^iSsantk  Lépine,  agenU-ifoyers  auxiUaires. 

Arroiidisfleiiieiit  ie  Mortaln  —MM.  Fleury,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement ;  Lemoigne.  Duval,  Hergaull,  a^ants>voyeri  de  8' classa;  Durel, 
agent-voyer  amxiUaire.  ^ 

ArroBdiisenieiit  de  Valognes.— MM.  AlUet,  a^^sfit-twyar  d'arrofidCs- 
sèment  ;  Pilard,  Lecoquierre,  Lebret,  MikoJiei,  agents-voyers  de  9*  cZossa  ; 
Délabre,  agent'Voyer  auxiliaire* 
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CLERGÉ  DU  DIOCÈSE. 

M*'  BRATARD  ^  (Jean-Pierre),  néi  Hasson  (Loire),  leSOférrier  1811» 
sacré  &  Sens  le  98  octobre  186i  ;  87*  évéque. 

Vieair9t  gênàrgux. 

MM. Gilbert^ et  Gailleiner,  agréés  par  le  GonterDement  ;  Bénéslt,  sopé- 
rieur  da  Grand-Séminaire;  Harel,  chanoine. 

Séerétariat  de  VEi»éehé. 

MM.  Febvrier,  secrétaire  ;  Joubin,  pro-secrétalre  ;  Dellgand,  aaménier 
de  Monseigneur. 

Chanainei  d^honneur. 

NN.  SS.  Robiou  de  la  Trébonnais  ^,  ancien  éréque  de  Goutances,  cha- 
noine du  premier  ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  Gujnemer  da 
la  Haiilandiére,  ancien  évéque  de  Vincennes;  Dupont  des  Loges,  évéque  da 
Metz  ;  Delamare  0  #,  archevêque  d*Auch  ;  Guilberlejt^,  évéque  de  Gap. 

Chanoines  titulairei. 

MM.  Uareh  grand-chantre;  Bellot,  Doublet,  TrufEBut,Deligand,  Febvrier, 
Lechapiais,  Lemoine. 

Chanoines  honoraires  résidant  dans  le  diocèse, 

MM.  Desponts,  Osouf,  Buhot,  Lucas-Girardvilleejt^,  Garnier,  Paimblant, 
Adeline,  Savary,  Menant,  Bénésit,  Bazire,  Guéret,  Guesnon,  Lepetley  ^, 
Voisin,  Avice,  Crouleboîs,  Ameline,  Oury,  Lelaizant,  Mautiel,  Gournel, 
Gilles,  Coubard.  Lair  #,  Goderroy,  Lerenard,  Colet,  Lerendu,  Louis, 
Lemardelé.  Bilotizé,  Legrand«  Koquiére,  Mesniger,  Duval,  Martiniére, 
Totain,  Touzé,  Laogenais,  Barenton,  Afselin,  Besnard,  Turgis,  Otlivier, 
Mabire,  Lebedel.  Guérin,  Dupont  ^,  Mahier,  Voisin,  Lemaignen,  Beauflls, 
Lerouz,  Lecapiain,  Lecanu,  Piédoye  ^^  Leroy  ^,  Gillot,  Marin. 

Chanoines  honoraires  résidant  hors  du  diocèse, 

MM.  Robert,  Desprez  ^,  Barret,  Meziére,  Cousin,  Dance,  Mey«  Sachet, 
Durand,  Patouillard,  Colland,  Brunois,  Germain. 

Grand^Séminaire, 

MM.  Bénésit,  supérieur;  Bizon,  directeur,  trésorier,  professeur  de  mo-- 
raie  ;  Marquet,  économe;  Lebaiily,  professeur  d'Ecriture  sainte  et  du  cours 
de  prédication  ;  Marty,  professeor  de  dogme  ;  Coste,  protosaeur  de  philoso- 
phie {9r  annéej. 

Bureau  d'administration  des  Séminaires. 

MP  TEvéque,  président  ;  MM.  Bénésit,  supérieur  du  grand-sémiDalre  ; 
Marquet,  économe;  Bizon,  trésorier  :  Febvrier,  chanoine,  secrétaire. 

Missionnaires  du  diocèse, 

A  Périers.— MM.  Coubard.  supérieur;  Barbey-d'Aurerilly,  Boucher, 
Devieux,  Masselln,  Gueuset,  Gélon,  Ménard,  Tirhard. 

A  Notre-Dame-sur- Vire.— MM.  Yvetot,  supérieur;  Regnault,  Mesnil, 
Adam,  Joiyrdan  de  la  Passardîére. 

^ans  Tancienne  Abbaye  du  Mont-Saint-Michel.— MM.  Robert,  sopé- 
riear  ;  Bourbon,  Mémain,  Bourgoin. 

Chapelains  de  communautés  religieuses, 

A  Avranches,  Ursulines,  M.  Vaultier  ;  Sœurs  de  Notre-Dame  du  Mont- 

Carmel,    M.    N ;    à    Saint- Jamer,     Trinitaires,     M.    Besnard;    à 

Ducey,  TrinitaireSf  M.  Guilmin  ;  è  Granvilie,  Sceurs  de  Saint-Thomas- 
de-  Villeneuve,  M.  Leroui  ;  à  Cherbourg,  Si»urs  de  la  Charité  des  SS,  Cmurs 
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lié  J^tttt  <l  de  Mari9,  M.  Godefroy  ;  à  Saint-Pierre-Eglise,  Augtutines, 
U.  DaUain  :  à  Coa lances,  Auyustinêê,  M.  Langenais  ;  à  Coutancos,  Sacré-- 
Cœwr^  M.  Duval  ;  à  MorUÎD,  Drtulinei,  M.  Lecanu  ;  à  Barenton,  Augus- 
tines,  M.  Dusaulx  ;  à  Saiot-Lo,  J^on-Sauveur,  MM.  Lepoil,  Richer;  à  Ca- 
renian,  Augtutines,  M.  Maleiifant:  à  Valognes.  Bénédictines,  M.  Aubrais; 
Augtutinu^  M.  Desprez;  Carmélitet,  M.  N...;  à  Saiot^aureur-le-Tioomte* 
5œur«  de  la  Miséricorde  •  M.  Lerenard  ;  à  Picau ville  •  Bon^Sauveur  , 
MM.  AUaiD,  Leroux;  à  Monlebourg,  J^ta6UM0m6fi(  dt  £co2e  stagiaire  dès 
Frères  de  la  Hfiséricorde,  M.  LaUnef  « 

Aumàniers  d'Hospices, 

A  ÀTraocbes ,  M.  Massy  ;  à  Granville ,  M.  Leroage  ;  à  PoDlor.con , 
M.  Langlois  ;  à  Saint-James,  M.  Deslandes  ;  h  Cherbourg.  M.  Fafln  ;  h  Cou- 
tancea,  M.  Leguerrier:  è  Périers,  M.  Lenoél  de  Grougsy  ;  à  Morlain, 
M.  Genrait  ;  i  SaiDt-Lo.  M.  Ollivier  ;  à  Careutan,  M.  Goutiëre  ;  à  Valogpes, 
M,  Lerérerend  ;  h  Montebourg,  M.  Pergeaux  ;  à  Yilledieu,  M.  Deboo. 

Aumôniers  de  la  Marine, 

A  Cherbourg,  hôpital  marilime,  M.  Cleret  :  arsenal,  M.  Martin  jjf^;  sur 
des  navires  de  TElal,  MM.  Conillard- Leroy  O^,  Levesqoe  #,  Néel. 

Aumôniers  des  Prisons, 

A  Avraoches,  M.  Letlmonnier :  à  Cherbourg,  M.  ▼iel-Haotmesni!  ;  à 
CoiUances,  M.  Lecardonnel  ;  à  SaintLo,  M.  Delaunej  ;  à  Mortain^  M.  Gillot; 
h  Valognes^  M.  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  emplo}^ée  dans  Vinstruùtion  pukliquê* 

A  Contances.  MM.  Lair  ^,  proviseur  du  lycée^  Lemarchand,  aumônior  ; 
âAvraiiches.  M  .Lace,  aumôuier  ;  à  Cherbourg,  M«  Dupont  ;  aumônier; 
i  Saint -Le,  M.  Blanchet,  aumônier  de  Técole  normale. 

Archiviste  du  diocèse  :  M .  Lecardonnel. 

ËTABUSSEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Petit-Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Saint^Lo. 

Sopériear:  M.  Dure!,  prêtre  ;— directeur:  M.  Lemonnier,  prêtre  ;— phi- 
losophie: M.  BoQScaiilou,  prêtre  :— rhétorique  :  M.  Maquerel,  prêtre;— 
sciences:  MM.  Duchemin, Cabart,  prêtres;— histoire:  M,  Caiilard, prêtre;  — 
seconde  :  H.  Gibon,  prêtre  ;— troisième  :  M.  Lemains,  p:être  ;— quatrième: 
M.  Binet,  prêtre;— >finquiëme  :  M.  Yiel,  prêtre; — sixième:  M.  Mesplet, 
prêtre  ;--septiéme  :  M.  Hélie,  prêtre;— huitième  :  M.  Miilet,  prêtre;— 
français  :  3"  année,  M.  Fossard,  prêtre  ;— â'  année,  M.  Piroo,  diacre  ;— 
1**  année,  un  laïque  ;— présidenU  d'élU'le  :  MM.  Blin.  Desjardios,  prêtres, 
Lenoir,  diacre.— Nombre  d'élèves  :  339,  dont  Î53  inierne^  7  demi-pen- 
sionnaires et  79  externes. 

Petit-Séminaire  de  Mortain, 

Supérieur:  M.  Ameline,  chanoine  honoraire  ;— directeur  et  professeur  de 
philosophie  :  M.  Giltot«  chanoine  honoraire;— rhétorique  :  M.  Leroy,  prêtre; 
—sciences  :  M.  Bainfroy,  prêtre  ;— sciences  et  musique  :  M.  Hédou,  prêtre  ; 
—histoire  :  M.  Ameline,  prêtre;— seconde  :  M.  Dubois,  prêtre  ;— troisième: 
M.  Maillard,  prêtre  ;  — quatrième  :  M.  Hamelin,  prêtre  ;  — cinquième  : 
M.  Lemoine,  prêtre  ;— sixième  :  M.  Lemasie,  prêtre; — septième  et  huitième  : 
M.  Colibert,  sous-diacre  ;  —  cours  professionnel  :  MM.  Manduit,  cierc  ; 
Lesellier,  diacre,— présidents  d'étude  :  MM.  Abraham,  prêtre;,  Lebou- 
lenger,  soos-diacre  ;  Piquoi,  sous-diacre— Nombre  d*élèves  :  SIO,  dont  îlS 
•internes  ei  i  externes. 

Petit' Séminaire  et  Collège  diocésain  de  Valognes, 

Sopériear  :  M.  Cosle,  prêtre;— directeur  :  M.  Tessero,  prêtre,— phitoso- 
phie  :   M.  Dauphin  «  prêtre;— rhétorique.   M»  Marie,  prêtre  ; -«sciences  : 
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llli.  Datll  el  Gobert,  prétrei;—* histoire  :  M.  TasseKn,  préire;— se- 
ooiMto  :  M.  Trttlbttt,  prêtre ;— treislème  :  M.  Desportei.  préire;  —  qaa- 
tritoa:  M.  Rigoit>  prêtre ;*-cinqaiéme  :  M.  Esnoolt.  prêtre;— siiiéme  : 
M.  Danoeville^  prêtre;— septième  :  M.  Roulland,  prêtre;— boitiéme  :  (i** 
division)  :  M.  ftlorice,  prêtre;— (i«  division)  :  M  Bioche«  prêtre;— anglais  : 
M.  CroberU  prêtre  .—•  présidents  d'étude  :  MM.  Leeroisey.  Batlleot  Lancetot^ 
prêlMs.— ^Nombre  d^élèves  :  905,  doot  160  internes,  4  deml-pensionoaires  et 
41  eiterMi. 


CULTE  PROTESTANT. 

Miniitru  du  Saint  SvangiU. 

MM.  Dussaud.  à  Cherbourg  et  à  SiouTiile  ;  Lourde  de  la  Place,  a«  Gho- 
rresne  et  à  Sainl-Lo. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


ACADÉMIE  DE  CAEN 

M.  ALIDOûelf»,  Beetear  de  r Académie. 

SERVICE  ACADÉMIQUE  DE  LA  MANCHE. 

M.  Guiot  ^Ainspecteur  d'Académie. 
M.  Steclc,  coniniis  de  IMnspeciioo. 

CONSEIL  DÉFARTCMENTAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

MM.  le  Préfet,  préMm^t  ;  M**  i*Kvêqae  do  Coalances  et  d*A?raoche.<,  on, 
en  son  absence,  Gilbert^,  vicatre-général,  délégué:  Guiot  jj^.  inspeotear 
d'Académie  ;  Delaplanche,  inspecteur  primaire  de  l'arrondissement  de  St*Lo, 
ê9criUiirt;  Duhamel  ^,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo;  Bigard, 
procureur  Impérial  &  Saint-Lo;  Bleuet  ^,  président  du  tribunal  civil  de 
Coulances;  Bollin  j^b,  ]uge-de-paix,  à  Carentao:  Lucas  Giraidville^.  caré 
de  Notre-Dame  de  Sainl-Lo;  Sanson,  maire  d'Avranches  ;  N...,  Lourde  de 
la  l*Lace,  pasteur  protestant. 

INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
Ijycïée  Impérial  de  c:k>utaui€ses* 

M.  l'abbé  Lair  #,  pravlseur. 

MM.  Fier  ville,  censeur  des  étodet;  Lebreton,  sorveltlant  générai  ;  l'abbé  Le- 
marcband  auménier;  Glorget,  économe  ;  Lecaplaio,  f  commis  d'économat. 

Philosophie:  M.  Pluzan«k{  ;— rhétorique  :  MM.  Laodrin;  Loiret,  sup- 
pléant de  M«  Laudrip;— seconde:  M.  Lemarchand  ;— troisième  :  M.  BMer  ; 
—  sciences  physiques  :  MM.  Harlvel  et  Lerooine  ;  —  mathématiques  : 
MM.  Daligault,  ChaiiUon  ;— histoire  :  M,  Iléon  ;— langue  anglais  :  M.  Le- 
cocq  ;— iaogue  allemande  :  N....  ;— dessin  d'imitation  :  M.  Quesnel  :— 
Iravaui  graphiques  :  M.  Harivel  ;— quatrième  :  M.  Leparquier  ;— cin- 
quième *  M.  Lemonn  y  er  ;  — sixième  t  M.  Lemare  ; — septième:  M.  Le- 
matlre;— huitième  :  M.  Leiièvre  ;— enseignement  secondaire  professionnel: 
MM.  ChàtilloD,  d'Béral,  Harivel,  Lemoinc,  Héon,  Lebasnier,  Lebreton 
(Yiclor) ,  Esnouf  ;— classe  primaire  élémentaire  :  MM.  N....,  Gallie;— 
maîtres  répéttteera  :  MM.  Datreaai,  CaraiMeaf,  Jouenne,  Colas,  Fauchoa, 
CowtOi  Anquelil!»  Loparqoois. 
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Bêirsien  ImpèrlAus 8 

*-        départementaux < 8 

—        commuotiii. « 8 

Pensionnaires  libres 17S 

Deiiiî- pension oairas «... 11 

Externes  surveillés • 1& 

Total  des  Internes 899 

Eilemet  libres •     isi 

Total  des  élèves • 346 

'      ^  COLLÈGES  COKIDNAnX. 

Collège   d^ikvrancliea* 

M.  Levesqoe,  principal. 

MM.  Salmon,  surveillant  général  ;  l*abb6  Luoe,  aurnèAïaK 
Philosophie  :  M.  Hailey  ;->rbéiorique  :  M.  Lehéricher  ;— seconde  :  M,  Du- 
pniteau;— troisième  ;  M.  Doutelteaux ;^ sciences  physiques  :  M.  Loyer;— 
nailiémali<|aes  :  MSI.  Menard,  Yilquin  ;— dessin  :  M.  Foucbé;— quatrième  : 
M.  Doré  ;— cinquième:  M.  Gilbert ;— sixième  :  M.  Lemrsle  :— septième  : 
M.  Chesnay;— huitième:  M.  Lelandais;— «ou  ra  primai  ras  tupériaunisMM.  Dan- 
]oa,  Salmon,  Enroignard;— classe  primaire  élémenlaire  ;  M.  Créances;— 
travaux  grapUqaea  )  M.  Pigaolt. 

CiolMse  lie  Cherbourg. 

M.  Tibert*  principal. 

MM.  Nelet,  sous-principal  ;  l*abbé  Dupont,  aumônier. 

Philosophie:  M.  Delachapelle;— rhétorique  :  M.  Doprey;  — seconde: 
M.  Néel;  — irolaiéme  :  M.  Lebarrter  ;•— sciences  physiques  :  M.  Joffrés  ;— 
mathématiques  :  MM.  Barbé,  Denis  ;— anglais  et  allemand  :  M.  Laltoors  ; 
•^dessin  :  M.  Jennet  ; — quatrième  :  M.  Leiièvre  ;«*oinquième  :  M.  Le 
Quesne  ;  —  siiiéme  :  M.  Wolff;  —  se{>tième  :  M.  Frigoult  ;— huitième  : 
M.  Lecorps  ;'-cours  primaire  supérieur  :  MM.  Claudel,  JeAune»  Méaard  ;— 
clasae  primaire  élémentaire  :  MM.  Lerévèrend  et  Pignetf 

c:k>Ité|(e  de  BIoi*UàIn* 

H.  Ducbemin,  principal. 

M.  Tabbé  Gautier,  aumônier. 

Logique  et  rhétorique  :  M.  Pierre  ;— seconde  et  Iroisième  :  M.  N.....  ;-» 
sciences  physiques  et  mathémaliques  :  M.  Samioo^  fils  ;— quatrième  et  cIb* 
quiéme  :  M.  Samion,  père  ;->  sixième  et  septième  :  M.  Guiimé  ;— huitième^ 
il.  Leguérinais  ;  — classe  primaire  préparatoire  :  M.  Delaroque  ;  — cours 
primaires  spéciaux;  M.  Robbes;  — desain  el  éerlture  :  M.  Mfauray. 

CoHé^e  de  AalBt-HUafti^e-du-HaiHH^ndt. 

M.  Lebailiy,  principal. 

Troisième  et  quatrième  :  M.  Levallois;— cinquième  et  sixième:  M.  Mottin; 
—septième  et  boitième  :  M.  Gallouin  ;— sciences  :  le  principal  S— cours  pri- 
maire supérieur  :  M.  Lecioisey  ;— classe  primaire  éléinentaire  :  M.  Mazier. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE, 

Inspecteurs. 
MM.  Delaplanche,  k   8alnt-Lo;   Piquois,  à  Coutances;   Desroziers,  à 
Avraochcs;  Bréard,  à  Cherbourg;  Fouques>  à  Mortain;  Lemarquand,  à 
Yalognes. 

Commiêiion  d'examen  pour  la  délivrance  det  breuett  de  «e^Acîftâ 

awt  inetituteure  et  aux  InetUutrieeê. 
MM.  yauUier4fe«eMMel1ierdepfiélaeture,prés<(ient;  l*abbéllamei,curé(fe 
8aiDl-MarU»-de*yarraville;  lienia^avocai}  DelapUmefae,  Inêpeetear  primaire, 
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êeerètaire;  Daliinler,  directeur  de  Técole  normale,  adjoinl  pour  rexamen 
des  Inslilulrices  ;  Rougeul  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées  ; 
Lourde  de  la  Placp,  j^asteur  prolesl/inl  ;  Harivel,  professeur  de  physique  au 
lycée  de  Coulances. 

Adjointes  pour  Vexamèn  des  Institutrices. 

MM"**  Duhamel,  Vaullier,  Guiot,  et  les  Sœurs  directrices  de  Touvroir  de 
Saint-Lo. 

ÉCOLES  NORMALES. 

ËCOLE   NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTEURS  DB  SAINT-LO. 

Commission  de  surveillance  de  V Ecole  normale. 
MM.  YauUier  >|ft,  conseiller  de  préfeclure*  prâ«<£7en(  ;  Bigard,  procureur 
impérial,  commissaire  ordonnateur  ;  Lucas-Girard  ville  ^,curé  de  Notre- 
Dame  de  Saint- Lo;  Dubois^,  ancien  maire  de  Saint-Lo,  Auvray,  député 
au  Corps  législallf,  maire  de  Sainl-Lo. 

Fonctionnaires  de  V Ecole  normale  primaire  (Saint-Lo), 

MM.  Dalimier,  directeur;  Tabbé  Blanchet,  aumônier  ;  Daniel.  Guilmio, 
Nicolas,  mat ires-ad joints  ;  Steck,  matire  de  chant;  Porcher,  direclear  de 
Técole  annexe;  Kanapell,  mattre  de  dessin. 

ÉCOLES  NORMALES  PRÉPARATOIRES  D' INSTITUTRICES. 
Commission  de  surveillafice  de  l'Ecole  d'Àvranehee, 

MM.  Bouvattier  ^,  sous-préfet;  Samson  #,  uurire;  Garnier,  archiprétre; 
Duprateau,  professeur  au  collège;  Desroziers,  inspecteur  primaire;  la  Direc- 
trice de  l'école. 

Directrice  :  M"*  H  us. 

Commission  de  surveillance  de  l'Ecole  de  dmtances, 

MM.  Quenault>|^,  sous-préfet;  Blouet  i^,  président  du  tribunal  civil; 
Lair  j)^,  proTiseur  du  lycée;  Adeline,  curé  du  Saint-Pierre:  Piquoîs,  ins- 
pecteur primaire  ;  ta  Directrice  de  Técole. 

Directrice  :  Sceur  Saint-Bernard. 

JURT  DÉPARTEMENTAL  CHARGÉ  D'EXAMINER  LES  ASPIRANTS 

au  Diplôme  d'Etudes  spéciales, 

MM.  Quenault  ^^  sous-préfet,  président  ;  Le  Harivel«  professeur  de  phy- 
sique au  lycée;  Le  Basnier,  agrégé  et  professeur  au  lycée,  assesseurs; 
Lemarquand,  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  secrétaire  agent  cùmp" 
table. 

JURY  CHARGÉ  D'EXAMINER  LES  CANDIDATS  • 

aux  Bourses  impériales,  départementales  et  eammunaUs, 

MM.  Guiot  ^,  inspecteur  d'Académie,  président;  Fontaine,  ancien 
régent;  Dalimier,  directeur  de  l'école  normale  ;  l'abbé  Hamel»  ancien  pro- 
fesseur, curé  de  Sainl-Marlin-de-Yarreville. 


SCIENCES  ET  ARTS. 


SooMié  d'AgrleuIture,  d'Archéologie  et  d'EUstohre  natarelle 
du  département  de  la  Manche. 

Président  :  M.  Houél  0  ^^  inspecteur  général  des  haras,  en  retraite.— 
Vice^Présidents  :  MM.  Th.  Elle,  imprimeur;  Lucas-Girarville  #,  curé  de 
Notre-Dame  de  Saint-Lo.— CI<uft/lea(0ur«  de  section:  MM.  le  comte  de 
KergorUy  0  ^,  ciasaiflcatear  de  la  tectioo  d*agrlcaUure;  Duboïc,  archiviste 
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do  départemeot,  ctassiflcateor  de  la  section  d'archéologie;  Lemeonicier, 
dassificBleur  de  la  sectico  d'histoire  naturelle.— Secrétaire  :  M.  Ed.  Lepio- 
gard.— Secrétaire  adjoint:  M.  Hippoiyte  Douchio,  architecte.— CotMcr- 
tToleur-arcMoiare  :  M.  E«  Didier.— 7ré«or»er;  U.  Doray,  pharmacien. 

SooMlé  d'Arohèolocrie,  de  Uttératare,  Solenoei  et  Artf 

d'A^ranolMt. 

Président  honoraire:  fi...  Président  :  M.  Laisné,  ancien  principal.— 
Viee- Présidents  :  MM.  Boavatier  ^,  sons-préfet;  de  Tesson.— Secré- 
taire ;  M.  Loyer  (Philippe),  professeur.— Sécrétatre  aé^foint  :  M.  Doutel- 
leaax,  professeor.- ilrcAîvfxta.-  M.  Hailey,  professeur.— Trésorier:  M.  Le-- 
noir  (Abel).— Quêteur  ;  M.  N...;— Consert^ateurs:  MM.  Beaumont;  Dl- 
net  ^t  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

9oMU  Impériale  des  Solenoei  natiiMllee  de  Ghevbamy. 

iTABUSgjniBIfT  D*l7TILITi  PUBLIQUE, 

Bureau  pour  1868. 

Président:  IK  Auguste  Le  Jolis.- Secrétaire;  M.  L.-L.  Flenrj,  physicien. 
— Trésorier:  M.  Levieux,  membre  de  la  Société  géologique  de  France.— ilr- 
ehifriste  perpétuel  :  N.... 

Société  Académique  de  Cnierboarg. 

BuBEAU  :  MM.  De  la  Chapelle,  directeur  ;  Frigonlt,  seerélaire  ;  Le  Chan- 
tenr  de  Pontaomont  ^,  trésorier-archiviste. 


Sâiiit-Lo. — M.  Jules  Dieu,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  l'ouf  er- 
tnre  :  le  mardi  et  le  fendi  de  chaque  semaine,  de  onze  heures  h  trois  heures  ; 
et  le  lundi  et  le  vendredi,  de  six  heures  et  demie  à  neuf  heures  da  soir. 

ÂTRÀiicHits. — M.  Dupratean,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  l'ooTer- 
tare;  les  lundi»  mercredi,  jeudi  et  samedi,  de  dix  heures  du  matin  à  midi 
et  de  denx  heures  à  quatre  heures. 

Chbrbodro.— M.  Noêl-Dumarais,  bibliothécaire.— Jonrs  et  heures  de 
l'ouTertore;  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  six  à  neuf  heures  du  soir; 
les  mardi  et  Jeudi,  de  midi  à  quatre  heures. 

CooTAHCBS.- M.  LaYieiile,  bibliothécaire.— Jours  et  heures  de  rouverture; 
Ions  les  Jonrs  non  fériés,  de  dix  beares  à  deux  heures. 

MoBTAiic.— M.  Sainion,  bibliothécaire.— Jours  et  hearea  de  roaverUire  ; 
le  Jeudi  de  chaque  semaine,  de  deux  heures  à  cinq  heures. 

Talognbs.— M.  Bande,  bibliothécaire. 

ASILES  DÉPARTEMENTAUX  DES  ALIÉNÉS. 

M*  le  docteur  Frestel,  inspecteur  départemental» 

ASILE  DU   BON-SAUVEUR  DE  SAINT-LO. 

M.  le  docteur  Lhomond,  médecin  de  l'établissement ^-^H"^  «œur  Lefrane, 
directrice. — H  ,  aum&nier, 

mZ  DB  LÀ  PBNUOll. 

l"  classe  (avec  soins  exceptionnels),  1,S00  fi*.;— s*  classe,  600  fr. ;— 
3*  classe,  500  fr.  ;—  4*  classe,  400  fr. 

ASILE  DE  PONTORSON. 

M.  le  docteur  8izaret,  médecin  préposé  principaU^H,  Marie,  receveur 
éeonome.— M.  Tabbé  Mesnard,  aum^ier. 

12 
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PRIX  DB  LA  PBIlSIOir. 

f*  clasie  (arec  soins  exceptionnels),  1,400  fr.  ;»9*  classe,  1.000  fr.  ; — 
8*  classe,  800  fr.;  -^i*  classe,  600  fr.  ;— 5*  classe,  400  fr. 

ASILE  DE  PONT-L'ABBÉ.  ^ 

M.  Le  Groel,  direeteur-médecin.^lâ.'^  sœur  Lépée,  receveur  économe. ^^ 
MM.  Allain  et  Leroux,  aumôniers» 

PRIX  DE  LA  PENSION. 

r*  classe,  1,500  fr.  ;^8*  classe,  1 ,800  fr.  ;— 3'  classe,  1,000  fr.  ;'— 4*  classe, 
800  fr.  ;— 5*  classe,  600  fr.  ;— 6*  classe,  400  fr. 


DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ 

ÉTABLI  AU  MANS  PAR  DÉCRET  DU  3  MAI  1854. 

M.  Lalleroan,  directeur» 

ADMINISTRATION  DES  HOSPICES. 

M.  Jacqueline,  «lupecfeur  des  Enfants  assistés,  à  Saint-Lo. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 


Soeiété  de  secours  mutuels  entre  les  Cantonniers  du  service  vicinal 

du  département  de  la  Manche, 

ADMINISTRATION  CBNTAALB  : 

MM.  Leroy,  agent-TOTer  en  chef  du  département,  président  ;  Lebel,  chef 
de  division  à  la  préfecture,  membre  honoraire  de  la  société,  viet^président  ; 
Guéroult,  agent-voyer,  chef  du  bureau  de  Tagent-voyer  en  chef,  secrétaire  ; 
Lesénécal,  agent-voyer auxiliaire,  attaché  au  bureau  de  ragent-voyer  en  chef, 
secrétaire  adjoint  ;  Guillouf,  agent-Toyer  auxiliaire,  chargé  de  lacomptabi- 
lilé  au  bureau  de  Tagent-voyer  en  chef,  trésorier, 

Administbatkurs  principadx  d*arrondissbmbnt.  «—  Avrancbes , 
M.  Langlois,  agent-toyer  d'arrondissement  ;  Cherbourg,  M.  Levailois,  id.; 
Goutances,  M.  Lecapelain,  id,  ;  Valognes,  M.  Aillet,  id,;  Morlain, 
M.  Fleury,td.;  Saint-Lo,  M.  Gosselin,  agenl>\oyer  de  1^  classe,  en  rési- 
dence à  Sainl~Lo,  id. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  membres  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire  de  la  Manche. 

Présidents  d* honneur- de  la  Société  :  M.  Le?ainvllle,  Préfet  du  départe- 
ment 0#  ;  M>'  Bravard,  Evéque  de  Goulances  et  d'Avranches^  ;  M.  Meslin 
G0#,  M.  de  Saint-Germain  C#,  députés,  M.  Gulot^,inspecteur  d*Aca« 
demie. 

Président  :  M.  Yanltier  ^,  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  pré— 
aident  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  et  du  jury  d'exa— 
men  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire  ;  viee^ 
président:  M.  le  marquis  d'HaIwin  de  Piennes  #,  chambellan  de  l'Impéra- 
trice, membre  du  Conseil  général,  député  au  Corps  législatif;  trésorier  : 
M.  L.  Auvray,  maire  de  Saint-Lo  et  député  ;  secrétaire  :  M.  Gautier,  ins- 
tituteur public  à  Saint-Lo  ;  secrétaire  ai^oint  :  M.  Gamas«  instituteur  public 
k  Yalognes. 
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Membres  du  conseil  d'adminfsCrafton.— Arrondissement  d^ÂTranches, 
M.  Lemoine  des  Mares  ^.  président  du  tribunal  civil,  membre  du  conseil 
générai  ;  MM.  Prirnaai  et  Marle«  instituteurs  publics. — Arrondissement  de 
Cherbourg,  ftl.  le  comte  de  Tocqueville ^,  membre  du  conseil  général; 
MM.  Marchis  et  Hersent.  Instituteurs  publics. — Arrondissement  de  Cou— 
tances,  M.  le  marquis  d*liaiwin  de  Piennes  ^  ;  MM.  Goulet  et  Lebedel,  ins- 
tituteurs publics. — Arrondissement  de  Morlain  ,  M.  Arthur  Legrand  ^^ 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  membre  du  conseil  général; 
MM.  Serrant  et  Gesbert,  instituteurs  publics. —Arrondissement  de  Sainl-Lo, 
M.  Auvray  (Louis),  maire  de  Saini-Lo  et  députe  ;  MM.  Gautier  et  Bertrand, 
instituteurs  publics. — Arrondissement  de  Yalognes,  M.  Sébire  ^,  membre 
du  conseil  général  ;  MM.  Gamas  et  Mahicu,  instituteurs  publics. 

GoMMiMioN  PBBXANBNTB  :  MM.  Vaultlef  ^,  de  Piennes  ^,  AoTray 
(Louis),  Gautier,  instituteur  public  à  Saint-Lo,  Bertrand,  instituteur  public 
à  Careotan. 

VILLE  DE  SAINT-LO. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  Patrons  et  Us  Ouwriers 

de  la  ville  de  Saint- Lo, 

MM.  L.  A UTray,  président  ;  le  Préfet  de  la  Manche  O  ^,  H«^  TEréque  de 
Contances  et  d'Avranches^,  le  Député  de  la  circonscription,  le  comte  de 
Kergorlay  O^,  le  Maire  de  Saint-Lo,  le  Curé  de  Notre  Dame  ^.  prési-' 
dents  d'honneur;  Tréfeu,  arcbitecie.  H.  Douchin,  architecte,  tncepréif- 
dents;  Didier,  fils,  architecte,  secrétaire;  Fauchon,  conducteur  des  bAti- 
menLs  déparlemeniaux,  secrétaire  adjoint;  Le  Bas,  ancien  avoué,  trésorier; 
Nalivelle,  filateur  et  conseiller  municipal,  trésorier  adjoint;  Didier,  père, 
propriétaire,  visiteur  général  des  malades  et  contrôleur  de  la  perception  ; 
Bavy,  marchand  de  chaux,  Desaunettes,  filbssier,  Bellamy,  menuisier, 
Abraham,  fumiste,  Lecoustey,  plafonneur,  administrateurs. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  Charpentiers,  Scieurs  de  long 
et  Marchands  de  bois  de  la  ville  et  du  canton  de  Saint-Lo. 

MM.  Lefévre,  président;  N •  secrétaire, 

VILLE  DE  TORIGNY-SUR-VIRE. 

MM.  Lemelletier,  maire,  président  ;  Canu,  vétérinaire,  9ie^président  ; 
Harivel,  secrétaire  de  la  mairie,  secrétaire  ;  Lemalnier,  menuisier,  trésorier; 
Putot,  chaudronnier  et  Cairon  (Paul),  chapelier,  administrateurs, 

VILLE  D'AVRANCHES. 

MM.  Sanson^,  maire,  juge  honoraire,  président;  Lerainville  O  ji((,  préfet 
de  la  Manche,  M>'  Bravard  ^,  évéque  de  Coulances  et  d*A?ranche8,  de 
Saint-Germain  Cej^,  député,  présidents  d'honneur;  ^ouvatier:^,  sous- 
préfet,  mce-président  ;  Besnîer,  ex-receveur  des  douanes,  Payen  de  Cba- 
Yoy  ^,  membre  du  conseil  général,  administrateurs;  Laisné,  ancien 
principal,  secrétaire;  Le  Noir,  ancien  chef  de  bureau  k  la  préfecture  de  la 
Seine,  secrétaire  adjoint  ;  Barenioo,  avocat,  trésorier;  Cordon,  receveur 
de  ^ho^pice,  trésorier  adjoint;  Laurence,  matlre  charpentier,  Baubigny, 
jardinier,  contrôleurs;  Peslin,  marchand  d'ornements  d'église,  Amelinep 
préposés  à  la  recette. 

VILLE  DE  CHERBOURG. 

Société  de  Secours  mutuels  des  Distributeurs  et  autres  Employés 
et  Ouvriers  du  port  et  de  la  ville  de  Cherbourg. 

MM.  Ludé  O  ^,  ancien  maire  de  Cherbourg,  président  honoraire;  Ricard, 
président;  Laiiièce,  Levavasseur,  vice- présidents;  Desseaux,  trésorier; 
S,,.,  Ko}on,  secrétaires;  LenepveUi  Juhel,  Hénouf,  Le  Bourgeois,  Roger, 
Gautier,  Scbovb,  Bellot,  Moitîer,  Lebuuelel,  Cordier,  Loi&eau.  Itamel, 
Bocage,  Cuiret,  Labaye,  Giot,  Desplanques,  Avenard,  Mahier,  Grard,  Liard, 
Travers,  admniittrateurs. 
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Société  de  Secoun  nmttul$  la  ChirkaurgeoiH, 

MM.  ^ialfl  (Alfred),  maire  de  Cherbourg*  Durand,  capitaine  de  vaisseau  en 
rptraile,  ptUidenU  honoraires;  F.  Estébé^  adjoint  au  maire  de  Cherbourg» 
président  titulaire;  Hochet,  magasipier  à  la  marine,  vice-président;  Doyard 
de  la  Motte,  trésorier;  Amiot,  Bourl)ilion,  secrétaires;  Drouet,  archiviste p 
Buhoi,  Pouppevillf,  Bigot.  Le  Sénéchal,  Lebrun,  Dorey,  Leledier,  Poirier, 
Pubbst,  Blaisot,  administrateurs, 

VILLE    DE    COUTANCES. 

MM.  N président;  Poisson,  Juge  de  paix,  vice-président;  Lepe— 

sant,  secrétaire;  Grandin,  receveur  de  l'hospice,  trésorier;  Lavieille,  tréso^ 
rier  adjoint;  Duprey,  Lemare,  Robin,  administrateurs. 

VILLE    DE    VALOGNES. 

MM.  Hubert,  ancien  serrurier,  président;  8ebire  ^,  docteur-médecin, 
vice- président  ;  Martin  de  Bouillon,  secrétaire  ;  Lebunetel,  trésorier  ;  Le- 
coquiére,  serrurier,  Leledy»  ^vqu^,  Lucas,  tailleur,  Mallet,  ferblantier» 
administrat^rs, 

COMMUNE    PÇ    6RICQUEBEC. 

M*  Tî^U  i^9^  ^®  P^i^f  président. 


PRISONS. 

M.  DUCROT,  directeur  des  prisons  de  TOrne  et  de  la  Manchet  en  rési- 
dence à  Alençon.  « 


T  r^z" 


SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

Abrondissement  db  Saiivt-Lo. — MM.  Levain  ville  O^,  préfet,  prési- 
dant; le  maire  de  Saint-Lo  ;  de  la  Goniviére,  le  comte  de  Kergorlay  O^, 
vice-présidents;  J.  ^mattre,  seerétaire^trésorier  ;  |.ascaux,  secrétaire 
çdjoint. 

A^ROKDissBWBifT  D*ATR4ircBBS.<^MM*  N Bouvatior  #,   sous— 

préfet,  présidents  honoraires;  Hervé  de  Saint-Germain  C^,  député, 
président;  Godin,  Juge  de  paix,  vice- président;  Le  Loup, avocat,  aacré- 
taire;  Cluuel  (Victor),  Langloîs.  vice  secrétaires  ;  Bongard,  trésorier  ;  doc- 
teur Dubois,  bibliothécaire  ;  le  baron  Travot  #,  conservateur, 

Arronpissbmbrt  db  Chrrbodrg.— mm.  le  sous-préfet,  pré^fcfanf  hono- 
raire ;  le  comte  de  To<;queviIle  ^,  président;  Duchevreuil  ^,  à  Equeur- 
dreville,  Gilles,  à  Flarnauviile,  Lebas,  àSainl-Pierre-Rglise,  Michel  d'Anno- 
ville,  h  Jobourg,  vice-présidents  ;  Lemoigne-Dulongpié  ,  à  Cherbourg, 
Sellier^  à  Gonneville,  vice-présidents  honoraires;  Levieux,  à  Cherbourg, 
secrétaire;  Cbevrel  et  Fenaid  (Théodore),  secrétaires  adjoints;  Cappe, 
ëonservaitur  archiviste  ;  Dupont,  trésorier. 

ARRonmssBMBNT  DB  CouTAifCBS.^  MM.  Quesnel-CoDTaux  ^,  prési- 
dent; Blondel  (Charles),  de  C  a  houe  t,  vica-prmdents;  Poisson,  Juge  de 
paix,  secrétaire  général;  Coulomb  l^,  et  Le  Pesant,  vice-seerétatres;  Lan- 
sol,  receveur  municipal  de  Coulances,  trésorier, 

Abrondissbmbnt  db  MoRTAiif.<^MM.  Bréhier,  maire  de  Saint^Hilaire- 
du-Harcouêt,  président  ;  Desfontaines,  propriélaîre-coltivateur,  à  Saint- 
Clément,  Laurent,  Juge  de  paix,  à  Saint-Pols,  vice-présidents  ;  QneaUer, 
secrétaire;  Bunel,  avoué,  vice-secrétaire;  Ladvoué,  propriétaire,  k  Mor» 
laiD,  trésorier;  de  Monthrun,  propriétaire,  à  Mortain,  bibliothécaire. 

Présidents  cantonaux  :  MM.  Bechet,  pour  Barenton  ;  Lebmn  de  BIod, 
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p^^  fsfgny  ;  bèlaanaY  (Léon),  poûf  Jiivigny  ;  d*Avenel  ie  Nantray9».iK>tir 
LeTeilleal  ;  Bochio-Marette,  podr  Mortafn  ;  le  docteor  Roatlio,  poar  Sainf- 
mialre-da-HarcoQêC  ;  Lemardeley,  maire  du  ftlesnil-Gllbért,  pour  Saint  • 
P(rt8  ;  Lorl«r,  propriétaire,  pour  SonrdeYal. 

Abbondisskiibiit  db  Yaloghbs.— mm.  Sebire  ^,  jn'êsident;  ânChkièi, 
maire  de  Carteret,  vie^-^hidênt  ;  Gosselia,  Télérinaire,  k  Yalognes,  «ecré- 
taif;  Mariette-Boisville,  propriéUire«  éi  Yaloftoes,  tréawiw  ;  Lemoign»- 
DnUiUis.  maire,  à  tJrville  ;  Paal  (Jean),  culuvatetfr,  à  Salnte-Marie-da- 
Mont  ;  LangeTio,  coltiTateur,  k  Bricqoebec  ;  de  Ghivré,  propriétaire  et 
oBteire,  à  Sotlerast;  LepoiteTin  (Joseph),  i  Yalôgnes;  Langtoia-DuboUson, 
propriétaire,  à  Garteret,  adminiêtratturt. 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

ÂBBOirDisBBifBNt  DB  Sàiht-Lo. -^  Can<«v*  M.  le  Comte  deKergorlay  Oijft, 
propriétaire. -^Carenton^  M.  Le  Sage— JKTarlj^y,  M.  Dodouyt,  maire  de 
la  Ghapelle-Enjuger. ^Percy,  M.  Ganne  de  Beaucoudray.— 5a{nt-Cto<r, 
11.  LetMB(AogQSte),  propriétaire.— Sain (-Jean-ile-Daye*  M.  Lecocq,  ancien 

Joffe  de  ^ix.— Saint-£o,  M.  L.   Auvray.— ï>fiy-«ir^y*tYa,  N — 

Tcrigny^MiÊr^Tire,  M.  Pezerll,  propriétaire,  à  dainl-Amand. 

ABBoif DissBMBKT  D*AvBANCHB5.  —  Àvranchsi ,  M.  de  Saint-Germain 

Îitvft)  C#,  député.— Bréctfy,  fi.-^Ducey,  fi.^Granville,  N.— £o  Baye' 
emeh  N.  —  Pontorson,  M.  de  Yerduii  de  la  Crenne.—  Saint-James, 
1<Ï.—  SattUly,  M.  Lechault-Coarrie  (Henri).  —  VilUdieu»  N. 

ÀBBOBDissBVBifT  DB  GHBBBouBa.— Heaumofi^  M.  Michel  d'Annotilie. 
'Cherbourg,  M.  de  Riencoort.— lat  Pieux,  M.  Gilles.— OefaviOè,  M.  Pé« 
riaax  (Nicéias).— 5atnf-Pi0rra-£^{<sa,  M.  Ronxel,  propriétaire;  N. 

Abbobdiubmrkt  DR  CouTANCBS.— BféAal.  M.  le  barotf  Brohon  jf^,' 
maire.^^Caray-la-Sa{te,  M.  Bébert,  juge  de  pali.— Coutaneaf,  M.  Qoes- 
Dél-CanTaoi  ^.^Gavrau,  M.  Blonet  ^,  président  dn  trlbobal.— la  ffoye^ 
du^Puiti,  M.  Lemperiére,  matre  de  Neatmesnll.— £ei#ay«  M.  Famrel, 
solaire,  à  jj^sar.- Jfonfmoftt'ffi-^tfr-ilfar,  M.  Blondel  (Gharles*FraDcoia). 
— P^riary^M.  Lescaudey  de  MaDBeTiile,  propriétaire.— Sai'nC-JICalo-da-ki- 
Xomif,  M..  Brohyer,  Juge  de  paii.— 5a<»f*5atfvffir-£an(iakfl,  M.  Perrâftd 
de  la  Conté  (Georges). 

ABBOiVDi80BitBiit  BB  MoBTAiN.—  Bdrsnlofi,  M.  Béchet,  notaire. -7 
Mgwy,  M.  Lebmn  de  Blon,  propriétaire.— JifW^y,  M.  Taborel,  médeciii^ 
maire.— £a  THUtml,  M.  d*Avenel.  propriétaire.— Saint-Hilalra-dW-Jfor- 
cfmgt,  M.  RoulliD.— 5a#nt-Po<s,  N.— SoufdawK,  M.  Lorier^  propriélUIre. 

ABBOifDissBMBNt  DB  Yalognbs.— ^âmat^illa,  }tf.  dn  CbAteL  oiaire  de 
Garteret.- Br<cgtM5^,  M.  Yiel,  juge  de  paix.— ilfon(e6oury,  M.  de  Pônt- 
gibaud  ^,  propriétaire,  maire  de  S l-Marcouf. —Oust ta^u.  M.  da  Mesntidot. 
""Saintê^Mère-Mgliie,  M.  d*Algneaux,  propriétaire,  à  Picaorille. —5a«nf> 
Sammar-U-Vicamte,  M.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  0^,  maire  de 
SaiotB-CDloMé.— Folbsfiier,  il.  Setfii^  j|^,  docteur. 

COMICES  AGRICOLES. 

Pêrey,  Teoy-ewr-Vire  et  ToK(rfiy<itir-F<re.—  MM.  Ganne  de  Beancon- 
dray,  vriêidênt;  Lemattre  (Jean-Jàè(tues^,  maire  de  Saint-Jean-des-Baisanta, 
coBMIIIer  générai;*  erDadure,  propHëtalre,  à  Petcy,  viee-prÉUdéHu';  H^H- 
Td.  à  T6rigdy-iOf-Yir^«a0dfé(aM;  Tlrartf  (Yiétiirr;,  à'  Torlglit-«û^-Yire', 
trêiori§r. 
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Duetfy.— MM«  Panl  Jain,  président;  Godln*  maire  de  Pollley»  vie$-pré$i' 
dent;  Dubreuil,  grerOer  du  Juge  de  paix,  secrétaire-trésorier» 

La  Haye-Pesnel -^MM.  Le  Mo'xne  des  Mares  iff^,  président  du  iribunal 
civil  d*AvraDche8,  président;  Hubert-Paliniére.,  propriéiaire,  vice-prési- 
dent; Morio,  juge  de  paix«  eecrétaire;  Desfeui»  propriétaire,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

ÂRRONDissBiiB!fT  DB  Saint-Lo.— M.  le  Préfet  de  la  Manche  et  M.  le 
Maire  de  Saint-Lo^  présidents  d'/umneur;  —MM.  Elle,  imprimeur,  préft- 
danC;— Ed.  Lepingard^  rbef  de  division  à  la  préreclure,  secrétaire;  •- 
G.  Doray,  pharmacien,  secrétaire  adjoint;  — Fouqueâ,  sous-chef  de  division 
à  la  préfecture,  trésorier;  — Lcbailly,  propriétaire,  conservateur  ; — Lange- 
Yin,  Leury,  propriétaires;  Michel,  horticulteur,  commtMa«re<  de sec^'on. 

Arbondissbment  d'Ayranchbs.—  m.  le  Préfet  de  la  Manche,  M.  le 
Sous-Préfet,  M.  le  Maire  d' A viancbes,  présidents  d'Aonnaur; — MM.  Le- 
marchand,  président;— Le  Breton,  père,  horticulteur,  vice-président;^ 
Mauduil,  secrétaire;  — Jouenno  ^,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, trésorier; — Baubigny,  conservateur  du  jardin  des  plantes,  conserva- 
teur-archiviste;— Juhel,  horticulteur;  Le  Bbstler,  propriétaire;  Bataille, 
horticulteur,  membres  du  comité  d'administration. 

Arrondissement  db  Cherbourg.  —  M.  Ed.  Gervaise  ,  président;  — 
MM.  Panot  ^,  sous-préfet,  le  Maire  de  Cherbourg,  Duprey,  présidents 
honoraires,''^  Duchevreuil  #,  membre  du  Conseil  d'arrondissement; 
A.  Dorange,  propriétaire,  à  Cherbourg,  vice-présidents  ;  — Baud.  lieutenant 
de  vaisseau  retraité;  Roulland,  courtier  maritime,  conset'Hars  d'admt'nts- 
tration;'-''  Beaussieo,  ancien  greffier  de  la  Justice  de  poix,  secrétaire  hono' 
raire  ;—  N. .  • . ,  secrétaire  ;—  Delanoë  et  Rossel,  commis  de  marine,  secré- 
taires adjoints;—  Orange,  sous-agent  comptable  delà  marine  en  retraite, 
à  Cherbourg,  trésorier. 

Arrondissement  de  Coctancbs.— MM.  le  docteur  Dudouy,  présidant; 
^-Le  Pesant,  vice-président  ;—  Tabbé  Febvrier^  secrétaire; — Lansol,  tré- 
sorier;~-'  Le  Pelletier  (Florent),  conservateur-archiviste, 

Arrondisskmbnt  de  Mortain.  —  MM.  Guérin,  président;  —  Mancel 
(père),  t?ice-pré«'dant  ;  —  Gesbert,  secrétaire  ;  — Delà  touche ,  secrétaire 
adjoint  ;— Milan,  trésorier  ;—Gasnier-Hauteyilie,  eonservateur*archiviste; 
— Leihimonier,  président  honoraire, 

Arrondissembnt  de  Yalognes.— m.  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement 
de  Yalognes  et  M.  le  Maire  de  Yaiognes,  }irésidents  d'Aonnaur;— MM.  le 
général  MeMin  GOi|^,  maire,  présidant;— Sébire  ^,  conseiller  général, 
vice-président;— Du  Poërier  de  Portbail.  propriétaire,  aecrétaire;—Gou- 
beaux  (Joseph),  secrétaire  adjoint; — Leneveu,  greffier  de  la  justice  de  paix, 
trésorier  ;—Lepoitevin,  Jardinier  ;  Lecollet,  jardinier,  conseillers  adminis- 
trateurs. 


DÉPÔT  IMPÉRIAL  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

mSPEGTION  GÉNÉRALE  DU   3^  ARRONDISSEMENT. 

M.  Baron  du  TAYA  ^,  inspecteur  général, 

MM.  Froidevaux  #,  directeur;  de  Breuvery^  sous-directeur  ;  de  Thelio, 
surveillant;  d'Auray,  aspirant  surveillant  ;  N vétérinaire, 

,    Stations, 

Saint-Lo,  Carentan,  Sainte-Marie-du-Mont,  Salnle-Mère-Eglise,  Quer- 
queville,  Saint-Pierre-Eglise,  Périers«  Avranches,  Yilledieu,  La  Haye-Pes- 
nel,  La  Chapelle-Urée^  Quettehou,  La  Haye-du-Puits. 
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^ÉTÉRINAffiES  BREVETÉS. 

ÉTABLIS     DANS     LE     DÉPARTEMENT     DE     LA     MANCHE. 

Abrokdissbiibiit  db  Saiht-Lo.— -MM.  Beaufili  (Pierre),  Poitson  (Albeitr 
Marlial)«  è  Saiot-Lo;  Gana  rGabriel),  à  Torigny-sor-Vire;  Lagalle  (Ber* 
nardin-Théodore-FrançoU),  à  SaiolCâoic-da-Monl;  Biard  (François-Bieo- 
aimé),  CaoTilie  (Aleiis-Édouard),  k  Carenlan. 

Abbondissbhbiit  D'ATRAitcHBS.— mm.  Beaofils  (Miebel*Jo§epb),  Blfn 
(Isidore-Jules),  lluard  (Eugène-Pierre),  à  ATranches;  Galland  (Félii-Gabriel), 
i  Pontorson  ;  Ollitier  (Pi«rre-Edoaard),  h  Grantille. 

.  Arrokdimbmbrt  DB  CBBRBovBfi.  *•  MM.  Mallard  (Victor*  Eogéae), 
Poopp«Tilte  (Auguste),  à  Cberbourg,  Debroise  (Loai«-Augn9te),à  Toeque- 
Tilie. 

ARROBDitsBMBNT  DB  CoiTTAKCBS.-^MM.  Héloois  (Amaod-Plerre),  Le- 
rtonnaia  (Louia-Cbarles) ,  Cauvin  (Louia-Cbarlet) ,  à  Goutanees;  Leconte 
(Àdolphe-Ferdioand-Edouard),  k  Cerisy-la-Salle. 

Abbondissbmbht  db  Mortain.«— mm.  Hrinlewlez  (Paol),  k  Mortain; 
Cassin  (Augosle-François),  à  Saiot-Pois. 

ABROlfDISSBlIBHT  DB  YALOflNBS.  *•   MM.    GoSSCIId    (BOD-Hlppolyte-Io- 

Kpb],   Hioet  (Antoine),  à    Yalognea;   Poisson  (Lueien-Zacbarie) ,  LIol 
(Eogéne*Donatien),  k  8aiDte-Mére-£giise. 


CHAMBRE   CONSULTATIVE 

dea  ArU  et.Mamafkotima  établie  à  8«lat-&o. 

MM.  AuTray  (Louis ),  Derbois,  Dabail  (père).  Dogue,  Dyyrande  (père), 
Elle  (Th.),  HeurlaoC,  Lastelle,  Lefèrre,  Rabec,  Siney,  Tariel. 

■■■'■■ "  '  '         -^— — — -«^^ 

CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Chbbboubo.—  mm.  Eug.  Liais,  prêHdmt  ;  Le  Jolis,  père,  Th.  Fenard 
et  Armand  Sorel  de  Valognes ,  Gournerie ,  Dumonl ,  Edouard  Mabién  p 
P.  Coatey,  Th.  Dubommet. 

Gbantillb.— MM.  Malicorne,  président;  Beosl,  Lefrançois,  Trocberis 
aîné,  Boisnard-Grandmaison,  Gh.  Leclère«  Adelus,  Le  Meognonnet  et  Beau- 
tempe. 


AGENTS   CONSULAffiES. 

Chrbbocbg.^MM.  Horace  Haroond,  consul  d'Angleterre,  Le  Jolis,  père, 
Tice-consul;— Eugène  Liais,  vice-consul  de  la  Gonfédèration  de  rAllemagne 
do  Nord  ;— Dumont,  Tice-consul  de  Portugal  ;-^  Bonfils ,  consul  du  Brésil  ; 
— Rirkbam,  vice-consul  de  Suéde  et  de  Norwége;— Liais  (Joseph- Alfred), 
Tice-consol  d'Espagne  :—  Manger  (Victor),  consul  de  Belgique  ;*  Mauger 
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session.  Caen,  Le  Blanc-Hardel,  io-8% 
1868. 
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urés  d^  ^ffcb^yea  du  chAlÇj|ji  d'Harcoort, 


par  M.  Hippean,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Caen.  Caen,  Goussiaume,  1863- 
1866.  8  vol.  in- 8*.  Prix  :  80  fr. 

lia  ConquAte  de  Jérusalem  faisant  suite  k 
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Beuz  années  de  mission  k  Saint-Pétersbourg, 
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comte  Hector  de  la  Ferriére.  Paris,  impri- 
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(Orne),  par  M.  H.  Lefaverais.  Caen«  Gous- 
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BEémoIre  historique  et  généalogique  sur  la 
maison  du  Buisson,  branche  de  Courson- 
Cristot  (Normandie).  Tarbes ,  Teimon , 
1868,  ln-8% 

Bu  fort  des  aliénés  dans  la  Basse-Norman- 
die, avant  1789,  diaprés  des  documents 
inédits,  par  M.  A.  Joly.  Caen,  Le  Blanc- 
Hardel,  1868,  in-8«. 

lies  leotures  de  M"**  de  Sévigné  et  ses  juge- 
ments littéraires,  par  M.  A.  Beziers. 
Le  HÂvre,  Mignot,  1863,  in-8*. 

BTotlces  historiques  sur  la  Révolution  dans 
le  département  de  i*£ure,  par  AI.  Boivin- 
Champeaux.  Evreux,  Hérissey,  1868,  in-8*. 
10  fr. 

Une  méprise  de  oœur  ou  le  trébuchet,  co- 
médie en  deux  actes  de  m.  Charles  Fri- 
goult.  Paris,  1868,  in-lS. 

Une  heure  ohex  Kinon,  comédie  en  un  acte 
et  en  vers,  par  le  même.  Id.,  id.,  id. 

Touques  et  le  château  de  Bonneville,  par 
M.  C.-V.  Le  Court.  Ponl-rEvéque.  Dela- 
hais,  1868,  in-lS. 

Saint  Orihalre,  moine  de  Landelles  (traduit 
du  bréviaire  de  Bayeux)  par  SI.  Brunel. 
Tire,  veuve  Barbot,  1868,  in-8''.  Prix  : 
Ifr. 

Vabbaye  du  Val,  traduit  de  Gallia  ehri$- 
tiana,  par  le  même.  Vire,  id.,  id.,  id» 

Cour  de  oassatlon,  3  nov.  1868.  Discours 
prononcé  par  M.  Blanche,  avocat  général. 
La  loi  criminelle.  Paris,  Cosse,  1868,  in-8". 

Etude  sur  les  agaricinéea  du  Calvados,  par 
M.  le  docteur  Godey.  Caen,  Le  Blanc- 
Hardel,  1868, in-8^ 

Etude  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Robert  de 
Tombelaine,  moine  do  onzième  «iécie,  par 


M.  Ch.  Lebrelon.  Ronen,  Cagniard*  1867, 
in-8*. 

André  de  CSoutanoes ,  trouvère  du  xiii* 
siècle.  Elude  littéraire  sur  son  temps  et  son 
œuvre,  par  le  même.  Avranches ,  Tri- 
bouiltard,  in*8*,  1868. 

Un  Confesseur  de  la  fol  è  Rouen,  en  1794, 
par  M.  l'abbé  Loth.  Rouen,  Cagniard, 
1868,  in-8». 

Etude  sur  Thomas  Otway,  par  M.  de  Grisy. 
Paris,  E.  Thorin,  1868,  in-8*. 

lia  morale  et  les  académies,  par  H.  I.-M.  de 
la  Codre.  Paris,  Dentu,  1868,  in-8*. 

Vopinion  publique  et  les  gouvernements, 
par  le  même.  Paris,  id.,  id.,  id. 

Carentan  au  sujet  des  écoles,  par  M.  Belin, 
1868,  in-8% 

Besoription  d'un  ancien  pian  du  monastère 
de  Saint* Gall  au  ix*  siècle ,  traduit  de 
l'anglais  par  M.  A.  Campion.  Caen,  Le 
Blanc-Uardel,  1868,  in-8*. 

Garaby  de  la  3Luzeme,  d'après  de  nouveaux 
documents,  par  M.  E.  de  Robillard  de 
Beaurepaire.  Avranches ,  Trlbouillard  , 
1868,  ln-8*. 

Recherche  de  la  noblesse  de  l'élection  d'E* 
vreux,  en  1533,  par  M.  Tabbé  Lebeurier. 
Evreux,  Huet,  1868,  in-19. 

BTotice  sur  Champollion-Figeac,  par  M.  J. 
David.  Fontainebleau,  1867,  in-8*. 

Auguste  Woolas  et  ses  œuvres,  par  M.  Sor- 
^  hier.  Paris^  1868,  io-8*. 

Toast  porté  au  banquet  offert  par  le  Conseil 
général  de  la  Manche  à  M.  Hervé  de  Saint- 
Germain,  député  d'Avranches,  pour  célé- 
brer son  élévation  au  grade  de  comman- 
deur dans  l'ordre  de  la  Légion-d'Honnenr, 
par  le  comte  de  Pontgibaud.  Sainl-Lo,  1*' 
septembre  1868,  in  8*. 

Vingrt  ans  après.  Réponse  è  Bf .  Armand  P., 
par  un  académicien  du  littoral.  Yalognes, 
Carette-Boodessein,  1868,  in-8*. 

BTotre  argrent,  réforme  des  impôts,  par 
M.  Edouard  Talbot.  Caen,  Goussiaume, 
1868,  in-8*.  Prix  :  60  centimes. 

lie  sentier  de  l'école  est  celui  qui  conduit  à 
la  liberté,  par  M"*  Poplu.  Pont-l'Evéque, 
1868.  in-18,  1  fr.  25  c. 

lies  chante  du  soir,  poésies,  par  AI.  T.  Ges- 
lain,  in-12«  1  fr. 

Lie  traité  de  commerce  de  1789  et  les  in- 
térêts de  la  Normandie,  par  M.  Dansin. 
Paris,  imprimerie  impériale,  1868,  in-8*. 


Oharlet  de  BoureuevUle,  gieur  de  Bras*  par 
U.Cauvet.  Paris,  id.,  id.,  id. 


et  époque  de  la  DaissaDce  du  cardinal 
da  Perron,  par  M.  L.  Quénaalt.  Paris, 
id.,  id.,  id. 

Résistance  bérolqaedtt  Uont-Saint-Micbel 
contre  les  Anglai.^.  de  1420  à  1450,  par 
M.  A.*M.  Laisné.  Paris,  id.,  id.,  id. 

Studes  historiques  el  littéraires  sur  le  XTi* 
siècle.  Des  représentations  dramatiques  et 
particulièrement  de  la  comédie  politique 
dans  les  collèges,  par  M.  £.  Cougny.  Paris, 
id.,  id.,  id. 


sur  Tabolition  .de  la  vénalité  des 
offices  ,  par  M.  Louis  Tbeureau.  Paris, 
Guillaumin,  1868,  in-8%  6  fr. 

8. -A*  Berville.  OEuTres  diverses.  Poésies 
et  littérature  légère.— Uéianges  en  prose. 
Travaux  académiques  ;  blograpbie.  Paris, 
Maillet,  1868,  9  vol.  in-ia. 

Fienrine  (Ch  ).  Le  câbler  des  doléances  des 
trois  ordres  du  duché  et  bailliage  d'Alen- 
Con  en  1560.  Paris,  imprimerie  impériale, 
1868,  in-8*. 

Flerville  (C9k.).  Les  Maternelles.  Bayonne, 
1867«  in-8*. 

Fierrille  (Ch.).  Etude  sur  la  psychologie  du 


sommeil,  d'après  les  leçons  faites  à  ia  fa- 
culté des  lettres  de  Caen  en  186S-1863, 
par  M.  Charma.  Bayonne,  1868,  in*8*. 

Flerville  (Ch.).  Note  historique  sur  les  ori- 
gines du  collège  de  Saint-Sever.  Mont-de- 
Marsan,  1868,  in-8*. 

B.  Sauvage.  Elude  sur  la  signification  des 
noms  de  lieux  du  département  de  la 
Mayenne.  Angers,  1868,  in-8°. 

B.  Sauvagre.  Usages  ruraux  du  canton  du 
Louroux-Béconnais.  Angers,  id.,  id. 

B.  Sauvage.  Les  trois  poètes  Yaaquelin.  Id., 
id.,  id. 

Beoherohes  sur  les  produits  alcooliques  de  la 
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RAPPORT  DU  PRÉFET 
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Messieurs, 

Sur  quelque  branche  de  nos  services  déparlenien- 
taux  que  se  portent  vos  investigations,  j'ose  espérer 
que  votre  scrupuleux  contrôle  ne  trouvera  que  des 
motifs  de  satisfaction.  Partout,  en  effet,  un  progrès 
sérieux  s'accomplit,  et,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie, les  Fonctionnaires  placés  sous  ma  direction  riva- 
lisent de  zèle  et  d'efforts  pour  traduire  en  faits,  tn 
actes,  les  mesures  adoptées  par  vous. 

Ces  résultats  sont  dus,  je  crois  pouvoir  l'affirmer,  à 
cette  excellente  entente  qui  règne  entre  le  Conseil 
général  et  l'Administration  préfectorale.  En  effet,  de 
l'homogénéité  dans  la  conception  natt  l'émulation  dans 
la  pratique.  Puissent  donc,  Messieurs,  les  propositions 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations 
recevoir  votre  adhésion  ;  elles  sont,  c'est  à  peine  si  j'ai 
besoin  de  rajouter,  inspirées  par  l'unique  souci  du 
bien  et  de  la  prospérité,  tels  que  je  les  comprends,  du 
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moins,  d*UD  Département  vers  lequel  je  me  sentais 
attiré,  avant  de  le  connaître,  et  que  j'affectionne  pro- 
fondément, aujourd'hui  que  j'ai  pu  pénétrer  dans  sa  vie 
morale,  intellectuelle  et  matérielle. 

L'excessive  cherté  des  subsistances  de  première  né- 
cessité, jointe  à  un  hiver  rigoureux,  a  soumis  à  de 
pénibles  épreuves  les  classes  laborieuses  de  notre 
population,  mais  sans  jamais  les  amener  à  déserter  ces 
sentiments  de  modération  et  de  confiance  qui,  bien 
mieux  que  le  trouble  et  l'agitation,  peuvent  assurer  le 
soulagement  des  vraies  souffrances.  La  charité  privée 
ne  s'impose  pas  ;  elle  se  resserre,  au  contraire,  lorsque 
l'ordre  public  est  méconnu  ;  elle  s'est  donc,  en  raison 
de  l'attitude  si  parfaite  que  je  signale,  exercée  sans 
contrainte  et  s'est  trouvée  largement  stimulée,  d'abord, 
par  son  essence  même,  qui  la  porte  à  être  d'autant 
plus  généreuse  que  les  besoins  sont  plus  grands,  en- 
suite par  les  subventions  qu'en  raison  de  ses  efforts  il 
m'a  été  permis  de  distribuer  à  l'aide,  d'une  part,  de 
l'allocation  de  23,000  fr.  attribuée  au  Département,  par 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  le  crédit  extraordinaire 
de  3  millions  voté  par  le  Corps  Législatif  ;  de  l'autre,  par 
les  fonds  que,  sur  votre  propre  budget,  vous  mettez  si 
généreusement  à  ma  disposition.  Grâces  à  tous  ces 
efforts  combinés,  les  ressources  ont  été  à  la  hauteur  des 
nécessités,  voire  service  de  Y  Assistance  publique  a  pu 
fonctionner  régulièrement  et  maintenir,  je  dirais  même 
affermir  l'œuvre  si  essentielle  de  l'extinction  de  la  men- 
dicité, si  bien  que  les  délits  en  contravention  à  cette 
mesure  se  sont  tenus  dans  les  étroites  limites  des  an- 
nées précédentes. 
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Ed  parlant  immédiatement  de  V Instruction  publique, 
j'établis,  ce  qui  est  bien  dans  ma  pensée,  une  connexité 
morale  entre  ce  service  et  le  précédent.  N'est-ce  pas, 
en  effet,  par  la  diffusion  des  connaissances  primaires, 
en  mettant  entre  les  mains  de  tous  de  meilleurs  élé^ 
ments  de  succès  dans  les  travaux  manuels  ou  profes- 
sionnels, qu*ils  sont  destinés  à  embrasser,  n'est-ce  pas, 
sinon  résoudre,  tout  au  moins  atténuer  le  problème  du 
paupérisme  ?  Vous  constaterez  donc  avec  plaisir.  Mes- 
sieurs, un  accroissement  de  910  enfants  dans  le  nombre 
des  élèves  fréquentant  nos  écoles,  et,  ce  qui  est  non 
moins  important,  c'est  qu'à  leur  sortie  ces  élèves  savent 
mieux  et,  dès  lors,  retiennent  mieux  que  par  le  passé  ce 
qu'ils  ont  appris.  Ce  mouvement  ne  pourra  que  se  déve*- 
lopper  par  le  rétablissement,  si  instamment  sollicité 
par  vous  et  aujourd'hui  effectué,  des  deux  inspections 
de  Cherbourg  et  de  Mortain. 

Dans  un  ordre  plus  élevé  de  ce  même  service,  vous 
relèverez  avec  une  égale  satisfaction  que  votre  lycée  et 
vos  collèges  communaux  de  Cherbourg  et  d'Avranches 
se  tiennent  à  la  hauteur  de  l'intérêt  que  vous  leur  mon- 
trez. Ils  vous  apportent,  celte  année,  un  contingent  de 
29  nominations,  dont  4  premiers  prix  (3  à  Coutances,  1  à 
Avranches)  conquis  au  concours  académique  du  res- 
sort. C'est  une  proportionnalité  supérieure  à  la  moyenne 
obtenue  par  le  rapport  entre  le  nombre  des  établisse- 
ments prenant  part  au  concours  et  celui  des  récom- 
penses à  décerner.  Enfin ,  les  boursiers  que  vous  y 
entretenez  si  libéralement  comptent  parmi  les  excel- 
lents élèves  de  ces  établissements. 

V Agriculture  est  également  en  progrès  ;  vos  sub- 
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ventions  et  encouragements  de  toute  nature  y  contri- 
buent puissamment,  en  stimulant  l'emploi  des  bonnes 
méthodes,  des  meilleurs  assollements  et  le  perfection- 
nement des  diverses  races  d'animaux.  Sur  cette  ques- 
tion si  considérable,  si  vitale,  j'ai  pensé  que  vous  con- 
sulteriez avec  intérêt  le  rapport,  en  ce  qui  concerne  la 
Manche,  de  M.  le  duc  d'Albuféra,  présidei^t  de  la  Com- 
mission do  l'enquête  agricole  pour  la  circonscription 
dont  notre  Déparlement  faisait  partie.  C'est  ce  qui  m'a 
porté  à  l'insérer  comme  annexe  h  mon  ra{)port  général. 
Vous  y  verrez  que  si,  comparée  à  ce  qu'elle  était  en 
l'an  X  et  en  1S30,  notre  Agriculture  a  fait  de  notables 
progrès,  il  lui  en  reste  encore  d'importants  à  acconiplir, 
et  qu'il  est  essentiel  de  susciter  plus  que  jamais  chez  nos 
cultivateurs  l'esprit  d'initiative  individuelle,  sans  lequel 
rien  de  sérieux,  de  réellement  fécond  n'est  possible. 

L'Agriculture  a  trop  à  attendre  de  la  Vicinalilé  pour 
que  ce  qui  a  trait  à  celle-ci  ne  trouve  pas  immédiate- 
ment sa  place. 

Vous  êtes,  par  avance,  et  si  efficacement  entrés  dans 
les  vues  de  l'Empereur,  par  le  vote,  dès  l'année  dernière, 
d'une  subvention  de  60,000  fr.  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires,  que  je  ne  puis  que  vous  proposer  le  maintien 
de  cette  allocation,  qui,  par  le  stimulant  qu'elle  a  occa- 
sionné au  sein  des  communes,  a  provoqué  l'apport,  pour 
celte  même  destination,  de  près  de  140,000  fr.  de  res- 
sources locales  extraordinaires.  La  seule  modification 
que  je  vous  propose  consiste  dans  l'établissement  de 
cette  subvention.  Les  60,000  fr.  de  1868  étaient  formés 
à  l'aide  de  2  prélèvements,  l'un  de  12,000  fr.,  sur  res- 
sources spéciales,  l'autre  de  48,000  fr.,  sur  le  budget 
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ordinaire.  La  situation  me  permet  de  vous  demander  le 
prélèvement  de  l'intégralité  de  la  subvention  sur  le  bud- 
get ordinaire.  De  plus,  de  celte  subvention  étaient  dis- 
traits les  C,O0O  fr.  réservés  aux  subsides  pour  travaux 
d'art  ;  je  vous  propose  de  leur  ouvrir  un  crédit  égal  au 
budget  spécial  de  la  vicinalité. 

Cette  double  opération  aura  pour  conséquence  sé- 
rieuse, outre  une  élévation  en  réalité  de  6,000  fr.  dans 
le  chiffre  de  la  subvention  aux  chemins  de  1"  et  2*"  caté- 
gorie, de  nous  mettre  dans  une  situation  meilleure  pour 
participer  plus  largement  aux  subventions  de  l'Etat. 

La  sollicitude  que  nous  inspirent  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  ne  doit  pas  nous  faire. perdre  de  vue  les  che- 
mins d'intérêt  commun.  Ils  onl,  il  est  vrai,  leur  budget 
extraordinaire  ;  mais  je  crois  que  vous  vous  associerez  k 
moi  pour,  chaque  fois  que  possible  sera,  accroître  leur 
dotation,  en  atténuation  du  déficit  à  prévoir.  J'ai  donc 
pensé  que  les  3/10^^  de  centime,  soit  environ  15,000  fr., 
restant,  celte  année,  sans  emploi,  sur  les  42  cenlimes 
extraordinaires  facullalîfs,  ne  pouvaient  recevoir  une 
meilleure  destination. 

Vous  aurez  aussi ,  Messieurs ,  à  vous  prononcer  sur 
l'élévation  du  tarif  de  rachat  des  journées  de  prestation. 
Celui  qui  est  aujourd'hui  appliqué  est  tellement  en  dis- 
proportion avec  le  prix  réel  des  journées  qu'il  n'en- 
traîne pas  seulement  une  déperdition  notable  de 
ressources;  mais  qu'il  constitue,  dans  la  répartition  des 
charges,  une  inégalité  vraiment  choquante  au  détri- 
ment de  ceux  qui,  n'ayant  pas  le  moyen  de  se  rache- 
ter, sont  le  plgs  dignes  d'intérêt. 

Enfin,  j'ose  espérer  que  vous  trouverez,  comme  moi, 
de  toute  nécessité  de  mettre  le  personnel  de  la  vicinalité 
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en  rapport  avec  les  nouveaux  et  considérables  devoirs 
(fui  incombent  aux  agents  de  ce  service. 

Je  ne  mentionnerais  le  service  des  Routes  départe- 
mentales que  pour  indiquer  l'exécution  des  travaux  de 
rectificalion  dans  la  limite  des  ressources  créées,  si  je 
n'avais  à  faire  ressortir  que,  conformément  aux  enga- 
gements pris  l'année  dernière  devant  vous,  je  trouverais 
moyen  de  doter,  sur  le  budget  ordinaire,  les  améliora- 
tions de  traverses,  lorsque  les  communes  auraient 
elles-mêmes  versé  la  part  de  dépense  mise  à  leur 
charge.  J'ai  inscrit,  à  cet  effet  et  dans  ces  conditions, 
un  crédit  total  de  28,500  fr.  égal  à  la  participation 
intégrale  du  Département  dans  les  réfections  des  tra- 
verses de  Saint-Pierre-Eglise  et  de  Sourdeval. 

Les  Ports  ne  donneront  également  lieu  qu'à  une 
simple  observation.  J'espérais  voir  s'achever,  en  1868, 
les  travaux  entrepris  à  Diélelte.  Malgré  mes  instantes 
demandes,  je  n'ai  pu  obtenir  de  l'Etat,  pour  cet  exer- 
cice, qu'une  allocation  totale  de  200,000  fr.  Nul  doute 
que  les  160,000  fr.,  en  chiffres  ronds,  restant  à  crédi- 
ter pour  achever  l'entreprise,  ne  me  soient  allouée  en 
1869. 

Je  terminerai.  Messieurs,  ce  préambule  peut-être  un 
peu  long,  par  la  question  si  considérable  des  Chemins  de 
fer.  Si  j'ai,  jusqu'ici,  apporté  une  excessive  réserve  dans 
les  propositions  que  j'avais  à  vous  soumettre,  c'est  qu'il 
me  semblait  qu'on  ne  pouvait  mettre  trop  de  réflexion, 
de  maturité  dans  la  préparation  d'une  opération  qui 
devait  engager  les  finances  du  Département  jusqu'à 
concurrence  de  plusieurs  millions. 
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Outre  qu'à  moins  de  ne  vouloir  rien  faire,  le  dépar- 
tement de  la  Manche  ne  pouvait  rester  plus  long-temps 
étranger  au  mouvement  qui  se  produit  sur  toute  la  sur- 
face de  TEmpire ,  des  circonstances  heureuses  nous 
imposent  maintenant  le  devoir  de  voter  la  combinaison 
financière,  au  moyen  de  laquelle  il  sera  pourvu  k  Texé- 
cution  des  projets  adoptés  par  vous  en  principe. 

Vous  avez  déjà  compris ,  Messieurs,  que  je  faisais 
allusion  à  la  décision  par  laquelle  le  Gouvernement, 
dans  sa  bienveillance,  je  dirais  mieux,  l'Empereur, 
dans  sa  haute  sollicitude,  nous  dote  à  la  fois  de  la 
double  ligne  de  Saint-Lo  à  Brest  et  de  Sottevast  à  Cou- 
tances,  dépassant  ainsi,  sinon  nos  demandes,  du  moins 
presque  nos  espérances. 

Il  ne  saurait,  en  effet,  nous  sufiire  d'adresser  à  Sa 
Majesté  nos  profonds  et  respectueux  reraercîments  ; 
c'est  pour  nous  une  étroite  et  impérieuse  obligation  de 
seconder,  par  des  subventions  égales  à  l'importance  du 
bienfait,  les  effets  de  l'initiative  souveraine  ! 

Du  moment  où  une  solution  doit  intervenir,  elle  ne 
saurait,  à  mon  sens,  du  moins,  être  partielle,  et  on  doit 
en  faire  bénéficier  le  midi  du  Département,  qui  ne  reçoit 
qu'une  insuffisante  et  trop  restreinte  satisfaction  par  le 
chemin  de  Vitré-Fougères  prolongé  jusqu'à  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel.  Il  faut,  par  un  vole  anticipé,  qui 
témoigne  de  tout  votre  intérêt,  provoquer  du  Gouverne- 
ment le  classement  de  la  ligne  Avranches-Passais  dans 
les  mêmes  conditions  d'exécution  que  celle  de  Sottevast 
à  Coutances.  Ce  n'est  pas  là  une  espérance  banalement 
formulée,  j'en  ai  pour  garant  les  démarches  si  heureu- 
sement entreprises,  dès  celte  année,  par  l'un  de  vos 
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honorables  collègues,  qui  ne  met  pas  sou  action,  son 
influence  et  sa  haute  intelligence  uniquement  au  service 
de  la  circonscription  qu'il  a  l'honneur  de  représenter  au 
Corps  Législatif,  mais  qui  en  fait  profiler  tout  le  Dépar- 
tement, dans  toute  question  d'intérêt  général. 

Enfin,  au  moment  où  le  tirage  de  mon  rapport  d'en- 
semble était  commencé  et  où,  dès  lors,  il  ne  pouvait  plus 
être  modifié,  je  fus  saisi  d'une  nouvelle  demande  en 
concession  du  chemin  de  fer  départemental  de  Garentau 
à  Carteret,  dans  les  conditions  exactement  identiques 
à  celles  posées  dans  le  traité  Nicolle.  Je  ne  pouvais 
faire  que  bon  accueil  à  celle  proposition,  qui  n'était 
que  la  reproduction  d'un  projet  consacré  par  vos  votes 
antérieurs.  Il  aura  pour  efiFet  de  calmer  l'émotion  que 
son  abandon,  très-indépendant  de  notre  volonté  à  tous, 
a  fait  nattre  dans  deux  cantons,  émotion  qui  se  traduit, 
contrairement  aux  vœux  formels  qu'ils  avaient  précé- 
demment formulés,  par  leurs  assemblées  délibérantes, 
par  une  certaine  opposition,  en  ce  qui  concerne  la  ligne 
de  Sottevast  k  Coutances,  au  tracé  le  plus  conforme, 
cependant,  à  leurs  propres  intérêts. 

Je  n'avais  donc  plus  qu'à  établir  les  voies  et  moyens 
nécessaires  pour  assurer  la  réalisation  des  subventions 
en  argent  ou  terrains,  promises  par  vos  délibérations  de 
1865  et  1866.  Vous  trouverez  les  éléments  de  ce  tra- 
vail dans  le  rapport  supplémentaire  qui  va  vous  être 
distribué. 

Prenant  l'ensemble  de  l'opération ,  j'arrive  à  vous 
proposer  de  voter,  pour  les  quatre  lignes  dont  je  viens 
de  parler,  un  emprunt  de  3,785,000  fr.  remboursable 
en  1 5  ans,  et,  pour  assurer  ce  remboursement  eu  prin- 
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cipal  et  intérêts,  je  me  borne  à  vous  demander  la  con- 
cession de  nouveaux  centimes  extraordinaires  jusqu'à 
concurrence  de  2  centimes  pendant  6  ans,  de  1870  à 
1875,  et  de  1  centime  seulement  pendant  4  autres 
années,  de  1880  à  1883,  périodes  pendant  lesquelles 
vos  12  centimes  extraordinaires  facultatifs  sont  trop 
engagés  pour  qu'un  prélèvement  égal  au  service  de 
l'emprunt  puisse  être  opéré  sur  leur  produit.  Cette 
combinaison  n'engage  l'avenir  que  dans  des  limites 
aussi  étroites  que  possible  et  permettra,  si  besoin  est, 
par  la  prolongation  de  l'imposition,  de  doter  à  leur  tour 
les  lignes  qui,  venant  à  être  l'objet  de  demandes  en 
concession,  vous  paraîtraient  devoir  être  ultérieurement 
et  définitivement  classées  dans  le  réseau  départemental. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  Messieurs,  mais  il  me  semble 
bien  satisfaisant  de  n'avoir  à  imposer  à  vos  populations 
en  charges  véritablement  extraordinaires  qu'un  total  de 
16  centimes  répartis  sur  dix  ans,  dont  le  produit 
(800,000  fr.)  est  bien  faible  mis  en  perspective  de  la 
somme  à  payer  en  capital  et  intérêts  (5,150,000  fr.). 

11  est  bon  de  noter  que  ce  résultat  serait  obtenu,  en 
tenant  compte  non  simplement  des  centimes  actuelle- 
ment créés,  mais  bien  de  ceux  qu'à  partir  de  1872  il  y 
aurait  lieu  de  voter  tant  pour  les  rectifications  de  routes 
départementales  que  pour  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  l'achèvement  et  Tentretien  des 
chemins  d'intérêt  commun. 

En  me  reportant  à  de  précédents  exercices  peu  éloi- 
gnés de  nous,  je  trouve  que  le  Département ,  toute 
compensation  faite  entre  l'ancien  régime  financier  et 
celui  inauguré  par  la  loi  du  18  juillet  1866,  a  supporté 
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plusieurs  années  de  suite  le  poids  de  plus  lourds  sacri- 
fices pour  des  opérations  de  moins  longue  haleine  et  de 
bien  moindre  importance.  11  est  bon  encore  de  faire 
ressortir  que  cette  surcharge  coïncide  avec  les  sacrifices 
exceptionnels  que  vous  faites  et  aurez  à  maintenir  pen- 
dant 10  ans  pour  hâter  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Il  est  donc  heureusement  loin  de  nous  le  temps  où, 
pour  le  moindre  travail  exceptionnel ,  il  vous  fallait 
dépasser  le  chiffre  normal  de  12  centimes  extraordi- 
naires. Aujourd'hui,  vous  pouvez  inscrire  à  votre  budget 
ordinaire,  tant  pour  l'instruction  primaire  que  pour  les 
routes  et  chemins,  plus  de  125,000  fr. 

Si  je  semble  me  complaire  dans  l'exposé  de  cette 
situation  prospère,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  pour  en  tirer 
vanité,  mais  bien  vous  convaincre  que,  fidèle  interprète 
de  vos  intentions  et  de  vos  idées ,  tous  mes  efforts 
tendent  à  veiller  à  un  bon  aménagement  de  vos  res- 
sources et  au  rejet  de  toute  dépense  non  justifiée  par 
un  sérieux  intérêt. 

Saint-Lo,  le  24  août  1868. 

Le  Préfet, 
G.  LEVAINVILLE. 


VŒUX  EXPRIMÉS 


PAR 
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LE  CONSEIL  GENERAL  DE  LA  MANCHE, 


Pendant  sa  Session  ordinaire  de  ISOT* 


Page  34.  Vœu  de  la  création 
(l'un  bureau  de  distribution  de 
postes  à  Créances. 

P.  48.  Vœu  renouvelé  pour  ob- 
tenir qu'une  large  part  soit  faite 
aux  collèges  communaux  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 

P.  51 .  Le  Conseil  demande  à 
nouveau  le  rétablissement  des 
deux  Inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires,^ui  ont  été  supprimés  dans 
la  Manche. 

P.  59.  Le  Conseil  général  ré- 
clame avec  instances  l'éxecution 
d'améliorations  projetées  au  port 
de  Carleret.  Il  prend  à  la  charge 
du  département  un  quart  de  la 
dépense  évaluée  à  100,000  fr.  et 
inscrit  à  son  budget  un  premier 
à -compte  de  5,000  fr. 

P.  63.  Renouvellement  du  vœu 
annuellement  émis  pour  l'aug- 
mentation des  fonds  consacrés  ù 
l'entretien  des  po.rls  maritimes  de 
commerce. 


Bureau  créé  par  décision  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  en 
date  du  27  novembre  4807. 

Transmis  à  S.  Exe.  le  8  octo- 
bre i 807. —Aucune  décision  n'est 
intervenue. 


Il  a  été  donné  satisfaction  à  ce 
vœu  :  Le  nouvel  Inspecteur  pour 
l'arrondissement  de  Mortain  a 
été  installé  le  28  mai  4868.  Celui 
de  Valognes  l'avait  été  dès  le  /î 
du  même  mois. 

7  décembre  4 807. —Transmis 
le  vœu  à  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Pas  de  réponse. 


SU  novembre  4867. r-  Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

le  crédit  pour  l'entretien,  en 
1868,  n'a  pas  été  augmenté;  il  est 
de  400,000  francs. 
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P.  83.  Le  Conseil  général  in- 
siste vivement  pour  que  i'enlretien 
des  roules  impériales  soit  porté  de 
280,000  fr.  à  310,000  fr.,  somme 
qui  est  considérée  comme  indis- 
pensable. Il  renouvelle,  en  con- 
séquence, les  vœux  qu'il  a  déjà 
émis  à  cet  égard. 

P.  85.  Vœu  renouvelé  du  re- 
chargement de  la  route  impériale 
n<»  1 3,  à  la  sortie  d'Equeurdreville, 
et  de  Texéculion  de  travaux  sur 
cette  même  roule,  dans  la  traverse 
de  Valognes. 

P.  85.  Le  Conseil  général  ré- 
clame instamment  le  recharge- 
ment de  la  roule  impériale  n^  24 
bis,  entre  la  borne  kilométrique 
n^  10  et  le  Calvados. 

Il  renouvelle  la  demande  de 
rélargisscmenl  de  celte  route  dans 
la  traverse  de  Granvillo,  ainsi  que 
la  reconstruclion  du  Pont  du  Bosc, 
dont  il  signale  les  dimensions  par 
trop  étroites. 

P.  86.  Vœu  d'améliorations  sur 
certains  points  de  la  route  impé- 
riale n^  171. 


P.  86.  Vœu  itérativement  re- 
nouvelé pour  obtenir  : 

1^  Le  rescindemont  de  maisons 
dans  larueTorleron,  à  Saint-Lo, 
traverse  de  la  roule  impériale 
nM72  5 

2®  La  rectification  de  cette  voie 
de  communication  aux  côtes  du 
Parc  et  de  Vau-de-Poleric  ] 

3®  Le  classement  des  rues 
Saint-Thomas  et  Haut-Torteron 


Le  crédit  d'entretien,  pour 
4868,  a  été  életé  à  289,000  fr., 
soit  une  augmentation  de  9,000  fr. 
sur  4867. 


15  novembre  4867.— Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  en  a  accusé  réception, 
le  28  du  même  mois. 


9  novembre  4867.— Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  en  a  accusé  réception, 
le  19  du  même  mois. 

44  juillet  4868.— Soumis  au 
même  le  projet  de  reconstruction 
du  pont  du  Bosq. 


Projet  soumis  à  M.  le  Ministre 
de  r Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  le  25  juillet 
4868. 

43  novembre  4867.—  Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  en  a  accusé  réception, 
le  22  du  même  mois. 
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comme  annexes  de  la  route  im- 
périale 1 72. 

P.  86.  Demande  d'améliora- 
tions de  la  route  impériale  n*  1 73, 
entre  Çranville  et  Sartilly. 


P.  86.  Le  Conseil  signale  le 
mauvais  élat  de  la  traverse  du 
Ponl-Héberl,  sur  la  roule  impé- 
riale n**  174;  il  appelle  également 
Tattention  de  l'Administration  sur 
la  nécessité  d'exécuter  des  travaux 
de  réparation  au  pont  du  Ponl- 
Hébert. 


Un  projet  est  actuellement  soth 
mis  à  JU,  le  Ministre  de  lAgri- 
culture,  du  Commerce  et  des  Trch 
vaux  publics. 

43  novembre  4867.— Transmis 
à  M,  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  en  a  accusé  réception, 
le  28  du  même  mois. 

Les  travaux  sont  en  cours 
d'exécution  sur  Vun  et  Vautre 
point. 


P.  87.  Vœu  renouvelé  du  res- 
eindement  de  la  maison  Saillofest, 
dans  la  traverse  do  Villedicu, 
route  impériale  n*  175. 


P.  87.  Le  Conseil  exprime,  de 
nouveau,  le  désir  que  des  rechar- 
gements soient  exécutés  sur  la 
roule  impériale  n^  176,  entre  Vil- 
ledleu  et  Avranches,  Ponlorson  et 
la  limite  du  département. 

P.  87.  L'Assemblée  émet  un 
vœu  identique  pour  la  partie  de 
la  route  impériale  n^  177  existant 
entre  Morlain  et  Saint-Hilaire-du- 
Harcouët.  Elle  fait  également  res- 
sortir la  nécessité  d'entreprendre 
la  restauration  des  traverses  de 

Mortain ,    Saint-Hilaire-du-Har- 
couët  et  Sourdeval. 


45  novembre  4867.—  Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

7  juillet  4868.— Adressé  au 
même  un  rapport  de  MM.  les 
Ingénieurs  sur  cette  (affaire. 

2/  juillet.— Décision  ministé- 
rielle rejetant  le  rescindement , 
comme  devant  procurer  un  embel- 
lissement à  la  ville.  C'est  donc 
à  celle-ci  d'y  pourvoir. 

23  novembre  4867.—  Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. — Un  rechargement  aura 
lieu  entre  le  point  kilomélriaue 
44,500  et  45,500. 


43  novembre  4867.— Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  en  a  accusé  réception, 
le  22  du  même  mois. 
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Enfin,  elle  pense  que  le  Gou- 
vernement voudra  bien  accroître, 
dans  une  forte  mesure,  les  crédits 
affectés  aux  travaux  neufs  quels 
qu'ils  soient. 

P.  88.  Le  Conseil  général  de- 
mande que  le  service  des  ponls- 
et-chaussées  pousse  avec  aclivilé 
les  études  de  la  mise  en  culture 
de  la  vaste  lande  de  Lessay. 

P.  112.  Vœu  pour  l'augmenta- 
tion des  achats  de  chevaux  par  les 
Remontes  militaires  5 

Pour  que  les  chevaux  achetés 
séjournent  plus  long-temps  dans 
les  écuries  des  dépôls. 

P.  114.  Le  Conseil  général  re- 
nouvelle ses  vœux  dans  le  but 
d'obtenir  que  l'effectif  du  dépôt 
impérial  d'étalons  de  Saint-Lo  soit 
notablement  augmenté;  que  des 
stations  de  monte  soient  établies 
à  Montebourg,  Saînt-Hilaire-du- 
Harcouët,  Saint-Sauveur-le-Vi- 
comte,  Quettehou,  Bricquebec, 
Tessy-sur-Vire,  Beau  mont,  Sour- 
deval-la-Barre ,  Sartiily,  Saint- 
James,  Gavray,  Les  Pieux,  Cou- 
tances-,  qu'enfin  les  stations  de 
Sainte- Mère-  Eglise ,  Villedieu , 
La  Haye-Pesnel  et  Avranches 
soient  augmentées. 

P.  1 58.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
d'une  nouvelle  rectification  du 
Couesnon  au  Pas-aux-Bœufs. 

169.  Le  Conseil  général  af- 
firme, par  un  nouveau  vote,  Tin- 
térêt  capital  qu'offre  au  départe- 
ment l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Cherbourg  à  Brest  par 


Des  instructions  ont  été  données 
à  ce  sujet  à  Aï  M.  les  Ingénieurs 
qui  ont  adressé  leurs  proposi- 
tions. Les  questions  que  soulèvent 
celles-ci  sont  à  l'étude. 

8  novembre  4867.— Transmis 
à  SI.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

La  mesure  sollicitée  ne  saurait 
être  accueillie,  parce  quelle  pré- 
sente des  inconvénients  au  point 
de  vue  du  service. 

7  novembre  4867. — Tratismis 
à  M.  le  Sénateur  Grand  Ecuyer 
de  V Empereur. 

Vas  de  réponse. 


H  décembre  1867.  —  Transmis 
à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  pu- 
blics qui  na  pas  répondu. 

Une  loi  et  un  décret  du  à 
juillet  1868  ont  décidé  que  la 
ligne  partirait  de  Saint-Lo,  pas- 
serait par  ou  près  Coutances , 
Avranches  et  Dol  poui"  aboutir  à 
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Sainl-Lo,  Coutances,  Avranches 
el  la  ligne,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  tracé,  notamment  de  celui 
partant  de  Sottevast. 

P.  170.  Vœu  de  l'exécution, 
dans  les  détais  impartis  par  l'acte 
de  concession,  du  chemin  de  fer 
de  Fiers  à  Mayenne. 

P.  199.  Le  Conseil  insiste,  avec 
plus  d'énergie  que  jainjis ,  pour 
l'exécution,  dans  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel,  de  travaux  de  dé- 
fenses contre  les  envahissements 
de  la  mer  favorisés  par  l'action 
incessante  de  la  Guintre  sur  le 
rivage,  et  réclame  l'organisation 
d'un  Syndicat. 

P.  200.  Vœu  contre  la  conces- 
sion d'une  partie  du  havre  de 
Portbail. 


la  ligne  de  Paris  à  Rennes,  à 
ou  près  Lamballe, 


23  novembre  4867.—  Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  qui  en  a  accusé  réception 
le  2  décembre  suivant. 

6  juin  1868.— M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  informe  que 
l'Etat  contribuera  pour  les  5\â 
dans  les  travaux  à  entreprendre, 
à  la  condition  que  les  proprié- 
taires intéressés  se  seront  cons- 
titués en  Syndicat. 

On  réunit  les  adhésions. 


8  février  4868.— Transmis  le 
vœu  à  M.  le  Ministre  de  l^ Inté- 
rieur avec  le  projet  de  conces- 
sion. 

Aucune  solution  n'est  encore 
intervenue. 


P.  200.  La  conservation  des 
huîtrières  de  la  baie  de  Granville 
est  l'objet  d'un  vœu  du  Conseil 
fjénéral  qui  demande  que  le  va- 
peur Le  Faon  demeure  attaché 
à  la  station  et  que  chaque  banc 
soit  gardé  par  un  Lateau  type. 


P.  201.  Le  Conseil  proteste 
contre  la  fixation  de  l'ouverture 
de  la  chasse  par  zones.  11  en  ré- 
sulte, à  son  avis,  de  graves  in- 


7  novembre  4867.— Transmis 
à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  qui  a  répondu,  le  3 
décembre  suivant,  que  des  me- 
sures ont  déjà  été  prises  dans 
l'intérêt  de  la  surveillance  des 
huîtrières  de  Granville  et  de  Can- 
cale  ;  mais  que  son  département 
ne  pouvait  s'imposer  de  nouveaux 
sacrifices,  les  sommes  consacrées 
annuellement,  dans  ce  but,  à  Gran- 
ville et  à  Cancale,  étant  bien  supé- 
rieures à  celles  accordées  pour 
les  autres  centres  de  pêche. 

9  novembre  18&7 .—Transmis 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
qui  n'a  pas  répondu. 


—  22  — 


convénients,  en  ce  que  cette  fixa- 
tion unique  fait  ouvrir  ta  chasse 
trop  tôt  dans  la  Manche,  au  grand 
préjudice  de  la  culture  des  sar- 
rasins. 

P.  202.  Il  prie  MM.  les  Mi- 
nistres de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  Finances  de  faire 
exécuter  aux  bâtiments  du  Mont- 
Saint-Michel  les  nombreuses  ré- 
parations sans  lesquelles  ce  mo- 
nument historique  est  exposé  à 
corruer  dans  certaines  de  ses 
parties. 


P.  203.  Vœu  pour  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  dans  l'in- 
térêt agricole  et  départemental, 
intervienne  auprès  de  l'Adminis- 
tration d'Ille- et- Vilaine  pour  l'ou- 
verture d'une  voie  publique  don- 
nant accès  h  la  languère  de  l'anse 
de  Moidrey,  existant  sur  la  rive 
gauche  du  Couesnon. 

P.  205.  Vœu  itératif  pour  l'ap- 
plication du  suffrage  universel 
aux  élections  des  Juges  consu- 
laires et  des  Membres  des  Cham- 
bres de  commerce. 


M,  le  Ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  Beaux-Arts, 
auquel  ce  vœu  a  été  transmis,  a 
répondu,  le  9  janvier  4868,  quil 
a  invité  un  Inspecteur  général  des 
Monuments  historiques  à  se 
rendre  au  Mont-Saint-Michel,  à 
l'ef/et  de  visiter  Vabbaye  et  de 
lui  adresser  un  rapport  tant  sur 
la  situation  de  ce  monument  que 
sur  ^importance  des  travaux  à 
entreprendre. 

Son  Excellence  ajoute  qu'elle 
saisira  ultérieurement  la  Com- 
mission des  monuments  histori- 
ques de  la  question  et  que,  sur  son 
avis,  elle  prendra  une  décision 
qui  sera  notifiée  à  qui  de  droit. 

Cette  notification  na  pas  encore 
été  faite. 

32  novembre  4867.—  Transmis 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Pas  de  réponse. 


7  novembre  1867.—  Tfansmis 
à  M.  le  Ministre  de  t Agriculture 
et  du  Commerce,  qui  n'a  pas  re- 
pondu. 


P.  205.  Vœu  pour  que  toutes 
les  communes  du  canton  de  Tessy- 
sur-Vire  soient  desservies  par  la 


/5  novembre.—  Transmis  à  M, 
le  Ministre  des  Finances. 
Pas  de  répense. 
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Recette  élablie  au  chef- lieu  du 
canton. 

Autre  vœu  relatif  à  rétablisse- 
ment d'un  service  à  cheval  entre 
les  Bureaux  de  Coutances  et  de 
Cerisy-Ia- Salle. 

P.  207.  Le  Conseil  exprime  le 
vœu  réitéré  et  incessant  d'une 
péréquation  de  T impôt  foncier 
entre  les  départements. 

P.  233.  Renouvellement  du 
vœu  relatif  à  rabaissement  des 
droits  de  mutation  après  décès. 

P.  235.  Vœu  renouvelé  pour 
la  nomination  au  grade  d'enseigne 
de  vaisseau  des  2  premiers  can- 
didats reçus  capitaines  au  long 
cours  dans  la  tournée  d'examen. 

P.  236.  En  se  référant  à  ses 
anciennes  délibérations,  le  Con- 
seil général  demande  que  le  filet 
appelé  seine  soit  autorisé  pour  la 
pêche  fluviale  et  que  les  agents 
de  surveillance  répriment  rigou- 
reusement tous  les  actes  de  nature 
à  favoriser  la  destruction  du  pois- 
son et  de  son  frai. 

P.  236.  Demande  d'un  Bureau 
de  recettes  de  l'Enregistrement 
au  Teilleul. 


P.  238.  Vœu  de  l'expédition 
du  Bulletin  des  lois  à  toutes  les 
communes  de  l'Empire. 

P.  238.  Vœu  renouvelé  pour 
admettre  à  jouir  d'une  pension 
de  retraite  les  veuves  des  officiers 
morts  apiès  25  ans  de  service. 


//  est  toutefois  à  remarquer 
qu'une  partie  des  communes  pro- 
testent contre  la  réalisation  du 
vceu  relatif  à  Tessy-sur-  Vire. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
Finances. 
Pas  de  réponse. 


7  novembre  i867. — Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Finances. 
Pas  de  réponse. 

7  octobre  ^867.— Transmis  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  qui  n'a  pas  ré- 
pondu. 


27  novembre  /S67. —  Transmis 
à  M.  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics. 

Pas  de  réponse. 


10  décembre  1867.  —  Transmis 
à  M.  le  Ministre  des  Finances, 
qui  a  prescrit  Vins  ruction  de  ta 
demande. 

17  janvier  1868.— Transmis  à 
M.  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes 

Pas  de  réponse. 

26  novembre  1867.—  Transmis 
à  MM.  les  Ministres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine. 

Point  de  réponse. 


RAPPORTS  GÉNÉRAUX. 


REVENUS  PUBLICS. 

■  • 

Le  relevé  sommaire  de  la  situation  du  recouvrement  des    cootriboiions 
contributions  directes  et  des  frais  de  poursuites,  au  30  juin       directes. 
1868,  présente  les  résultats  ci-après  : 

Total  des  rôles. 8,522,390'  » 

Montant  des  5/12  échus 3,550,990  » 

Il  a  été  perçu 4,^113,685  » 

L'avance  est  de 862,695  » 

Les   recouvrements  opérés  à  Tépoque  correspondante  de 
i867  s'élevaient,  savoir  : 

Montant  des  5/42  échus 3,540,450'    » 

Sur  lesquels  il  avait  été  perçu 4,374,707     » 

L'avance  était  de 834,257    n 

-      ,^ —   — ^^       "       * 

L'évaluation  des  recouvrements  en  dou- 
zièmes sur  les  rôles  de  1868  est  de 6.215 

Pour  1867  de. ...  • 6.178 


En  plus 0.037 

Cette  situation  fait  ressortir  une  anticipation  de  payement 
de  un  douzième  21  centièmes,  soit  près  de  4  centièmes  de  plus 
qu'à  pareille  époque  de  Tannée  dernière.  Ce  résultat  est  d'au- 
tant plus  satisfaisant  que  les  rôles  de  1868  excèdent  de 
23,000  fr.  ceux  de  1867  qui,  eux-mêmes,  dépassaient  de  près 
de  80,000  fr.  ceux  de  1866. 

D'un  autre  côté,  les  frais  de  poursuites  ont  suhi  une  dimi- 
nution de  275  fr.  70  c,  soit  déplus  de  6  centimes  par  mille 
francs. 

La  proportion  de  ces.  frais  sur  l'ensemble  n'est  donc  plus 
que  0  fr.  27  c.  p.  7«,  au  lieu  de  0  fr.  335. 

Je  ne  pense  pas  qu'une  situation  aussi  avantageuse  vous  ait 
été  encore  soumise. 
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La  diminution  de  99,458  fr.  qui  ressort  pour  Tannée  4867 
de  sa  comparaison  avec  Tannée  précédente,  provient  de  la 
suppression  de  la  presque  totalité  des  taxes  dites  de  naviga- 
tion, prononcée  par  la  loi  du  19  mai  4866,  à  dater  du  4*^  jan- 
vier suivant. 

En  réalité,  le  déficit  sur  ce  sous-chapitre  a  atteint  428,000  fr.  ; 
mais  U.  s'est  trouvé  atténué,  jusqu'à  concurrence  de  près  de 
29,000  fr. ,  par  l'accroissement  des  droits  de  douane  à  l'impor- 
tation. Gràc€  à  Taugmcntation  de  ces  derniers  droits,  qui  sont 
le  signe  le  plus  manifeste  de  l'activité  commerciale,  on  peut 
dire  que  la  situation  généiule  a  été  satisfaisante,  puisque,  dès 
la  première  année,  la  plus-value  des  recettes  a  couvert  plus 
d'un  cinquième  du  déficit  résultant  de  la  réduction  des  taxes 
de  navigation. 


Le  tableau  ci-dessous  indique  les  variations  survenues  dans 
les  revenus  indirects  de  4867  comparativement  à  ceux  de 
l'exercice  4866  : 


CoDlribations 
iodirectes. 


Boissons 

Bières 

Droits  divers 

Tabacs 

Poadres..... 

Recelies  eilraordinaires. 

Totaai 


1867. 


3,584,304  » 

18,585  » 

822,783  » 

2»46t,486  » 

95,917  » 

32,630  » 


6,415,695     » 


1866. 


4,044,274  » 

27,822  » 

229,862  x> 

2,514,283  > 

96,391  B 

34,777  » 


6,947,409     » 


En  plus 


» 
» 

D 
» 


» 


En  moins. 


459,970 

9,237 

7,979 

52,797 

474 

2,157 


1» 
» 
n 
» 
» 


531.714     » 


Si  Ton  tient  compte  des  droits  perçus,  en  4867,  depuis  Tar- 
rèté  primitivement  fixé  de  décembre  jusqu'à  la  fin  du  même 
mois,  soit  496,047  fr.,  la  diminution  réelle  sur  l'exercice  4867 
serait  de  727,734  fr. 

Cette  diminution  trouve  sa  cause  pour  les  boissons,  les 
droits  divers  et  les  tabacs,  par  la  gène  qui  existait  dans  les 
campagnes,  par  la  cherté  des  subsistances  et  peut-être  aussi 
par  les  désastres  occasionnés  par  d'importantes  faillites. 

L'abondance  de  la  dernière  récolte  des  fruits  à  cidre  pou- 
vait permettre  d'espérer  une  consommation  plus  étendue; 
mais  l'accroissement  des  ventes  n'a  pas  suffi  pour  équilibrer 
la  perle  résultant  de  l'affaiblissement  des  prix  moyens. 

Les  droits  sur  la  fabrication  des  bières  ont  fléchi  de  9,237  fr. 
On  ne   peut  attribuer   ce  résultat  qu'à  la  concurrence  des 
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bières  de  Strasbourg  dont  la  qualité  est  recherchée  par  la 
généralité  des  consommateurs. 

La  vente  des  poudres  est  également  en  déficit  ;  mais  la  diffé- 
rence est  trop  peu  sensible  pour  lui  assigner  une  cause  cer- 
taine. 

Les  fluctuations  survenues  dans  les  recettes  extraordinaires 
reposent  sur  des  causes  qui  sont  complètement  étrangères  à 
l'action  du  service. 

Bnregisirement       Le  mouvement  ascensionnel  des  produits  de  TEnregistre- 
et  Domaines,    ment  et  des  Domaines  ne  s'est  pas  ralenti  en  1867,  et  s'accen- 
tue davantage  encore  en  i868.  L'état  ci-joint  fait  connaître 
comment  les  augmentations  se  répartissent  entre  les  diverses 
natures  de  produits  : 
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Les  augmentations  que  révèle  le  tableau  précédent  sont 
dues  tant  à  la  vente  de  domaines  considérables  qu'à  Touver- 
tiure  d'importantes  successions.  Si  les  recettes  du  Timbre  et 
des  Domaines  ont  fléchi  légèrement,  durant  les  premiers  mois 
de  l'année  courante,  cela  tient  à  l'application  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  presse  et  au  petit  nombre  de  ventes  d'objets  mobi- 
liers provenant  de  la  marine  impériale. 

Boreaox.  L'Administration  étudie  le  projet  de  création  d'un  Bureau 

d'enregistrement  dans  le  canton  du  Teilleul.  Tout  fait  espérer 
qu'il  sera  prochainement  donné  satisfaction  aux  vœux  réitérés 
des  localités  comprises  dans  cette  circonscription,  vœux  dont 
le  Conseil  général  s'est,  à  diverses  reprises,  fait  l'écho. 

PogiQg.  Loin  de  fléchir,  les  produits  des  Postes  continuent  à  pro- 

gresser, à  chaque  nouvel  exercice.  Le  tableau  que  voici  le 
démontre  : 


Tableau  compakatif 
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Si  on  interroge  les  données  fournies  par  ce  tableau,  on 
remarque  que  le  principal  accroissement  des  revenus  des 
Postes  porte  sur  les  produits  fixes,  tels  que  taxe  des  lettres, 
droits  sur  les  envois  d'argent  et  sur  les  valeurs  cotées,  ce 
qui  est  un  indice  certain  que  la  progression  continuera  à  se 
développer.  Il  est,  au  surplus,  un  tait  patent,  c'est  que  la 
Direction  générale  des  Postes,  désireuse  de  satisfaire  aux 
besoins  d'une  correspondance  sans  cesse  grandissante,  s'in- 
génie à  améliorer  le  fonctionnement  des  divers  rouages  de 
son  immense  service  et  à  mettre  à  portée  du  public  de  plus 
nombreux  Bureaux  de  distribution. 


Bareaax.  En  1867,  Hambye,  Ger  et  Cérences  étaient  dotés  de  Distri- 

butions. Depuis  votre  dernière  session,  deux  nouveaux 
Bureaux  ont  été  créés  :  l'un  à  Créances  et  l'autre  à  Sottevast. 
Ils  fonctionnent  régulièrement  depuis  le  1®'  fé\Tier  1868. 

Quant  à  la  Distribution  de  Portbail,  si  sa  transformation  en 
Bureau  de  plein  exercice  n'a  point  eu  lieu,  malgré  d'instantes 
démarches,  il  faut  attribuer  cet  ajournement  à  ce  que  ce 
Bureau  n'a  pas  encore  atteint,  pendant  la  période  réglemen- 
taire de  trois  années  consécutives,  le  chiffre  des  recettes  exigé. 

Enfin,  Messieurs,  si  toutes  les  communes  du  canton  de 
Tessy  ne  sont  pas  rattachées  à  la  recette  établie  au  chef-lieu, 
ainsi  que  vous  l'avez  demandé,  il  faut  s'en  prendre  à  ce  que 
des  communes  dépendant  d'autres  Bureaux,  les  unes  ne 
pourraient  que  perdre  au  changement  sollicité,  tandis  que 
les  autres  refusent  de  changer  de  cbrconscription.  Dans  de 
telles  circonstances,  vous  examinerez  s'il  convient  de  persister 
dans  les  vœux  antérieurement  exprimés  sur  ce  point. 


Télégraphie. 


On  retrouve  dans  les  recettes  de  la  Télégraphie  privée  la 
même  élasticité  que  chez  les  autres  branches  de  revenus 
publics,  soit  qu'on  compare  entre  eux  les  exercices  1866  et 
1867,  soit  qu'on  rapproche  les  semestres  correspondants  de 
1867  et  de  1868.  En  1866,  les  Bureaux  avaient  expédié  19,815 
dépêches  et  perçu  des  droits  s'élevant  à  44,757  fr.  35  c, 
contre  23,781  expéditions,  en  1867,  ayant  produit  52,979  fr. 
63  c.  Le  1*'  semestre  1868  a  donné  25,408  fr.  53  c.  pour 
11,552  dépêches,  alors  que  celui  de  1867  procurait  une 
recette  de  24,538  fr.  90  c.  pour  11,109  transmissions.  Le 
Gouvernement  améliore  encore  cet  important  service,  en  le 
rendant  accessible  au  plus  grand  nombre.  Depuis  le  9  juillet, 
et  en  vertu  de  la  loi  du  4  du  même  mois,  les  taxes  sont  abais- 
sées de  Bureau  à  Bureau  français.  Elles  sont  aujourd'hui  de 
50  centimes  seulement  entre  les  Bureaux  d'un  même  départe- 
ment, par  dépêche  de  20  mots  ;  à  partir  du  1**^  novembre 
prochain,  elles  seront  d'un /ra«c  pour  transmissions»  opérées. 
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dans  les  mêmes  conditions,  entre  Bureaux  situés  dans  des 
départements  différents.  Notons,  à  ce  propos,  qu'à  des  atté- 
nuations de  tari&  correspondent  généralement  des  augmen- 
tations de  recettes. 

L'ouverture  des  Bureaux  municipaux  concourt  du  reste  à 
ces  résultats  avantageux.  Depuis  la  session  de  186.7,  deux  nou- 
veaux postes  ont  été  créés  au  Vast  et  à  Saint- Vaast-la-Hougue. 
Deux  sont  projetés  à  Montebourg  et  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  en 
sorte  que  le  réseau  télégraphique  départemental  va  s'étendant, 
au  grand  profit  des  populations  qui  en  apprécient  de  mieux  en 
mieux  les  incontestables  avantages.  Voici  comme  il  est  orga- 
nisé, quant  à  présent  : 

8  Bureaux  de  FEtat, 

14  —       municipaux, 

15  —       électro-sémaphoriques, 
12      —       de  gares. 


Total  49  postes  de  diverse  importance  reliés  entre  eux 
par  des  fils  aériens  ayant  651  kilomètres  de  développement  et 
par  15  kilomètres  de  fils  souterrains  ou  sous-marins. 

Pour  les  détails,  le  Conseil  se  reportera  utilement  aux  états 
statistiques  que  je  livre  à  son  examen  : 


Tableau  comparatif 
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caisM  ^^  ^*'  janvier  au  31  décembre  1867,  les  versements  à  la 

de  la  vieiiieue.  Caisse  générale  de  retraites  pour  la  vieillesse  se  sont  élevés 

à 107,400^  73 

Pour  1866,  ils  étaient  de 100,373     » 

Différence  en  faveur  de  1867 . . .         7,027'  73 
Le  nombre  des  déposants  n'a  pas  sensiblement  varié. 

Caisses  Les  économies  se  sont  portées  plus  abondamment  vers  les 

d'épargnes.      Caisses  d'épargnes,  qui  sont  au  nombre  de  8. 

Le  solde  dû  aux  déposants  au  l*'  janvier  1867  s'élevait 

à 6,575,975'  4! 

à  la  fin  de  l'exercice  il  s'est  accru  de 759,910  95 

ce  qui  a  porté  la  somme  des  dépôts  à 7,335,886'  36 

Pendant  la  période  correspondante  de  1866,  une  augmen- 
tation de  503,185  fr.  44  c.  avait  déjà  été  signalée. 

Une  demande  de  création  d'une  Succursale  à  Saint-Pierre- 
Eglise  est  en  voie  d'instruction. 


Caisses  d'épargnes. 
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CHEMINS  DE  FER. 


chemint  do  fer.  Des  chemins  de  fer,  qui  traversent  ou  intéressent  le  départe- 
ment de  la  Manche,  les  uns  appartiennent  au  grand  réseau  de 
l'Etat,  les  autres  font  partie  du  réseau  d'intérêt  local. 

Parmi  les  premiers  figurent  : 

Une  ligne  en  exploitation,  celle  de  Paris  à  Cherbourg  et  à 
Saint-Lo  ; 

Une  ligne  en  construction,  le  chemin  d'Argentan  à  Gran- 
ville  ; 

Une  double  ligne  concédée  ou  décrétée  reliant  Cherbourg  h 
Brest  ;  la  première  prolonge  reml)ranchement  de*  Saint-Lo  sur 
Coutances,  Avranches  et  Dol  (c'est  la  partie  concédée)  ;  la 
seconde  part  de  Sottevast,  aboutit  à  Coutances,  où  elle  empnmte 
le  chemin  précédent.  Cette  seconde  partie  sera  construite  aux 
frais  de  l'Etat. 

Vient  ensuite  le  chemin  de  Vitré  à  Fougères,  exploité  par 
une  Compagnie  particulière  et  dont  l'extension  sur  le  départe- 
ment est  l'objet  d'un  traité  entre  les  Concessionnaires  et  l'Etat  ; 

La  ligne  de  Fiers  à  Mayenne  concédée  ; 

Enfin,  celle  d'Àvranches  à  Passais. 

Le  réseau  d'intérêt  local  comprend  : 

i°  Le  chemin  de  Couville-Dielette,  éventuellement  concédé 
à  une  Compagnie  anglaise  ; 

2°  Celui  de  la  vallée  de  Brouains,  dont  l'avant-projet  a  été 
rédigé  ; 

3°  Celui  de  Valognes  à  Saint- Vaast  et  Barfleur,  à  l'étude  ; 

A"*  Un  tronçon,  de  Périers  à  Carentan,  destiné  à  relier  deux 
points  importants  :  l'un  comme  production,  l'autre  comme 
commerce. 

Je  vais  pasfeer  en  revue  chacun  de  ces  chemins  dans  l'ordre 
indiqué,  et  exposer,  aussi  complètement  que  succinctement,  la 
situation  sous  ses  divers  aspects.  Je  traiterai  ensuite  et  à  part 
les  questions  de  finances  que  soulèvent  les  deux  réseaux. 

Mais  auparavant,  permettez-moi  de  vous  soumettre  une 
réflexion  générale  que  me  suggère  l'état  actuel  des  choses. 

Si  le  Département  a  long-temps  attendu  la  réalisation  des 
promesses  faites  par  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  ;  si,  depuis 
4858,  trois  seulement  de  ses  arrondissements,  ceux  du  nord, 
sont  desservis  par  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  et  profitent 
des  avantages  inappréciables  qu'ofirent  les  communications 
rapides  ;  bientôt  les  contrées  jusqu'à  ce  jour  déshéritées  vont, 
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à  leur  tour,  se  trouver  traitées  aussi  libéralement,  et  la  Manche 
n'aura  plus  que  peu  à  envier  aux  départements  les  plus 
favorisés. 

Vous  connaissez  les  résolutions  importantes  prises  tout 
récemment  à  cet  égard  dans  les  hautes  sphères  du  Gouverne- 
ment. Elles  répondent  trop  à  vos  vœux  les  plus  intimes  pour 
que  vous  ne  les  acceptiez  pas  avec  une  entière  gratitude  et  ne 
teniez  à  en  témoigner  votre  vive  reconnaissance,  d'abord,  à 
l'Empereur  qui,  dans  sa  haute  et  prévoyante  sagesse,  a  voulu 
donner  un  nouvel  essor  à  notre  richesse  agricole  et  nationale  ; 
ensuite  à  ceux  de  vos  Représentants  qui,  par  de  constants 
efforts,  ont  mis  en  lumière  les  avantages  que  le  pays  retirera 
de  la  création  des  nouvelles  voies  ferrées. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si,  dans  le  nouveau  réseau,  le  che- 
min d'Avranches  à  Passais  n'a  pas  été  classé  ;  si  l'amendement 
présenté,  par  un  de  nos  honorables  Députés,  à  un  récent  projet 
de  loi  n'a  pas  été  adopté,  ce  rejet  n'implique  pas  une  exclusion 
absolue,  définitive;  il  n'est,  dans  la  pensée  de  tous,  qu'un  simple 
atermoiement,  un  renvoi  à  une  époque  plus  opportune  et  qui 
n'est  certes  pas  très-éloignée.  L'auteiu*  de  l'amendement  a 
voidu  fixer  l'attention  du  Gouvernement  sur  d'aussi  considé- 
rables intérêts,  en  un  mot,  prendre  rang;  cela  a  été  fait.  De 
sorte  que  le  nombre  des  chemins  rattachés  au  réseau  de  l'Etat 
s'est  accru  ou  s'accroîtra  prochainement  de  la  plupart  des 
lignes  magistrales  classées  primitivement  dans  le  réseau  dépar- 
temental. 

Vos  budgets  futurs  en  éprouveront  un  grand  soulagement. 


Le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  et  l'embranchement  de 
Saint-Lo  sont,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  en  exploitation. 

Desservant  les  lurondissements  du  nord  du  Département,  ils 
y  puisent  un  trafic  qui,  chaque  année,  se  développe  de  plus  en 
plus.  Leur  action  se  fait  sentir  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  agricoles,  auxquels  ils  ont  créé  d'importants 
débouchés. 


Chemin 

do  Cherboari; 

à  Sainl-Lo. 

TraQc. 


Résumé  du  Trafic. 
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Voie. 
Entretien. 


Senrice 
des  trains. 


Clôtures. 


Sobvention 
dé- 
partementale. 


Ligne 
d'Argentan 

à 
Granvillc. 


La  voie  est  dans  un  état  satisfaisant  d'entretien  ;  si,  pendant 
un  temps,  elle  n'avait  point,  dans  la  traversée  des  marais  du 
Cotentin,  toute  l'assiette  désirable,  elle  est  maintenant  conso- 
lidée ;  si  quelques  gares  manquent  du  confort  qu'on  désirerait 
y  trouver,  en  général  cependant,  elles  sufûsent  au  service. 

L'établissement  du  train  express  a  donné  satisfaction  à  de 
légitimes  réclamations  ;  il  serait  temps  de  compléter  l'amélio- 
ration de  cette  partie  du  service,  en  abrégeant  l'arrêt  fait  à 
Lison  ainsi  que  les  lenteurs  du  trajet  de  cette  gare  à  Saint-Lo. 
Il  y  a  là  quelque  chose  de  défectueux;  et  la  Compagnie,  j'aime 
à  le  croire,  prendra  des  mesures  pour  mettre  un  terme  à  ces 
inconvénients,  dès  qu'on  les  lui  signalera. 

Doit-elle,  ainsi  que  le  vœu  en  a  été  exprimé  dernièrement 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  rétablir  ou  au 
moins  réparer  les  clôtures  sèches  qui  longent  la  voie,  surtout 
en  face  des  pâturages  où  le  gros  bétail  est  en  liberté  ?  Le  point 
n'est  pas  sans  difficulté.  Il  y  a,  indépendamment  du  chapitre 
de  la  dépense,  une  question  de  droit  assez  épineuse.  Je  n'en 
devais  pas  moins  vous  la  signaler,  car  la  solution  peut  donner 
naissance  à  des  entraves  préjudiciables  aux  intérêts  agricoles, 
ainsi  qu'à  des  poursuites  contre  les  propriétaires,  dont  les  ani- 
maux s'introduiraient  sur  la  voie.  Cette  difficulté  n'est  pas 
récente  ;  à  diverses  reprises  le  Conseil  s'en  est  occupé.  S'il  croit 
utile  de  l'examiner  à  nouveau,  je  suis  prêt  à  transmettre  ses 
délibérations  à  qui  de  droit. 

Il  reste  au  Département  à  compléter  la  subvention  de 
1,000,000  fr.  qu'il  a  votée  pour  l'établissement  de  la  ligne  de 
Paris  à  Cherbourg.  Le  solde  figure  au  projet  de  budget  extraor- 
dinaire de  1869,  sous-chapitre  XVIII,  pour  80,824  fr.  48  c. 
Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  produit  des  12  centimes  ex- 
traordinaires autorisés  par  la  loi  de  finances. 

La  ligne  trop  long-temps  différée  d'Argentan  à  Granville, 
ligne  qu'appelait  de  tous  ses  vœux  la  partie  méridionale  du 
Département,  qui  a  été  de  votre  part  l'objet  de  tant  et  de  si 
énergiques  réclamations,  le  chemin  d'Argentan  à  Granville, 
di&-je,  est,  enfin,  en  voie  d'établissement  entre  la  limite  com- 
mune à  la  Manche  et  au  Calvados,  d'une  part,  et  Granville, 
de  l'autre  :  les  expropriations  se  poursuivent  sur  les  34  kilo- 
mètres 900  mètres  qui  forment  le  tronçon  ;  les  emplacements 
des  stations  proposées  par  la  Compagnie,  conformément  à 
l'art.  9  de  son  cahier  des  charges,  ont  subi  les  épreuves  des 
enquêtes  réglementabres  et  sont  actuellement  soumis  à  l'Au- 
torité supérieure.  J'attends,  à  chaque  instant,  la  décision  qui 
en  déterminera  définitivement  la  situation. 
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Les  gares  sont  au  nombre  de  3,  savoir  : 
La  gare  de  Villedieu,  située  à  7,875  mètres  de  la  station  de 
Saint-Aubin  des  Bois  (Calvados)  ; 

Celle  de  la  Haye-Pesnel,  projetée  au  lieu  dit  le  Repas,  sur 
Folligny,  et  éloignée  de  la  précédente  do  15  kilomètres  500 
mètres  ; 

Enfin,  la  gare  de  Granville,  extrémité  de  la  ligne,  distante 
de  44  kilomètres  500  mètres  de  celle  de  la  Haye-Pesnel. 

Sera-t-il  possible  de  créer,  plus  tard,  des  gares  intermédiai- 
res, ainsi  que  la  demande  en  a  été  faite  ?  C'est  ce  que  l'avenir 
décidera.  Pour  le  présent,  Messieurs,  félicitons-nous  de  voir, 
enfin,  la  Compagnie  de  l'Ouest  porter  ses  eôbrts  sur  le 
tronçon  qui  nous  occupe.  Tout  nous  fait  penser  qu'ils  seront 
aussi  énergiques  que  constants.  Une  lettre  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  du  14  mai  dernier,  contient  à  cet  égard 
un  renseignement  précieux  lorsqu'elle  dit  :  «  J'ai  l'honneur 
de  vous  annoncer  que  je  suis  informé,  par  une  lettre  de  la 
Compagnie,  du  6  mai  courant,  que  les  projets  des  deux 
derniers  lots  restant  à  attaquer  sur  la  ligne  d'Argentan  à 
Granville  sont  dressés  et  que  les 'entrepreneurs  sont  convo- 
qués pour  l'adjudication  des  travaux  qui  seront  commencés 
aussitôt  après  cette  adjudication.  »  Il  y  a  donc  lieu  de  croire 
qu'en  1870  s'ouvrira  l'exploitation  de  ce  chemin. 


Gares. 
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Mais  s'il  a  le  grand  avantage  de  mettre  directement  en  rap- 
port le  milieu  du  département  ainsi  que  notre  premier  port  de 
commerce  avec  le  reste  de  la  Normandie  et  les  grands  centres 
de  consommation,  Caen,  Le  Havre,  Rouen  et  Paris,  ce  chemin 
présente  l'inconvénient  majeur  de  ne  pas  unir  entre  elles  les 
diverses  circonscriptions  du  Département.  Les  arrondissements 
de  Cou  tances,  d'Avranches  et  de  Mortain,  en  un  mot,  tout  le 
midi  demeurait  isolé  des  arrondissements  septentrionaux  et 
principalement  du  Chef-lieu. 


de  Cherhoarg 
à  Brest. 


C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient  et ,  en  même  temps , 
pour  satisfaire  au  grand  intérêt  de  la  défense  nationale  qu'a  été 
conçu  le  projet  d'un  chemin  qui,  prolongeant  l'embranche- 
ment de  Saint-Lo  sur  Coutances  et  Avranches,  reliera  les  diffé- 
rentes parties  du  Département  et  mettra  en  contact  facile  les 
centres  de  population  avec  Saint-Lo.  Je  n'entrerai  pas  assuré- 
ment ici  dans  l'historique  de  cette  grave  affaire  ;  chacun  de 
vous,  Messieurs,  en  a  les  phases  parfaitement  gravées  dans  la 
mémoire.  Il  me  suffira  de  noter  que,  dans  les  Conseils  du 
Gouvernement,  d'une  part,  de  l'autre,  au  sein  des  grands 
Corps  de  l'Etat,  le  projet  tel  que  l'a  recommandé  l'Assemblée 
départementale,  en  dernier  lieu  et  par  deux  votes  successifs,  a 
obtenu  une  approbation  générale. 


Prolongement 

do 
rembranche- 

mont 

de  Sainl-Lo 

sar  Coutances. 


—  Ai  — 


Embranche- 

lucni 
de  Soiievast 

h 
COQtancei«. 


Cette  approbation  est  la  meilleure  preuve  que  le  Conseil, 
après  certaines  hésitations  faciles  à  comprendre,  à  cause  des 
circonstances  particulières  au  milieu  desquelles  avait  surgi  le 
projet,  s'était  inspiré  des  vrais  intérêts  qu'il  représente  et 
qu'il  a  mission  de  défendre.  Il  y  puisera  la  satisfaction 
d'avoir,  en  définitive,  sainement  apprécié  les  choses.  Donc, 
Messieurs,  l'embranchement  de  Saint-Lo  sera  prolongé  ;  ainsi 
Va  prescrit  la  loi  du  4  juillet  1868,  en  approuvant,  dans  ses 
stipulations  financières,  la  convention  passée  entre  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  du  Conunerce  et  des  Travaux  publics 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Un  décret 
impérial  du  même  jour  approuve  l'ensemble  des  clauses  de 
cette  même  convention.  D'après  le  traité,  le  chemin  se  ratta- 
chera «  à  celui  de  Rennes  à  Brest,  à  ou  près  Lamballe,  en 
»  passant  par  où  près  Coutances,  Avranches  et  Dol.  »  Les 
points  intermédiaires  entre  Coutances  et  Avranches  seront 
ultérieurement  déterminés  par  un  décret  délibéré  au  Conseil 
d'Etat;  en  sorte  que  la  direction  du  tracé  par  Granville  ou  par 
La  Haye-Pesnel  reste  provisoirement  indécise.  De  nouvelles 
études  démontreront  lequel  de  ces  deux  tracés  compétiteurs 
mérite  la  préférence.  Mais,  dès  maintenant,  la  convention 
assigne  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  un  délai  de  8  ans  pour  la 
construction  de  la  grande  artère  concédée.  Ce  délai  commen- 
^*ant  le  1"  janvier  1870,  le  chemin  de  Saint-Lo  à  Brest  devra 
être  achevé  pour  1878.  Au  reste,  Messieurs,  la  subvention 
accordée  par  l'Etat  est  un  sûr  garant  que  la  Compagnie  con- 
cessionnaire voudra  terminer  son  œuvre  de  manière  à  profiter 
le  plus  vite  possible  des  26,000,000  fr.  qui  la  composent.  N'y 
est-elle  pas,  d'un  autre  côté,  conviée  par  la  perspective  d'é- 
changes considérables  qui  ne  manqueront  pas  de  s'établbr  entre 
les  départements  bretons  et  normands,  si  riches  en  produits 
agricoles,  qui  n'attendent  que  ce  débouché  poiur  apparaître 
sur  nos  marchés  de  toute  nature.  Enfin,  le  Gouvernement  sera 
désireux  du  plus  prompt  achèvement  des  travaux,  en  considé- 
ration de  l'intérêt  stratégique  de  premier  ordre  qui  s'y  rattache. 

C'est  parce  que  ce  dernier  intérêt  n'était  peut-être  pas  des- 
servi à  souhait  par  la  ligne  de  Saint-Lo  que  le  Gouvernement, 
soucieux  à  juste  titre  de  mettre  nos  grands  arsenaux  de  Brest 
et  de  Cherbourg  en  situation  de  se  soutenir  l'un  l'autre,  a 
classé  dans  le  réseau  la  ligne  directe  de  Sottevast  à  Coutances. 
Il  a  considéré  qu'elle  abrège  de  45  à  50  kilomètres  la  distance 
entre  les  deux  ports  de  guerre  ;  qu'il  faut  que  la  côte  occiden- 
tale du  Cotentin,  placée  en  face  des  îles  anglaises  de  Jersey  et 
de  Guernesey  et  du  grand  étabUssement  militaire  et  maritime 
«l'Aurigny,  soit  particulièrement  défendue  et  qu'elle  ne  peut 
l'être  d'une  manière  efficace  que  si  un  chemin,  à  moyenne 
distance  de  la  côte,  permet  à  l'armée  de  défense  de  se  porter 
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rapidement  sur  tous  les  points  menacés  ;  qiie  la  ligne  ferrée 
établie  dans  de  telles  conditions  donnera,  en  même  temps, 
satisfaction  à  des  intérêts  conmierciaux  et  agricoles,  qui  ne 
sont  pas  sans  importance.  Enfin,  Messieurs,  la  résolution  que 
vous  aviez  prise  de  classer  comme  chemin  d'intérêt  local  la 
ligne  en  question  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  détermina- 
tions du  Gouvernement,  non  plus  que  sur  le  Corps  législatif. 
L'on  trouve,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  le  passage  caractéristique  que  voici  : 

{(  Le  Conseil  général  de  la  Manche  avait  eu  lui-même  le  sen- 
»  timent  des  besoins  et  des  désirs  de  la  population  à  cet  égard, 
»  puisqu'un  moment  il  avait  eu  la  pensée  d'établir  cette  ligne 
»  comme  chemin  d'intérêt  local.  » 

Félicitez-vous,  Messieiurs,  d'avoir  préparé  ainsi  un  résultat 
considérable  à  tous  les  points  de  vue,  aussi  bien  à  celui  des 
besoins  directs  du  pays  qu'à  ceux  des  finances  départemen- 
tales. Pour  mon  compte  personnel,  permettez-moi  d'être  heu- 
reux de  le  voir  se  produire  sous  nion  administration  et  de 
penser  que  mes  propositions  à  l'Autorité  supérieure  n'ont  pas 
été  sans  influence  sur  la  solution  adoptée.  En  effet,  alors 
même  que  je  concluais  formellement  au  prolongement  de 
l'embranchement  de  Saint-Lo  sur  Coutances,  à  l'exclusion  de 
la  ligne  de  Sottevast,  je  m'exprimais  ainsi  dans  une  dépêche 
en  date  du  14  mai  1867  : 

.......  A  moins  que.  Monsieur  le  Ministre,  le  Gouverne- 

»  ment  ne  décide  tout  à  la  fois  la  construction  des  deux  voies 
»  ferrées ,  parce  qu'alors  les  vœux  des  uns  et  des  autres 
))  seraient  exaucés,  et  que  ce  serait  un  avantage  réel  pour  le 
»  département  d'être  doté  de  deux  chemins  de  fer  nouveaux.)) 
Peut-être  cette  réserve  a-t-elle  posé  le  germe  d'une  idée  qui 
sera,  pour  le  pays,  féconde  en  heureuses  conséquences. 

Toutefois,  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances  n'est  point 
l'objet  d'une  concession.  La  loi  du  18  juillet  autorise  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
à  entreprendre  les  travaux  sans  qu'en  aucun  cas  les  dépenses  à 
faire  par  l'Etat  puissent  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  Trésor  par  les  lois  des  li  juin  1842  et  19  juillet  1845, 
c'est-à-dire  les  indenmités  de  terrain,  les  terrassements  et  ou- 
vrages d'art,  en  un  mot  les  dépenses  que  nécessite  l'établisse- 
ment de  la  plaie-forme.  Déjà  l'utilité  publique  est  déclarée. 

Un  décret  impérial  déterminera,  chaque  année,  la  part  de 
notre  chemin  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  de  finances, 
en  lenant  compte  de  l'importance  des  subventions  offertes  par 
le  Département,  les  communes  et  les  personnes  intéressées. 

Comme  bien  vous  le  pensez.  Messieurs,  cette  stipulation  de 
la  loi  a  éveillé  mes  plus  sérieuses  préoccupations.  Elle  admet 
le  principe  d'une  participation  obligatoire  des  localités  ;  laisse 
à  celles-ci  à  en  fixer  l'importance,  tout  en  offrant  comme 
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prime la  perspective  d'une  exécution  d'autant  plus  prompte 
que  les  subventions  seront  plus  fortes.  J'ai  donc  recherché, 
pour  que  le  chemin  de  Sottevast  -  Coutances  soit  entre  les  plus 
favorisés,  dans  quelle  proportion  il  fallait  proposer  le  concours 
du  Département  et  des  Communes. 

A  mon  sens,  le  quart  de  la  dépense  répond  parfaitement  au 
but  poursuivi  et  au  mobile  qui  a  motivé  les  résolutions  du 
Gouvernement.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  le  quart  que  prend 
l'Etat  à  sa  charge,  quand  notre  Département  construit  une 
ligne  d'intérêt  local  ?  Dès  lors,  par  une  réciprocité  en  quoique 
sorte  forcée,  n'est-il  pas  juste  que  quand  le  premier  exécute,  à 
son  tour,  un  chemin  qui  profite  à  la  fois  à  l'intérêt  général  et  à 
de  nombreux  intérêts  locaux,  n'est-il  pas  juste,  dis-je,  que  le 
Département  et  les  Communes  lui  fassent  une  part  égale  à  celle 
qu'il  se  serait  imposée  dans  l'autre  hypothèse  ?  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, il  est  aussi  à  considérer  que  le  classement  de  la  ligne 
dans  le  grand  réseau  est  pour  vos  finances  futures  un  grand 
allégement.  Vous  n'aurez  plus  à  pourvoir  aux  3/4  de  la  dé- 
pense de  premfer  établissement.  C'est  la  proportion  renversée 
qui  se  produit.  Hàtez-vous  donc  de  saisir  l'occasion  qui  s'ofire 
à  vous  ;  ayez  pour  cette  ligne  le  même  sympathique  accueil 
que  les  villes  appelées  à  en  profiter.  En  prévision  de  son  éta- 
blissement, j'avais  d'avance  provoqué  les  votes  des  Conseils 
municipaux  et  réclamé  leur  coo^jération  pour  300,000  fr.  Ils 
l'ont  spontanément  portée  presqu'au  double.  Deux  Communes 
cependant  n'ont  pas  voté  la  quote-pai*t  qui  leur  avait  été  assi- 
gnée ;  et  pourtant.  Messieurs,  il  s'agit  pour  elles  d'un  intérêt 
hors  ligne.  Peut-être  le  comprendront-elles  mieux  et  vou- 
dront-elles élever  leurs  sacrifices  à  la  hauteur  de  l'entreprise, 
si  le  Conseil,  avec  sa  haute  autorité,  corroborait  l'appel  que 
j'ai  fait  à  leur  dévouement.  L'élan,  d'ailleurs,  est  tel  que,  si  je 
suis  bien  informé,  des  souscriptions  particulières  s'ouvrent  sur 
plusieurs  points  à  la  fois.  Le  Conseil  général  ne  manquera  pas 
de  s'associer  à  ce  mouvement  des  esprits  ;  il  lui  dicte,  en 
quelque  sorte,  la  ligne  de  conduite  à  adopter. 

Ici  surgit  une  question  capitale,  celle  du  tracé.  Sera-t-il  di- 
rect entre  Sottevast  et  Coutances  ou,  au  contraire,  subira-t-il, 
comme  il  est  demandé,  quelques  inflexions  légères  pour  des- 
servir plusieurs  localités,  centres  d'une  production  impor- 
tante ?  Pour  peu  qu'on  recherche,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif,  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  ses  divers  articles,  on  voit  que  le  but 
proposé  est  double  ;  pourvoir  à  la  défense  du  pays,  d'abord,  et 
aussi  à  ses  intérêts  agricoles  et  commerciaux.  Le  tout  est  de 
concilier  ces  intérêts,  sans  préjudicier  ni  aux  uns,  ni  aux 
autres.  Or,  l'adoption  d'un  tracé  passant  par  Bricquebec,  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte ,  La  Haye-du-Puits ,  Lessay ,  Périers  et 
Saint-Sauveur-Lendelin,  pour  aboutir  à  Coutances,  remplit  ce 
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but.  Il  a  le  grand  mérite  de  desservir  et  de  relier  non-seule- 
ment entre  eux,  mais  encore  avec  le  surplus  du  Département,  six 
Chefs-lieux  de  cantons  étendus  et  généralement  riches,  autre- 
ment dire  de  créer  des  débouchés  à  leurs  produits  agricoles, 
naturels  et  ouvrés.  Satisfait-il  aux  besoins  de  la  défense  ?  Dis- 
tant de  H  kilomètres  du  littoral  dans  ses  points  les  plus  éloi- 
gnés, il  répond  à  la  partie  du  rapport  qui  le  place  à  moyenne 
distance  de  la  mer,  puisqu'on  deux  heures  tout  au  plus  une 
troupe  peut  atteindre  la  côte.  Or,  si  je  ne  me  trompe,  l'Autorité 
militaire  admet  volontiers  pour  distance  extrême  celle  que 
mesure  une  journée  de  marche.  Le  tracé  modifié  ne  donne  pas 
même  cet  écart.  La  stratégie  n'a  donc  rien  à  perdre  de  ce  côté. 
Ajouterais-je  que  si  le  passage  de  la  ligne  par  Coutances  est 
dans  les  conditions  requises,  celui  par  Périers,  point  le  plus 
éloigné  du  littoral,  s'y  trouve  également,  puisqu'à  vol  d'oi- 
seau, la  distance  est,  à  deux  kilomètres  près,  la  même.  On  ne 
songera  pas  à  protester  contre  l'allongement  qui  en  résultera 
pour  le  chemin.  Cet  allongement  insignifiant  est  compensé  et 
au  delà  par  l'augmentation  de  trafic  qu'il  procurera  à  la  ligne. 
Des  raisons  sérieuses  se  réunissent  donc  en  faveur  du  projet 
modifié,  c'est-à-dire  passant  par  ou  près  les  six  Chefs-lieux  de 
canton  situés  entre  Sottevast  et  Coutances.  Il  faut  croire  à  son 
adoption  ;  elle  me  parait  assurée  si  le  Conseil  général  inter- 
vient dans  le  débat  et  la  réclame  énergiquement. 

Inutile  de  dire  qu'au  cas  où  quelques-unes  des  Communes 
que  j'ai  citées  seraient  privées  de  la  ligne ,  les  subventions 
communales  en  seraient  diminuées  d'autant. 

La  dépense  du  chemin  de  Sottevast  à  Coutances,  établi  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1842,  étant  évaluée 
à 7,500,000'    » 

Le  quart  à  la  charge  du  département  et 
des  localités  intéressées  est  de 1,875,000     » 

CellesHîi  ont  voté 562,000     » 

Rest«  donc  à  fournir  par  le  Département, .     1 ,313,000'    » 
ou,  en  chiffres  ronds,  1,320,000  fr.,  ce  qui  représente,  par 
kilomètre,  une  subvention  de  17,600  fr. 

Mais  si,  aux  17,600  fr.  proposés,  l'on  ajoute  les  souscrip- 
tions tant  communales  que  privées ,  la  coopération  totale  du 
département  atteindra  le  chiffre  de  25,000  fr.  comme  dépense 
kilométrique. 

La  ligne  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  est  livrée  à  la  circula-         ruré 
tion  depuis  le  commencement  de  l'année.  Il  s'agit  aujourd'hui     *  Fougères, 
de  la  prolonger  vers  la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  La -conven- 
tion intervenue  à  ce  sujet  entre  la  Compagnie  concession- 
naire et  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du   Commerce  et 
des  Travaux  publics,  après  avoir  reçu,  quant  aux  stipulations 
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financières,  la  complète  adhésion  du  Corps  législatif  (loi  du  26 
juillet  1868),  a  été  approuvée,  dans  sa  teneur  par  décret  impé- 
rial également  en  date  du  26  juillet.  L'on  est,  dès  lors,  en 
droit  d*espérer  de  voir  la  partie  sud-ouest  du  département 
reliée,  d'ici  peu  d'années,  d'un  côté  avec  Paris  et  les  départe- 
ments de  l'est,  de  l'autre  avec  le  centre  et  Touest  de  la  France. 

Le  prolongement  aboutirait,  comme  je  viens  de  le  dire,  à  la 
baie  du  Mont-Saint-Michel,  en  un  point  à  déterminer  entre 
Avranches  et  Pontorson.  Il  doit  être  achevé  en  8  années,  à 
dater  du  1"  janvier  qui  suivra  la  concession  définitive. 

Le  Trésor  participe  à  la  dépense  pour  une  somme  de 
3,500,000  fr.,  payables  en  16  termes  semestriels  égaux,  dont 
le  1"  sera  exigible  au  plus  tôt  le  15  janvier  1870.  Cette  parti- 
cipation de  l'Etat  a  pour  résultat  d'imposer  à  la  Compagnie 
concessionnaire  l'obligation  d'exécuter  la  ligne  dans  des  con- 
ditions très-peu  diflerentes  de  celles  qui  régissent  les  grandes 
Compagnies  et  de  remanier,  au  moins  en  partie,  la  section 
dès  maintenant  construite  entre  Vitré  et  Fougères.  En  sorte, 
Messieurs,  que  le  chemin  dont  il  s'agit  perd  son  caractère  de 
ligne  d'intérêt  local  pour  revêtir  celui  de  ligne  d'intérêt  géné- 
ral. C'est  une  heureuse  transformation  qui  réunira  l'assenti- 
ment de  tous,  le  vôtre  en  particulier  ;  mais,  en  même  temps 
que  l'acte  de  concession  stipule  une  exécution  en  8  années  et 
le  versement  de  la  subvention  de  l'Etat  dans  le  même  laps  de 
temps,  il  prévoit  que  le  Département,  les  Communes  et  les  par- 
ticuliers apporteront  un  contingent  à  cette  œuvre.  Pour  le  Dé- 
partement, il  s'agit  purement  et  simplement  de  réaliser  ses 
engagements.  En  effet,  dans  vos  sessions  antérieures,  vous 
avez  voté,  d'abord  10,000  fr.,  ensuite  15,000  fr.,  par  chaque 
kilomètre  de  voie  construite  sur  la  Manche.  Le  passage  par 
Saint-James,  par  vous  désigné  expressément  comme  point  à 
desservir,  constitue  un  parcours  de  17  kilomètres  environ. 
C'est  donc  une  somme  totale  de  255,000  fr.,  au  payement  de 
laquelle  il  faudra  pourvoir  de  manière  à  ce  que  le  versement 
des  annuités  coïncide,  autant  que  possible,  avec  celles  de  l'Etat. 
Quand  et  comment  y  subviendra-t-on  ?  J'exposerai  plus  tard 
mes  idées  à  ce  sujet,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé  au  début  de 
cette  partie  de  rapport. 

TraBc.  Cofflime  renseignement  utile  à  consulter  sur  l'avenir  de  la 

ligne  de  Vitré  à  Fougères,  je  livre  au  Conseil  l'état  de  son 
produit  depuis  octobre  1867,  pour  les  marchandises,  et  depuis 
janvier  1868,  pour  les  voyageurs.  Ce  tableau  constate  un 
accroissement  progressif  et  constant  du  trafic,  accroissement 
qui  nécessite  déjà  l'augmentation  des  trains  circulant  chaque 
jour.  Dans  le  principe,  il  n'y  avait  que  deux  trains  ;  à  partir 
du  mois  de  mai  ils  sont  fixés  à  6,  avec  addition  de  deux  trains 
supplémentaires  le  samedi,  jour  du  marché  de  Fougères. 
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LI61IE  DE  TITRÉ  A  FOUGÈRES. 


MOIS. 


Octobre  1867 

Norembre 

Décembre 

Totaux 

Janvier  1868 

FéTfier 

Mars 

Atril 

Mai 

Jain 

Totaux 


Nombre 

de 

voyageurs. 


9 


» 


781 
944 
1.782 
4.936 
5.618 
6,253 


Marebandifles. 
Tonnage. 


Tonnes. 

1,526 
1,892 
1.916 


Produits. 


Fr. 


C. 


8.315  45 
9,005  14 

9,on  26 


5,334 


1.412 
1.724 
1,838 
1.863 
2,492 
2.057 


20,313 


11,986 


26,357  85 


8,127  » 
9,981  80 
11,195  20 
13,101  45 
16,202  15 
16,369  60 


74,977  20 


Le  chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne  demeure  toujours  à 
Tétai  de  projet,  malgré  la  concession  faite  en  1863,  malgré  la 
déclaration  d'utilité  publique  dont  il  a  été  l'objet  le  13  août 
1864.  Les  projets  définitifs  ne  sont  même  pas  présentés.  A  la 
vérité,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  bruits  répandus  dans  l'arron- 
dissement de  Mortain,  que  cette  ligne  intéresse  par  sa  proxi- 
mité, des  éludes  se  poursuivraient  pour  la  détermination  du 
tracé  ;  Ton  va  même  jusqu'à  dire  que  ces  études,  abandonnant 
les  points  intermédiaires  fixés  par  le  décret  du  13  août,  ten- 
draient à  repousser  le  chemin  assez  loin  du  Déparlement  ; 
Domfront  et  Passais  n'auraient  plus  la  ligne  qui  serait  reportée 
plus  vers  l'Est. 

Le  projet  prêté  à  la  Compagnie  concessionnaire  cause  une 
véritable  émotion  dans  le  Morlainais.  Des  réclamations  m'ont 
élé  adressées,  en  tournée  de  révision  ;  on  m'a  énuméré  les 
inconvénients  de  toutes  sortes  qui  résulteraient  de  la  modifi- 
cation projetée.  Mon  premier  soin,  comme  aussi  mon  pre- 
mier devoir,  était  d'en  référer  à  l'Autorité  supérieure.  J'ai  saisi 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
pubUcs  de  la  question  par  une  lettre  du  8  juillet  dernier,  ainsi 
conçue  : 

a  Sainl-Lo,  le  8  )aiUet  1868. 

»  Monsieur  le  Ministre,  dans  ma  tournée  de  révision,  j'ai 
})  élé  informé  que,  par  suite  de  certaines  difficultés  de  terrain, 


Ligne  de  Fiers 
û  Mayenne. 


—  sc- 


ia Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  songerait  à 
détourner  le  tracé  de  Fiers  à  Mayenne  du  tracé  primitivement 
adopté  par  Domfront  et  Passais.  Or,  Monsieur  le  Ministre,  la 
détermination  de  ces  deux  derniers  points  a  eu  lieu  sur  les 
plus  vives  instances  faites  par  les  Représentants  de  mon 
département  aux  diverses  assemblées  électives.  Ils  ont  fait 
remarquer  que,  dans  Tintérèt  du  Mortainais,  dépourvu  pour 
long-temps  encore  de  voies  ferrées,  il  était  indispensable  de 
rapprocher  de  son  territoire  celle  qui,  en  étant  la  plus  voi- 
sine, suppléerait  au  défaut  d'un  chemin  direct.  La  ligne  de 
Fiers  à  Mayenne,  par  Passais,  offrait  cette  sorte  de  compen- 
sation légitime  et  c'est  en  considération  de  ce  résultat  que  le 
tracé  a  été  fixé  et  adopté. 

))  Songer  à  le  modifier,  en  reportant  plus  vers  l'est  la  ligne 
décrétée,  serait  aller  à  rencontre  des  intérêts  qu'on  a  voulu 
sauvegarder.  Avec  le  chemin  passant  à  Passais,  les  agricul- 
teurs, les  industriels  des  cantons  de  Saint-Pois,  Sourdeval, 
Barenton  et  Mortain  pourront,  en  quelques  heures,  amener 
leurs  produits  aux  stations  et  de  là  les  faire  rayonner  sur 
les  divers  centres  de  consommation.  Les  cultivateurs  se  pro- 
cureront aisément  et  sans  longs  déplacements  les  amende- 
ments calcaires,  qui  leur  font  totalement  défaut  aujourd'hui. 
C'est  qu'en  effet,  Monsieur  le  Ministre,  quoiqu'à  une  certaine 
distance  de  la  contrée,  le  chemin  n'en  est  pas  extraordinai- 
rement  éloigné,  cependant.  Mais  que  cette  distance  s'agran- 
disse, tous  les  avantages  que  la  population  du  sud-est  de 
mon  Département  attendait  de  la  ligne  de  Fiers  à  Mayenne, 
s'évanouissent  à  son  grand  détriment.  J'ai  lieu  de  douter 
que  le  Gouvernement  veuille  prêter  la  main  à  un  résultat 
aussi  funeste  ;  je  n'en  crois  pas  moins  devoir  prier  Votre 
Excellence  de  prendre  acte,  à  l'avance,  de  ma  protestation. 
Je  serais  même  satisfait  qu'elle  voulût  bien  m'adresser  une 
communication  à  cet  égard  de  nature  à  être  communiquée 
au  Conseil  général,  au  sein  duquel  la  question  ne  man- 
quera pas  d'être  agitée.  )) 


Son  Excellence  a  fait  à  ma  communication  la  réponse 
suivante  : 

«  Paris,  le  17  juillet  1868. 

»  Monsieur  le  Préfet,  par  une  lettre  que  vous  m'avez  fait 
»  l'honneur  de  m'écrire,  le  8  de  ce  mois,  vous  m'annoncez  que 
»  le  bruit  se  serait  répandu,  dans  votre  département,  que  la 
»  Compagnie  de  l'Ouest,  pour  éviter  certaines  difficultés  dans 
»  l'exécution,  serait  dans  l'intention  de  diriger  le  chemin  de 
»  fer  de  Fiers  à  Mayenne  suivant  un  tracé  qui  laisserait  de 
»  côté  Domfront  et  Passais,  pour  passer  à  l'est  de  ces  localités. 
»  Vous  appelez,  en  même  temps,  mon  attention  sur  le  fâcheux 
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i>  effet  que  cette  nouvelle  aurait  produit  parmi  les  popula- 
))  tions  du  Morlainais,  et  vous  insistez  vivement  pour  que  le 
»  tracé  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  soit  maintenu  par  ou 
»  près  Domfi'ont  et  Passais,  ainsi  que  Ta  fixé  le  décret  du  13 
n  août  1864,  relatif  à  ladite  ligne. 

»  L'Administration,  Monsieiu*  le  Préfet,  n'a  pas  encore  été 
»  saisie  par  la  Compagnie  des  projets  définitifs  en  ce  qui  con- 
»  cerne  le  chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne  ;  mais  j'ai  fait 
»  prendre  note  de  vos  observations  et  vous  pouvez  compter 
»  que  je  me  les  ferai  représenter  quand  le  moment  sera  venu 
»  de  statuer. 

»  Recevez,  etc.  » 

La  situation,  ainsi  que  peut  s'en  convaincre  le  Conseil,  n'est 
pas  compromise  ;  néanmoins  il  est  bon  de  se  prémunir  contre 
les  tentatives  dont  elle  pourra  être  l'objet.  Je  n'épargnerai  rien 
pour  éviter  qu'elle  soit  modifiée  dans  un  sens  défavorable  aux 
intérêts  du  Département.  En  cette  circonstance,  comme  dans 
tant  d'autres,  je  serais  aise  de  m'élayer  de  vos  délibérations. 

Dans  le  cours  de  cet  exposé ,  j'ai  fait  connaître  comment  et      ^  chemio 
pourquoi,  de  chemin  d'intérêt  local  qu'il  ét^iit,  le  chemin  de     VpassaS?* 
fer  d'A^Tanches  à  Passais  deviendrait  ligne  d'intérêt  général, 
et  comme  telle  ferait  partie  du  réseau  de  l'Etat.  Je  terminerai 
donc  par  lui  la  partie  de  mon  rapport  relative  à  ce  premier 
réseau. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  l'utilité  de  cette  voie  ferréej;  felle 
est  admise  par  tout  le  monde.  Son  tracé  est  connu  ;  deux  fois 
il  a  été  l'objet  d'études  et  le  Conseil  l'a  approuvé.  Reste  donc  à 
traiter  de  la  question  financière. 

Je  suppose  et  je  suis  fondé  à  croire  que  ce  qui  s'est  fait 
pour  la  ligne  de  Sot  levas  t  à  Cou  tances  se  fera  aussi  pour  celle 
qui  nous  occupe.  L'Etat  exécutera  probablement  les  travaux 
dans  les  conditions  des  lois  des  11  juin  1812  et  19  juillet  1845, 
c'est-à-dire  qu'il  se  chargera  de  la  plate-forme.  Le  Départe- 
ment aurait  donc  à  subventionner  l'entreprise  dans  la  même 
proportion  que  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances,  soit  1/4  de 
la  dépense  totale.  Or,  Messieurs,  le  tracé  ayant  une  longueur 
de  58  kilomètres  206  mètres,  à  raison  de  25,000  fr.  le  kilo- 
mètre, le  concours  départemental  sera  de  1,455,000  fi:.,  de 
laquelle  somme  il  faut  déduire  250,000  fr.,  représentant  la 
part  des  communes  munies  de  gares  ;  ce  sera  donc,  en  chifires 
ronds,  1,210,0(X)  fr.  que  le  Département  aura  à  voter,  somme 
considérable,  sans  doute,  si  l'on  envisage  le  chifire  de  la  dé- 
pense, abstraction  faite  des  intérêts  engagés  ;  mais  acceptable 
néanmoins,  si  l'on  veut  traiter  comme  le  surplus  du  territoire 
les  cantons  de  l'extrême  sud  du  Département,  qui  en  sont 
aussi  les  cantons  les  plus  industrieux. 
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Continuant  l'assimilation  qui  précède,  je  suppose  que  la 
subvention  départementale  sera  payable  en  5  ans  et  que  les 
localités  desservies  s'empresseront  de  suivre  l'exemple  de 
celles  que  traverse  la  ligne  de  Sottevast  à  Goutances. 

Est-il  besoin  de  justifier  l'admission,  dès  maintenant,  du 
chemin  d'Avranches  à  Passais  parmi  ceux  que  doit  subven- 
tionner le  Département  ?  Ne  suffit-il  pas  de  remarquer,  ainsi 
que  cela  a  été  dit  plus  haut,  que  le  nord,  l'est  et  le  centre 
étant,  dès  à  présent,  pourvus  ou  sur  le  point  de  l'être,  il  n'est 
que  juste  de  traiter  avec  la  môme  faveur  les  populations  du 
midi?  D'un*autre  côté,  le  vote  immédiat  d'une  subvention 
pour  ce  chemin  ne  serait-il  pas  d'un  grand  poids  auprès  du 
Gouvernement  pour  obtenir  le  classement  de  la  ligne  dans  le 
réseau  de  l'Etat  et,  dès  lors,  sa  prompte  exécution?  Ces  consi- 
dérations m'ont  paru  décisives  ;  elle  ont  déterminé  les  propo- 
sitions que  je  soumets  au  Conseil;  elles  le  détermineront 
à  se  prononcer  dans  le  même  sens. 


Chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Ligne 

de  Diélello 

é 

Goavillo. 


Parlons  maintenant  dés  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Jusqu'à  présent,  la  ligne  de  Diélette-Couville  est  la  seule 
qui  ait  été  l'objet  d'une  demande  de  concession.  Sa  longueur, 
vous  vous  en  souvenez,  Messieiu's,  est,  d'après  l'avant-projet, 
de  16,400  mètres,  et  sa  construction,  calculée  sur  le  taux  de 
1,351,000  fr. 

D'après  un  traité  provisoire,  passé  avec  M.  Oppenheim,  ban- 
quier à  Londres,  la  concession  était  consentie  pour  99  ans,  aux 
conditions  suivantes  : 

Le  chemin  aura  une  seule  voie  et  se  raccordera,  à  Couville, 
avec  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg. 

11  sera  exécuté  en  3  ans,  à  partir  de  l'acte  définitif  de  con- 
cession. 

Le  Département  versera  au  concessionnaire  une  subvention 
de  40,000  fr.  par  kilomètre,  sans  que  la  ligne  puisse  dépasser 
17  kilomètres,  les  acquisitions  de  terrain  évaluées  à  7,000  fr. 
pai'  kilomètre,  demeurant  à  la  charge  du  département. 

La  subvention  est  exigible  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment des  travaux,  sans  que  les  versements  à  opérer,  chaque 
année,  dépassent  le  tiers  de  cette  même  subvention. 

Dans  le  cas  oi\  une  seconde  voie  deviendrait  indispensable 
par  le  développement  du  trafic,  le  Département  participera 
à  la  dépense  d'établissement  dans  une  proportion  à  déter- 
miner ;  en  retour,  il  profitera  de  la  moitié  des  bénéfices  nets, 
prélèvement  fait  de  6  %  au  profit  des  actionnaires. 

Le  cautionnement  du  concessionnaire  est  de  30,000  fr. 

Enfin,  la  concession  ne  sera  définitive  qu'après  l'homologa- 
tion d'un  cahier  des  charges  accompagné  de  tarifs. 
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Le  concours  du  Département  étant,  ainsi  que  je  Tai  dit,  flxé 
à  40,000  fr.  par  kilomètre,  soit,  pour  dix- 
sept  kilomètres 680,000'    » 

Les  terrains  devant  coûter,  à  raison  de 
7,000  fr.  par  kUomètre 419,000    » 

Le  Département  et  les  Communes ,  aidés 
par  l'Etat,  auraient  donc  eu  à  fournir 799,000'   » 

En  défalquant  de  ce  total  le  quart  repré- 
sentant la  subvention  du  Trésor,  soit  en 
chiffres  ronds 199,000    » 

Il  serait  resté  définitivement  à  la  charge 
du  Département  et  des  localités 600,000'   » 

Si  la  concession  fût  devenue  définitive,  cette  dépense  eût- 
elle  été  hors  de  proportion  avec  les  intérêts  engagés  ?  Vous 
me  permettrez  de  ne  le  point  penser ,  en  considération  du 
profit  que  les  cantons  environnants  étaient  appelés  à  retirer 
de  ce  chemin. 

En  effet,  Messieurs,  indépendamment  des  produits  agricoles 
du  pays,  existe  dans  le  voisinage  de  Diélette  une  riche  mine 
de  fer,  qui  n'attend  que  de  faciles  débouchés  pour  être  régu- 
lièrement et  fructueusement  exploitée.  Non  loin  encore  et  sur 
FlamanvUle  se  trouvent  les  minières  du  Déhu  ;  à  Flamanvîlle 
encore  se  voient  des  carrières  inépuisables  de  magnifiques  gra- 
nits qui,  poui*  lutter  avantageusement  avec  leurs  similaires  d'au- 
tres provenances,  n'ont  besoin  que  de  transports  plus  directs  et 
conséquemment  moins  dispendieux.  Enfin,  le  port  de  Diélette, 
dont  l'amélioration,  entreprise  sur  une  large  échelle,  se  pour- 
suit activement,  contribuera,  pour  sa  part,  au  développement 
du  trafic,  en  attirant  à  lui,  par  une  plus  facile  accession,  les 
navires  faisant  le  cabotage  entre  les  îles  anglaises  de  la 
Manche  et  le  nord  de  la  presqu'île. 

Malheureusement  une  question  de  tarifs  menace  de  tout 
faire  échouer.  Le  concessionnaire,  s'il  a  adopté  pour  les  voya- 
geurs les  tarifs  des  chemins  français ,  en  propose  pour  les 
marchandises  à  un  taux  supérieur  de  40  et  même  de  iOO  ^o 
aux  taxes  maximum  admises  sur  nos  lignes.  En  présence  de 
cette  surélévation,  et  quoique  les  tarifs  améliorassent  sensible- 
ment les  conditions  actuelles  des  transports,  j'ai  dû  m'enquérir 
de  l'accueil  qu'ils  recevTaient  de  la  part  de  l'Autorité  supé- 
rieure. Dans  une  dépêche  du  23  juillet  dernier,  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  m'a  très-nettement  fait  savoir  «  qu'il  ne 
»  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu,  en  présence  d'une  tarification  aussi 
»  élevée,  et  qui  enlèverait  à  la  nouvelle  ligne  tout  intérêt 
»  pour  l'ensemble  des  populations  desservies ,  d'accorder,  sur 
n  les  fonds  du  Trésor,  aucune  subvention  pour  l'établissement 
»  de  ladite  ligne.  » 


Ligne 
de  la  vallée 

de 
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et 
è  Barflear. 
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Pouvons-nous  espérer  de  voir  le  Concessionnaire  consentir 
à  des  réductions  ?  Sous  ce  rapport,  je  suis  en  mesure  de 
déclarer  au  Conseil  de  la  manière  la  plus  formelle  que  M.  Op- 
penheim  considère  ses  données  comme  un  minimum  ;  il  m'a 
catégoriquement  fait  savoir  que  le  rejet  de  ses  tarifs ,  tels 
qu'il  les  a  établis,  emporte  avec  lui  la  rupture  des  traités  ; 
qu'en  un  mot  leur  adoption  est  une  condition  sine  quâ  non. 

En  présence  de  ces  deux  réponses  également  j)récises  et 
s'excluant  l'une  l'auti^e,  quelle  sei'a  la  décision  du  Conseil  ? 
Sanctionnera-t-il  le  traité  passé  avec  M.  Oppenheim,  en  adop- 
tant ses  tarifs  et  en  renonçant  à  la  subvention  de  l'Etat?  Je 
n'oserais  l'engager  à  entrer  dans  cette  voie,  car  une  afl'aire, 
bonne  avec  une  subvention  de  600,000  fr. ,  devient  onéreuse 
quand  elle  cause  une  augmentation  de  dépense  de  200,000  fr., 
et  c'est  ce  qui  arriverait,  dans  Tesi^èce,  puisque  la  subvention 
de  l'Etat  ferait  défaut.  Cependant,  il  lui  appartient  de  se  pro- 
noncer ;  j'attends  sa  décision  soit  pour  conclure ,  soit  pour 
cesser  les  pourparlers. 

La  situation  du  chemin  de  la  vallée  de  Brouains  reste  la 
même.  L'abstention  des  industriels,  principaux  intéressés  à 
l'établissement  de  cette  ligne,  a  paralysé  votre  action  du  joui* 
où  est  né  le  projet;  elle  la  paralyse  encore  aujourd'hui,  malgré 
l'intérêt  particulièrement  bienveillant  qu'inspire  à  l'Adminis- 
tration les  populations  industrieuses  de  cette  petite  contrée. 

La  ligne  d'intérêt  local  de  Valognes  à  Saint- Vaast  et  à  Bar- 
fleur  est  appelée  à  rendre  au  nord-est  de  la  presqu'île  les 
mêmes  services  que  le  nord-ouest  retirerait  du  chemin  de  Dié- 
lette  à  Couvillc.  Traversant  la  fertile  vallée  de  la  Saire,  il 
concourra  à  sa  richesse,  en  même  temps  qu'il  desservira  utile- 
ment les  ports  de  Saint-Vaast-la-Hougue  et  de  Barfleur,  où  il 
aboutit.  En  ordonnant  les  études  de  son  tracé ,  le  Conseil  a 
jeté  les  bases  d'un  étabhssement  utile.  Ces  études  sont  au- 
joiu'd'hui  achevées  ;  le  service  des  ponts  et  chaussées  rédige 
l'avant-projet  qui  sera  soumis  au  Conseil ,  au  début  de  la 
session. 

Voici  les  principaux  points  dès  maintenant  acquis  :  la  ligne 
part  de  Valognes,  se  dirige  par  Saint-Germain-de-Tournebut, 
Octeville-la- Venelle  ,  Morsalines  et  Quettehou  ,  où  elle  se 
bifurque  pour  gagner,  d'un  côté,  Saint-Vaast-la-Hougue  ,  de 
l'autre,  Barfleur.  Les  seules  difficultés  qu'ofii-e  son  tracé  se 
rencontrent  à  la  sortie  de  Valognes  et  à  la  descente  de  la  côte 
d'Octeville-la-Venelle,  sur  Morsalines.  La  dépense  ne  m'est  pas 
encore  connue. 


Eludes 
nouvelles. 


Celles  qu'ont  occasionnées  les  études  dont  il  a  été  l'olyet 
laissent  actuellement  libre  un  reliquat  de  5,500  fr.  sur  le 
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crédit  de  10,000  fr.  mis  à  la  disposition  des  Ingéuieurs.  Ceux-ci 
proposent  de  les  employer  à  étudier  un  double  tronçon,  dont 
l'un  relierait  Carentan  à  Périers  et  Tautre  Carteret  à  la  ligne 
de  Sotte  vast. 

On  substituerait  ainsi  à  l'ancien  projet  direct  de  Carentan  à 
Portbail  et  à  Carteret  de  nouvelles  lignes  moins  coûteuses 
mais  présentant  cependant  encore  certains  avantages.  En  effet, 
Carteret  et  Portbail,  d'un  côté,  seraient  rattachés  au  réseau  de 
l'Etat  ;  de  l'autre,  Périers  aurait  une  communication  directe 
avec  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg.  Ces  études,  lors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  un  effet  immédiat,  ne  manquent  pas 
d'intérêt  ;  elles  sont  de  nature  à  appeler  tôt  ou  tard  l'attention 
sur  l'entreprise  qu'elles  concernent.  Les  poursuivre  est 
chose  avantageuse.  On  prépare  ainsi  l'avenir  ;  ce  qui  vient  de 
se  produire  pour  la  ligne  de  Sottevast  à  Coulances  en  est 
rheureuse  démonstration. 
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Il  me  reste  à  exposer  les  voies  et  moyens  de  réaliser  la  part 
contributive  que  s'imposera  le  Département  pour  son  réseau 
de  chemins  de  fer.  Groupons  les  dépenses,  d'abord  ;  nous  exa- 
minerons ensuite  comment  et  par  quel  mode  on  les  soldera  ; 
dans  quelle  mesure  il  faudra  opérer  des  prélèvements  sur  le 
budget  ordinaire  et  employer  une  partie  des  12  centimes 
extraordinaires  pour  le  payement  des  annuités  et  leur  amor- 
tissement (capital  et  intérêts),  au  cas  où  l'on  recourrait  à 
l'emprunt. 

Les  chemins  à  subventionner  sont  : 

Celui  de  Sottevast  à  Coutances  ; 

—  Vitré  à  Fougères,  avec  prolongement  au  Mont- 

Saint-Michel  ; 

—  d'Avranches  à  Passais. 

La  contribution  du  Département  pour  les  chemins  de  Sotltv 

vast  à  Coutances  est  de ■ 1 ,320,000'   » 

Idem  de  Vitré  à  Fougères,  de 255,000    » 

Idem  d'Avranches  à  Passais,  de 1 ,210,000    » 

Ce  qui  donne  un  total  de 2,785,000'    » 

Les  conventions  intervenues  entre  l'Etat  et  les  Compagnies 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  celle  de  Vitré  à  Fougères  dé- 
terminent les  premières  échéances  ainsi  qu'il  suit  : 

Chemin  de  Sottevast-Coutances,  en  1870  ; 

—  de  Vitré  à  Fougères,  en  1870  ; 

—  d'Avranches  à   Passais  ,  en   1875 ,  selon  les  pré- 

visions. 

Ces  versements,  s'échelonneront  comme  le  montre  le  tableau 
ci-contre  : 


Voies 
el  moyrns. 
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Ainsi  en 

i870, 

,  295,900 

— 

1871, 

295,900 

— 

4872, 

,  295,900 

— 

1873, 

295,900 

— 

1874, 

,  295,900 

1875, 

273,900 

— 

1876, 

,  273,900 

— 

1877, 

,  273,900 

1878, 

,     242,000 

— 

1879, 

,     242,000 
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295,900  fr.  équivalent  de  6  c**  dép"» 

—  6 

—  6 

—  6 

—  6 

—  5    56/100 

—  5    56/JOO 

—  5    56/100 

—  4    91/100 

—  4    91/100 

Si  les  12  centimes  extraordinaires  n'étaient  pas  engagés, 
comme  ils  le  sont,  par  avance;  si,  d'un  autre  côté,  vous 
n'aviez  pas  à  prévoir  des  dépenses  :  1°  pour  vos  routes  dépar- 
tementales, où  il  reste  à  faire  pour  900,000  fr.  de  travaux 
environ  ;  2*  pour  un  déficit  de  300,000  fr.  dans  la  construction 
des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun;  3*  pour,  enfin,  l'en- 
tretien des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, il  est  évident  que,  sans  avoir  recours  à  l'emprunt,  vos  res- 
sources extraordinaires  suffiraient  et  au  delà  à  subventionner 
les  chemins  de  fer;  mais  les  12  centimes  extraordinaires  sont, 
d'un  côté,  engagés  dans  une  certaine  proportion,  jusqu'en 
1875  inclusivement;  de  l'autre,  ils  devront  pourvoir  à  diffé- 
rentes parties  du  service,  dans  une  proportion  donnée,  à  partir 
et  y  compris  1872.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  songer  à  payer 
les  subventions  sans  avoir  recours  à  un  mode  de  libération 
différent.  Le  relevé  que  voici  vjous  fera  saisir  cette  impossi- 
bUité  : 


Affectation. 
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Pour  sortir  de  la  difficulté,  l'emprunt  est  la  seule  voie  pra- 
ticable. Assurément  je  ne  conseillerais  pas  de  le  faire  en  bloc  ; 
il  faut  éviter  de  trop  gros  intérêts  et  de  trop  forts  amortisse- 
ments. Mieux  vaut  le  fractionner  ;  la  dette  en  s'étendant  pa- 
raîtra moins  lourde. 

A  quel  établissement  s'adresser?  quel  délai  d'amortissement 
admettre? 

Le  Département  peut  cboisir  entre  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  le  Crédit  foncier  de  France. 

La  première  offre  de  meilleures  conditions.  Elle  prête,  sans 
difficiiité,  pour  15  ans,  à  A  1/2  7o-  Mais  elle  ne  fait  de  prêts 
d'une  plus  longue  durée,  20  ans,  par  exemple,  que  dans  des 
circonstances  particulières  et  exceptionnelles  et  alors  l'intérêt 
est  fixé  à  5  %• 

Si  vous  adoptiez  le  délai  de  20  ans,  ses  Administrateurs  vou- 
dront-ils reconnaître  qu'une  exception  est  possible  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  ?  Je  me  propose  de  faire  des  démarches 
auprès  d'eux.  Mais  en  cas  d'insuccès,  vous  m'autoriserez  à 
traiter  avec  le  Crédit  foncier  organisé  pour  consentir  des  prêts 
à  longue  échéance.  Les  conditions  de  cette  Caisse  sont  un  peu 
plus  onéreuses. 

Quel  délai  assigner  à  l'emprunt  ? 

Je  crois  que,  sans  en  exagérer  la  durée,  il  faut  la  déterminer 
dans  des  conditions  telles  que  la  surcharge  qui  en  résultera 
pour  vos  budgets  ultérieurs  se  fasse  sentir  dans  les  plus  étroites 
limites.  Nous  faisons  les  affaires  des  générations  futures  ;  il 
convient  qu'elles  supportent  leur  part  des  sacrifices.  Quinze 
ans  me  paraîtraient  une  limite  ni  trop  longue,  ni  trop  courte, 
et ,  dès  lors ,  parfaitement  admissible.  Quoi  qu'il  en  soit , 
je  vous  soumets,  non-seulement  les  données  d'un  emprunt  de 
45  ans,  mais  encore  celles  d'un  emprunt  de  20  ans,  afin  que 
vous  puissiez  embrasser  l'ensemble  de  la  situation  et  indiquer 
vos  prjéférences. 

Le  calcul  des  annuités  à  payer  a  été  fait  d'après  la  double 
hypothèse  d'un  emprunt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  au  Crédit  foncier.  11  donne  les  résultats  consignés  dans  les 
états  ci-joints.  Les  deux  premiers  expriment  en  francs  la  quo- 
tité des  annuités  dans  chaque  hypothèse  ;  les  deux  autres  con- 
vertissent les  annuités  réduites  en  centimes  et  fractions  de 
centime  départementaux,  afin  de  faciliter  la  comparaison  entre 
les  ressources  à  créer  et  les  dépenses  à  faire. 

En  rapprochant  les  données  des  états  ci-contre  dans  les- 
quels, les  annuités  sont  exprimées  en  centimes  départemen- 
taux, du  nombre  de  centimes  ou  fractions  de  centimes  libres 
siur  les  12  centimes  extraordinaires  facultatifs,  on  s'aperçoit 
bien  vite  que  les  débuts  sont  laborieux  jusques  et  y  compris 
1875.  Rien  n'empêcherait  alors,  pour  atteindre  cette  date,  de 
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prélever  sur  le  budget  ordinaire  l'équivalent  d'un  centime 
pour  payer  régulièrement  les  amortissements  et  si,  conmie 
cela  est  possible,  ce  budget  était  surchargé,  on  pourrait  le 
dégager  par  le  vote  d'un  centime  extraordinaire  qui  porterait 
à  13  au  lieu  de  12  le  nombre  des  centimes  de  cette  nature.  La 
nouvelle  contribution  s'appliquerait  aux  chemins  vicinaux, 
dont  la  dotation  au  budget  ordinaire  diminuerait  d'autant. 
Elle  prendrait  fin  quand,  tous  les  services  assurés,  les  12  cen- 
times extraordinaires  facultatifs,  allégés  d'autres  dépenses, 
pourvoiraient  au  remboursement  des  annuités  dues  pour  les 
chemins  de  fer.  L'an  1876  verrait  cette  transformation.  L'im- 
pôt extraordinaire  dont  il  s'agit  n'aurait  donc  qu'une  durée  de 
5  années,  de  1871  à  et  y  compris  1875. 

Telle  est.  Messieurs,  la  combinaison  que  je  soumets  à  votre 
examen  et  sur  laquelle  je  suis  prêt  à  vous  donner  toutes  et 
telles  explications  que  le  GonseU  désu^era.  Mais  posons,  dès 
maintenant,  comme  point  incontestable,  que  si  le  département 
veut  les  chemins  de  fer  :  1°  de  Sotte vast  à  Goutances  ;  2°  de 
Vitré  à  Fougères  ;  3**  d'Avranches  à  Passais,  il  lui  faut  con- 
sentir des  sacrifices  extraordinaires  et  les  consentir  dans  les 
proportions  que  je  viens  d'indiquer.  G'est  un  dilemme  auquel 
il  ne  saurait  échapper.  J'ajouterai  qu'en  cas  de  vote  de  ces 
dépenses,  le  ConseÛ  devra  le  formuler  net  et  positif  parce 
qu'il  exigera  la  sanction  législative,  car  il  conduit  à  celte 
double  conséquence  :  accroissement  du  nombre  des  centimes 
extraordinaires  et  emprunt  excédant  12  années  (art.  2,  loi  du 
18juiUetl866). 


ROUTES  IMPÉRIALES. 


Boute»  Si  les  lignes  de  chemins  de  fer,  soit  d'intérêt  général,  soit 

impériales,  d'intérêt  local,  méritent  de  fixer,  tout  d'abord,  votre  atten- 
tion, les  routes  impériales  ne  l'appellent  assiu*ément  pas  à  un 
moindre  degré.  Avec  raison,  vous  vous  préoccupez  de  la  situa- 
tion de  ces  voies  de  communication,  qui  ont  encore  dans  le 
département  un  intérêt  de  premier  ordre,  applaudissant  aux 
améliorations  successives  dont  elles  sont  l'objet,  signalant  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  défectueux  et  notant  surtout,  avec 
soin,  les  parties  de  routes  qui  réclament  l'exécution  prochaine 
de  travaux  plus  ou  moins  importants.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  affirmer.  Messieurs,  que,  sur  ces  divers  points,  je 
me  trouve  en  parfaite  communauté  d'idées  avec  le  Gonseil 
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et  que  je  me  suis  fait  l'interprète,  sinon  toujours  heureux, 
du  moins  parfaitement  convaincu,  de  ses  vœux  auprès  de  l'Au- 
torité supérieure. 

C'est  en  m'appuyant  sur  les  votes  émis  l'an  dernier  que  j'ai 
particulièrement  insisté  sur  l'insufQsance  notoire  du  fonds 
d'entretien  qui,  après  avoir  atteint,  en  1866,  le  chiffre  de 
295,000  fip.,  avait  été  brusquement  ramené,  l'année  d'après, 
à  280,000  fp.  Il  a  été,  en  partie,  fait  droit  à  nos  doléances,  et 
l'entretien  de  1868  se  trouve  relevé  à  289,000  fr.,  chiffre  bien 
insuffisant  encore ,  si  l'on  considère  l'épaisseur  très-réduite 
des  routes  impériales,  mais  qui ,  cependant ,  permet ,  cette 
année,  de  porter  le  cube  des  matériaux  à  59  mètres,  par  kilo- 
mètre, au  lieu  de  56",80  fournis  en  1867.  A  ce  moyen,  ces 
lignes  magistrales  conserveront  généralement  la  régularité  et 
la  facilité  de  parcours  que  leur  ont  fait  acquérir  les  soins  vigi- 
lants des  Ingénieurs  du  service  ordinaire,  en  cela  bien  secon- 
dés par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Les  289,000  fr.  ont  été  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Route  n"  13,  de  Paris  à  Cherbourg 51,000'  » 

—  n*  24  bis,  de  Paris  à  Granville 25,200  » 

—  n**  1 71 ,  de  Granville  à  Carentan 52,200  » 

—  n*  172,  de  Granville  à  Bayeux 26,800  » 

—  n*  173,  de  GranvUle  à  Avranches. . . .  20,400  » 

—  n*»  174,  de  Cherbourg  à  Vire 29,600  » 

—  n«  175,  de  Caen  à  Granville 500  » 

—  nM  76,  de  Caen  à  Lamballe 35,000  » 

—  n»  177,  de  Caen  à  Redon 28,800  » 

Dépenses  diverses 15,000  » 

Total 289,000'    » 


Entretien 


Comme  la  dotation  de  l'entretien,  celle  des  travaux  neufs  Travaai  neafs. 
s'est  quelque  peu  accrue.  De  23,630  fr.,  en  1867,  elle  est,  en 
1868,  de  36,120  fr.,  sur  laquelle  17,120  fr.  sont  destinés  soit 
à  solder,  soit  à  continuer  des  entreprises  anciennes.  Le  sur- 
plus, c'est-à-dire  19,000  fr.,  est  consacré  à  des  améliorations 
nouvelles  demeurées,  jusqu'à  ce  jour,  à  l'état  de  projet. 

Le  tableau  ci-joint  fait  connaître  comment  et  entre  quelles 
routes  se  répartit  l'ensemble  du  crédit  : 


5 


62  — 


CtUâU  aVVoui»  Wk  \%^%. 


Si  bi$, 

171 

174 

174 

174 
176 

176 


Rechargement  entre  la  limite  du  Cal- 
vados et  la  borne  n"  10 

Rechargement  entre  les  bornes  kilo- 
métriques n*^  45  et  55 

Rechargement  entre  Torigni  et  la 
limite  du  Calvados 

Convertissement  en  empierrement  de 
la  chaussée  pavée  du  Pont-Hébert.  . 

Restauration  du  pont  du  Pont-Hébert. 

Réparation  de  la  chaussée  pavée  d*A- 
vranches 

Rechargement  entre  les  points  44,500 
et  45,500 

Totaux 


10,000  » 

10,000  » 

12,000  » 

5,000  o 

5,000  » 

120  37 

4,000  » 


46,120  37 


6,000  » 

6,000  » 

11,000  » 

4,000  » 

5,000  » 

120  B 

4,000  » 


36,120     » 


Projets. 


Boule  impériale 

DOIS. 


Mais  si  vous  donnez  votre  assentiment  à  l'exécution  du 
rechargement  entrepris  sur  la  route  n"  24  bis  ;  s'il  ne  fait  pas 
défaut  au  convertissement  de  la  chaussée  pavée  du  Pont- 
Hébert,  traverse  de  la  route  impériale  n"*  174,  à  la  restaura- 
tion des  piles  et  culées  du  pont  qui  fait  suite  à  cette  traverse  ; 
si,  enfin,  vous  applaudissez  au  rechargement  opéré  entre  les 
points  kilométriques  4i,o00  et  45,500,  sur  la  route  n**  176, 
vous  voudrez  bien  faire  de  nouvelles  instances  pour  obtenir  du 
Gouvernement  l'exécution  prochaine  d'autres  travaux  offrant, 
les  uns  un  véritable  degré  d'urgence,  les  autres  une  incontes- 
table utilité. 

Ces  projets,  au  nombre  de  onze,  nécessiteront  une  dépense 
de  près  de  300,000  fr. 

Nous  allons  les  passer  en  revue. 

Trois  d'entre  eux  intéressent  la  route  impériale  n"*  13,  de 
Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  de  Querqueville. 

Le  premier,  qui  se  présente,  est  le  rechargement  du  tron(j*on 
compris  entre  les  points  59,9  et  63 ,  avec  une  dépense  de 
43,500  fr.  Si,  dès  1862,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
cru  devoir  donner  son  approbation  à  un  travail  jugé  dès  lors 
utile,  combien  cette  utilité  ne  s'affîrme-t-elle  pas  aujoiu'd'hui, 
quand  on  songe  surtout  que  la  partie  de  route  dont  il  s'agit 
donne  accès  à  l'arsenal  de  Cherboiurg. 
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Vient  ensuite  la  reconstruction  d'un  ponceau  à  Querque- 
ville,  sur  la  même  route,  estimée  8,000  fr.,  et,  en  dernier  lieu, 
Famélioration  de  la  chaussée  pavée  de  Valognes,  entre  l'ori- 
gine de  la  traverse  et  le  pont  Sainte-Marie,  évaluée  10,000  fr. 
De  ces  deux  projets,  le  premier  est  en  rédaction  ;  le  second  a 
été  récemment  soumis  à  l'Autorité  supérieure.  La  dépense  est 
évaluée  à  1 1,000  fr. 

Celui  qui  a  été  dressé  pour  la  reconstruction  du  pont  du  Route  inDériai* 
Bosq,  dans  la  traverse  de  Gran ville,  siu*  la  route  impériale  n^MWf, 
n*  24  bis,  est,  en  ce  moment,  soumis  à  l'approbation  ministé- 
rielle. Le  devis  évalue  les  dépenses  à  40,000  fr.,  indépendam- 
ment de  toute  indemnité  pour  rescindement  de  constructions. 
Le  Conseil  général  n'a  pas  laissé  passer  une  session  sans  récla- 
mer cette  amélioration  ;  je  me  suis  fait  son  interprète  auprès 
de  l'Autorité  supérieure,  et  j'attends  une  solution  favorable. 

Le  projet  d'amélioration  de  la  traverse  de  la  route  impé-  Route  impériale 
rîale  n**  171,  dans  la  même  ville,  demeure  toujours  subor-  notîi. 
donné  au  concours  de  la  caisse  municipale,  qui  lui  a  fait 
jusqu'à  présent  défaut.  Le  fait  est  à  regretter,  parce  qu'il  y  a 
là  de  sérieux  besoins  qui  demandent  satisfaction.  Ce  concours 
semblant  être  une  condition  dirimante ,  attendons  que  le 
temps  soit  arrivé  où  GranviUe,  dégagé  de  nombreux  engage- 
ments antérieurs,  pourra  faire  de  nouveaux  sacrifices,  afin  de 
rendre  plus  commode  et  plus  parfaite  la  circulation  de  l'une 
de  ses  rues  principales. 

Une  autre  amélioration  est  également  projetée  sur  cette 
même  route  n**  171,  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Sau- 
veur-LendeUn  et  Périers.  Mais  comme  il  s'agit  d'un  recharge- 
ment, c'est-à-dire  d'une  opération  destinée  à  reconstituer  la 
chaussée,  là  où  elle  est  devenue  mauvaise,  ce  projet  ne  saurait 
être  long-t^mps  différé.  Il  se  monte  à  60,000  fr. 

La  route  n""  172,  de  Granville  à  Bayeux,  ne  laisse  que  peu  Route  impériale 
à  désirer,  depuis  l'important  travail  exécuté  dans  la  traverse  "*•  *^ 
de  SaintrLo  (rue  Torteron).  Sans  doute,  ainsi  que  le  Conseil 
l'a  fait  remarquer,  à  diflFérentes  reprises,  cette  traverse  gagne- 
rait à  la  disparition  de  deux  maisons  en  saillie  siur  l'aligne- 
ment, qui  rétrécissent  le  passage  au  débouché  même  d'une 
rue  trés-fréquentée  de  la  ville  ;  mais  l'urgence  de  ce  rescinde- 
ment n'a  pas  paru  telle  qu'il  fallût  y  procéder  dès  mainte- 
nant ;  c'est,  du  moins,  ce  que  l'on  doit  induire  du  silence  gardé 
par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  auquel  vos  vœux  ont 
été  transmis. 

Son  Excellence  ne  s'est  pas  montrée  plus  favorable  à  la  rec- 
tification des  côtes  du  Parc  et  de  Vau-de-Poterie,  non  plus  qu'au 
classement  de  la  rue  Haut-Torteron  et  Saint-Thomas  à  Saint-Lo. 
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Route  impériale 
DO  473. 


Roate  impériale 
no  47C. 


Route  impériale 
no  477. 


Quel  accueil  réservera-t-elle  à  la  proposition  faite  par  cette 
ville  d'opérer,  sur  la  même  route,  dans  la  traverse  du  Neuf- 
bourg,  le  rescindement  de  plusieurs  maisons  dont  elle  est 
devenue  acquéreur  ?  Favorable,  sans  doute  ;  mais  l'affaire  est 
en  instruction.  Un  vœu  du  Conseil  pour  une  prompte  solution 
serait,  dans  l'espèce,  d'un  grand  poids. 

C'est  parce  que  son  initiative,  en  pareil  cas,  ne  peut  man- 
quer de  fixer  l'attention  ministérielle,  que  je  lui  signalerai  un 
important  rechargement  à  entreprendre,  sur  la  route  impé- 
riale n**  173,  entre  Gran ville  et  Sartilly.  Cette  voie,  coupée  de 
pentes  rapides,  laisse  beaucoup  à  désirer  et  nécessiterait  une 
dépense  qui  n'est  pas  moindre  de  95,000  fr.  Le  projet  est  sou- 
mis à  l'Autorité  supérieure. 

La  route  impériale  n°  176,  tout  en  n'exigeant  pas  une  mise 
de  fonds  aussi  considérable,  est  cependant  fort  usée  entre  les 
points  kilométriques  3,500  et  4,000, — 5,500  et  6,000,  à  cause 
de  la  circulation  qui  s'y  fait.  Le  projet  de  rechargement  est 
approuvé  depuis  le  2  décembre  1862.  Il  coûtera  3,300  fr. 

Celui  qu'on  étudie  pour  la  traverse  de  la  même  route,  dans 
Avranches,  ne  sera  pas  inférieur  à  10,000  fr.  Au  moyen  de 
cette  somme  l'amélioration  de  la  chaussée  pavée  serait  pour- 
suivie et  achevée. 

Enfin,  Messieurs,  divers  travaux  sont  à  l'état  de  projet  sur 
la  route  impériale  n**  177,  de  Caen  à  Redon,  par  Sourdeval, 
Mortain  et  Saint-Hilaire. 

Le  premier,  approuvé  le  12  novembre  1859,  c'est-à-dire  il 
y  a  près  de  neuf  ans,  comporte  une  dépense  de  61 ,200  fr.  qui 
serait  affectée  à  des  rechargements  entre  les  bornes  kilomé- 
triques 17  et  28  ;  le  deuxième  ressortant  par  6,500  fr.,  égale- 
ment approuvé,  mais  depuis  trois  ans  seulement,  apporterait 
une  réelle  amélioration  à  la  chaussée  pavée  de  Mortain,  qui 
laisse  grandement  à  désirer  ;  enfin,  le  troisième,  mis  à  l'étude, 
concerne  la  traverse  de  Saint-Hilaire-du-Haixouët,  dont  l'état 
défectueux  demande  une  restauration. 

Je  me  propose  d'appeler  la  bienveillante  sollicitude  de  l'Au- 
torité supérieure  sur  les  travaux  que  je  viens  d'énumérer. 
Vous  tiendrez  à  unir  votre  voix  à  la  mienne  pour  obtenir 
qu'ils  soient  entrepris  et  poussés  avec  la  plus  grande  rapidité. 
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NAVIGATION  MARITIME. 


Les  voies  de  terre  ne  sont  pas  les  seules  que  possède  le  Dé- 
partement. Il  compte  également  de  nombreux  ports  maritimes, 
des  rivières  navig£d)les  et  des  canaux  concédés.  J'examinerai 
sous  le  titre  de  Navigation  maritime  tout  ce  qui  concerne  les 
travaux  à  la  mer  ;  les  rivières  et  canaux  feront  l'objet  d'un 
exposé  à  part  intitulé  :  Navigation  fluviale. 

Il  serait  superflu  de  refaire  ici  l'énumération  des  ports  et  navfgaiion 
havres  livrés  à  la  navigation  maritime  sur  notre  littoral.  Le        riiime. 
Conseil  est  familiarisé  avec  leurs  noms  et  leur  importance  ;  je 
me  bornerai  à  esquisser  rapidement  la  situation  de  chacun 
d'eux,  en  indiquant  les  travaux  qui  y  sont  entrepris  et  ceux  ' 
qu'ils  provoquent  encore. 


Le  port  de  Garentan  est  achevé  et  à  l'état  d'entretien.  S'il 
exige  encore  quelques  travaux,  ceux-ci  ne  consistent  plus 
qu'en  grosses  réparations,  telles  qu'enlèvement  d'atterrisse- 
ments,  remplacement  de  portes-de-flot  et  autres  opérations 
ordinaires,  communes  à  tous  les  ports.  Le  chenal  qui  y  con- 
duit a  une  profondeur  suffisante  pour  le  rendre  accessible  aux 
navires  à  toutes  les  pleines  mers.  On  en  demande  le  prolonge- 
ment vers  le  large  au  moyen  de  digues  ;  mais  la  question 
n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  parait  de  prime  abord  ;  il  faut, 
en  effet,  éviter  que  les  digues  prolongées  ne  mettent  obstacle 
au  louvoyage  des  navires,  entrant  ou  sortant  par  certains 
vents,  et  ne  leur  créent  des  écueils.  La  question  est  à  l'étude. 

Une  suite  de  feux  établis  le  long  du  chenal  en  facilitent  la 
navigation  pendant  la  nuit. 

Le  port  de  Saint-Vaast,  par  les  travaux  dont  il  a  été  l'objet, 
par  ceux  qui  s'y  exécutent  encore,  enfin ,  par  les  améliora- 
tions projetées ,  sera  prochainement  dans  un  état  satisfaisant 
que  commandaient  et  sa  position  particulière  sur  la  mer 
de  la  Manche  et  la  navigation  assez  active  qui  s'y  fait  ; 
c'est,  d'ailleurs,  un  lieu  important  de  constructions  maritimes 
estimées. 

Il  est  pourvu  de  jetées,  de  quais,  de  brise-lames  ;  on  y  éta- 
blit une  cale  de  construction.  La  cale  proprement  dite  est 
achevée  ;  il  ne  reste  plus  que  des  roctages  à  effectuer.  Sur 
50,000  fr.,  montant  du  projet,  34,355  fr.  90  c.  étaient  em- 
ployés au  31  décembre  1867.  Un  crédit  de  4,000  fr.  a  été 
ouvert  cette  année. 


Port 
de  Carenttn. 


Port 
de  Seint-Yaast. 
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Porl 
de  Bar  fleur. 


Tort 
du  C«ip-Lévi. 


l'on 
da  DecqueU 


Pour  que  celte  cale  soit  parfaitement  à  Tabri  des  gros 
temps,  il  est  utile  de  prolonger  un  des  brise-lames  du  port. 
Le  devis  évalue  la  dépense  à  18,000  fr.  Le  projet  est  ap- 
prouvé par  décision  ministérielle  du  13  juin  dernier.  Une 
prompte  exécution  est  des  plus  désirables.  J'attends  pour 
Tentreprendre  Touverture  d'un  crédit. 

Gomme  celui  de  Saint-Vaast,  le  port  de  Barfleur  a  été  sen- 
siblement amélioré  par  la  construction  d'un  quai  de  200 
mètres  de  longueur.  Poste  avancé  sur  la  Manche,  voisin, 
d'ailleurs,  d'une  mer  dangereuse,  ce  petit  port  a  été  doté 
d'un  bateau  de  sauvetage,  pour  lequel  une  maison-abri  a  été 
construite. 

En  ce  moment,  le  seul  travail  neuf  qui  s'y  fait  consiste  dans 
le  comblement  d'excavations  existant  sur  les  quais  et  qui 
étaient  très-dommageables  à  la  salubrité  publique  et  à  la  cir- 
culation. La  dépense  s'élèvera  à  12,000  fr.  environ. 

Des  entretiens  s'opèrent  seuls  au  port  du  Cap-Lévi.  Les  tra- 
vaux importants,  dont  il  a  été  doté,  sont  achevés  et  répondent 
parfaitement  aux  besoins  de  la  navigation. 

11  ne  reste  plus  à  exécuter  au  Bcctjuel  que  des  travaux 
secondaires.  Ceux  entrepris  de  concert  avec  la  marine  sont 
achevés.  Il  sont  fort  appréciés  des  nombreux  pécheurs  qui 
fréquentent  le  port  depuis  sa  restauration. 

L'action  de  la  mer  sur  le  quai  nord,  l'état  avancé  de  dégra- 
dation de  la  chaussée  ont  provoqué  l'établissement  d'un  para- 
pet et  l'exécution  de  réparations  assez  importantes.  Un  projet 
de  15,000  fr.  approuvé  le  12  décembre  1867  est  en  cours 
d'exécution  au  moyen  d'un  crédit  de  10,000  fr.  mis  à  ma  dis- 
position. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  travaux  de  protection  de  la 
pointe  de  Denne ville,  voisine  du  Becquet,  ne  tarderont  pas  à 
être  mis  en  chantier  ;  approuvés  par  décision  ministérielle  du 
16  mai  dernier,  ils  coûteront  6,600  fr. 


Port 
de  Cberboarg. 


Le  port  de  Cherbourg,  à  l'amélioration  duquel  l'Etat  a  con- 
sacré, depuis  1861,  une  somme  de  690,000  fr.,  offre  mainte- 
nant au  commerce  d'appréciables  avantages,  que  complétera 
l'établissement  d'une  forme  de  radoub.  Cet  ou^Tage,  approuvé 
le  23  mars  1868,  coûtera  160,000  fr.  ;  la  ville  de  Cherbourg  y 
contribue  pour  30,000  fr.  elle  Département  pour  15,000  fr. 
Le  versemenl  de  h\  subvention  départementale  et  d'un  pre- 
mier à-compte  (le  10,000  fr.  sur  lu  subvention  eommunaie 
a  permi.s,  dès  celte  année,  de  lommoneer  les  travaux  qui  vont 
Olre  aetivés  au  moyen  d'un  crédit  de  50,0(M»  fr.  que  vient  de 
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m'ouvrir  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  la  date  du  3  de 

ee  mois. 

Ceux  du  2*  bassin-à-flot,  auquel  le  Conseil  général  a  accordé 
en  principe  150,000  fip.de  subvention  et  la  ville  de  Cherbourg 
300,000  fr.,  sont  toujours  à  l'état  de  projet.  Les  études  achevées 
tout  récemment  sont  soumises  à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics.  Elles  évaluent  la  dépense  à  6,000,000  fr.  Dans  une  dé- 
pèche qu'il  m'adressait,  le  28  novembre  1867.  Son  Excellence 
annonçait  qu'elle  examinerait  avec  intérêt  le  projet,  lorsqu'il  lui 
serait  parvenu.  Espérons  qu'un  aussi  utile  ouvrage  prendra 
rang  parmi  les  travaux  d'utilité  générale  et  que  les  possibilités 
financières  permettront  prochainement  son  exécution.  Le  Con- 
seQ  voudra  remercier  Son  Excellence  de  ses  bonnes  dispositions 
pour  une  entreprise  qui  importe  tant  à  la  prospérité  d'un  port 
de  commerce  si  heureusement  situé  à  l'entrée  de  la  Manche 
et  qui  est  le  refuge  de  tous  les  navires  que  la  tempête  sur- 
prend dans  ces  parages. 

Le  port  ou  plutôt  le  havre  d'Omonville-la-Rogue  est  inter-  Havre 
médiaire  entre  ceux  de  Cherbourg  et  de  Goury.  Il  est  ouvert  d'Omonviiie. 
aux  vents  de  nord-est  qui  en  rendent  la  posée  difficile  et  même 
dangereuse.  Une  jetée  y  créerait  un  abri.  L'Autorité  locale  en 
demande  la  construction.  Appuyé  par  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  ce  vœu  a  donné  lieu  à  des  études  et 
l'avant-projet  est  rédigé.  Son  exécution  entraînerait  une  dé- 
pense de  100,000  fi\  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  auquel 
je  l'ai  transmis,  ne  semble  pas  éloigné  d'ordonner  les  travaux  ; 
mais  il  impose  la  condition  que  le  Département  et  la  Commune 
y  contribueront  poiur  un  tiers,  soit  33,333  fr.  La  Commune 
d'Omonville-la-Rogue  a  fait  connaître  l'impossibilité  où  elle"  se 
trouve  d'acquiescer  à  cette  demande,  en  ce  qui  la  concerne. 
Son  peu  d'importance,  sa  faible  population,  ainsi  que  le 
manque  de  ressources  lui  créent  une  position  qui  ne  lui  permet 
pas  d'accorder  la  moindre  subvention.  Elle  émet  le  vœu  que 
le  Département  se  charge  à  lui  seul  des  33,333  fir.  réclamés. 

En  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  saurais  que  vous  proposer 
une  adhésion  de  principe  ;  car  il  me  semblerait  prudent  de  ne 
pas  engager  outre  mesure  l'avenir  sur  un  trop  grand  nombre 
de  projets  à  la  fois.  Déjà  23,000  fr.  sont  réservés  à  Carteret, 
siu*  lesquels  5,000  fir.  sont  au  budget  de  1868.  Vous  avez  de 
plus  la  perspective  d'un  versement  de  130,000  fr.  promis 
pour  le  deuxième  bassin-à-flot  projeté  à  Cherbourg.  Le 
redressement  de  l'Ouves  a,  par  sa  date  et  son  importance,  un 
'iroit  incontostable  ;  s'il  fail,  cette  année  encore,  l'objet  de  vos 
•léjibéralioiis,  il  n'en  est  pas  moins  insi-rit  déjà  au  budget  de 
I8HS  pour  un  crédit  «le  7,0(M)  fr.  Kn  pareil  cas,  ne  serait-il 
pas  préférable  non-senlement  «le  liquider  la  situation,  mais  de 
plus, si  noUî>  ne  vf»nlons  pas  nous  cn poser  a  t^ui  faire  ajourner. 
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en  demandant  trop  à  la  fois,  ne  devons-nous  pas  ne  soumettre 
au  Gouvernement  un  nouveau  projet  qu'après  que  celui  en 
instance  aura  reçu  l'approbation  du  Ministre  et  un  commen- 
cement d'exécution  ?  Tel  est  mon  sentiment  ;  aussi  n'ai-je 
point  porté  d'à-compte  à  votre  budget  de  i869,  tout  en  cons- 
tatant expressément  ici  que  ce  n'est  qu'un  atermoiement  et 
non  un  rejet  définitif  et  absolu  ;  car  il  y  a  toutes  raisons  pour 
traiter  Omonville  aussi  favorablement  que  les  autres  ports  du 
littoral. 


Port 
de  Goury. 


Port 
de  Oiélelle. 


Port 
de  Carteret. 


Celui  de  Goury  oflfre  maintenant  une  grande  sécurité  aux 
bateaux  qui  y  stationnent  ou  qui  s'y  réfugient.  Il  reste  bien 
quelques  atterrissements  à  enlever.  J'ai  donné  des  instructions 
et,  au  besoin,  je  prendrai  des  mesures  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  petite  amélioration,  qui  se  combinera,  je  l'espère, 
avec  ceux  que  nécessite  la  défense  d'une  portion  du  rivage 
sud-est  fortement  attaqué  par  la  mer.  La  dépense  de  cet  en- 
diguage  est  estimée  à  5,500  fr.  et  sera  supportée  par  l'Etat. 

L'entreprise  considérable  qui  se  poursuit  à  Diélette  en  com- 
portera une  de  448,000  £r.  à  laquelle  le  Département  aura 
concouru  pour  91,250  fip.  Les  crédits  ouverts  s'élèvent  à 
189,459  fr.  40  c.  De  plus  considérables  sont  attendus.  Je  les 
ai  sollicités  avec  les  plus  vives  instances,  représentant  à  l'Auto- 
rité supérieure  qu'indépendamment  de  l'importance  qui  s'at- 
tacbe  au  prompt  achèvement  des  travaux,  au  point  de  vue  de 
la  navigation,  il  y  a  intérêt  pour  le  Trésor  à  entrer  dans  la 
voie  d'une  exécution  rapide,  attendu  que  plus  vite  le  gros 
œuvre  sera  achevé,  plus  promptement  on  soustraira  les  tra- 
vaux aux  coups  de  mer,  toujours  désastreux  dans  ces  parages, 
c'est-à-dire  qu'on  épargnera  des  dépenses  firustratoires.  J'ai 
lieu  d'espérer  une  solution  favorable  et  que  le  budget  rectifi- 
catif de  1868  permettra  au  Gouvernement  de  donner  aux  tra- 
vaux une  vive  impulsion  (i).  Mais  tant  que  cette  assurance  ne 
me  sera  pas  donnée,  je  m'abstiendrai  de  verser  la  subvention 
complémentaire  conditionnellement  votée  l'an  dernier.  Au 
reste,  les  améliorations  en  cours  d'exécution  ont  été  poursui- 
vies activement  ;  la  jetée,  dont  la  longueiu*  totale  sera  de 
386  mètres,  est  aujourd'hui  parvenue  à  200  mètres. 

Malgré  vos  vœux  réitérés,  malgré  la  promesse  d'une  sub- 
vention de  25,000  fr.  et  l'ouverture  d'un  premier  à-compte 
de  5,000  fr.  au  budget  de  1868,  pour  l'amélioration  du  havre 
de  Carteret,  la  situation  ne  s'est  pas  modifiée  depuis  votre 
dernière  session.  Le  projet  tendant  à  rendre  la  digue  nord 


(1)  Par  décision  du  3  août  1868,  un  nouveau  crédit  de  100,000  fr.  Tient 
d*étr6  accordé. 
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insubmersible  n'a  pas  encore  reçu  l'approbation  préalable.  Ce  , 
mécompte  est  vraisemblablement  dû  à  des  considérations 
financières  fort  respectables  ;  car  l'Etat  lui-même  a  un  véri- 
table intérêt  dans  la  question,  puisque  Carteret  sert  de  station 
à  l'un  des  navires  de  la  marine  impériale  attachés  à  la  sur- 
veillance de  la  pêche. 

Ne  désespérez  pas,  Messieurs,  d'une  solution  favorable  plus 
ou  moins  prochaine;  poiur  la  déterminer,  nul  doute  que, 
comme  moi,  vous  ne  sentiez  la  nécessité  de  voter,  en  1869,  la 
somme  de  20,000  fr.  que  j'ai  inscrite  au  sous-chapitre  XVI, 
article  1*',  et  qui  complétera  ainsi  le  contingent  départemen- 
tal. Ne  vous  paraitrait-il  pas  utile  également  de  demander  à 
la  marine  de  participer  à  l'entreprise  ainsi  qu'elle  l'a  fait  au 
Becquet  ? 

Plus  heureux  a  été  le  havre  de  Portbail,  où  Ton  construit 
une  digue  submersible  de  535  mètres,  pour  maintenir  le  che- 
nal dans  la  direction  des  feux.  Approuvé  le  20  juin  1866,  le 
projet,  qui  s'élève  à  50,000  fr.,  a  été  doté  d'un  ensemble  de 
crédits  de  43,900  fr.  environ  sur  les  exercices  1867  et  1868, 
au  moyen  desquels  420  mètres  de  digue  ont  été  établis.  Le 
travail  remplit  bien  le  but  proposé,  au  grand  avantage  des 
navires  de  conmierce  qui  font  le  trafic  entre  ce  point  de  notre 
littoral  et  les  îles  anglaises  de  la  Manche. 

Afin  de  rapprocher ,  autant  que  possible  ,  du  bourg  de 
Regnéville  le  chenal  qui  donne  accès  à  ce  port,  le  service  des 
ponts  et  chaussées  a  entrepris  et  exécuté  divers  endiguements 
au  nord  et  au  sud  du  Passevin,  ainsi  c[ue  l'épi  transversal  de 
la  pointe  d'Agon.  Ces  travaux  sont  aujourd'hui  terminés  et 
soldés.  Exécutés  en  vertu  d'une  approbation  ministérielle  du 
8  septembre  1860,  ils  ont  occasionné  une  dépense  totale  de 
34,336  fr.  84  c.  Ils  n'ont  point  produit  tout  l'effet  désirable. 
Le  chenal  du  Passevin  ne  s'est  pas  assez  approfondi  pour  que 
les  navires  de  commerce  s'y  aventurent  ;  les  équipages  pré- 
fèrent s'échouer  sur  la  plage.  Gomme  le  régime  du  havre  ne 
comporte  point  d'améliorations  de  nature  à  modifier  sensible- 
ment l'état  de  choses  actuel,  toute  entreprise  nouvelle  doit 
tendre  à  ofifrir  de  meilleurs  moyens  d'amarrage  et  une  acces- 
sion facile  entre  le  rivage  et  la  posée  des  navires. 

Dans  ce  but,  un  projet  montant  à  3,000  fr.  a  été  soumis  à 
l'Autorité  supérieure  et  approuvé  le  13  août  1867.  Jusqu'ici 
il  n'a  pas  été  doté  de  crédits,  malgré  la  faible  dépense  qu'il 
comporte. 

A  Granville,  un  deuxième  bassin-à-flot  est  projeté.  Ce  nou- 
veau bassin  occupera  tout  le  port  du  Hecquet  ou  des  Pêcheurs 
et  sera  disposé  de  façon  à  servir,  au  besoin,  à  radouber  les 
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navires.  Pour  le  construire,  230,000  fr.  sont  nécessaires.  Sur 
cette  somme,  le  Département  contribue  pour  13,000  fr.  ;  de 
leur  côté,  la  Ville  et  la  Chambre  de  commerce  de  Granville  se 
sont  engagées  pour  26,000  fr.  Le  surplus  demeurera  à  la 
charge  de  TEtat.  Le  projet  a  subi  les  épreuves  des  enquêtes. 
11  est  soumis  à  l'Autorité  supérieure.  Appelons  de  nos  vœux 
le  jour  où  il  sera  décrété.  Le  Département  attend  ce  moment 
pour  verser  sa  subvention  au  Trésor.  J'ai  donné  des  instruc- 
tions pour  que  celle  de  la  Ville  et  de  la  Chambre  de  commerce 
n'éprouve  aucun  retard. 


Porl 
de  Poniorson. 


Enfin,  Messieurs,  la  rectification  du  Couesnon,  au  lieu  dit 
les  Millardières,  a  considérablement  abrégé  la  longueur  du 
chenal  conduisant  à  Pontorson.  Advienne,  comme  le  laisse 
espérer  une  dépèche  ministérielle  du  29  juin  dernier,  l'éta- 
blissement de  feux  et  de  balises  le  long  du  chenal,  et  les  amé- 
liorations les  plus  urgentes  auront  été  exécutées  pour  ce  nou- 
veau centre  commercial ,  qui  acquiert  de  l'importance  et 
semble  appelé  à  un  certain  avenir. 


Défenses 

et  conquêtes 

à  la  mer. 


Le  service  de  la  navigation  maritime  comprend,  indépen- 
damment des  améliorations  et  de  la  surveillance  des  ports,  les 
travaux  entrepris  pour  conquêtes  sur  la  mer  et  pour  la  défense 
du  littoral.  Les  premiers  étant  abandonnés  à  l'initiative  privée, 
l'Administration  n'a  qu'un  contrôle  à  exercer.  En  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  défense,  non-seulement  elle  les  surveille; 
mais  encore  elle  les  dirige  parce  que,  le  plus  souvent,  l'Etat 
participe  à  la  dépense. 


Baie 
des  Veys. 


Les  conquêtes  se  poursuivent  régulièrement  dans  le  vey 
d'Isigny.  La  Compagnie  concessionnaire  a  déjà  enclos  450 
Vey  d'isigny.    hectares  actuellement  mis  en  valeur;   100  autres    hectares 
seront  prochainement  annexés  aux  premiers  polders. 


Vey 

de  Careotan. 


Une  autre  Compagnie  exécute  des  travaux  analogues  dans 
le  vey  de  Carentan.  Déjà  elle  a  endigué  les  herbus  contigus 
aux  digues  de  Brévands  et  soustrait  ainsi  4-0  hectares  à  l'enva- 
hissement du  flot;  elle  travaille  à  la  digue  insubmersible,  dont 
la  construction  a  une  double  raison  d'être  :  faciliter,  d'une 
part,  les  atterrissemcnts,  et  servir,  de  l'autre,  de  chemin  de 
haly.ire  pour  U»s  navires  fréquentant  le  chenal. 


Digues 

tic  Ré>illo. 


I.t's  di«»iu>  «il'  l^évill»'  el  «Ir  Si«iMl-\';iasl  s»'  «oinjiorlcnl  Wxrii 
î\  kl  îui'r  :  on  n'y  (»x»'M'iih»  qu»'  1rs  r«''[Kn"atioiis  oniiiuijrps  dont 
l'Kliil  t'I  !«•  Svinliial  s»-  rluir'^cMil  iliacnu  par  moili*'.  La  dé- 
ptMisr,  cil  IS<>S,  ^>\Vi\  lie  "'2,4>()(>  (V. 
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Celles  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville  ne  produisent  pas  un 
moins  bon  effet  ;  TAdministration  et  les  intéressés  ont  senti  la 
nécessité  de  les  prolonger  jusqu'à  la  rue  dite  du  Rivage,  dans 
Cherbourg  ;  un  décret  du  20  mai  dernier  a,  en  conséquence, 
étendu  le  périmètre  du  Syndicat.  Mais  tout  ne  se  borne  pas  au 
prolongement  projeté  ;  il  faut  encore  faire  des  enrochements 
et  élever  des  épis,  en  avant  de  Tancien  revêtement,  parce  que 
la  plage  se  dégrade,  s'abaisse  et  menace  de  dénuder  les  fon- 
dations de  la  digue. 

Dans  l'anse  Sainte- Anne,  dont  les  riverains  se  sont  égale- 
ment syndiqués ,  les  travaux  de  défense  se  continuent,  au 
moyen  des  cotisations  annuelles  du  Syndicat ,  qui  ne  s'ac- 
quitte que  pai'  annuités  de  3,000  fr.  à  cause  de  son  périmètre 
très-restreint.  Il  reste  à  y  dépenser  20,500  fr.  ;  mais,  telle 
qu'elle  est  établie  dès  aujourd'hui,  la  digue  produit  un  effet 
utile  et  abrite  parfaitement  les  terrains  situés  en  arrière. 

Dans  le  havre  de  Carteret,  quelques  lais  de  mer  ont  été 
endigués  depuis  peu  de  temps  et  se  trouvent  aujourd'hui  en 
rapport.  Les  travaux  qui  les  protègent  résistent  parfaitement. 

Il  en  est  projeté  de  semblables  dans  le  h<\vre  de  Portbail  ;  le 
Conseil  s'en  est  déjà  occupé  et  le  (iouvernement  est  saisi  du 
projet. 

Au  quai  de  Hérel,  à  Gran ville,  le  rivage  était  très-menaeé  ; 
un  mur  solide  a  été  construit  à  frais  communs  entre  l'Etat,  la 
Ville  et  les  particuliers;  il  arrête  les  progros  de  la  mer. 
Quelques  travaux  complémentaires  sont  utiles;  on  s'en  occupe. 

L'établissement  de  polders  dans  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel  est  plus  problématique  que  jamais.  Tout  travail  y  est 
depuis  long- temps  suspendu.  Des  endiguements,  que  la  Com- 
pagnie concessionnaire  y  avait  élevés,  ceux  qui  intéressent  la 
navigation  ou  qui  contribuent  à  protéger  le  rivage,  sont  entre- 
tenus et  réparés  par  l'Etat,  qui,  depuis  A  ans,  y  a  consacré  de 
notables  crédits. 
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11  se  jjropose  de  faire  plus  encore  pour  cette  partie  de  notre 
littoral.  Un  Syndicat  est  en  voie  d'organisation  pour  la  défense 
du  rivage  sud  de  la  baie,  siu*  les  communes  de  Céaux,  Cour- 
liLs,  Beauvoir  et  Ardevon.  L'Administration  s'occupe  de  réunir 
les  adhésions.  Dès  que  l'associai  ion  pourra  fonrtiojiner  régu- 
lièrement, \L  le  Ministre  a  pris  l'iîngap'nient  de.  ronlribuf'r 
pour  les  trois-quaris  aux  Innaux  fii  me  (lesipiels  lt»  Syndical 
-organise.  Or,  Messieurs,  relie  dépense  alteindra  le  elntfre  ci** 
-*50,<>i>0  tV.  ;  lar  il  s'agil  «!•'  <  <»nslruire  une  tiigne  proteetri<e. 
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de  détourner  la  Guintre  et  autres  ruisseaux  qui,  aujourd'hui, 
divaguent  dans  la  baie.  L'Etat  fournira  donc  187,500  fr.  ; 
62,500  fr.  demeureront  à  la  charge  des  propriétaires  syndi- 
qués. 

Mais  si  la  conquête  de  larges  espaces  siu*  la  baie  du  Mont- 
Sain  t-Michel  est  abandonnée,  ainsi  que  je  viens  de  le  faire 
connaître,  ne  serait-il  pas  bon  dès  maintenant  d'en  préparer 
de  plus  restreintes  ?  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  l'Ingénieui'en  chef 
du  service  de  la  na\1gation,  lorsqu'il  a  indiqué  comme  dési- 
rable le  prolongement  jusqu'au  Mont-Saint-Michel  de  la  digue 
insubmersible  de  la  rive  droite  du  Couesnon.  Cet  ouvrage 
produirait  le  calme  en  arrière  de  lui,  pendant  les  pleines  mers  ; 
les  atterrissements  se  manifesteraient  et  l'on  verrait  bientôt 
apparaître  les  herbus  détruits,  il  y  a  dix  ans,  par  la  Sélune. 
De  plus,  la  digue  établirait,  entre  îa  terre  ferme  et  le  Mont- 
Saint-Michel  une  communication  permanente  et  sûre,  qui 
manque  aux  habitants  de  cette  intéressante  commune  et  dont 
l'absence  se  fait  bien  plus  sentir  encore  aux  nombreux  visi- 
teiu's  de  l'antique  abbaye.  Pour  atteindre  ce  double  effet,  une 
dépense  de  200,000  fr.  suffirait.  Dans  une  récente  visite  au 
Mont,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  témoigné  un  vif 
intérêt  pour  le  projet,  comme  pour  tous  ceux  qui  sont  conçus 
en  vue  d'améUorer  le  régime  de  la  baie  et  d'en  défendre  les 
rives.  Le  Conseil  considérera,  avec  moi,  cette  visite  comme 
une  bonne  fortune  pour  la  partie  du  littoral  dont  il  s'agit. 

L'éclairage  et  le  balisage  du  littoral  constitue  une  partie 
importante  du  service  de  la  navigation  maritime  du  Départe- 
ment. Les  phares  et  fanaux  sont  nombreux  et  indiquent,  la 
nuit,  aux  navigateurs,  soit  les  parages  où  ils  se  trouvent,  soit 
les  passes  dans  lesquelles  ils  doivent  donner.  Des  tourelles,  des 
balises,  des  bouées  plus  multipliées  encore  leur  rendent,  de 
jour,  des  services  analogues  et  leur  aident  à  se  diriger  sur  les 
lieux  où  ils  veulent  attérir. 

11  reste  bien  peu  à  faire  sous  ce  double  rapport. 

Tout  récemment  les  feux  du  chenal  de  Carentan  ont  été 
allumés. 

Deux  projets  sont  approuvés  :  l'un  pour  le  havre  de  Régné- 
ville  ;  l'autre  pour  la  baie  du  Monl-Saint-Michel. 

Ils  consistent,  le  premier,  dans  le  balisage  du  chenal  et  la 
pose  d'organeaux  pour  l'amarrage  des  navires  ;  le  second,  dans 
le  balisage  et  l'éclairage  de  la  baie  et  du  chenal  du  Couesnon. 
Les  approbations  ministérielles  datent  du  13  août  1867  et  du 
29  juin  1868.  Les  devis  accusent  une  dépense  de  3,000  fr. 
pour  Régnéville,  de  8,000  fr.  pour  le  Mont-Saint-Michel.  Les 
projets  ne  sauraient  tarder  sans  être  mis  à  exécution  ;  la 
sécurité  des  navires  et  de  leurs  équipages  en  est  un  sûr  garant. 
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NAVIGATION  FLUVIALE 


Je  n'ai  qu'un  très-petit  nombre  de  faits  nouveaux  à  exposer 
relativement  au  sersice  de  la  navigation  fluviale. 

Le  Conseil  sait,  en  effet,  que  la  construction  d'arches  ma-  Rivière  de  vire, 
rlnières  au  pont  du  Vey,  sur  la  Basse- Vire,  se  poursuit  dans  la  Bassë^vire 
mesure  des  crédits  ouverts.  En  1867,  10,000  fr.  représentant 
le  concours  du  Département  à  ce  travail,  ont  été  utilisés  ;  en 
4868,  un  crédit  de  75,000  fr.  a  été  mis  à  ma  disposition  sur 
les  fonds  du  Département  des  Travaux  Publics,  moyennant 
quoi,  les  travaux  seront  assez  avancés,  à  la  fin  de  la  présente 
campagne,  pour  s'élever  au-dessus  du  niveau  des  basses  mers. 


La  canalisation  de  la  Vire  supérieure,  entre  Saint^Lo  et 
Ponl-Farcy,  est  achevée  et  la  rivière  livrée  à  la  navigation  sur 
toute  cette  partie  de  son  cours.  Il  ne  reste  plus  qu'à  y  exé- 
cuter quelques  améliorations  et  consolidations ,  entre  autres 
le  redressement  de  coudes  trop  brusques ,  rétablissement 
d'une  arche  marinière  au  pont  de  Candol ,  des  travaux  de 
défense  aux  berges  et  aux  perrés,  en  amont  et  en  aval  des 
écluses,  le  tout  évalué  à  200,000  fr. 

Un  vœu  du  Conseil  hâterait  l'adoption  de  ces  travaux  par 
l'Autorité  supérieure. 

Ne  jugera-t-il  pas  également  utile  d'en  émettre  un  autre 
pour  que  la  canalisation  de  la  rivière  soit  établie  jusqu'à  \ïre 
même  ?  Une  loi  l'a  décrétée,  il  y  a  long- temps  ;  le  Départe- 
ment en  votant  une  subvention  avait  en  vae  sa  réalisation. 
Le  temps  semblerait  arrivé  où  l'entreprise  devrait  être  poiu*- 
suivie  dans  les  conditions  primitivement  fixées;  c'est  qu'en 
effet ,  Messieurs ,  la  canalisation  de  la  Vire  a  besoin  d'être 
complète  pour  être  productive,  c'est-à-dire,  d'une  part,  pour 
procurer  les  amendements  calcaires  à  toute  une  contrée  qui 
en  est  privée;  de  l'autre,  pour  ouvrir  au  Bocage  normand 
une  voie  nouvelle  vers  les  deux  ports  de  Garentan  et  d'Isigny 
et  lui  faciliter  ainsi  l'exportation  de  ses  produits  naturels  ou 
manufeuïturés.  Le  Calvados  réclame  dans  ce  sens  ;  la  Manche 
s'associera  volontiers  à  ses  efforts. 

Devenue  plus  facile  sur  la  Tau  te,  par  suite  de  la  rectification 
et  de  l'approfondissement  du  lit  de  ce  cours  d'eau,  la  navi- 
gation  apprécie  de  plus  en  plus  les  avantages  des  travaux 
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exécutés.  Ces  travaux  ne  profitent  pas  moins  à  Tassainissement 
des  terrains  circonvoisins  qui  ne  sont  plus  soumis  à  de  lon- 
gues et  dommageables  submersions. 

Tanioae.  Ce  sont  des  coupures  et  un  approfondissement   analogue 

que  réclamerait  la  Vanloue,  affluent  de  la  Taute  et  navigable 
comme  elle  ;  mais  le  refus  de  concours  des  Communes  et  des 
riverains  ne  laisse  que  peu  d'espoir  à  cet  égard. 

ouYes.  Ce  refus  se  retrouve  encore  en  ce  qui  concerne  la  rectifica- 

tion de  rOuves,  dans  la  partie  de  son  coiu's  comprise  entre 
Beuzeville-la-Bastille  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 
Le  Conseil  n'a  pas  besoin  que  je  refasse  l'historique  de  cette 
afiaire.  Il  importe  cependant  de  rappeler  ici  qu'à  la  suite 
d'observations  de  ma  part  il  a  rejeté  un  projet  de  rectification 
restreinte  évalué  à  66,000  fr.  pour  adopter  celui  plus  complet 
de  125,000  fr.  reconmiandé  par  M.  l'Ingénieur  en  chef 
de  la  navigation  ;  que,  dans  sa  session  dernière,  il  a  ité- 
rativement  demandé  k  coopération  des  Communes  traversées 
et  des  Propriétaires  intéressés.  J'ai  vainement  fait  appel  aux 
uns  et  aux  autres  ;  ils  sont  restés  som-ds  à  leur  propre  intérêt  ; 
je  me  trompe,  une  seule  commune,  celle  de  Picau ville  a  re- 
connu la  légitimité  d'une  contribution  et  a  voté  une  sub- 
vention de  3,000  fr.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  l'esprit  qui 
lui  a  dicté  ses  résolutions. 

Nous  nous  retrouvons  donc ,  cette  année,  dans  la  même 
situation  qu'en  1867,  situation  qui  se  résume  ainsi  : 

Exécution  totale  du  projet  aux  frais  du  Département  et  de 
l'Etat  : 

Contribution  par  l'Etat,  dans  la  proportion  de  i/3  de  la 
dépense,  soit. Ai,m&   66 

Par  le  Département  des  2  autres  tiers,  soit.       83,333     34 


Total  égal 125,000' 


» 


Doit-on,  dans  de  pareilles  circonstances,  renoncer  aux  amé- 
liorations projetées  ? 

Si  elles  ne  devaient  pas  être  fructueuses  en  résultats,  je  se- 
rais le  premier.  Messieurs,  à  vous  proposer  ce  parti  ;  mais  il 
est  loin  d'en  être  ainsi. 

L'Ouves  arrose  une  vallée  très-large,  à  pente  insensible  vers 
la  mer  ;  à  la  moindre  crue,  ses  eaux  submergent  de  vastes 
étendues  de  terrains  fournissant  au  bétail  nombreux  et  re- 
nommé du  Cotentin  une  abondante  et  précieuse  nourritiu^e. 
Dès  lors,  tout  travail  tendant  à  procurer  une  plus  prompte 
évacuation  des  crues  doit  être  considéré  comme  d'une  in- 
contestable utilité.  La  rectification  de  l'Ouves  amènera  une 
telle  amélioration. 
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On  objectera,  peut-être,  que  ceux-là  mêmes  qui  les  premiers 
en  retireront  biénéfice  reftisent  leur  concours.  Le  fait  est  mal- 
heureusement vrai.  Il  ne  m'arrêterait  pas  cependant  ;  parce 
que  lorsqu'il  est  question  d'intérêt  général  un  point  secondaire 
ne  saurait  être  un  obstacle  sérieux.  Mû  par  ces  considérations, 
j'ai  cru  pouvoir  inscrire  au  sous-chapitre  XVI,  article  1*',  un 
2*  à-compte  de  30,000  fr.  qui,  s'additionnant  aux  7,609  fr. 
40  c.  de  l'article  i"  du  même  sous-chapitre  du  budget  de 
1868,  donne  un  total  de 37,609'  40 

La  contribution  du  département  étant  de. . . .     83,333  3i 

vous  n'aiuriez  plus  à  créditer  ultérieiurement  que    45,723'  94 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  prendre  une  décision 
dans  ce  sens. 


Outre  les  voies  navigables  que  je  viens  de  citer,  le  Départe- 
ment possède  des  canaux  concédés  :  ceux  de  Vire-et-Taute  et 
de  Goutances  à  la  mer.  Le  premier  seul  donne  lieu  à  quelque 
trafic  ;  le  deuxième  est,  pour  ainsi  dire,  abandonné. 

Jusqu'à  ce  jour  le  rachat  de  ces  canaux  par  l'Etat  n'a  point 
été  prononcé,  quoique  le  Concessionnaire  en  ait  renouvelé 
l'ofifre,  que  le  Conseil  général  l'ait  itérativement  demandé,  et 
que  son  opportunité  ait  été  reconnue  dans  l'enquête  agricole 
de   1866. 

Ce  serait  cependant  une  bonne  opération,  attendu  que  le 
mouvement  des  marchandises  consiste  principalement  en 
chaux  et  amendements  marins,  qu'il  convient  de  dégrever  de 
taxes  qui  en  surélèvent  le  prix  au  détriment  des  consom- 
mateurs. ^ 

Ne  jugerez-vous  pas  utile ,  Messieurs,  d'intervenir  à  nou- 
veau dans  le  règlement  de  la  question,  sinon  par  un  concours 
effectif,  que  le  service  de  la  navigation  considère  comme  d'un 
grand  poids,  au  moins  par  l'émission  d'un  vœu  ? 


Canaux  con- 
cédés. 

Yire  et  TauU. 


DESSÈCHEMENTS. 


Les  dessèchements  demeurent  slationnaîres.  La  faute  n'en 
saurait  retomber  sur  l'Administration.  En  effet,  qu'il  s'agisse 
des  marais  du  Cotentin,  de  ceux  du  littoral  ou  bien  de  terres 
humides  et  de  landes  incultes  situées  dans  l'intérieur  du 
Département ,  elle  a  étudié  ou  étudie  encore  les  améliora- 
tions, dont  ces  diverses  natures  de  terrains  sont  susceptibles. 
Mais  les  propriétaires  intéressés,  communes  et  particuliers. 


Harais 
du  ColentUi. 
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semblent,  à  de  rares  exceptions  près,  s'unir  à  Tenvi  les  uns 
les  autres  pour  repousser  ces  mêmes  améliorations.  Ici ,  Ton 
conteste  les  données  ainsi  que  les  résultats  des  projets  ;  là,  on 
recule  devant  la  dépense  ;  comme  si  ces  dépenses  ne  devaient 
pas  être  un  capital  productif  de  gros  intérêts  1  Y  a-t-il ,  en 
efifet,  une  comparaison  possible  entre  un  sol  demeuré  maré- 
cageux ou  sans  culture ,  c'est-à-dire  presque  improductif,  et 
un  sol  assaini  ou  mieux  aménagé?  Mais  alors  Ton  touche  à 
la  question  des  associations  syndicales  et  le  nom  seul  semble 
eflfrayer  ceux-là  même  qu'il  devrait  rallier;  ou  bien  il  faut 
renoncer  aux  anciens  usages  de  la  pâture  en  commun  et  les 
résistances  se  dressent  de  la  part  de  ceux  qui  les  premiers 
en  retireraient  bénéfice.  En  un  mot,  de  tous  côtés  TAdminis- 
tration  se  heurte  à  des  résistances  injustifiables. 

Syndicat  Je  me  trompe,  Messieurs,  les  propriétaires  situés  en  amont 

HanUHTaote  ^^  moulin  de  Bohon  se  sont  formés  en  syndicat  ;  le  périmètre 
de  l'association  est  fixé  ;  les  terrains  sont  classés  et  le  projet 
définitif  des  travaux  a  été  approuvé  le  22  février  1868.  Le  Syn- 
dicat s'occupe  de  réaliser  un  emprunt  de  9,000  fr.  pour 
l'acquisition  du  moulin  de  Bohon  et  en  détruire  le  barrage. 
Bientôt  donc  se  trouvera  exécuté  le  travail  principal  en  vue 
duquel  l'association  s'est  constituée. 

Syndicat  De  même,  à  Gosqueville,  sur  le  bord  de  la  mer,  le  projet 

de  Cosqueviiie.  étudié  par  MM.  les  Ingénieurs  a  été  entrepris  et  exécuté,  en 

sorte  qu'aujourd'hui  29  hectares  de  marais  sont  desséchés, 

dont  19  hectares  60  ares  appartenant  à  la  conmiune,  qui  se 

félicite  des  résultats  acquis. 

commanaai         Mais  ni  Vrasville,  ni  Surtainville  et,  encore  moins,  les  com- 

VrasviHe.  Sur-  D^unes  d'HeugueviUe  et  de  Tourville  ne  veulent  comprendre 

tainvine,       que,  moyennant  de  légers  sacrifices,  elles  ont  tout  à  gagner 

Heugoeviiie     ^^  dessèchement  proposé.  En  effet,  avec  une  dépense  de 

Tourville.       16,500  fr.  environ   ces  deux  dernières  localités  pourraient 

endiguer  près  de  40  hectares  d'herbus  faciles  à  mettre  en 

valeur  et  qui,  arrivés  à  maturité,  auraient  une  plus-value  de 

130,000  fr. 

Donviiie,  ^^  résultat  analogue  pourrait  être  obtenu  pour  les  marais 

BréTiiie,  etc.  de  Donville,  Bréville,  Coudeville  et  Bréhal  ;  là  encore  se  re- 
trouve une  fausse  appréciation  des  choses,  mêlée  à  des 
questions  de  propriété  délicates. 

HaraU  Enfin,  pour  les  marais  du  Couesnon  situés  sur  les  deux  dé- 

da  Couesnon.  partements  de  la  Manche  et  d'Ille-et- Vilaine,  même  situation, 
bien  que  la  commune  de  Boucey  se  soit  déclarée  favorable  au 
projet. 


Landes 
de  Lessay. 
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Convenaitril  que  FAdministration,  usant  de  la  faculté  donnée 
par  la  loi  du  28  juiUet  1860,  contraignit  les  communes  à  exé- 
cuter elles-mêmes  les  travaux  ou  provoquât  leur  exécution  par 
TEtat,  sauf  à  celui-ci  à  se  rembourser  de  ses  avances  au  moyen 
de  la  vente  d'unje  partie  des  terrains  mis  en  valeur  ?  Il  m'a 
semblé,  ainsi  qu'à  mes  prédécesseurs,  qu'il  fallait  user  de  lon- 
ganimité afin  que  le  temps,  éclairant  les  esprits,  les  ramenât  à 
une  plus  saine  appréciation  des  choses. 

Ce  qui  fait  espérer  d'arriver,  par  la  persuasion,  à  un  bon 
résultat,  c'est  que,  pour  les  landes  de  Lessay,  appartenant  aux 
sept  communes  de  Millières,  Vesly,  Lessay,  Créances,  Pirou, 
Muneville-le-Bingard  et  La  Feuillie,  les  Conseils  municipaux 
de  Lessay,  Créances  et  Vesly  se  montrent  disposés  à  entre- 
prendre la  mise  en  valeur  d'une  partie  de  leurs  communaux, 
sauf,  si  la  tentative  réussit,  à  la  poursuivre  successivement 
pom*  le  surplus. 

Les  deux  premières  demandent  que  l'Etat  se  charge  des 
travaux,  de  la  dépense;  Vesly  entend  procéder  lui-même  aux 
améliorations. 

L'affaire  va  s'instruire  à  ce  double  point  de  vue.  Quant  aux 
communes  récalcitrantes,  je  me  propose  d'attendre  à  user  de 
rigueur  qu'elles  aient  sous  les  yeux  les  résultats  obtenus  à 
Lessay  et  à  Créances  et  qu'elles  aient  pu  reconnaître  le  peu  de 
fondement  de  leur  résistance. 

Le  projet  concernant  le  bosq  d'Aubigny  n'a  pas  reçu  des 
communes  propriétaires  un  meilleur  accueil  que  la  plupart  de 
ceux  que  je  viens  de  citer.  Mais  l'affaire  apparaît  sous  un  autre 
jour.  Les  Conseils  mimicipaux  se  montrent  disposés  à  procéder 
au  partage  à  titre  onéreux  de  leurs  biens  entre  tous  les  habi- 
tants. Or  ce  partage  devant  amener  forcément  la  prompte  mise 
en  valeur  du  bosq  d'Aubigny,  l'Administration  ne  peut  que 
saisir  avec  empressement  l'occasion  de  réaliser  ce  que  le  Légis- 
lateur de  1860  s'était  précisément  proposé.  Je  vais  donc  faire 
instruire  l'affaire  à  ce  nouveau  point  de  vue. 

Quant  aux  biens  communaux  de  Montgardon,  Varenguebec,     commnnaax 
BoUeville,   Vindefontaine,   Lithaire, .  Vauville,    Romagny    et  ^yareniSîbt?' 
Sainte-Cécile-du-Tronchet,  ils  n'ont  pas  été,  jusqu'à  présent,       etc.,  etc. 
l'objet  d'études  de  la  part  du  service  des  ponts  et  chaussées,  le 
personnel  et  les  crédits  faisant  défaut. 

Là  finit  la  partie  de  mon  rapport  relative  au  service  de  la 
navigation  et  des  dessèchements.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  faire  connaître  les  crédits  ouverts  à  divers  titres  à  ce  ser- 
vice, tant  pour  les  entretiens  que  pour  les  travaux  neufs.  Je 
les  ai  résumés  dans  deux  tableaux  séparés.  Mais  je  dois  vous 
prier  de  remarquer  qu'en  général  ceux  affectés  à  l'entretien 
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des  ports  paraissent  un  peu  faibles  et  qu'il  semblerait  utile, 
pour  la  bonne  conservation  des  ouvrages,  qu'ils  fussent  aug- 
mentés dans  une  notable  proportion. 

Soos-Réparliaon  du  Crédit  de  100,000  fr.  pour  eDlreliens,  en  1868. 

Basse-y i  re SSO'   » 

Port  el  chenal  de  Carentan 1 1.500    » 

Porl  de  Saint- Vaast 1.800    n 

Digues  de  Ré?ille  el  de  Sainl  Vaast !  ,300    » 

PorideBaifleur 1.800    • 

Port  da  cap  Lé?i 100    » 

Port  du  Béquet 500    » 

Miellés  de  Cherbourg  el  de  Tourla ville 1 ,000    • 

Port  de  Cherbourg Si.iOO    » 

PorldeGoury 1,S00    • 

Port  ds  Diélelle  ei  havres  de  Carlerel  et  de  Porlbail 4,000    » 

Porl  de  GranviMe 13.700     d 

Digue  de  Rocbe-Torin 4,700    • 

Digues  du  Couesnon 5,760    » 

Dépenses  générales S7.990    » 

Total  égal lOO.OOOf   • 


Crédits  demandés  el  Crédits  alloués,  en  1868. 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Ponde  Cheibourg.— Amélioration  et  cale  de 
radoub 

Port  de  Diélelte. ^Améliorations  et  abri  du  ba- 
teau  

Port  de  Sainl- Vaast.— Cale  de  radoub 

—  de  Barfleur. — Remblais 

—  du  Becquet.— Amélioration 

Hévre  de  Purtbail.— Amélioration 

Porl  de  Régnéville. — Amélioration 

Port  de  GraùviUe.— Dérpnse  de  Hérel 

Port  de  Carentan. — Reconstruction  des  portes 

de  recluse 

Baie  du  ai onl-Sai ut-Michel. — Réparation  aui 

digues 

Basse- Vire  — Arche  marinière  au  pont  du  Vey. 

Vire-Supérieure. — Améliorations 

Entretieu  delà  navigation,  curages 

Entretien  des  phares  el  Tanaui  el  du  balisage. . 

Entretien  des  ports 

Dépenses  diverses 

Tolaui 


CRÉDITS 


demandés. 


FB.      c. 


60,000 


alloués. 


F».       C. 


45,000 


10t. soo 

■ 

101,200  » 

4.000 

» 

4.000  » 

6.000 

B 

6.000  » 

S2.000 

» 

22,000  » 

30,000 

» 

20.000  • 

1.836 

8i 

1.836  84 

7,500 

» 

7.500  » 

20,000 

1» 

to.ooo  » 

178.019 

72 

178,019  72 

100,000 

» 

75,000  • 

25,100 

» 

25.100  » 

26.926 

01 

26.926  01 

87,800 

tt 

87.800  » 

100,000 

» 

100,000  » 

155 

• 

56 

155  56 

770,538 

13 

710,538  13 
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SERVICE  HYDRAULIQUE. 


Le  service  liydraulique  comporte,  vous  le  savez,  une  série 
d'opérations  qui,  quoique  distinctes  et  indépendantes  les  unes 
des  autres ,  n'en  concourent  pas  moins  au  même  but  et  au 
même  résultat  :  à  l'amélioration  des  terres  cultivées. 

Par  le  curage,  l'Administration  prociure  aux  rivières  et  ruis- 
seaux un  facile  et  conséquemment  un  rapide  écoulement.  De 
là  pour  les  terrains  baignés  par  ces  cours  d'eau  une  plus  grande 
fertilité,  une  plus  grande  valeur. 

Mais  à  lui  seul  le  curage  ne  suffît  pas  ;  une  autre  pratique 
hydraulique  en  est  le  corollaire  utile  :  je  veux  parler  du  drai- 
nage qui  assure  aux  terres  par  trop  saturées  d'eau  le  moyen 
de  rejeter  celle  qui  paralyse  leur  fertilité. 

Il  y  a  mieux,  cette  double  opération  serait  elle-même  incom- 
plète s'il  était  permis  à  tout  riverain  de  faire  des  entreprises 
sur  le  lit  des  cours  d'eau  ;  de  construire  sur  celui-ci  des 
usines  ;  d'établir  sur  celui-là  des  barrages  d'irrigation  des- 
tinés à  améliorer  certains  terrains  au  détriment  de  certains 
autres. 

De  là,  pour  l'Administration,  le  devoir  et  le  droit  de  régle- 
menter les  diverses  prises  d'eau  faites  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie ou  de  l'agriculture  elle-même. 

Elle  a  exercé  ce  droit,  elle  a  rempli  ce  devoir  avec  le  même 
soin  que  les  années  précédentes. 

Le  curage,  prescrit  comme  d'usage  et  aux  époques  habi-  Curage, 
tuelles,  a  été  conduit  et  siurveillé  de  manière  à  donner  satis- 
faction aux  intérêts  en  jeu.  S'agit-il  de  cours  d'eau  aux  pentes 
rapides  ?  Les  agents  des  ponts-etrchaussées  ont  mis  toute  la 
tolérance  ,  toute  la  longanimité  voulue  dans  l'opération  ;  au 
contraire,  est-il  question  de  ces  nombreux  ruisseaux  et  ri- 
vières à  pentes  insensibles,  qui  maintiennent  une  constante 
stagnation  des  eaux  et,  dès  lors ,  une  fatale  humidité  ?  Ils  ont 
apporté,  tout  en  se  tenant  dans  la  légalité,  l'énergie  et  l'acti- 
vité désirables  poiu»  atteindre  le  but  proposé.  Ils  ont  agi  d'of- 
fice quand  l'inertie  ou  le  mauvais  vouloir  étaient  manifestes. 
Il  fallait  nécessau'ement  faire  plier  l'intérêt  privé  devant 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 

L'action  administrative,  si  elle  a  été  efficace,  n'a  cependant 
pas  provoqué  dé  réclamations  ;  c'est  qu'elle  était  légale.  En 
effet,  aucune  pai'tie  de  cours  d'eau  n'a  été  curée  d'office  avant 
que  le  riverain,  ou  retardataire,  ou  récalcitrant,  n'ait  été  ré- 
gulièrement mis  en  demeure  d'opérer  par  lui-même. 
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Je  me  trompe,  Messieurs,  des  réclamations  ont  été  intro- 
duites ;  mais,  bien  loin  d'attaquer  l'opération,  elles  l'appelaient 
de  leurs  vœux,  signalant  tantôt  telle  rivière  ou  tel  ruisseau 
depuis  long-temps  sans  curage  ;  tantôt  tel  riverain  comme 
n'ayant  pas  fait,  sur  son  terrain,  les  travaux  prescrits.  11  y  a 
mieux.  Messieurs ,  des  propriétaires  de  vastes  pâturages  ont 
demandé  à  l'Administration  d'étendre  à  d'autres  contrées  les 
règlements  du  xviii*  siècle,  applicables  aux  terres  et  maré- 
cages du  Cotentin  ;  c'est-à-dire,  le  havelage  à  un  moment 
donné  de  l'année,  le  curage  à  un  autre.  J'ai  dû  répondre  qu'il 
ne  m'appartenait  pas  de  prendre  une  décision  en  ce  sens. 

Il  est  un  reproche  souvent  fait  au  curage,  celui  de  concourir 
à  la  destruction  du  poisson.  Si  l'on  envisage  la  question 
exclusivement  au  point  de  vue  de  la  pèche,  il  est  possible  que  le 
reproche  soit  en  partie  fondé  ;  mais  convient-il  de  ne  se  préoc- 
cuper que  de  ce  côté  du  problème  ?  Ne  doit-on  pas  mettre  en 
parallèle  l'assainissement  des  terres  cultivées,  qui  procure,  à  l'a- 
limentation tatit  et  de  si  précieux  produits,  céré^des  et  viandes 
de  boucherie  ;  qui  concourt ,  enfin ,  à  une  bonne  hygiène 
pubhque  ?  Y  a-t-il  un  instant  à  hésiter  entre  ces  deux  intérêts  ? 

Je  ne  l'ai  pas  pensé,  convaincu  qu'en  cela  je  suis  l'inter- 
prète de  vos  désirs  et  de  ceux  de  la  presque  unanimité  de  mes 
administrés.  J'ai,  dès  lors,  inscrit  au  sous-chapitre  XII  du 
budget  de  1869  le  crédit  ordinaire  de  2,000  fr.  pour  frais  de 
curage. 

Drainage.  Celui  de  1,500  fr.,  destiné  à  encourager  le  drainage,  se 

trouve  également  inscrit  au  même  sous-chapitre ,  car  il  m'a 
paru  inopportim  de  le  supprimer ,  du  moment  où  ce  mode 
d'assainissement  continue  de  subir  le  temps  d'arrêt  qui  s'était 
révélé  dès  1866.  En  effet,  l'étendue  des  terrains  drainés  en 
1867  a  été  de  271  hectares  contre  un  moyenne  de  457  en  1865 
et  1866. 

Le  ralentissement  constaté  ne  se  produit  pas  également 
partout.  11  est  des  plus  sensibles  dans  les  arrondissements 
d'Avranches  et  de  Coutances,  tandis  que  dans  ceux  de 
Cherbourg ,  Saint  -  Lo  et  Valognes  l'opération  semble  re- 
prendre faveur.  Dans  le  Mortainais,  elle  est  rarement  mise 
en  œuvre. 


L'sines 
et  barrages. 


La  réglementation  des  usines  et  barrages  continue  sa 
marche  régulière.  Des  arrêtés  d'autorisation,  au  nombre  de  35, 
ont  été  rendus  depuis  un  an.  Ce  nombre  eût  été  dépassé  de 
beaucoup  sans  le  soin  apporté  par  mon  administration  à 
écarter  toute  demande  qui  ne  procède  pas  exclusivement  de 
l'intérêt  général.  Aussi  les  règlements  n'ont-ils  provoqué 
aucune  protestation.  Tout  au  plus  des   délais  sont-ils  de- 
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mandéd.  Au  reste ,  comme  les  travaux  prescrits  entraînent 
des  dépenses  pour  les  permissionnaires,  je  n'en  poursuis  Texé- 
cution  qu'avec  les  tempéraments  compatibles  avec  les  règles 
de  la  matière  et  la  somme  d'intérêts  en  jeu. 

De  même  que  pour  le  curage,  la  bonne  situation  de  cette 
partie  du  service  est  en  partie  due  à  ce  que  les  Ingénieurs 
disposent  d'un  crédit  de  6,000  fr.  qui  leur  permet  de  pourvoir 
aux  dépenses  urgentes.  De  là  le  maintien  de  ce  crédit  à  l'ar- 
tidc  13  du  sous-chapitre  XIV,  sous  le  titre  de  «  Avances  pour 
travaux  publics  faits  pour  le  compte  des  particuliers.  »  Ce 
n'est,  d'ailleurs,  qu'un  fonds  de  roulement  qui  est  ainsi 
constitué,  attendu  qu'une  pareille  somme  figure  tout  à  la 
fois  en  recettes  et  en  dépenses  dans  les  propositions  budgé- 
taires que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 


PECHE  MARITIME. 


La  pèche  maritime  se  fait  dans  les  conditions  ordinaires. 
CeUe  des  huîtres  semble  péricliter  de  plus  en  plus  par  l'apau- 
vrissement  dés  fonds.  Elle  est  loin  de  fournir  au  commerce  et 
à  l'alimentation  les  quantités  considérables  qu'elle  versait 
autrefois,  et  cependant  l'Autorité  maritime  se  montre  pleine 
(le  sollicitude  pour  elle,  surveillant  l'exploitation  des  bancs, 
améliorant  les  engins  de  pêche,  soutenant  de  ses  encourage- 
ments nos  marins  pêcheurs.  Mais  les  bancs  épuisés  ne  donnent 
qu'une  insignifiante  récolte  ne  rémunérant  point  le  personnel 
qui  la  fait.  C'est  là,  Messieurs,  une  de  ces  situations  qu'on 
constate,  en  les  déplorant. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  coupe  des  varechs  était  sou- 
mise à  de  nombreuses  restrictions.  Les  habitants  et  les  proprié- 
taires des  communes  riveraines  devaient,  à  défaut  d'une  auto- 
risation formelle  des  Conseils  municipaux,  employer  les  herbes 
de  mer  sur  le  territoire  où  elles  avaient  poussé.  Cette  coupe 
ne  se  faisait  qu'une  fois  par  an.  Enfin,  les  varechs  de  flot 
comme  ceux  de  rive  ne  pouvaient  être  récoltés  pendant  la  nuit. 

Prenant  en  considération  les  vœux  du  Conseil  général  et 
ceux  qui  se  sont  fait  jour  lors  de  l'enquête  agricole,  le  Gou- 
vernement a  modifié  sensiblement  les  conditions  de  la  récolte 
des  varechs. 

8i  le  décret  du  8  février  dernier  maintient  le  privilège 
exclusif  aux  habitants  et  propriétaires  de  terrains  situés  dans 


Pèebe 
des  battras. 


Varecbs. 
Récolte. 
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les  communes  du  littoral,  ceux-ci  sont  libres  de  faire  du  pro- 
duit de  leur  récolte  tel  usage  qu'ils  entendent,  remployer  sur 
leurs  terres,  le  transporter  hors  de  la  commune,  le  vendre 
à  des  forains. 

Au  lieu  d'une  seule  coupe  par  an,  les  Conseils  municipaux 
peuvent  en  autoriser  deux,  dont  ils  détermineront  l'époque  et 
le  jour,  sous  la  double  surveillance  des  Autorités  civile  et  ma- 
ritime. 

La  coupe  des  varechs  de  rive  doit  toujours  se  faire  le  jour. 
11  en  est  autrement  de  la  récolte  des  varechs  de  flot  venus 
épaves  à  la  côte.  Outre  que  toute  personne  peut  recueillir  ces 
herbes  de  mer,  il  est  encore  loisible  de  le  faire  en  tout  temps, 
aussi  bien  de  nuit  que  de  jour.  Ainsi,  Messieurs,  se  trouvent 
réalisés,  dans  la  limite  du  possible,  les  vœux  que  vous  avez,  à 
plusieurs  reprises ,  consignés  dans  vos  délibérations  et  que 
j'avais  placés  sous  les  yeux  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 


PÊCHE  FLUVIALE. 


**jfï«n«ni  Je  livre  à  votre  examen  le  texte  du  règlement  sur  la  pèche 

^^         fluviale,  à  la  préparation  duquel  vous  avez  concouru  par  la 

discussion  de  ses  dispositions.  Le  règlement  porte  la  date  du 

25  janvier  1868.  Il  est  général,  s'applique  à  tout  l'Empire, 

à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  antérieurement  : 

a  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur DBS  Français, 

V  A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Y>  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  FAgriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics; 

»  Vula  loi  du  1 S  avril  1829; 

»  Vu  la  loi  du  31  mai  1865; 

D  La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et 
des  beaux-arts  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue, 

D  AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

»  Article  premier.— Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est 
interdite,  en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson,  sont  fixées 
comme  il  suit  : 

»  1^  Du  20  octobre  au  31  janvier^  est  interdite  la  pêche  du  sau- 
mon, de  la  truite  et  de  l'ombre  chevalier  ; 
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»  «•  Du  15  avril  au  15  juin,  est  interdite  la  pèche  de  tous  les 
autres  poissons  et  de  Técre visse. 

»  Est  comprise  dans  cetle  interdiction  la  poche  de  Tombre  com- 
mun^  de  Panguille  et  de  la  lamproie,  mais  non  celle  des  autres 
poissons  qui  vivent  alternativement  dans  les  eaux  douces  et  les  eaux 
salées. 

Y>  Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédents 
s'appliquent  à  tous  les  procédés  de  pêche,  même  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main. 

»  Art.  2. — Les  Préfets  pourront,  chaque  année,  par  des  arrêtés 
spéciaux,  après  avoir  pris  Tavis  des  Conseils  généraux,  interdire 
exceptionnellement  la  pêche  de  toutes  les  espèces  de  poissons  pen- 
dant Tune  ou  l'autre  desdiles  périodes,  lorsque  cette  interdiction  sera 
nécessaire  pour  proléj^er  Tespèce  prédominante. 

»  Ces  arrêtés  seront  soumis  à  Tapprobation  de  notre  Ministre  de 
'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

»  Art.  3.— Dans  la  semaine  précédant  chaque  période  d'interdic- 
tion de  la  pêche,  des  publications  seront  faites  dans  les  communes 
pour  rappeler  les  dates  du  commencement  et  de  la  tin  de  ces 
périodes. 

i>  Art.  4.— Quiconque,  pendant  la  période  de  Tinterdiction  de  la 
pêche,  transportera  ou  débitera  des  poissons  provenant  des  étangs 
et  réservoirs,  sera  tenu  de  justifier  de  Porigine  de  ces  poissons. 

»  Art.  5. — Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  enchères,  conformé- 
ment à  l'article  42  de  la  loi  du  15  avril  1829,  ne  pourront  pas  être 
exposés  de  nouveau  en  vente. 

»  Art.  6.— La  pêche  n'est  permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil. 

»  Toutefois,  la  pêche  de  l'écrevisse  et  de  l'anguille  pourra  être 
autorisée  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  aux  heures 
filées  par  un  arrêté  préfectoral.  Cet  arrêté  déterminera,  pour  l'écre- 
visse, la  nature  et  les  dimensions  des  engins  dont  l'emploi  sera 
permis. 

))  Art.  7. — Le  séjour  dans  Teau  des  Glets  et  des  engins  ayant  les 
dimensions  réglementaires  est  permis  à  toute  heure,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  ne  pourront  être  placés  et  relevés  que  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil. 

»  Art.  8.— Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  et 
écrevisses  ne  pourront  être  péchés  et  devront  être  immédiatement 
rejetés  à  l'eau,  sont  déterminées  comme  il  suit,  pour  les  diverses 
espèces  : 

»  1®  Les  saumons  et  anguilles,  vingt-cinq  centimètres  de  longueur; 

»  2^  Les  truites,  ombres  chevaliers,  ombres  communs,  carpes, 
brochets,  barbeaux,  trêmes,  meuniers,  muges,  aloses,  perches,  gar- 
dons, tanches,  lottes  et  lamproies,  quatorze  centimètres  de  longueur; 

»  3°  Les  soles,  plies  et  flets,  dix  centimètres  de  longueur  ; 

V)  4®  Les  écrerisses,  huit  centimètres  de  longueur. 
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)>  La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  mesurée  de  ]*œil 
à  la  naissance  de  la  queue  ;  celle  de  Técrevisse,  de  Toeil  à  Texlré- 
mité  de  la  queue  déployée. 

»  Les  prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
poissons  pris  à  la  ligne  flottante. 

y>  Art.  9.— Les  mailles  des  filets,  mesurées  de  chaque  côté,  après 
leur  séjour  dans  Teau,  et  l'espacement  des  verges  des  bires,  nasses  et 
autres  engins  employés  à  la  pêche  des  poissons,  auront  les  dimen- 
sions suivantes  : 

»  1°  Pour  les  saumons,  quarante  millimètres  au  moins  ; 

»  20  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  saumon  et  pour  Técre- 
visse,  vingt-sept  millimètres  au  moins  ; 

»  3°  Pour  les  petites  espèces,  telles  que  goujons,  loches,  vérons, 
ablettes  et  autres^  dix  millimètres. 

»  La  mesure  des  mailles  sera  prise  avec  .une  tolérance  d'un 
dixième. 

»  Art.  10.— Les  filets  fixes  ou  flottants  ne  pourront  excéder  en 
longueur  les  deux  tiers  de  la  largeur  mouillée  des  cours  d'eau  où  on 
les  manœuvrera.  Plusieurs  filets  ne  pourront  être  employés  simulta- 
nément sur  la  même  rive  ou  sur  deux  rives  opposées  qu'à  une  dis- 
tance au  moins  triple  de  leur  développement. 

»  Art.  li.— Les  filets  fixes  employés  à  la  pêche  seront  soulevés 
par  le  milieu,  pendant  trente-six  heures  de  chaque  semaine,  du 
samedi,  à  six  heures  du  soir,  au  lundi,  à  six  heures  du  matin,  sur 
une  longueur  équivalente  au  dixième  de  leur  développement,  et  de 
manière  à  laisser  entre  le  fonds  et  la  ralingue  inférieure  un 
espace  libre  de  cinquante  centimètres  au  moins  de  hauteur. 

»  Art.  12.— Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  Texception 
du  petit  épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme. 

)>  Est  pareillement  prohibé  l'emploi  dos  lacets  ou  collets. 

»  Art.  13.— Il  est  interdit  : 

»  1^  D'établir  dans  les  cours  d'eau  des  appareils  ayant  pour  objet 
de  rassembler  le  poisson  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou  mares 
dont  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  à  passer  par 
une  issue  garnie  de  pièges  ; 

m  ^  D'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes  naturelles,  pertuis, 
vannages,  coursiers  d'usines,  et  échelles  à  poissons,  des  nasses, 
paniers  et  filets  à  demeure  ; 

»  3"^  De  pécher,  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante  tenue 
à  la  main,  dans  l'intérieur  des  écluses,  barrages,  pertuis,  vannages, 
coursiers  d'usines  et  passages  ou  échelles  à  poissons,  ainsi  qu'à  une 
distance  moindre  de  trente  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces 
ouvrages  ; 

»  4°  De  pêcher  dans  les  parties  de  rivières,  canaux  ou  cours  d'eau 
dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé,  soit  pour  y  opérer 
des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des 
usines  ou  de  la  navigation. 
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jt  Art.  14. — Sur  la  demande  des  adjudicataires  de  Ja  pêche  des 
cours  d'eau  et  canaux  navigables  et  flottables,  et  sur  la  demande 
des  propriétaires  de  la  pêche  des  autres  cours  d'eau  et  canaux,  les 
Préfets  pourront  autoriser,  dans  des  emplacements  et  à  des  époques 
déterminés,  des  manœuvres  d'eau  et  des  pêches  extraordinaires 
pour  détruire  certaines  espèces,  dans  le  but  d'en  propager  d'autres 
plus  précieuses. 

»  Abt.  15.— Des  arrêtés  préfectoraux  rendus  sur  les  avis  des  Ingé- 
nieurs et  des  Conseils  de  salubrité  détermineront  : 

n  i<^  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours 
d>au,  et  les  emplacements  où  celte  opération  pourra  être  pratiquée 
avec  le  moins  d'inconvénient  pour  le  poisson  ; 

V  2*  Les  mesures  à  observer  pour  Tévacuation  dans  les  cours  d'eau 
des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant 
des  fabriques  et  établissements  industriels  quelconques. 

»  Art.  16.— Sont  abrogés  les  ordonnances  des  15  novembre  1830 
et  28  février  1842,  les  décrets  des  19  octobre  1863  et  7  février  1866, 
ainsi  que  tous  règlements  locaux  sur  la  pêche  et  les  ordonnances  ou 
décrets  qui  les  approuvent. 

D  Toutefois,  les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  appli- 
cables au  Rhin  et  à  la  Bidassoa,  lesquels  restent  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  les  régissent  spécialement. 

»Art.  17.— Notre  Ministre  de  TAgriculture^  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

D  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  janvier  1868. 

»  NAPOLÉON. 

»  Par  l'Empereor  : 
»  Le  Ministre  de  VAgrieulture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

»  DE  FORÇA  DE.  B 

Par  l'ensemble  des  dispositions  qui  précèdent  on  reconnaît, 
sans  peine,  que  protéger  le  poisson,  surtout  dans  le  jeune  âge, 
a  été  la  préoccupation  dominante  de  l'Autorité.  Ce  règlement 
a  surtout  le  grand  mérite  d'offrir  des  règles  uniformes  au 
moyen  desquelles  on  évite  le  grave  inconvénient  de  considé- 
rer dans  un  département  tel  fait  comme  un  délit  de  pèche, 
tandis  que  dans  un  autre  le  même  fait  n'a  point  le  caractère 
délictueux. 

Est-ce  à  dire  que  toutes  les  règles  qu'il  pose  soient  à  l'abri 
de  critiques  que  l'expérience  a  dès  à  présent  fait  naître  ?  L'Ad- 
ministration supérieure  ne  Ta  pas  pensé  elle-même  ;  car  elle 
m'a  chai'gé  de  demander  au  Conseil  de  faire  connaître  les  obser- 
vations que  le  décret  lui  aura  suggérées.  J'ai  donc  l'honneur 
de  vous  inviter,  Messieurs,  à  examiner  s'il  y  a  des  modifications 
à  introduire  et  à  spécifier  quelles  sont  ces  modifications. 

Je  viens  de  dire  que  le  but  de  règlement  était  la  protection 
du  poisson  pendant  le  jeune  âge.  Gela  ressort  plus  particu- 
lièrement de  l'article  2  qui  dispose  que  les  Ptéfeta  pourront, 
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chaque  année,  par  des  arrêtés  spéciaux  et  après  avoir  pris 
Tavis  des  Conseils  généraux,  interdire  complètement  la  pêche 
de  toute  espèce  de  poisson,  pendant  Tune  ou  l'autre  des  deux 
périodes  de  prohibition,  lorsque  celte  interdiction  sera  néces- 
saire pour  protéger  l'espèce  prédominante  dans  un  coiu*s  d'eau. 
Ya-l-il  lieu,  dans  le  Département,  à  introduire  cette  nouvelle 
mesure  restrictive?  A  quels  cours  d'eau  devra-t-elle  être  ap- 
pliquée? Le  sera-t-eUe  tout  à  la  fois  aux  deux  périodes  pendant 
lesquelles  est  interdite  la  pèche  d'une  espèce  prédominante; 
c'est-à-dire  du  20  octobre  au  3 1  janvier,  pour  le  saumon  et  la 
truite,  et  du  15  avril  au  15  juin  pour  la  brème,  le  brochet,  la 
carpe,  les  dards,  meuniers,  tanches,  etc.?  J'ai  demandé  à  cet 
égard  l'avis  des  agents  des  ponts  et  chaussées,  qui  m'ont,  en 
même  temps,  fait  parvenir  l'état  des  cours  d'eau  dans  lesquels, 
selon  eux,  il  y  aurait  opportunité  à  faire  application  de  l'ar- 
ticle 2  du  règlement  de  1868.  J'ai  l'honneur  de  communiquer 
ces  documents  au  Conseil,  afin  d'éclairer  sa  religion  sur  la 
solution  des  questions  ci-dessus  posées  et  pour  qu'il  puisse  me 
donner  un  avis  motivé.  Néanmoins,  et  sans  chercher  à  peser 
sur  la  résolution  à  intervenir,  je  dois  prier  l'assemblée  de 
remarquer  que  l'interdiction  absolue  de  la  pêche,  pendant 
l'une  ou  l'autre  des  époques  de  prohibition,  est  une  mesure 
grave  qui  ne  doit  être  prescrite  qu'en  cas  d'une  nécessité  bien 
démontrée. 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 


Mine 

de  houille 

du   l'iessis. 


Mine 
de  Diéletle. 


Des  trois  mines  concédées  dans  le  Département,  aucune 
n'est  en  exploitation. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  mine  de  plomb  argentifère  de 
Surtain  ville,  qui  fut  abandonnée  aussitôt  que  concédée. 

Mais,  je  regrette  que  les  houillères  du  Plessis  semblent  ré- 
duites au  même  sort.  L'an  dernier,  quelques  tentatives  furent 
faites  par  une  Compagnie  afin  de  reconnaître  les  anciens 
gisements,  leur  force  productive  et  leur  valeur.  Bientôt  elles 
cessèrent  et  la  mine  se  retrouve  inexploitée,  au  grand  détri- 
ment du  pays  et  du  développement  industriel  qui  pouvait  en 
être  la  conséquence. 

A  Diélette,  la  mine  de  fer  concédée  à  M.  Bérard  est  tou- 
jours au  même  degré.  Point  de  travaux,  le  Concessionnaire 
attendant  l'achèvement  de  ceux  du  port  pour  commencer  les 
siens.  Ceux-ci,  je  l'ai  dit  déjà,  marchent  activement. 
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Quelques  minières,  entre  autres  celles  de  Diélette  et  de  la 
Pierre-Butée  alimentent  les  hauts-fourneaux  du  nord  de  la 
France  et  du  Pays  de  Galles.  Leur  exploitation  n'a  plus  son 
ancienne  activité.  Diélette  ne  fournit  guère  que  8  à  900  tonnes 
de  minerai  ;  la  production  de  la  Pierre-Butée  est  descendue  de 
20,000  tonnes,  en  1803,  à  3,000,  en  1867.  Cette  réduction 
est  due  à  l'appauvrissement  des  gîtes  ainsi  qu'à  l'exagération 
du  prix  de  la  main-d'œu\Te. 

L'industrie  du  fer  n'est  pas  plus  développée.  FJourberouge  a 
éteint  son  haut-fourneau  et  ne  marche  plus  que  comme  fon- 
derie. Annuellement  il  produit  7,000  quintaux  métriques  de 
fonte  d'une  valeur  de  210,000  fr.  La  fonderie  de  Tourlaville, 
de  son  côté,  ne  met  pas  dans  le  commerce  plus  de  1,200 
quintaux  de  fonte  de  fer  moulée. 

Mais  ,  les  carrières  nombreuses  fournissent  toujours  et  e.n 
abondance  leurs  produits  variés.  Les  granits  de  Flamanville, 
La  Trinité,  Chérencé-le-Roussel  et  Villedieu  sont  activement 
exploités.  Les  schistes  et  leurs  congénères  le  sont  également 
à  Cherbourg  et  dans  la  partie  centrale  du  département.  Enfin, 
les  calcaires  de  Valognes,  Surtainville,  Blosville,  Baupte,  Beu- 
zeville,  La  Meauffe,  Regnéville  et  Montmartin-sur-Mer  livrent 
annuellement,  tant  à  la  construction  du  bâtiment  qu'à  la  fabri- 
cation de  la  chaux,  un  cube  considérable  de  matières  pre- 
mières. 

La  chaufournière  progresse  surtout  aux  environs  de  Saint- 
Lo,  grâce  aux  moyens  perfectionnés  mis  en  usage  et  à  la  vive 
concurrence  que  se  font  deux  établissements  rivaux.  Dans 
l'un  de  ces  établissements,  une  substance  détonnante  d'un 
effet  prodigieuîi,  la  nitro-glycérine  est  depuis  quelque  temps- 
utilisée  au  lieu  et  place  de  la  poudre.  MM.  les  Ingénieurs 
des  mines  surveillent  particulièrement  cette  partie  de  leur 
service. 

Us  n'ont  point  eu  à  faire  d'essais  d'engrais  industriels  au 
laboratoire  de  Caen.  11  ne  l'ont  utilisé  que  pour  l'analyse  de 
roches  provenant  des  divers  terrains  du  Département  et  étu- 
diées pour  reconnaître  leur  constitution  géologique. 

C'est  au  moyen  de  ces  études  que  M.  l'Ingénieur  ordinaire 
des  mines  poursuit  la  détermination  et  la  classification  des 
diverses  espèces  de  terrains  composant  le  territoire  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  et  qu'il  parviendra  à  dresser  la  carte 
géologique  dont  le  Conseil  général  l'a  chargé.  Dans  un  rapport 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  M.  Vieillard  indique 
les  résultats  acquis  et  le  degré  où  est  parvenue  l'œuvre  que 
vous  lui  avez  confiée. 


Minières. 


Haul^foornean 

de 
BourbcrODge. 


Carrières. 


Engrais 
industriels. 

Essais. 
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BUDGETS    DE   1869 


BUDGET  ORDINAIRE. 


~&vOO««d- 


SOUS-CHAPITRES   l"'  et  II. 


BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX. 

Les  sous-chapilres  l"  et  II  du  budget  ordinaire  de  i8é9 
comprennent  les  dépenses  des  bâtiments  départementaux  pro- 
prement dits. 

De  ces  dépenses  les  unes  sont  obligatoires  et  inscrites  au 
sous-chapitre  I*'  ;  les  autres  simplement  facultatives  figurent 
au  sous-chapitre  IL 

Envisagées  à  un  autre  point  de  vue,  elles  se  classent  en  dé- 
penses permanentes  et  fixes;  ce  sont  les  entretiens  obligatoîl'eà 
ou  non,  et  en  dépenses  accidentelles  et  variables  relatives  aux 
travaux  neufs  ou  améliorations. 

C'est  ce  dernier  classement  que  je  vais  suivre  dans  les  pro- 
positions que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  aux  votes  du  Conseil 
général,  parce  qu'il  semble  naturel  de  grouper  ensemble  les 
articles  de  môme  nature. 

C'est  la  même  raison  qui  m'a  fait  comprendre,  dans  cette 
partie  de  mon  exposé,  tout  ce  qui  a  trait  au  service  des  bâti- 
ments départementiiux,  qu'il  s'agisse  de  travaux  neufs  dotés 
sur  le  budget  primitif  de  1869  ou  d'entreprises  pourvues  de 
crédits  sur  les  budgets  primitifs  et  rectificatifs  de  1868. 

EnireiicDs.  Les  besoins  pour  1869  étant  les  mêmes,  les  entretiens  sotil 
maintenus  au  même  taux  que  pour  l'exercice  courant.  J'ai, 
conséquemment,  l'honneur  de  vous  prier  d'ollouer  les  inédits 
3uivants  ; 
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i*  HMeL  et  biiraauK  de  la  Préfecture 

â"  Hôtels  et  bureaux  des  Sous- Préfectures. 
Ce  damier  crédit  se  subdivise  ainsi  : 

Sous-Préfecture  d'Avranches. . .  i  ,000 

—  de  Cherbourg. .  4 ,200 

—  de  Coutances . .  4 ,000 

—  de  Mortain ....  4,000 

—  de  Valognes ...  i  ,000 


8,000*    *) 
^,200    » 


» 
)) 


Préfecture. 

Soas-  Prérec- 
lorea. 


3*  Casernes  de  gendarmerie 

dont  800  fip.  pour  la  caserne  de  Saint-Lo  ; 

—  500  —  d'Avranches; 

—  500  —  de  Coutances. 


4,800    » 


CaseroM 

de 

geodarmerte. 


4®  Tribunaux  civils  et  Tribunaux  de  commerce.      3 ,600    » 
savoir  : 

Tribunal  de  Saint-Lo 600     » 

—  d'Avranches. .  , 500    w 

—  de  Cherbourg.  ..  V.. ..  500  » 

—  de  Coutances 800  » 

—  de  Mortain 500  » 

—  de  Valognes 500  » 

—  de  commerce  de  Gran- 

ville 200    » 

5*  Enfin,  Maisons  d'arrêt 3,300    » 

sur  lesquels  600  fr.  à  la  prison  de  Saint-Lo  ; 
500  —  d'Avranches  ; 

600  —  de  Cherbourg  ; 

600  —  de  Coutances  ; 

500  —  de  Mortain  ; 

500  —  de  Valognes. 

L'ensemble  de  l'entretien  des  bâtiments  dé- 
partementaux  est  donc  de 21^900'   » 


Tribunaux. 


■aisoDS  d*arré(. 


Par  des  améliorations  successives,  dont  vous  avez  reconnu 
l'utilité  et  autorisé  l'exécution,  l'hôtel  de  la  Préfecture  et  ses 
dépendances  sont  aujourd'hui  dans  un  état  généralement  con- 
venable. Cependant  le  bâtiment  principal  pèche  encore  sous 
certains  rapports.  La  façade  sur  le  jardin  nécessite  un  ravalle- 
ment;  les  plates-bandes  qui  la  précèdent,  exposées  à  toutes 
sortes  de  dégradations  du  fait  tant  des  gens  de  service  que  des 
ouvriers  travaillant  aux  toitures  du  bâtiment,  sont  du  plus 
disgracieux  effet.  Il  est  indispensable  de  leur  substituer  un 
autre  aménagement  ;  enfin,  les  soubassements  laissent  à  dé- 
sirer beaucoup.  J'ai  fait  dresser  le  devis  de  ces  travaux,  et  j'ai 


TraTaox  ntnh. 

Préfeclore. 

HAlel. 
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l'honneur  de  le  soumettre  à  votre  approbation,  il  cote  la  dé- 
pense à  6,380  fr.,  imputable,  par  affectation  nouvelle,  non  sur 
le  budget  du  prochain  exercice,  mais  sur  Tarticle  13  du  sous- 
chapitre  XVI  du  budget  primitif  de  1808,  qui  est  presque  intact. 

Bureaux.  C'est  encore  sur  les  crédits  inemployés  de  ce  même  sous- 

chapitre  que  je  prélèverai,  si  vous  y  consentez,  une  somme  de 
650  fr.  pour  la  réparation  des  sonneries  électriques  établies 
tant  à  l'hôtel  que  dans  les  bureaux,  ainsi  qu'un  crédit  de 
786  fr.  pour  la  réfection  des  peintures  extérieures  des  portes, 
fenêtres  et  persiennes  des  i)àtiments  des  bureaux.  Par  l'action 
incessante  de  la  chaleur  et  de  rhumidité,le  bois  est  mis  à  nu,  et 
la  situation  est  telle  qu'elle  ne  permet  pas  de  différer  ce  travail. 
Je  réclame  également  pour  les  mêmes  bâtiments,  mais  pour 
des  appropriations  intérieures,  une  somme  de  1 ,000  fr.  des- 
tinée aux  pièces  occupées  par  le  service  vicinal.  Vous  avez  pu 
juger  par  vous-mêmes,  Messieurs,  de  l'exiguité  et  de  l'état  peu 
convenable  des  locaux  affectes  à  ce  service.  Un  remaniement 
est  facile  et  sans  grands  frais,  comme  vous  le  voyez.  Vous  ne 
balancerez  pas  à  l'autoriser.  Les  1,000  fr.  figurent  au  sous- 
chapitre  II  du  budget  de  1869,  article  3. 

Archives.  Un  autre  bâtiment  sollicite  votre  attention.  Il  s'agit  des  ar- 

Saiie duCoDseii  •  chives  OU  du  moins  du  rez-d(î-chaussée  des  aiThives  servant  à 
général.  la  tenue  de  vos  séances  soit  générales,  soit  partielles.  Il 
est  avéré  que  cette  pai'tie  est  sous  tous  les  rapports  dans  un 
état  pitoyable,  aussi  bien  la  salle  des  réunions  générales  que 
celles  des  Commissions  et  leurs  vestibules.  Dalles  usées,  plan- 
chers ,  parquets  ,  colonnes  pourris  ou  au  moins  dégradés, 
peintures,  dorures  écaillées  ou  défraîchies,  tel  est,  en  quelques 
mots,  le  bilan  vrai  de  la  situation.  L'exposer,  c'est  prouver  la 
nécessité,  je  dirai  même  la  convenance  de  parer  à  ce  qu'elle  a 
de  fâcheux  et  de  peu  digne.  A  la  vérité,  et  je  ne  l'ignore  pas, 
le  Conseil,  dans  un  but  fort  louable,  celui  d'épargner  les 
finances  du  département,  a  voulu  différer  cette  dépense  ;  mais 
cet  atermoiement  avait  forcément  une  fin.  Elle  semble  arrivée, 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  devis  de  travaux  s'éle- 
vanl  à  11,902  fr.  98  c.  La  dépense  sera  imputée  sur  le  budget 
rectificatif  ordinaire.  Cette  affectation  me  permettra  de  fafre 
commencer  les  travaux  dès  après  votre  session,  afin  qu'en 
1869  vous  trouviez  les  salles  en  état. 


Soos-Prëreciure 

de 

Cherbourg. 


Pour  la  Sous- Préfecture  de  Cherbourg,  je  propose,  au  sous- 
chapitre  II  du  budget  primitif  de  1869,  article  A,  une  somme 
de  1 ,000  fr.  pour  fourniture  et  pose  d'appareils  à  gaz  destinés 
à  l'illumination  de  l'hôtel,  les  jours  de  fête  publique.  Dans  une 
ville  conune  Cherbourg,  où  les  visites  princières  sont  fré- 
quentes et  le  plus  souvent  instantanées,  où  les  établissements 
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publics  sont  tous  éclairés  au  gaz,  il  est  impossible  de  laisser  le 
représentant  de  l'Administration  départementale  dans  un  état 
d'infériorité  manifeste  pour  ne  pas  dire  plus.  J'ai  lieu  de  croire 
que  le  Conseil,  touché  par  cette  raison  de  convenance,  je  dirai 
presque  de  dignité,  votera  la  dépense.  11  s'y  résoudra  d'autant 
plus  volontiers  que,  loin  de  s'en  trouver  augmentés,  les  frais 
d'illumination  seront  plutôt  atténués. 

Il  ne  reculera  pas  davantage  devant  celle  que  nécessitent  les  sous-Préferiure 
intérieurs  de  l'hôtel  de  la  Sous-Préfecture  de  Valognes.  Déjà,  ^*  Vaiognes. 
alors  que  l'ancien  et  regrettable  Sous-Préfet  M.  de  Libran 
était  en  fonctions,  j'avais  personnellement  reconnu  le  pitoyable 
état  dans  lequel  étaient  les  choses^  et  n'eut  été  les  incommo- 
dités qui  en  fussent  résultées  pour  lui  et  sa  famille,  j'eusse 
provoqué,  dès  ce  temps,  l'exécution  de  certains  travaux  de 
restauration.  Avec  un  Sous- Préfet  nouveau,  ma  réserve  n'au- 
rait pas  la  même  raison  d'être  ,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander  l'autorisation  de  faire  des  travaux  à  ce  bâtiment 
jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  Cette  somme  figure  au  sous- 
chapitre  II,  article  5. 

2,815  fr.  63  c.  sont  demandés  à  l'article  6  du  sous-chapitre  II  caseroe 
du  budget  ordinaire  pour  la  Caserne  de  gendarmerie  de  Cou-  ^de(Douûiïc«iî* 
tances.  Sur  cette  somme  1,565  fr.  63  c.  seront  employés  à 
la  réfection  de  la  porte-cochère  tombant  de  vétusté,  ainsi 
qu'à  celle  des  piliers  qui  la  supportent.  Le  surplus  ou  l,250fr. 
est  destiné  à  des  aménagements  intérieurs  pour  isoler  l'ap- 
partement de  l'Officier  commandant  du  reste  de  la  caserne.  Ce 
remaniement  se  justifie  par  certaines  nécessités  de  service  et 
de  position. 

Il  est  d'autres  dépenses  concernant  les  bâtiments  départe-      PersoDoei. 
mentaux,  qui,  sous  le  caractère  de  frais  généraux,  ont  leur 
place  assignée  au  sous-chapitre  II.  Elles  demeurent  fixées  à 
leur  ancien  taux,  savoir  : 

V  Le  traitement  de  l'Architecte  du  départe- 
ment, à 4.,000'    » 

2**  Celui  du  Conducteur  des  bâtiments  dépar- 
tementaux, à 1 ,200     » 

3*  Les  indemnités  accordées  aux  Architectes 
d'arrondissement,  à 1 ,200     » 

4*  Les  assurances  contre  l'incendie,  à 680     » 

5°  Enfin,  les  frais  d'illumination,  les  jours  de 
fête  publique,  cotés  à i  ,400     » 

Tous  ces  articles  portent  en  eux-mêmes  leur  justification.  A 
mon  avis,  ils  ne  sauraient  être  atténués  ou  modifiés  sans  pré- 
judicier  au  service  auquel  ils  pourvoient. 
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Tribonal 

de  commeme 

de 

GraDTille. 


C'est  ici  l'occasion,  ce  me  semble,  de  vous  entretenir  d'une 
demande  introduite  par  les  Juges  consulaires  de  Gran ville. 
Elle  tend  à  l'acquisition  d'une  maison  contiguë  aux  bâtiments 
du  Tribunal  de  commerce  et  jugée  nécessaii*e  à  son  agrandisse- 
ment. Cette  demande  se  motive  principalement  sur  les  avan- 
tages que  présenterait,  pour  le  service  des  audiences,  rétablis- 
sement d'une  salle  de  témoins  ;  d'un  autre  côté,  le  concierge 
du  Tribunal  aurait  un  logement  plus  convenable.  Les  intérêts 
auxquels  il  faut  pourvoir  sont,  à  mon  avis,  trop  secondaires 
pour  vous  déterminer  à  l'acquisition  proposée.  Il  s'agit,  en 
effet,  non-seulement  d'acheter  un  vaste  immeuble,  dont  la 
plupart  des  pièces  resteraient  inoccupées  ;  il  faudrait  encore 
exécuter  de  coûteuses  appropriations.  Si  encore  il  eût  été  ques- 
tion d'une  location  restreinte,  peut-être  le  Département  eùt-il 
pu  accéder  aux  désirs  du  Tribunal  ;  mais  cette  combinaison 
n'est  même  pas  contenue  en  germe  dans  la  demande  dont  je 
suis  saisi.  Dans  de  telles  circonstances,  s'abstenir  parait  pru- 
dent ;  c'est  ce  que  le  Conseil  a  déjà  fait  une  première  fois,  et 
rien  ne  me  semble  devoir  le  faire  départir  de  sa  résolution 
antérieure. 


SOUS-CHAPORES   I*'  et  XIV. 


GENDARMERIE. 


Les  frais  de  casernement  de  la  Gendarmerie  sont  une  dé- 
pense départementale  qui,  suivant  le  cas,  est  ou  obligatoire 
ou  simplement  facultative. 

Sont  considérés  comme  obligatoires  les  loyers  des  casernes, 
leur  éclairage,  ainsi  que  le  renouvellement  des  drapeaux. 

Les  loyers  sont  prévus,  pour  4869,  au  taux  de  39,000  fr. 
c'est-à-dire  en  augmentation  de  1,000  fr.  siur  les  prévisions  de 
1868.  Cet  accroissement  de  dépense,  que  je  regrette,  mais  au- 
quel je  ne  puis  obvier ,  n'a  rien  d'exagéré  si  l'on  considère 
que  soit  au  renouvellement  des  baux,  soit  à  l'expiration  de 
ternaires  échus  ou  à  échoir,  les  propriétaires  exigent  des  prix 
plus  forts  que  ceux  du  bail  précédent.  D'un  autre  côté,  il  faut 
aussi  tenir  compte  de  l'obligation  où  se  trouve  l'Administration 
de  louer  de  nouveaux  locaux  à  cause  de  l'insufQsance  avérée 
des  anciens.  Je  citerai  comme  exemple  ce  qui  s'est  passé  à 
Villedieu.  L'an  dernier,  je  rendis  compte  au  Conseil  de  la 
situation.  Pour  en  sortu»,  il  m'a  fallu  conclure  un  bail  à 
i  ,380  fr.  c'est-à-dire  en  augmentation  de  430  fr.  siur  l'ancien  ; 
c'est  assez  dire  qu'en  prévoyant  à  39,000  fr.  les  loyers  de  la 
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Gendarmerie,  pour  4869,  je  me  sais  tenu  dans  de  justes  limites. 
Le  Conseil  votera  donc  ce  crédit  eX  approuvera,  en  même 
temps,  les  baux  nouvellement  conclus  ou  prorogés  que  je  lui 
soumets. 

Il  admettra  aussi  le^crédit  de  600  fr.  affecté  aux  frais  d'éclai- 
rage et  de  renouvellement  des  drapeaux  des  casernes,  ainsi 
que  la  somme  habituelle  de  4 ,000  fr .  pour  indemnité  de  literie 
aux  gendarmes  extraits  de  l'armée.  Les  deux  premiers  crédits 
figurent  au  sous-chapitre  I".  Le  dernier  appartient  au  sous- 
chapitre  XIV. 


SOUS-CHAPITRE  I«. 

COUR  d'assises  et  tribunaux. 

Au  nombre  des  dépenses  auxquelles  la  loi  de  4866  a  main- 
tenu le  caractère  obligatofre  et  qui,  comme  telles,  devront  être 
inscrites  au  sous-chapitre  P%  figurent  les  dépenses  de  la  Cour 
d'assises  et  des  Tribunaux. 

Vous  aurez  donc  à  voter,  Messieurs  : 

i**  Pour  loyer  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo  un 

crédit  de 4,050^    » 

de  50  fr.  supérieur  au  crédit  ancien,  attendu 
qu'il  est  juste  de  payer  au  propriétaire  les  impo- 
sitions perçues  sur  cet  immeuble. 

2*  Poux  les  réparations  locatives  et  l'éclairage 
de  ce  même  Tribunal 50    )> 

3*  Pour  l'entretien  du  mobilier  de  la  Cour 
d'assises  et  des  Tribunaux,  non  compris  le  greffe 
et  ses  accessoires 800    » 

4**  Pour  achat  et  renouvellement  de  meubles 
destinés  au  Tribunal  de  Saint-Lo 342     » 

Au  moyen  de  cette  somme,  le  parquet  sera 
pourvu  d'un  fauteuil,  d'une  table  ou  bureau  et 
d'un  pupitre  à  écrire  debout  ;  enfin,  la  chambre 
d'instruction  sera  pourvue  de  rideaux  d'em- 
brasure. 

5*  Les  menues  dépenses  de  la  Cour  d'assises  et 

des  tribunaux  calciûées  sur  le  taux  de 42,400     » 

se  répartissant  ainsi  : 

.  Tribunal  de  Saint-Lo 4 ,700'  » 

—  .d'Avranches 4 ,400  » 

—  de  Coutances 2,400  )> 

—  de  Cherbourg 4 ,500  » 

—  de  Mortain. 4,500  ». 

—  de  Valognes , 4,500  » 

7 
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Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo. .  500^ 

—  —  de  Cherbourg  600 

—  —         de  Coutances.  500 

—  —  de  Gran ville.  500 

6*  Enfin  les  menues  dépenses  des  Justices  de 
paix  fixées  à 2,470'   » 

Cette  somme   sera  répartie  suivant  les  bases  ordinaires  et 
réglementaires. 


SOUS-CHAPITRE  III 


MOBILIER. 


LesJ  dépenses  inscrites  pour  le  mobilier  départemental  au 
sous-chapitre  III  dû  budget  de  1869  se  chiflfrent  par  4  i  ,087  fr., 
somme  inférieure  de  4,233  fr.  à  celle  prévue  pour  l'exercice 
courant. 


Hôiei             Elles   ne  comprennent    pour   l'Hôtel  proprement  dit    ni 
u  PréT^iuro.    grosses  réparations,  ni  renouvellements,  ni  achats  nouveaux  ; 
l'entretien  du  mobilier  tel  qu'il  y  est  constitué  figure  seul  pour 
5,000  fr.,  ci 5,000^  » 

Boréaux.  Mais,  Messieurs,  je  vous  demande  de  concéder 
au  bureau  des  Agents-Voyers  des  meubles  neufs 
et  mieux  appropriés  au  service  auquel  ils  sont 
destinés.  Un  crédit  de  4,000  fr.  suffira,  ci 4,000     » 

soui-Préfec-        Les  entretiens  pour  les  5   Sous-Préfectures 

lares.         demeurent  au  taux  arrêté  l'an  dernier 2,500     » 

soos-Préfeciare       Seule  la  Sous- Préfecture  de  Valognes  exige 
de  vaiogne».     ^^^^  dépense  assez  notable  pour  mobilier  neuf, 
renouvellements  et  grosses  répai*ations.  Cette 
dépense  ne  saurait  être  moindre  de 2,537     » 

En  effet,  réduit  aux  meubles  appartenant  au  Département, 
le  mobilier  qui  garnit  Tliôtel  est  non-seulement  insuffisant, 
quant  au  nombre,  il  est  encore  considérablement  usé  et  dété- 
rioré. Il  y  a  des  choses  en  lambeaux.  Sans  doute,  le  prédéces- 
seur du  Sous- Préfet  actuel  s'en  est  long- temps  contenté,  car 
chacun  sait  ce  que  sont  les  habitudes  acquises.  D'un  autre 
côté,  M.  d'Abel  de  Libran  avait  des  meubles  à  lui  qui  sup- 
pléaient à  l'insuffisance,  je  dirai  plus,  qui  permettaient  de 
déguiser  l'indécence  du  mobilier  départemental.  Ce  mobilier 
personnel  enlevé,  il  ne  demeure  presque  rien,  et  ce  rien  est 
dans  un  mauvais  état. 
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D'où  la  conséquence  forcée  de  la  réparation  des  existences 
anciennes  ;  du  renouvellement  de  ce  qui  est  usé  ;  d'acquisitions 
nouvelles. 

Les  réparations  atteignent  le  chijffre  de 400'    » 

Les  renouvellements  celui  de 955     » 

Le  mobilier  nouveau 1 ,182     » 

Total  égal 2,537'    » 

Je  mets  à  votre  disposition  le  devis  estimatif  de  cette 
dépense. 


Bureau 
de 


Quand  vous  aurez  voté  le  faible  crédit  de  50  fr.  pour  Ten- 
tretien  du  mobilier  de  M.  l'Inspecteur  d'académie,  vous  aurez  n^  riospeciear 
pourvu   aux  exigences   totales  du  sous -chapitre  qui  nous     d'académie, 
occupe. 


Enfin,  Messieurs,  vous  aurez  à  procéder  à  la  désignation  de 
ceux  d'entre  vous  qui,  aux  termes  des  règlements,  doivent 
prendre  part  au  récolement  de  l'inventaire  du  mobilier  dé- 
partemental. 


iDTcnlaire. 
Récolement. 


SOUS-CHAPITRES  IV  et  XVIII. 


ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

Le  service  des  routes  départementales  comprend  deux 
sortes  de  travaux  :  travaux  d'entretien  et  travaux  neufs  ou 
améliorations.  Les  dépenses  qu'occasionnent  les  uns  et  les 
autres  sont  inscrites  à  la  fois  au  budget  ordinaire  et  au  budget 
extraordinaire. 

Dans  ces  dernières  années,  les  crédits  poiur  l'entretien  ont 
pris  seuls  place  au  premier  de  ces  budgets.  Aux  rectifications 
et  rechargements  était  réservé  le  produit  de  2  centimes  extra- 
ordinaires créés  par  des  lois  spéciales,  aujourd'hui  compris 
parmi  les  12  centimes  extraordinaires  autorisés  annuellement 
par  la  loi  de  finances. 

Cette  répartition  des  dépenses  sera,  pour  1869,  quelque  peu 
modifiée.  L'entretien  demeurera  au  sous-chapitre  IV  ;  mais 
des  travaux  neufs,  qui  s'exécuteront  sur  la  route  n°  12,  dans  la 
traverse  de  Saint-Pierre-Eglise,  et  sur  la  route  n"*  20,  dans  le 
bourg  de  Sourdeval,  seront  dotés  tout  à  la  fois  de  ressources 
provenant  du  budget  ordinaire,  sous-chapitre  IV,  et  du  budget 
extraordinaire.  Enfin,  les  rechargements  profiteront  de  la 
totalité  du  produit  des  deux  centimes  extraordinaires  que 
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vous  leur  avez  expressément  réservée,  dans  toutes  vos  résolu- 
tions antérieures,  ainsi  que  d'une  partie  des  ressources  compo- 
sant les  recettes  du  budget  rectificatif  extraordinaire  de  l'exer- 
cice courant. 

Entretien.  Nous  nous  occuperons,  d'abord,  de  l'entretien. 

Je  constaterai  avec  vous,  Messieurs,  qu'il  est  satisfaisant  ; 
qu'en  général  nos  routes  départementales  sont  d'une  circula- 
tion aisée  et  qu'elles  laissent  peu  à  désirer,  malgré  la  faible 
épaisseur  des  chaussées.  Ce  résultat,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître ici,  est  dû  à  l'intelligente  direction  que  reçoit  le  service. 
S'inspirant  de  vos  préoccupations  légitimes,  M.  l'Ingénieur  en 
chef  réduit  progressivement,  dans  les  limites  du  possible,  les 
dépenses  de  main-d'œuvre  pour  accroître  la  somme  de  maté- 
riaux, non  qu'il  porte  atteinte  aux  positions  acquises,  car  il 
faut  les  respecter  ;  mais  il  opère  des  réductions  sur  le  person- 
nel, au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  tout  en  maintenant  les 
cadres  convenables.  A  ce  propos,  je  dois  vous  faire  connaître 
que  ce  chef  de  service  exprime  des  doutes  sur  l'efficacité  des 
congés  que  vous  avez  recommandé  d'accorder  aux  cantonniers 
des  routes  départementales.  Il  redoute  l'effet  de  la  mesure  sur 
un  personnel  aujourd'hui  bien  organisé  et  craint  que  les 
routes  elles-mêmes  n'aient  à  en  souffrir.  L'expérience  se 
poursuit.  Quels  en  seront  les  résulats  au  double  point  de  vue 
de  l'état  des  routes  et  de  leur  personnel?  Lors  de  votre  pro- 
chaine session ,  j'aurai  soin  de  vous  les  faire  connnaitre. 
Cette  année,  elle  a  lieu  d'après  les  bases  suivantes  :  V  congés 
alternatifs  entre  les  cantonniers  d'ime  même  route,  sans  que 
celle-ci  soit  dégarnie  de  tout  son  personnel  à  la  fois  ;  2"  octroi 
de  congés  dans  le  rapport  maximum  de  i  à  2  ;  3°  congés 
facultatifs  et  non  obligatoires.  Je  ne  sais  si  ce  dernier  élément 
répond  bien  à  vos  résolutions.  Vous  avez  voulu  réaliser  des 
économies  au  profit  des  matériaux,  en  assimilant  les  canton- 
niers des  routes  départementales  à  ceux  de  la  vicinalité.  Or, 
avec  la  possibilité  pour  les  cantonniers  de  refuser  des  congés, 
l'assimilation  n'est  plus  parfaite  et  votre  but  manqué.  Il  y  a 
donc  quelque  chose^  à  faire  de  ce  côté  ;  mais  nouis  sommes,  pour 
ainsi  dire,  dans  une  période  de  transition  et  je  crois  pouvoir 
attendre  à  l'année  prochaine  pour  que  la  mesure  s'exécute 
telle  que  vous  l'avez  conçue.  Je  la  crois  bonne  en  elle-même; 
car  si  elle  a  réussi  pour  la  petite  voirie,  il  n'y  a  pas  de  raisons 
plausibles  pour  qu'elle  ne  réussisse  pas  également  pour  le 
service  des  routes  départementales. 

Sous  le  bénéfice  des  explications  qui  précèdent,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  au  Conseil  de  voter  pour  Tentretien  de  ces  routes 
le  contingent  ordinaire  de  385,000  fr.  et  de  décider  que  ce 
crédit  sera  réparti  dans  les  proportions  suivantes  entre  les  24 
lignes  du  réseau  départemental. 
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Travaux  oeDCi.  J'arrive  aux  travaux  neufs  en  cours  d'exécution  ou  dont 
l'exécution  est  proposée.  Comme  ils  consistent,  en  grande 
majorité,  en  rechargements,  l'entretien  ordinaire  trouve  en 
eux  un  auxiliaire  utile  ;  aussi  telle  de  vos  routes,  dont  la 
chaussée  laissait  beaucoup  à  désirer,  comme  épaisseur  et  soli- 
dité, se  trouve  aujourd'hui  ou  va  prochainement  se  trouver 
ramenée  à  d'excellentes  conditions. 

Je  citerai  entre  autres  la  route  n**  5,  dans  la  partie  comprise 
entre  Valognes  et  la  borne  n°  17.  Les  travaux  sont  terminés  et 
ont  coûté  17,571  fr.  01  c. 

Il  en  est  de  même  de  la  route  n"*  20,  qui  sera  convenablement 
restaurée  à  la  fin  de  la  campagne.  Sa  restauration  aura  entraî- 
né une  mise  de  fonds  de  21,500  fr.  des  plus  utilement 
employés. 

L'on  en  peut  dire  autant  des  92,460  fr.  au  moyen  desquels 
a  été  réalisée  la  rectification  de  la  Besletière,  sur  la  route  n°20, 
livrée  à  la  circulation  vers  la  fin  de  1867;  cette  partie  de 
route  ne  nécessite  plus  que  quelques  travaux  complémentaires 
qui  touchent  à  leur  terme. 

L'achèvement  de  ces  entreprises  permet  de  reporter  sur 
d'autres  travaux  en  cours  d'exécution  ou  simplement  projetés, 
non-seulement  les  ressources  extraordinaires  de  1869,  prove- 
nant des  deux  centimes  spéciaux  renouvelés,  l'an  passé,  pour 
cinq  ans,  mais  encore  quelques  fonds  formant  les  recettes  du 
budget  rectificatif  extraordinaire  de  1868. 

Afin  d'éviter  une  confusion  sur  l'emploi  de  ces  ressources 
afférentes  à  des  exercices  distincts,  il  me  semble  à  propos  de 
vous  entretenir,  d'abord,  de  l'usage  auquel  on  consacrera  les 
recettes  ou,  du  moins,  partie  des  recettes  du  budget  rectifica- 
tif de  1868.  Viendront  ensuite  mes  propositions  relatives  au 
produit  des  2  centimes  extraordinaires,  en  1869. 

Qu'il  me  soit  auparavant  permis  de  faire  ici  la  remarque 
que,  pour  l'emploi  des  fonds  de  sources  différentes,  dont  il  est 
question,  je  me  suis  attaché,  suivant  en  cela  des  errements 
ayant  obtenu  l'assentiment  unanime  du  Conseil,  je  me  suis 
attaché,  dis-je,  à  ne  pas  éparpiller  les  ressources  sur  un  grand 
nombre  de  lignes;  je  les  ai,  au  contraire,  circonscrites  de  façon 
à  achever  et  plus  tôt  et  mieux  les  améliorations  poursuivies. 


Emploi  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que,  sur  la  somme  disponible  au 

do^lfudgeVrec-  budget  rectificatif  extraordinaire  de  1868,  je  demande  pour  le 

tiflcâur        rechargement  de  la  route  n**  15,  entre  l'origine  de  lît  route  et 

"dîTsw.*'*    la  borne  n°  10,  3,500  fr.  qui  permettront  d'avancer  assez  les 

travaux,   durant  la   présente    campagne,  pour  qu'avec  les 

8,500  fr.  inscrits  au  sous-chapitre  XVIII  du  budget  de  1869  et 

dont  il  va  être  bientôt  parlé,  il  ne  reste  que  fort  peu  à  faire, 
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en  4870,  ci 3,500'    » 

3,040  fr.  66  c.  sont  donnés  à  la  rpute  n*  16. 
Ce  crédit  venant  en  aide  aux  8,000  fr.  du  budget 
extraordinaire  du  prochain  exercice,  le  rechar- 
gement entre  les  kilomètres  47  et  54  aura  fait 
ainsi  un  grand  pas,  ci 3,040  66 

Au  rechargement  entrepris  sur  la  route  n**  21 , 
entre  les  bornes  21  et  26,  j'attribue  3,000  fr. 
qui,  avec  les  6,000  fr.  du  budget  extraordinaire 
de  1869,  serviront  à  solder  ce  travail,  ci 3,000     » 

En  ajoutant  à  ces  trois  crédits 95  41 

pour  honoraires  des  Ingénieurs,  on  obtient  au  . 

budget  extraordinaire  rectificatif  un  total  de .  . .     «  9,636'  OT 
formant  la  part  des  routes  départementales. 

L'adoption  des  propositions  qui  précèdent  aura  pour  consé- 
quence de  liquider  en  partie  la  situation.  En  effet,  si,  avec 
Tannée  courante  et  au  moyen  des  fonds  du  budget  de  1868,  le 
service  peut  terminer  trois  entreprises,  la  campagne  de  1869  en 
verra  à  son  tour  achever  d'autres,  alors  que  quatre  nouveaux 
projets  seulement  apparaîtront  pour  la  première  fois.  Dès  lors, 
en  1870^  le  produit  des  2  centimes  extraordinaires  vertirait 
uniquement  au  profit  d'améliorations  depuis  long-temps  pro- 
jetées et  impatiemment  attendues. 

Ceci  posé,  les  98,779  fr.  95  c,  montant  du  produit  des  2        Bmpioi 
centimes  extraordinaires  (sous-chapitre  XVIII)  consacrés  à  vos  de  rimpos^tion 
routes  départementales,  en  1869,  auront  l'emploi  suivant  :  <j? 

Rechargement  siu*  la  route  n°  i",  de  Valognes  à  Carteret,   exiraordioâires 
entre  Négreville  et  Bricquebec.  1"  à-compte  sur  un  devis  de        en48e9. 
25,000  fr 6,695'  61 

Rechargement  sur  la  route  n°  4,  de  Cher- 
bourg aux  Pieux,  entre  les  bornes  6  et  12 7,000     » 

Ces  7,000  fr.  constituent  un  1"  à-compte  sur 
une  dépense  de  17,000  fr. 

Rechargement  siu*  la  route  n°  7,  de  Villedieu  à 
Saint-Lo,  sur  les  10  premiers  kilomètres.  Projet 
nouveau  fixé  à  29,000  fr 7,000     » 

Rechargement  sur  la  route  n°  8,  entre  les  kilo- 
mètres 8  et  16  :  solde  de  l'entreprise 8,500     » 

Rechargement  sur  la  même  route,  entre  la 
borne  35  et  la  route  hnpériale  nM76 6,239  61 

L'allocation  de  ce  crédit  permettra  l'achève- 
ment des  travaux. 

Rechargement  sur  la  route  n°  13,  de  Saint-Lo 
à  Périers  et  à  la  mer,  entre  la  borne  24  et  la 
mer. 20,000     » 

A  reporter 55,435' 22 
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Report 55,435  22 

Rechargement  sur  la  route  n**  15,  d'Avranehes 
à  Fougères,  entre  l'origine  de  la  route  et  le  10* 
kilomètre 8,500     » 

Rechargement  sur  la  route  n°  16,  de  Caen  à 
Granville,  entre  les  hornes  47  et  54 10,000    » 

Rechargement  sur  la  route  n°  19,  de  Gavray  à 
Villedieu - .     10,000    » 

C'est  un  premier  à-compte  sur  une  dépense 
de  85,200  fr.,  montant  d'un  projet  qui  va  vous 
être  soumis. 

Rechargement  sur  la  route  n**  20,  d'Avranehes 
à  Tinchebray,  entre  la  route  impériale  176  et 
Brécey 4,500  38 

Au  moyen  de  ce  crédit  l'entreprise  sera  ache- 
l'an  prochain. 

Rechargement  sur  la  route  n°  21  d'Alençon  à 
SaintrMalo  entre  les  bornes  22  et  26 6,000     » 

LacolloCation  de  cette  somme  au  budget  assu- 
rera la  terminaison  de  l'opération  à  laquelle  elle 
est  destinée. 

Total 94,435' 60 

En  ajoutant  à  ces 94,435'  60 

les  traitements,  salaires  et  frais  de  déplacement 

des  Conducteurs,  etc.,  à  raison  de 1,600    » 

Les  indemnités  proportionnelles  aux  Ingé- 
nieurs, fixées  à 944  35 

Enfin,  les  indemnités  extraordinaires  que  le 
Conseil  général  est  dans  l'usage  d'allouer  aux 
divers  agents  du  service  des  routes  départemen- 
tales, cotées  au  taux  habituel  de 1 ,800    » 

L'on  obtient  ainsi  une  somme  de 98,779'  95 

égale  au  produit  des  2  centimes  extraordinaires  destinés  à 
l'amélioration  des  routes  du  département,  par  le  rechargement 
de  leurs  chaussées. 


Imposition 

eitraord  inaire 

de  (868. 

Affecta  lion 

nouvelle 

d'ane  somme 

cans  emploi. 


L'an  dernier,  une  erreur  s'est  glissée  dans  la  répartition  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  2  centimes  qui  vous 
fut  soumise.  Une  somme  de  2,369  fi».  91  c.  fut  attribuée  en 
trop  à  la  rectification  de  la  côte  de  la  Besletière.  Ces  2,369  fir. 
91  c.  resteraient  donc  sans  emploi,  en  fin  d'exercice,  si  le 
Conseil  n'avisait  pas.  11  conviendra  avec  moi  qu'il  est  plus 
avantageux  de  les  dépenser  dès  maintenant. 

Or,  il  arrive  que  le  rouleau  compresseur  a  été  incendié  et 
exige  des  réparations  estimées  à  900  fr.  Cette  sonune  pourrait 
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être  acquittée  par  un  prélèvement  sur  ces  2,369  fr.  71  c.  Le 
surplus,  c'est-à-dire  1,469  fr.  71  c,  vertirait  au  profit  du 
rechargement  de  la  route  n°  16  entre  les  kilomètres  47  et  54. 
Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  travaux  neufs  à  exécuter. 

Il  m'est  donné  d'appliquer,  dès  cette  année,  le  principe 
posé,  lors  de  votre  session  dernière,  relativement  à  l'amélio- 
ration des  traverses  des  routes  départementales  dans  les  villes 
et  bourgs.  Les  communes  de  Saint- Pierre-Eglise  et  de  Sour- 
deval  ont  non-seulement  voté  la  subvention  communale,  con- 
dition sine  quâ  nan  de  l'exécution  des  travaux  qu'elles  solli- 
citent depuis  tant  de  temps,  elles  ont  encore  inscrit  à  leur 
budget  additionnel  de  1868  et  ordinaire  de  1869  le  montant 
de  leur  contribution.  Il  y  a  lieu  conséquemment  d'inscrire  au 
budget  départemental  de  1869  des  crédits  suffisants  pour  réa- 
liser, en  une  année,  les  améliorations  projetées.  Je  me  félicite 
de  ce  que  la  situation  financière  autorise  cette  double  opé- 
ration. Ces  crédits  ont  pris  place,  partie  au  budget  ordinaire, 
partie  au  budget  extraordinaire.  Cette  division  de  la  dépense 
provient  de  ce  que,  d'une  part,  vous  avez  reconnu  qu'il  était 
opportun  de  doter  sur  le  budget  ordinaire  les  travaux  neufs 
des  traverses  ;  de  l'autre,  de  ce  que  les  subventions  commu- 
nales étant  rangées,  par  la  loi  du  18  juillet  1866,  au  nombre 
des  recettes  extraordinaires,  la  dépense  qui  y  correspond  a  le 
même  caractère  et  doit,  comme  elles,  prendre  rang  au  budget 
extraordinaire,  autrement  dire  les  dites  subventions  sont  rat- 
tachées en  recettes  et  en  dépenses  à  ce  dernier  budget. 

Les  travaux  à  entreprendre  sur  la  route  n**  12,  dans  Saint- 
Pierre-Eglise,  consistent  dans  la  reconstruction  de  la  chaussée 
pavée,  ainsi  que  dans  l'établissement  de  trottoirs  et  de  cani- 
veaux. Ils  occasionneront  une  dépense  de  19,500  fr.  Le  projet 
a  reçu  votre  approbation,  en  1858.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  lui  affecter  un  crédit  de  pareille  valeur  dont 
16,500  fr.  à  l'art.  1"  du  §  2  du  sous-chaptre  IV  du  budget 
ordinaire  de  1869  (fonds  départementaux)  et  3,000  fr.  à  l'ar- 
ticle 1"  du  sous-chapitre  XVIII  du  budget  extraordinaire  (sub- 
vention municipale). 

L'amélioration  de  la  route  n*'  20,  dans  Sourdeval,  consiste 
dans  la  rectification  de  la  traverse.  Ce  projet  a  reçu  votre  ap- 
probation, le  1"  septembre  1866,  et  nécessite  une  dépense  de 
17,322  fr.  94  c. ,  sur  laquelle  la  commune  a  pris  l'obligation  de 
fournir  5,322  fr.  94  c,  dont  4,322  fr.  94  c.  en  argent  et 
1,000  fr.  en  immeubles.  Cette  somme  de  1,000  fr.  représente 
la  valeur  de  la  moitié  d'un  bâtiment  communal  qui  sera  dé- 
moli. C'est  donc  une  somme  de  12,000  fr.  (fonds  départemen- 
taux), qui  demeure  à  la  charge  du  département.  Elle  figure 
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au  sous-chapitre  IV,  article  2  du  §  2.  Le  crédit  complémen- 
taire de  4,322  fr.  94  c.  (subvention  municipale)  est  inscrit  à 
Tai'ticle  2  du  sous-chapitre  XVIII. 

En  définitive,  mes  propositions  se  résument  ainsi,  en  sui- 
vant Tordre  de  date  des  budgets  : 

y^  Budget  extraordinaire  primitif  de  4868. 

Affectation  nouvelle  de  2,369  fr.  71  c.  demandés  en  trop 
pour  la  rectification  de  la  côte  de  la  Besletière,  route  n®  8  : 

Réparation  du  rouleau  compresseur 900'    n 

Rechargement  sur  la  route  n°  16 1 ,469  71 

Total  égal 2,369' 7i 

2^  Budget  extraordinaire  rectificatif  de  1868, 

Emploi  de  9,636  fr.  07  c.  aux  rechargements  des  routes  15, 
16  et  21  et  au  payement  des  honoraires  des  Ingénieiu^, 
savoir  : 

Route  n»  15 3,500'    » 

Route  nM6   3,040  66 

Route  n°  21 3,000     » 

Honoraires 95  41 

Total  égal 9,636'  07 

3®  Budget  ordinaire  de  1869. 

Sous-chapitre  IV. — Entretien  des  routes 348,600'    » 

Travaux  neufs  : 

1"  Restauration  de  la  traverse  de  la  route 
n*»  i2,  dans  Saint- Pierre-Eglise 16,500'    » 

2°  Rectification  de  la  traverse  de  la  route 
n°  20,  dans  Sourdeval 12,000     » 

Plus  pour  les  traitements  des  Conducteurs, 
dépenses  diverses,  indemnités  aux  Ingénieurs, 
etc 36,682  18 

Total 413,782'  18 

4^  Budget  extraordinaire  de  1869. 

Travaux  neufs  : 

1**  Restauration  de  la  traverse  de  Saint-Pierre-Eglise,  route 
nM2 3,000     » 

A  reporter 3,000'   » 
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Beport 3,000'  » 

2*  Rectification  de  la  traverse  de  Sourde  val, 
route  n«  20 4,322  94 

Total 7,322' 94 

3*  98,779  fr.  95  c.  pour  rechargements  à  opérer  sur  les 
routes  départementales. 

Jusqu'à  présent,  vos  réclamations,  auxquelles  j'ai  uni  les 
miennes,  n'ont  pas  fait  avancer  d'un  pas  le  projet  d'établisse- 
ment des  voies  de  communication  sur  le  territoire  d'Ille-et- 
Vilaine  pour  l'exploitation  des  tanguères  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Couesnon.  Cette  question,  vous  vous  en  souvenez. 
Messieurs,  a  été  soulevée  à  propos  du  rechargement  de  la 
route  11°  22  ,  rechargement  coûteux  rendu  nécessaire  par 
l'énorme  circulation  des  voitures  d'agriculture  se  rendant  de 
Bretagne  aux  tanguères  de  Moidrey.  J'ai  appelé  sur  ce  point 
la  plus  sérieuse  attention  de  l'Autorité  supérieure  ;  j'ai  fait 
remarquer  que  les  tanguers  bretons,  qui  empruntent  nos 
routes,  représentent  à  eux  seuls  une  circulation  annuelle  de 
70,000  colliers.  Je  suis  convaincu  que  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieiu*,  dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  départementaux, 
a  fait  de  justes  remontrances  aux  Autorités  d'ille-et- Vilaine  ; 
mais,  vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  Son  Excellence  n'a  pu 
agir  que  par  voie  de  conseils,  les  Assemblées  départementales 
étant  seules  juges,  depuis  la  loi  de  1866,  de  l'opportunité  du 
classement  et  de  l'exécution  des  routes  départementales  ou  des 
chemins  de  grande  communication.  La  position  est  délicate. 
J'accueillerai  avec  la  déférence  qu'elles  méritent  les  observa- 
tions que  vous  suggérera  votre  expérience. 

Il  est  une  autre  affaire  concernant  les  routes  départemen- 
tales dont  j'ai  à  vous  rendre  compte.  Un  moment ,  j'ai  pu 
craindre  d'être  obligé  d'user,  à  l'égard  du  Concessionnaire  du 
canal  de  Coutances  à  la  mer,  de  la  faculté  que  vous  m'aviez 
laissée  d'intenter  une  action  pour  le  remboursement  do  la 
somme  de  593  fr.  15  c,  montant  des  frais  de  réparation  du 
pont  biais,  au  moyen  duquel  la  route  départementale  n°  23 
franchit  le  canal.  La  Compagnie  s'est,  enfin,  décidée  à  recon- 
naître sa  dette  et  à  en  verser  le  montant  à  la  caisse  du  dépar- 
tement. Elle  a,  nonobstant,  réservé  la  question  de  principe  ou 
plutôt  d'analogie  qu'elle  puise  dans  une  décision  ministérielle 
relative  à  un  pont  dépendant  d'une  route  impériale,  décision 
qui  met  à  la  charge  de  l'Etat  la  dépense  de  reconstruction  du 
tablier  de  ce  pont. 

Pensant  être  votre  interprète  et  ne  compromettre  en  rien 
les  intérêts  du  Département,  j'ai  volontiers  admis  cette  réserve 
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pour  le  jour  où  celui-ci  devra  exiger  la  reconstruction  totale 
du  pont  biais,  objet  de  la  contestation.  D'après  toutes  les  pré- 
visions, cette  reconstruction  ne  saurait  se  faire  long-temps 
attendre,  peut-être  deux  ans  tout  au  plus.  Le  Conseil  général 
croira,  sans  doute,  utile,  au  cas  où  elle  s'effectuerait  plus  vite 
qu'on  ne  le  suppose,  de  renouveler  expressément  l'autorisa- 
tion qu'il  m'avait  précédemment  donnée  d'ester  en  justice 
pour  sauvegarder  ses  droits.  Il  est  en  mesure  de  reconnaître 
que  je  n'userai  de  cette  autorisation  qu'en  dernier  état  de 
cause  et  alors  seulement  qu'il  faudra  renoncer  à  la  voie 
amiable. 

Le  Concessionnaire,  je  dois  en  convenir ,  est  animé  des  in- 
tentions les  plus  conciliantes.  S'il  persiste  dans  sa  pensée  pre- 
mière, qu'on  lui  demande  ce  qu'il  ne  doit  pas,  il  a  compris 
néanmoins  que  l'intérêt  de  la  circulation  de  la  route  ne  devait 
pas  souffrir  d'un  débat  au  contentieux  ;  qu'il  y  avait  un  provi- 
soii*e  à  adopter.  Il  s'est,  en  conséquence  ,  engagé  très-catégo- 
riquement par  une  lettre  du  20  mars  1868,  «  pour  l'époque  à 
»  laquelle  la  reconstruction  complète  du  pont  sera  jugée  indis- 
»  pensable,  à  y  procéder  alors  sans  retard,  et  à  faire  face  aux 
»  dépenses  qu'elle  occasionnera,  en  attendant  la  décision  à  in- 
»  tervenir  sur  la  question  de  savoir  à  qui  du  Département  ou 
))  de  la  Compagnie  devront  incomber  les  dépenses.  »  L'intérêt 
public  est  sauvegardé,  comme  on  le  voit.  Reste  seulement  à 
vider  la  question  d'intérêt  privé  entre  le  Département,  d'un 
côté,  le  Concessionnaire,  de  l'autre. 


SOUS-CHAPITRES  V  et  XViil. 


SERVICE  VICINAL. 

Après  quelques  réflexions  générales  fort  judicieuses,  tou- 
chant l'intérêt  qui  s'attache  aujourd'hui  aux  questions  de 
vicinalité,  eu  égard  aux  avantages  nombreux  qui  découlent 
de  bonnes  voies  de  communication,  M.  l'Agent-Voyer  en  chef 
vous  présente  le  compte-rendu  du  service  pour  l'année  1867, 
en  le  complétant  de  ses  appréciations  particulières  sur  la  mise 
en  pratique  de  la  loi  nouvelle,  qui  est  la  conséquence  du  dé- 
cret impérial  du  17  août  1867. 

En  résumant  ce  rapport,  je  vous  soumets.  Messieurs,  mes 
observations  personnelles  sur  quelques  points  du  service. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 
Chemin»  de  Grande  Communication. 

Le  rapport  précédent  établissait,  comme  il  suit,  la  situation 
matérielle,  au  31  décembre  Ï866,  des  62  lignes  dont  est  com- 
posé le  réseau  des  chemins  de  grande  conmiunicatioû,  dans  le 
département  : 

A  l'état  complet  d'entretien. 1 ,108,050" 

—  de  sol  naturel 3,242 

Longueur  totale 1,111,292" 

Les  renseignements  consignés  dans  le  tableau  A  annexé 
constatent  que  les  travaux  de  la  campagne  de  1867  ont  amené 
à  l'état  d'entretien  574  mètres,  en  partant  de  l'état  de  sol  na- 
turel ou  de  lacune,  et  à  l'état  de  terrassement  300  mètres,  qui 
étaient,  de  même,  en  lacune. 

D'où  il  résulte  que  la  situation  s'établissait  ainsi,  à  la  fin  de 
f  année  1867  : 

A  l'état  complet  d'entretien 1 ,108,624" 

—  de  terrassement 300 

—  de  sol  naturel 2,368 

Total  pareil 1,111,292" 


Sitaation 
malérielle. 


Les  travaux  d'art  et  ouvrages  accessoires  exécutés,  pendant  q^^^^ 
fe  cours  de  l'année  1867,  sont,  savoir  : 

9  aqueducs  simples  couverts  en  dalles  ; 

58  mètres  70  centimètres  de  murs  de  soutènement  en  ma- 
çonnerie ; 

30  mètres  de  murs  de  soutènement  à  pierre  sèche  ; 

21  mètres  40  centimètres  de  chaussée  pavée  ; 

386  mètres  de  rigoles  pavées. 

Et  828  mètres  dé  caniveaux- trottoirs. 

Conformément  au  principe  adopté  par  le  Conseil  général, 
ces  travaux  de  chaussée,  de  rigoles  pavées  et  de  caniveaux- 
trottoirs,  établis  dans  la  traverse  de  Cérences  (chemin  n**  25) 
et  de  Saint- James  (chemin  n'*  48)  ont  été,  en  grande  partie, 
payés  par  les  communes  intéressées. 


Les  ressources  diverses  dont  le  service  a  disposé,  pour  les 
travaux  des  chemins  de  grande  communication,  en  1867,  se 
sont  élevées  à  579,575  fr.  71  c,  en  y  comprenant  les  presta- 
tions en  nature,  dont  le  total,  déduction  faite  des  dégrève- 
ments et  des  non-valeurs,  est  de 52,383'  18 

Ces  ressources  ont  été  formées  de  la  manière  suivante  : 
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i**  Imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes,  dont  Téta- 
lilissement  a  été  autorisé  par  la  loi  du  â  mai  1863,  réserve 
faite  de  42,750  fr.  nécessaires  au  payement  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  950,000  fr.  autorisé  par  la  même  loi  (sous-cha- 
pitre XXII,  §  5  du  budget  départemental  an- 
cien), ci 205,631'  51 

2°  Augmentation  résultant  du  report  à  Texer- 
cice  1867  de  la  portion  des  mêmes  centimes 
restée  libre  en  1866 29,621  21 

3*  Fonds  d'emprunt  (sous-chapitre  XXIII). . .       58,000     » 

4°  Centimes  spéciaux  départementaux ,  dé- 
duction faite  des  dépenses  étrangères  aux  tra- 
vaux et  ci-après  énumérées  (  sous-chapitre 
XXIV) 153,062  79 

5°  Augmentation,  sur  ce  sous-chapitre  XXIV, 
de  la  portion  des  centimes  spéciaux  de  1866, 
restée  sans  emploi 7,181  05 

6°  Contingents  communaux,  y  compris  le 
reliquat  des  exercices  antérieurs  et  les  presta- 
tions en  nature 126,079  15 

Somme  égale 579,575'  71 

Mais,  pour  obtenir  le  chifire  réel  des  res- 
sources propres  à  l'exercice,  il  convient  de 
retrancher  de  cette  somme  le  montant  des 
prestations  non  acquittées  en  nature  et  qui  ne 
peuvent  être  recouvrées  qu'en  1868,  soit 33,139  34 

ce  qui  réduit  à 546,436'  37 

le  chiflTre  des  crédits  dont  l'emploi  pouvait  être  effectué. 

Les  dépenses  certifiées  se  sont  élevées  à. . . .     500,156  17 
indépendamment  des  journées   de  prestation 
effectuées  en  nature  pour  une  valeur  de 19,243  84 

Total  des  dépenses 519,400'  01 

En  voici  la  subdivision  : 

Entretien 440,276'  67 

Grosses  réparations 9,238  72 

Construction 26,021  08 

Objets  divers 43,863  54 

Soit,  comme  ci-dessus 519,400'  01 

Il  restait  donc  à  employer,  pour  travaux,  à  la  clôture  de 
l'exercice  1867,  27,036  fr.  36  c,  qui  viennent  grossir  le 
chiffre  des  ressources  appartenant  à  l'exercice  courant.  Cette 
somme  se  décompose  ainsi  : 
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Partie  restée  disponible   des  cinq  centimes 

extraordinaires 19,695'  04 

Partie  restée  libre  des  centimes  spéciaux. . . .       1,7^3  45 
Partie  restée  disponible  sur  les  contingents 

communaux 5,597  90 

Le  chiflFre  des  dépenses  faites  se  répartit  comme  il  suit  par 
nature  de  ressources  : 

Imposition  extraordinaire 215,557'  71 

Emprunt 68,000     » 

Centimes  spéciaux 158,500  39 

Contingents  communaux  : 

Numéraire 68,098  07   ^ 

Prestations  acquittées  en  tra-                        I       87,341  91 
vaux 19,243  84   ) 

Ensemble 519,400'  01 

Mais,  à  cette  somme  de 519,400'  01 

il  est  rationnel  d'ajouter  les  dépenses  diverses 
prélevées  également  sur  le  produit  des  cen- 
times spéciaux  et  qui  ont  fait  l'objet  des  crédits 
ouverts  aux  articles  2  et  3  du  sous-chapitre 
XXIV,  savoir  : 

Traitement  et  indemnités  de  toiu'nées  des 
Agents-Voyers 77,879  16 

Frais  de  timbre  des  mandats 
du  personnel  et  des  Cantonniers      2 , 1 75     » 

Abonnement  aux  Annales 
des  Chemins  vicinaux 80    » 

Secours  aux  anciens  Canton- 
niers et  aux  veuves  de  canton- 
niers dans  le  besoin 500     » 

Frais  d'impression  et  dé- 
penses diverses 5,418  22 

Indemnités  de  résidence  ac- 
cordées aux  Agents-Voyers  do- 
miciliés à  Cherbourg 300     » 

A  ajouter,  de  plus,  la  somme  de 

prélevée  sur  les  centimes  ordinaires  pour  se- 
cours exceptionnels  à  dix  Cantonniers  réformés. 

Total  général  pareil  à  celui  du  tableau  C 
annexé  au  rapport  de  M.  l'Agent- Voyer  en  chef.     606,752'  39 


8&,352  38 


1,000    » 


Les  ressources  consacrées  au  payement  des  travaux  de 
construction,  soit  pour  des  entreprises  en  cours  d'exécution 
pendant  la  campagne,  soit  pour  solde  de  dépenses  antérieures, 
ont  été  réparties  sur  les  lignes  n~  14,  46,  53,  60  et  61. 
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Le  prix  moyen  de  ces  travaux  revient  à  8  fr.  83  c.  par 
mètre  courant  de  chemin. 


Achèvement 

des 

chemins 

de  grande 

commonica- 

Uon. 


Excepté  la  petite  lacune  de  150  mètres,  qui  existe  sur  le 
chemin  n'*  8,  dans  la  commune  de  Saint-André-de-Bohon,  tra- 
verse du  village  du  Port,  pour  Touverture  de  laquelle  l'Admi- 
nistration a  éprouvé  des  difficultés  de  la  part  des  proprié- 
taires des  terrains,  tous  les  chemins  de  grande  communication 
du  département  seront  probablement  débouchés  avant  la  fin 
de  Tannée. 

Le  prolongement  du  chemin  n*  43  jusqu'à  Portbail,  décidé 
en  1866,  semble  de  même  pouvoir  être  terminé  pendant  la 
présente  campagne. 

Les  autres  travaux  neufs  en  cours  d'exécution,  sur  le  che- 
min n°  14,  aux  abords  de  Sainte-Mère-Eglise,  et  sur  le  chemin 
n^  46,  près  ^e  Cerisy-la-Salle,  marchent  plus  lentement. 

Néanmoins,  M.  1* Agent- Voyer  en  chef  pense  que  l'année 
1868  en  verra  l'achèvement. 


Bntreiien.  La  liquidation  des  opérations  de  l'exercice,  comme  je  l'ai 

déjà  constaté,  fait  ressortir  à 440,276'  67 

la  dépense  d'entretien  des  chemins  de  grande 
communication,  en  1867. 

Mais  il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

1°  La  retenue  faite,  en  1866,  sur  le  salaire  \ 
des  Cantonniers,  pour  la  Société  de  secours 
mutuels  et  mandatée  seulement 
en  1867 2,758'    » 

2°  Les  frais  de  l'opération  du 
comptage  de  la  circulation,  or- 
donnée en  vue  de  mettre  le 
Conseil,  selon  son  désir,  en  me- 
sure de  comparer  le  service  des 
chemins  de  grande  communica- 
tion avec  celui  des  routes  dépar- 
tementales, cette  dépense  ayant 
été  également  mandatée  sur 
l'exercice  1867 5,344  13 


8,102  13 


Reste  à  compter 432,174'  54 

Dès  lors,  pour  les  1,108,050  mètres  de  chemins  de  grande 
communication,  qui  étaient  à  l'état  d'entretien  ou  de  viabilité, 
au  commencement  de  l'année  1867,  le  prix  moyen  de  l'entre- 
tien est  revenu  à  0  fr.  39  c,  dont  la  décomposition,  par  rap- 
port à  la  fourniture  et  à  la  main-d'œuvre,  s'établit  de  la  ma- 
nière ci-après  : 
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Foumîture  de  matériaux  (61  7o) ■-     0  fr.  236 

Main-d'œuvre  (39  7») 0       154 

Gç  prix  présente  une  augmentation  de  0  fr.  008  sur  celui  de 
4866,  mais  exclusivement  au  profit  de  la  fourniture. 

L'augmentation,  d'ailleurs  peu  considérable,  qui  ressort  de» 
chiffres  ci-dessus,  aurait  pu  être  supérieure  encore,  puisque  la 
dépense  des  frais  d'entretien  avait  été  prévue  à  raison  de 
0  fr.  397  le  mètre  courant,  par  suite  de  l'humidité  constante 
de  l'hiver  1866-1867,  dont  la  fâcheuse  influence  sur  les  che- 
mins avait  été  signalée. 

Pour  l'année  courante,  une  cause  toute  contraire  et  guère 
moins  pernicieuse,  selon  M.  l'Agent-Voyer  en  chef,  pourrait 
amener  des  détériorations  graves  sur  les  empierrements.  En 
effet,  par  suite  de  la  sécheresse  vraiment  exceptionnelle  dont 
les  chemins  et  les  routes  ont  eu  à  souffrir,  il  faut  s'attendre  à 
une  dépense  d'entretien  au  moins  égale  à  celle  de  l'année 
écoulée.  Aussi  les  évaluations  nouvelles  de  l'exercice  1868, 
pour  cette  nature  de  dépense ,  s'élèvent-elles ,  suivant  les 
propositions  du  service  vicinal,  propositions  que  j'adopte,  à  la 
somme  totale  de  436,682  fr.,  en  y  comprenant  23,010  fr.  de 
prestations,  ce  qui  porte  à  0  fr.  394  le  mètre  courant. 

Cependant,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  dernières  prévisions 
loin  d'être  dépassées  ne  seront  pas  atteintes. 

Néanmoins,  quoique  ces  prévisions  reposent  sur  des  calculs 
d'une  exactitude  aussi  rigoureuse  que  possible,  il  importe  de 
faire  la  part  des  éventualités,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  lignes  où  s'exerce  cette  circulation  anormale  qu'oc- 
casionnent les  transports  des  engrais  de  mer. 

En  conséquence,  je  vous  prie,  afin  d'assurer  la  marche  ré- 
gulière du  service,  de  m'autoriser,  en  principe,  à  opérer,  en 
fin  d'année,  les  virements  de  crédits  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  le  payement  de  dépenses  d'entretien  effectuées, 
par  la  force  des  choses,  en  sus  des  prévisions  par  vous  adoptées. 

La  faculté  des  modifications  de  crédit,  que  vous  laisserez 
ainsi  à  l'Administration  départementale,  se  justifie  encore  par 
l'impossibilité  de  présumer  avec  quelque  certitude,  par  Ugne 
vicinale,  le  chiffre  de  la  partie  de  la  dépense  qui  sera  couverte 
par  les  journées  de  prestation  acquittées  en  nature. 

Les  éléments  de  la  sous-répartition  des  ressources  de  1869 
étabUssent  à  0  fr.  38  c. ,  le  prix  moyen  d'entretien  des  chemins 
de  grande  communication. 

Comme  d'usage,  je  place  ci-après  le  tableau  indicatif  du  Btai  indîcaUf 

nombre  de  mètres  cubes  de  pierres  fournies,  en  1867,  et  à  approvîîioone- 
fournir,  en  1868,  fedsant  connaître,  en  outre,  le  nombre  de        menu. 
Cantonniers  employés  sur  chaque  ligne  vicinale  : 
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Il  résulte  de  ces  renseignements  et  de  ceux  qui  ont  été  pré- 
cédemment produits  sur  le  même  objet,  qu'il  a  été  approvi- 
sionné, sur  les  chemins  de  grande  conmiunication,  585  mètres 
de  matériaux  de  plus  qu'en  1866. 

L'augmentation  est  de  2,572  mètres  par  rapport  à  Tannéd 
1865,  et  de  4,680  mètres  comparativement  à  Tannée  1864. 

Cette  augmentation  progressive  des  approvisionnements  dea^ 
chemins  de  grande  communication,  nécessitée  par  les  besoins 
des  chaussées,  a  pu  être  obtenue  sans  que  le  prix  moyen  de 
l'entretien,  par  mètre  coinçant,  ait,  jusqu'à  présent,  dépassé 
0  fr.  39  c,  grâce  aux  économies  qui  ont  été  faites  sur  la 
main-d'œuvre. 


En  effet,  malgré  l'accroissement  de  la  longueur  des  parties 
enti'etenues,  au  far  et  à  mesure  de  leur  construction,  le 
nombre  des  cantonniers  a  été  toujours  en  diminuant. 

De  362  qu'il  était  en  1865,  ce  nombre  est  maintenant  réduit 
à  338.  Bientôt  il  pourra  être  ramené  à  320,  chiffre  que  M.  l'A- 
gent-Voyer  en  chef  avait  considéré  comme  suffisant,  dès  soi^ 
arrivée  dans  le  département. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'emploi  de  cantonnier  avait  été 
recherché  par  les  ouvriers  des  campagnes  de  la  Manche. 

D'un  autre  côté,  l'Administration  attendait  de  bons  résultats 
de  la  création  d'une  société  de  secours  mutuels  pour  venir  en 
aide  dans  le  choix  des  cantonniers  parmi  les  meilleurs  ouvriers 
du  pays  et  pour  permettre  de  conserver  ceux  qui  sont  sur  les 
chemins.  Cette  institution,  en  effet,  ne  pouvait  manquer,  par 
son  but  de  bienfaisance,  d'attacher  les  cantonniers  à  la  vicina- 
lité  et  d'y  attirer  les  bons  ouvriers.  Accueillie  avec  sympathie 
pd^  les  personnes  les  plus  notables  du  département,  qui  se  sont 
empressées  de  se  faire  inscrire  comme  membres  honoraires,  le 
succès  en  est  aujourd'hui  assuré.  Elle  fonctionne  depuis  le 
commencement  de  l'année  courante. 

Mais  la  cherté  des  subsistances,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la 
concurrence  suscitée  par  le  chemin  de  fer  de  Granville,  dont 
les  effets  se  font  sentûr  dans  tout  le  sud  du  département,  ont 
amené  quelques  démissions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  situation,  heureusement  temporaire, 
quant  à  la  cherté  des  subsistances,  ne  peut  avoir  rien  d'in- 
quiétant pour  le  service  de  la  vicinalité,  puisque,  même  pré- 
sentement, les  demandes  d'emploi  de  cantonnier  ne  font  pas 
complètement  défaut  et  que,  d'ailleurs,  le  nombre  total  de  ces 
ouvriers  doit  encore  subir  une  réduction  de  18,  conmie  il  est 
ci-dessus  établi. 


Cantonnierf. 


Chaque  année  il  est  ouvert  au  budget  départemental, 
d'abord  un  crédit  de  1,000  fr.  destiné  là  payer  une  pension 
mgère  de  100  £r.  à  dix  cantonniers  que  Tâge  oblige  de  mettre 
À  la  réforme,  et  un  autre  erédit  de  500  fr.  pour  secourir  les 


Secours 
ani  anciens 
cao  ion  niera 

et 
aux  Tenves 
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de 

cantonniers 

dans  le  besoin. 


Boroei 
kilouiétriques. 


Contingents 

communaux, 

en  1868. 


veuves  de  cantonniers  dans  le  besoin,  ainsi  que  les  anciens 
cantonniers  qui,  lorsque  le  nombre  10  est  complet,  ne  peuvent 
profiter  de  la  pension  prélevée  sur  la  première  allocation. 

La  société  de  secours  mutuels  rendra,  peut-être  plus  tard, 
ces  deux  crédits  sans  objet.  Mais  malheureusement  aujourd'hui 
ils  sont  loin  de  suffire  à  toutes  les  misères  qu'ils  ont  pour  but 
de  soulager. 

•  Ainsi,  en  1867,  vingt  et  une  personnes  se  sont  partagé  les 
500  fr.  C'est  donc,  en  moyenne,  un  peu  moins  de  24  fr.  qu'elles 
ont  reçu  chacune. 

Le  plus  fort  secours  n'a  été  que  de  40  fr.,  et  le  plus  faible 
est  descendu  au  chiffre  minime  de  10  fr.  Plusieurs  demandes, 
dignes  d'intérêt  à  un  moindre  degré,  ont  dû  être  rejetées,  à 
défaut  de  ressources.  Cette  situation  m'a  porté  à  vous  proposer, 
dans  mon  projet  de  budget  pour  1869,  d'élever  de  500  fr.  à 
1,000  fr.  le  second  crédit. 

La  li\Taison  des  bornes  kilométriques  est  terminée  sur 
plusieurs  chemins.  On  continue  de  garnir  les  lignes  où  il  en 
manque,  de  sorte  que  l'on  pourra  les  placer  partout  avant  la 
fin  de  Tannée  et  y  faire  figurer  ensuite  les  inscriptions  qu'elles 
sont  destinées  à  recevoir. 

Les  frais  que  nécessiteront  ces  inscriptions  pourront,  avec 
votre  autorisation,  être  prélevés  siu»  le  crédit  affecté,  en  1869, 
aux  dépenses  diverses,  recherches  de  matériaux,  etc.  (Sous- 
chapitre  V,  §  1",  art.  7). 

Les  bornes,  dont  il  s'agit,  sont  toutes  en  granit  et  taillées 
d'après  un  type  uniforme  par  moi  adopté. 

Ces  bornes  recevront  les  inscriptions  suivantes  : 

Le  numéro  kilométrique,  le  nom  et  la  distance  du  lieu  ftù 
l'on  va,  ainsi  que  de  celui  d'où  l'on  vient. 

L'utilité  du  bornage,  même  en  l'absence  des  inscriptions  qui 
seront  mises  sur  les  bornes,  semble  déjà  être  favorablement 
appréciée  par  le  public. 

Chaque  borne  aura  coûté,  en  moyenne,  14  fr.  72  c.  et  la 
fourniture  entière  environ  16,000  fr.,  indépendamment  des 
frais  d'inscription,  qui  ne  sauraient  être  bien  élevés. 

Il  a  été  payé,  en  1867,  une  somme  totale  de  5,325  fr.  08  c. 
J'ai  inscrit,  dans  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  courant,  le 
crédit  nécessaire  pour  solder  la  dépense  principale. 

Je  place  sous  vos  yeux  le  tableau  général  des  contingents, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  fourni  par  les  communes  ap- 
pelées à  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  de  grande  com- 
munication, en  1868.  Ce  tableau  comprend  de  plus,  la  quotité 
et  le  produit,  par  commune,  des  contingents  réclamés  pour 
les  chemins  d'intérêt  commun  et  aussi  le  montant,  également 
par  commune,  des  ressources  de  toute  nature  affectées  aux 
travaux  des  chemins  de  petite  vicinalité. 
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La  somme  totale  des  contingents  communaux  attribuée  aux 
lignes  de  grande  communication  est  de 89,156'  45 

Mais,  afin  de  connaître  le  chiffre  normal  de 
ces  contingents,  il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la 
somme  qui  précède,  savoir  : 

!•*  Non-valeurs  sur  prestations  (cotes  irrécou- 
vrables ou  indûment  imposées,  etc.)  en  chiffres 
ronds 1,900'    » 

2^  Contingents  exceptionnels 
fournis  pour  les  lignes  n°*  8  (arron- 
dissement de  Saint-Lo)  et  43  (arron- 
dissement de  Valognes . .     2,275  17 

3**  Remboursement  d'avances 
faites  aux  communes  de  Montjoie 
(arrondissement  d'Avranches)  ;  Ur- 
ville-Hague  et  Martinvast  (arron- 
dissement de  Cherbourg);  Cerisy- 
la-Salle  (arrondissement  de  Cou- 
tances);  Sainte-Croix  de  Saint-Lo 
(arrondissement  de  Saint-Lo);  et 
Sainte-Mère-Eglise  (arrondissement 
de  Valognes) 6,040  65 

4**  Solde  d'une  subvention  anté- 
rieiurement  promise  par  la  com- 
mune de  Cerisy-la-Saîle  (chemin 
n°  46) 


10,715  82 


500     » 


Reste  pour  chiffre  annuel  ordinaire 78,440'  63 

•  Après  avoir  présenté  la  situation  actuelle,  quant  au  chiffre 
des  contingents  réclamés  des  communes  pour  les  chemins  de 
grande  vicinalité,  il  paraîtrait  rationel  de  vous  entretenir  im- 
médiatement du  projet  de  modification  du  mode  actuel  de  ré- 
partition de  ces  contingents,  conçu  par  M.  TAgent-Voyer  en 
chef;  mais  comme  ce  projet  embrasse  aussi  les  contingents 
communaux  réservés  aux  chemins  d'intérêt  commun,  j'ai  cru 
préférable  de  placer  cet  objet  dans  la  4"  partie  du  présent 
rapport  intitulé  :  Service  général. 

Vous  serez,  en  effet,  à  mon  sens,  plus  à  portée  de  vous  pro- 
noncer utilement  sur  la  question  de  la  fixation  des  contingents 
communaux  réclamés  au  profit  des  lignes  de  grande  et  de 
moyenne  conmiunication,  lorsque  j'aurai  fait  passer  sous  vos 
yeux  l'énoncé  des  ressources  actuelles  et  des  dépenses  propres 
aux  diverses  catégories  de  chemins  vicinaux. 


A  l'égard  des  avances  faites  antérieurement  à  Tannée  1868,       Avancef 
à  diverses  communes  pour  le  payement  d'indemnités  de  ter-  "*  ®^?"°^ 


le  payement 

d'iDdemniiés 

de  terrain. 
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rain,  avances  non  encore  intégralement  remboursées,  la  situa- 
tion se  résume  conmie  il  suit,  d'après  le  tableau  qui  vous  sera 
remis  : 

Montant  des  avances 56,660'   » 

Remboursements  effectués   au  34   décembre 

1867 3,875  05  )  ^  oi^  tq 

Remboursements  à  faire  en  1868.     6,040  65  \  ^'^^^  '" 

Il  restera  ainsi  à  rembourser,  sur  ces  avances, 
au  1"  janvier  1869,  une  somme  de ....     46,744'  30 

Cette  somme,  prélevée  siu*  les  ressources  réalisées  en  vue 
de  l'exécution  de  travaux,  vertira,  au  fur  et  à  mesure  de  sa 
réalisation,  et  après  vote  régulier,  soit  à  l'entretien,  soit  aux 
améliorations  qui  resteront  encore  à  effectuer  sur  les  chemins 
de  grande  communication. 


SUPPLÉMENT  AU  BUDGET  DE  1868. 


Soppléroent 

aa  budget 

de  1868. 


Le  supplément  au  budget  départemental  de  l'exercice  1868, 
approuvé  par  arrêté  ministériel  du  18  juin  dernier,  contient 
deux  crédits,  provenant  du  report  de  l'exercice  précédent, 
destinés  aux  dépenses  ci-après  : 


BUDGET  ORDINAIRE. 


SOUS-CHAPITRE  V. 


§  i^\— Chemins  de  grande  communication. 

Portion  restée  sans  emploi,  en  1867,  des  5  centimes  spé- 
ôiaux  départementaux  autorisés  par  la  loi  du  21  mai  1836. 
Subvention  pour  travaux  d'entretien,  en  1868.     1 ,743'  45 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


SOUS-CHAPITRE  XVHI. 

Partie  non  employée,  en  1867,  des  5  centimes  extraordi- 
naires, dont  rétablissement  a  été  autorisé  par  la  loi  du  2  mai 
1863. 

§  8. — Subvention  pour  travaux  d'entretien  des  chemins  de 

grande  communication,  ci 19,695'  01 

non  compris  la  somme  de  41  îr.  montant  d'un  mandat  non 
acquitté  à  la  clôture  de  l'exercice  1867. 
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Las  propositions  de  M.  T Agent- Voyer  en  chef,  pour  la  ré- 
partition par  chemin  de  ces  deux  crédits,  vous  seront  soumises 
pour  approbation. 


BUDGET  RECTIFICATIF  DE  1868. 

Vous  aurez,  en  outre,  à  émettre  un  vote  à  l'égard  de  l'em- 
ploi, proposé  par  ce  fonctionnaire,  des  autres  ressources  libres 
de  i867,  réservées  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion et  comprises  dans  le  budget  rectificatif  de  1868,  dont  la 
formation  est  autorisée  par  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet 
1866. 

Ces  ressources  sont  les  suivantes  : 

BUDGET  OBDINAIBE. 

SOUS-CHAPITRE  Y. 

§  i".— Chemins  de  grande  communication. 

Portions  de  crédits  annulés  faute  d'emploi,  prélevés  sur  les 
5  centimes  spéciaux  départementaux  (articles  2  et  3  du  budget 
de  1867,  sous-chapitre  XXV)  :  * 

Supplément  au  crédit  pour  travaux  d'entretien 

en  1868 2,136'  78 

Plus-value  des  5  centimes  spéciaux  de  1867  : 
Supplément  au  même  crédit  pour  entretien.  •  •     1,623  39 

Ensemble 3,760'  17 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

SOUS-CHAPITRE  XYIII. 

Article  12. —  Plus-value  de  5  centimes  extraordinaires  de 
1867,  autorisés  par  la  loi  du  2  mai  1863,  pour  travaux  des 
chemins  de  grande  conununication  et  remboursement  d'em- 
prunt. 

Supplément  demandé  pour  travaux  des  chemins  de  grande 
communication,  en  1868  : 

Entretien 1,298'  72 

Ouvrages  neufs 324  68 

Ensemble 1,623'  40 
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Mais,  indépendamment  des  modifications  ci-dessus  énu- 
mérées  à  apporter  au  budget  de  l'exercice  courant,  je  dois 
mentionner  celle  relative  au  traitement  de  l'Agent- Voyer  en 
chef. 

Le  procès- verbal  de  vos  délibérations  de  la  session  dernière 
contient,  en  effet,  à  ce  sujet,  un  vœu  ainsi  conçu  : 

«  Avant  de  vous  proposer  le  vote  des  sommes  inscrites  à 
»  votre  budget  ordinaire ,  votre  Commission ,  encore  bien 
»  qu'elle  se  renferme  dans  les  propositions  de  M.  le  Préfet, 
»  pour  le  traitement  des  Agents- Voyers,  appelle  votre  attention 
))  sur  les  efforts  tentés  par  M.  Leroy,  pour  l'amélioration  du 
»  service  qui  lui  est  confié.  En  présence  également  du  surcroit 
))  de  travail  qui  va  lui  incomber,  par  suite  de  l'impulsion 
»  donnée  à  la  petite  vicinalité,  votre  Commissioii  est  unanime 
))  à  vous  demander  d'inviter  M.  le  Préfet  à  se  préoccuper  d'a- 
»  méliorer  le  traitement  de  M.  l'Agent- Voyer  en  chef,  au 
»  moyen  desressoiu'ces  que  le  budget  de  report  de  1868  pour- 
»  rait  lui  offrir,  de  manière  à  ce  que  l'augmentation  votée  par 
»  le  Conseil  général,  dans  sa  prochaine  session,  puisse  lui 
»  profiter  à  partir  de  1868.  » 

L'augmentation  de  traitement  de  M.  l'Agent- Voyer  en  chef, 
admise  en  principe,  peut  facilement  être  prélevée,  pour  l'année 
1868,  sur  le  crédit  de  78,200  fr.  alloué  au  budget  primitif 
pour  les  diverses  dépenses  du  personnel  de  la  vicinalité.  La 
partie  de  ce  crédit,  affectée  spécialement  au  traitement  des 
Agents- Voyers  de  tout  grade,  se  monte  à  64,300  fr.,  tandis 
que  le  chiflQre  total  de  la  dépense  actuelle  est  seulement  de 
62,700  fr.,  d'où  résulte  un  excédant  libre  de  1,600  fr.  auquel 
s'ajoutera  le  boni  produit  par  la  vacance  momentanée  du  poste 
d'employé  de  comptabilité  à  Cherbourg. 

Tenant  compte  des  qualités  personnelles  de  M.  Leroy,  de 
son  zèle  continu,  comme  de  ses  connaissances  théoriques  et 
pratiques,  j'estime  que  son  traitement  doit  être  élevé  de 
3,500  fr.  à  5,000  fr.,  chiflQre,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  en 
rapport  avec  le  traitement  eOloué  à  ses  collègues  des  autres 
départements.  Cette  augmentation  de  traitement  partirait  du 
r^  janvier  1868. 

Vous  m'autoriserez,  je  n'en  doute  pas,  à  prélever  le  sup- 
plément de  dépense  de  1,500  6*.,  propre  à  l'année  courante, 
sur  le  boni  que  je  viens  de  constater. 

Budget  de  1860.  Vous  avez,  dans  votre  dernière  session,  voté  l'inscription 
au  budget  départemental  de  1868,  en  faveur  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires,  d'une  subvention  de  60,000  fr.  subdivisée 
de  cette  manière  : 

Construction  de  chaussées  neuves 54,000'    » 

Travaux  d'art 6,000     » 
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L'imputation  de  cette  subvention  avait  eu  lieu  comme  il 
suit  : 

1®  Sur  les  7  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  loi  de  fi- 
nances       12,000    » 

2"  Sur  les  autres   ressources   ordinaires   du 
budget 48,000    » 

ChiflTre  égal 60,000    » 

Toutefois,  en  présence  de  l'importance  des  travaux  restant 
à  exécuter  pour  l'achèvement  des  chemins  de  petite  vicina- 
lité,  objet  sur  lequel  j'aurai  l'occasion  de  revenir,  j'ai  pensé 
qu'il  convenait  d'élever  à  60,000  fr.  le  subside  exclusivement 
applicable  à  lU  construction  de  ces  chemins,  rangés  dans  les 
deux  premières  catégories  par  mes  arrêtés  du  25  novembre 
1867,  et  d'en  prélever  le  montant  total  sur  les  ressources  or- 
dinaires sans  aJQTectation  particulière.  D'un  autre  côté,  je  con- 
sidère également  nécessaire  le  maintien  du  crédit  habituel  de 
6,000  fp.  pour  travaux  d'art.  Cette  dernière  somme,  qui  con- 
tinuerait à  être  prélevée  sur  les  centimes  spéciaux,  serait  plus 
particulièrement  réservée  pour  les  chemins  de  troisième  caté- 
gorie, mais  avec  possibilité  d'affectation  aux  chemins  des  deux 
premières  catégories,  eu  égard  aux  besoins  qui  peuvent  se 
produire  et  à  la  nature  exceptionnelle  des  travaux  dont  l'exé- 
cution ne  saurait,  quelquefois,  être  ajournée  sans  inconvénient 
sérieux. 

La  somme  de  6,000  fr.  qui  devient  libre,  sur  les  centimes 
spéciaux,  par  cette  combinaison,  sera  utilement  employée  à 
concourir  au  payement  de  l'augmentation  de  dépense,  dont  j'ai 
à  vous  proposer  le  vote,  en  vue  de  l'organisation  définitive  du 
personnel  de  la  vicinalité. 

Gonune  cela  devait  être,  cet  objet  a  été  placé,  par  l'Agent- 
Voyer  en  chef,  dans  la  quatrième  partie  de  son  compte-rendu 
intitulée  :  Service  général;  mais  comme  il  s'agit  d'une  dé- 
pense qui  affecte  exclusivement  le  budget  ordinaire  départe- 
mental, je  crois  devoir  intervertir  l'ordre  habituellement  suivi. 
Il  me  parait,  d'ailleurs,  rationel,  à  cause  de  l'augmentation 
de  crédit  sollicitée,  de  faire  précéder  mes  propositions  budgé- 
taires des  motifs  invoqués  pour  justifier  cette  augmentation. 

Dans  votre  session  de  1866,  j'avais  proposé  et  vous  aviez 
adopté  le  plan,  en  personnel  et  en  dépenses,  résumé  dans  le 
tableau  suivant  : 

Agent- Voyer  en  chef  : 

Traitement 3,500'    »   j       5000'    „ 

Frais  de  bureau  et  de  tournée .       1 ,500     »   \         ' 

A  reporter 5,000'  » 


—  136  — 

Report SjOOy    » 

Agents-Voyers  d'arrondissement. 

!'•  classe,  2  à  3,000  fr 6,000    » 

2«    classe,  2  à  2,700  fr 5,400    »  ]     18,600    » 

3*    classe,  3  à  2,400  fr 7,200    » 

Agents- Voy ers  de  subdivision. 

r^  classe,  5  à  2,000  fr 10,000  » 

2«   classe,  5  à  1 ,800  fr 9,000  » 

3"   classe,  5  à  1,600  fr 8,000  »  )     48,400    » 

4*   classe,  5  à  1,400  fr 7,000  » 

5'   classe,  12  à  1,200  fr 14,400  » 

Frais  de  bureau  et  de  tournée  pour  les  Agents- 
Voyers  d'arrondissement  et  de  Subdivision  du 
service  actif  et  fonds  d'encouragement,  à  distri- 
buer en  fin  d'année,  aux  plus  méritants,  parmi 
les  39  Agents-Voyers  ,  sans  distinction  de 
service 7,420    » 

Indemnité  annuelle  exceptionnelle  de  100  fr., 
à  chacun  des  Agents-Voyers  en  résidence  à 
Cherbourg 400    » 


Total 79,820    » 

Dans  l'ordre  d'idées  qui  motiva  ce  plan,  la  dénomination 
ancienne  d'Agents  hors  classe,  d'Employés  de  comptabilité. 
Expéditionnaires,  etc.,  disparaissait;  il  ne  devait  plus  y  avoir, 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  que  des  Agents-Voyers. 

Ainsi,  l'un  des  Agents-Voyers  d'arrondissement  de  3®  classe, 
faisant  fonctions  de  chef  de  bureau  de  l'Agent-Voyer  en  chef, 
remplaçait  celui  dénommé  hors  classe. 

Un  Agent-Voyer  de  2"  classe  remplaçait  le  chef  de  compta- 
bilité de  l'Agent-Voyer  en  chef. 

Les  Agents-Voyers  de  5'  classe  subissaient  tous  les  mêmes 
examens  d'entrée  ;  tous  également  étaient  aptes  à  être,  succes- 
sivement et  à  tour  de  rôle,  employés  au  service  actif  comme 
au  service  sédentaire.  Cinq  d'entre  eux  devaient  être  chargés 
de  circonscriptions  ;  un  sixième  devait,  temporairement,  être 
attaché  au  bureau  de  l'Agent-Voyer  en  chef,  comme  dessina- 
teur-expéditionnaire, en  remplacement  de  l'expéditionnaire 
actuel;  et  les  autres  devaient,  temporairement  aussi,  remplir 
au  bureau  des  Agents-Voyers  d'arrondissement,  chargés  d'un 
service  actif,  les  fonctions  de  comptables-expéditionnaires,  en 
remplacement  des  Employés  actuels  de  comptabilité  déjà  âgés 
et  non  susceptibles  d'obtenir  de  l'avancement. 

Mais,  Messieurs,  si  ce  personnel  pouvait  sembler  suffisant 
il  y  a  deux  ans,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  alors 
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que  rachèvement,  à  bref  délai,  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires peut  être  considéré  comme  assuré,  au  moyen  des  dispo- 
sitions financières  dues  à  l'heureuse  initiative  de  l'Empereur, 
n  importe,  comme  corollaire  de  l'œuvre  à  entreprendre,  de 
constituer  définitivement,  d'une  manière  utile  et  pratique,  le 
personnel  chargé  spécialement  de  l'application  de  la  loi  nou- 
velle. C'est  ce  qui  m'a  amené  à  étudier  directement,  avec 
M.  l'Agent-Voyer  en  chef,  un  nouveau  plan  d'organisation  qui 
réponde  suffîsanunent  aux  nouvelles  exigences  de  la  situation. 
Vous  trouverez,  dans  le  rapport  de  ce  fonctionnaire,  tous  les 
détails  propres  à  éclairer  votre  religion  sm*  la  question  qui  est 
soumise  à  votre  délibération. 

Je  résume  ci-après  la  combinaison  à  laquelle,  après  sérieux 
examen,  j'ai  cru  devoir  accorder  mes  préférences,  en  tenant 
compte  des  besoins  du  service  et  de  la  convenance  d'améliorer 
d'intéressantes  situations,  tout  en  m'abstenant  d'augmenter, 
sans  nécessité  réelle,  les  charges  du  Département. 

Ainsi,  j'estime  qu'un  Agent- Voyer  de  1"  classe,  au  traite- 
ment de  2,000  fi".,  suffit  pour  occuper  le  poste  de  chef  du 
bureau  de  l'Agent-Voyer  en  chef,  au  lieu  de  le  faire  remplir 
par  un  Employé  ayant  le  titre  d'Agent- Voyer  d'arrondisse- 
ment. 

De  même,  un  Agent- Voyer  auxiliaire  à  4,200  fr.  de  traite- 
ment peut,  à  mon  sens,  sans  difficulté,  être  chargé  de  la  comp- 
tabilité au  bureau  de  l'Agent-Voyer  en  chef.  Un  autre  Agent- 
Voyer  auxiliaire  serait  attaché  au  même  bureau  comme 
dessinateur  ,  et  aussi  un  sm*numéraire,  au  traitement  de 
1,000  fr.,  comme  expéditionnaire. 

Le  nombre  des  Agents-Voyers  de  subdivision  pour  le  service 
actif,  qui  est  aujourd'hui  de  24,  serait  porté  à  28,  divisés  en 
quatre  classes.  La  cinquième  classe  serait  supprimée  ;  mais  il 
serait  créé  sept  emplois  de  surnuméraires,  au  traitement  de 
1,000  fr.,  dont  un,  comme  je  viens  de  le  dire,  auprès  du  bu- 
reau de  l'Agent-Voyer  en  chef  et  un  auprès  de  chaque  Agent- 
Voyer  d'arrondissement  et  qui  serait  chargé  de  la  comptabi- 
lité, pour  remplacer,  quand  le  moment  sera  venu,  l'employé 
occupé  à  ce  service. 

Quant  à  l'accroissement  du  nombre  des  circonscriptions 
cantonales,  il  aura  ce  double  avantage  d'accélérer  la  marche 
des  affaires  et  de  faire  disparaître  les  inégalités  trop  grandes 
qui  existent  dans  la  répartition  du  travail  entre  les  24  Agents 
actuellement  chargés  du  service  actif.  Le  tableau  suivant  fait 
mieux  encore  ressortir  l'utilité  de  la  mesiure  : 
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Enfin^  le  plan  d'organisation  définitive  que  je  soumets  à 
votre  approbation  se  traduit  par  les  chiffires  ci-après  : 

i'  Agent- Voyer  en  chef. 

Traitement  (y  compris  l'augmentation  de  1,500  fr.,  déjà 

proposée  pour  1868) 5,000     »   J       ^  „^^f 

Frais  de  bureau  et  de  tournées.     1,500    »  J         *' 

2"  Agent-Voyers  d'arrondissement: 

2  de  1"  classe  à  3,000  fr...       6,000'  »   \ 

2  de  2«   classe  à  2,700  fr...       5,400  »         16,200'    » 

2  de  3"   classe  à  2,400  fr. . .       4,800  »  ) 

3*  Agents- Voyers  de  subdivision,  au  nombre 
de  29,  y  compris  le  chef  du  bureau  de  l'Agent- 
Voyer  en  chef,  savoir  : 

5  de  1"  classe  à  2,000  fr..     10,000     »  ) 

6  de  r    classe  à  1 ,800  fr. .     10,800     »  (      .  «  ^^ 

8  de  3«    classe  à  1,600  fr..     12,800     »  (     *^y^^     ^' 
10  de  4«   classe  à  1,400  fr..     14,000     »  / 

4*  2  Agent-Voyers  auxiliaires,  un  compta- 
ble, l'autre  dessinateur,  attachés  au  bureau  de 
l'Agent-Voyer  en  chef 2,400     » 

5**  7  Agents-Voyers  surnuméraires,  dont  un 
auprès  de  chaque  Agent- Voyer  d'arrondissement 
et  un  attaché  comme  expéditionnaire  au  bureau 
de  l'Agent-Voyer  en  chef,  à  1,000  fr.  chacun . .        7,000    » 

6*  Frais  de  bm*eau  et  de  tournée,  et  gratifica- 
tions : 

Indemnité  de  frais  de  bureau  et  de  tournées 
aux  6  Agents-Voyers  d'arrondissement,  80  fr.  à 
chacun  (chiffîre  actuel  maintenu).        480     n 

Aux  28  Agents-Voyers  de  sub^ 
division  du  service  actif,  à  raison 
de  60  fr.  chacun,  comme  aujour- 
d'hui      1,680    » 

2,160     » 

Indemnités  de  déplacement  aux 
6  Agents-Voyers  d'arrondissement 
(250  fr.  en  moyenne  par  an,  chiffre 
maintenu) 1 ,500     » 

Aux  28  Agents-Voyers  de  subdi-  l        g  ggQf    ,j 

vision  du  service  actif  (125  fr.  en  ' 

moyenne,  chiffre  maintenu) 3,500     » 

Gratifications  aux  Agents  les 
plus  méritants  sans  distinction  de 
grades  ni  de  services  (moins  l'A- 
gent-Voyer en  chef) 1,500    » 


A  reporter 88,360'  » 
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A  reporter 88,360'  » 

Le  chifiOre  de  Tallocaiion  pour  les  dépenses 
énoncées  au  n""  6  ci-dessus  qui  est,  pour  1868, 
de  7,420  fr.,  subirait  donc  une  augmentation 
de  1,240  fr-,  qui  se  décompose  ainsi  : 

Frais  de  bureau  et  de  tournée  aux  4  nouveaux 
Agents  de  subdivision 240'    » 

Indemnité  de  déplacement  aux 
mêmes 500    » 

Elévation  de  1,000  fip.  à  1,500 
fr.  du  fonds  pour  gratifications.  . .        500    » 


«■ 


GhiflDpe  égal 1,240'    » 

En  somme,  le  crédit  total  affecté  aux  dépen- 
ses du  personnel,  après  la  mise  à  exécution 
complète  du  projet  élaboré  par  l'Administration 
départementale,  sera  de 88,360'    » 

Tandis  que  l'allocation,  d'après  les  bases  adop- 
tées en  1866,  serait  de 79,820    » 

Soit,  pour  l'avenir,  une  différence  en  plus  de.       8,540'   » 

Toutefois,  tenant  essentiellement  à  respecter  les  positions 
acquises  et  reconnaissant,  en  même  temps,  la  convenance  de  ne 
procéder  immédiatement  que  dans  certaines  limites  aux  pro- 
motions qui  seront  la  conséquence  de  l'application  des  nou- 
velles dispositions,  je  me  borne  à  demander,  pour  1869,  un 
crédit  total  de 86,660'    » 

C'est  ce  chiffre  seulement  que  je  vais  comprendre  dans  le 
projet  de  budget  ci-après  : 


BUDGET    ORDINAIRE. 

sous  CHAPITRE   V.— g  f. 

Chemins  de  grande  communication. 

Art.  1". — Prélèvement  sur  le  produit  des  sept  centimes 
spéciaux  départementaux,  dont  l'établissement  est  autorisé  par 
la  loi  de  finances,  pour  entretien 244,000'    » 

L'emploi  détaillé  par  ligne  fait  l'objet  de  propositions  parti- 
culières de  TAgent-Voyer  en  chef. 

Art.  ^.— Néant 

Art.  3. — Prélèvement  sur  les  mêmes  centimes  spéciaux,  à 


—  141  — 

titre  de  subvention  pour  travaux  d'art  sur  les  chemins  vicinaux 

ordinaires 6,000'   » 

Autre  prélèvement  sur  les  cen- 
times ordinaires,  sans  destination 

particulière,  pour  subvention  aux  }     66,000'    » 

travaux  neufs  des  chemins  de 
petite  vicinalité  rangés  dans  les 
1"  et  2*  catégories 60,000    » 

Art.  4. —  Réserve  pour  travaux  imprévus  [sur 
les  chemins  de  grande  vicinalité •  • .       3,006  89 

Art.  5. — Traitement  des  Agents-Voyers  (dépense  prélevée 
également  sur  les  centimes  spéciaux)  : 

Agent-Voyer  en  chef. 

Traitement 5,000    »  )       g  ^qq    ^^ 

Frais  de  tournée  et  de  bureau.       1,500    »  j         ' 

Agents-Voyers  d'arrondissement, 

De  i"  classe »     ))  ] 

2  de  2«  classe  à  2,700  fr . . .       5,400    »         15,000    » 
4  de  3"  classe  à  2,400  fr...       9,600    »  ) 

Agents-Voyers  de  subdivision, 

3  de  1"  classe  à  2,000  fr..  6,000  »  \ 

7  de  2*   classe  à  1,800  fr..  12,600  »  (     imnr^    .. 

12  de  3«   classe  à  1,600  fr..  19,200  »  (     *^^"" 

7  de  4"   classe  à  1,400  fr..  9,800  »  J 

29  (y  compris  le  Chef  de  bureau  de  TAgcnt- 
Voyer  en  chef.) 

Agents-Voyers  et  Employés  secondaires  : 

3  Agents-Voyers  auxiliaires  à 

i,200  fr 3,600    » 

2  de  ces  Agents  attachés  au 
bureau  de  TAgent-Voyer  en  chef, 
Fun  comme  comptable,  l'autre 
comme  dessinateur. 

Le  3*,  déjà  attaché  au  service 
sédentaire,  serait  provisoirement 
chargé  de  la  comptabilité  au  bu- 
reau de  l'un  des  Agents-Voyers 
d'arrondissement,  par  suite  d'une 
vacance  d'emploi. 

Un  Expéditionnaire  au  bureau 
de  l' Agent-Voyer  en  chef 1 ,000    » 


A  reporter 4,600    »       69,100'   » 

iO 
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Beport 69,400'    » 

Beport 4,600'   » 

5  Employés  de  comptabilité, 
actuellement  attachés  au  bureau 

des  Agents-Voyers  d'arrondisse-  )       8,600    » 

ment.  (Leur  traitement  qui  était 
de  780  fr.,  est  porté  à  800  fr., 
pour  arrondir  le  chiffre) 4,000     » 

Frais  de  tournées  et  de  bureau  aux  Agents- 
Voyers  d'arrondissement  et  aux  Agents  de  sub- 
division du  service  actif  et  gratifications  comme 
ci-dessus 8,660     » 

Indemnité  exceptionnelle  de  100  fr.  à  chacun 
des  trois  Agents-Voyers  en  résidence  à  Cher- 
bourg   300     » 

Je  me  propose  de  supprimer  cette  indemnité 
aussitôt  que  les  circonstances  permettront  de 
faire  profiter  les  intéressés  d'une  promotion  de 
classe. 


Total  pour  1869 86,660'    » 

Le  crédit  alloué,  pour  les  mêmes  dépenses, 
au  budget  de  1868,  étant  de 78,200     » 


Il  y  a  donc,  en  faveur  du  service,  pour  Tan- 
née prochaine,  augmentation  de  8,460  fr.  sur 
l'article  5,  ci 8,460'    » 

Art.  6. —  Frais  de  poursuite  pour  contravention  en  matière 
de  roulage  sur  les  chemins  vicinaux 100'    » 

Art.  7. — Dépenses  diverses  : 

Abonnement  aux  annales  des  chemins  vicinaux, 
pour  la  Préfecture,  TAgent-Voyer  en  chef  et  les 
Agents  d'arrondissement . .  80'    »    ■ 

Frais  de  timbre  des  mandats  des  ■ 
Agents-Voyers  et  des  Cantonniers 
employés  sur  les  chemins  de  grande 
communication   (décision  ministé- 
rielle du  22  novembre  1854) 2,500     » 

Secours  à  des  Cantonniers  et  à 
des  ouvriers  blessés,  ainsi  qu'aux 
anciens  Cantonniers  et  aux  veuves 
de  Cantonniers  dans  le  besoin  (cré- 
dit élevé  de  500  fr.  à  1,000  fr.  par 
les  motifs  précédemment  exposés) .     1 ,000     » 

Frais  d'imprimés,  registres,  re-  / 

cherche  de  matériaux,  etc    2,420     »    / 


6,000     n 
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Récapitulation  des  dépenses  imputables  sur  les  7  centimes 

spéciaux. 

Art.  4" 244,000'   » 

Art.  3 6,000     » 

Art.  5 3,006  89 

Art.  6 86,660     )> 

Art.  7 100     » 

Art.  8 6,000     » 


Total  du  produit  présumé  des  7  centimes 
spéciaux,  y  compris  une  somme  de  74  fr.  13  c, 
représentant  la  contribution  assise  sur  les  forêts 
et  les  bois  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi  de 
finances 345,766'  89 


Art.  8. — Dépenses  des  chemins  de  grande  communication 
imputables  sur  les  contingents  communaux,  les  souscriptions 
particulières  et  les  prestations  rachetées  en  argent  : 

Entretien 80,000'   » 

Travaux  neufs  et  autres 5,000    » 


85,000'   » 


BUDGET    EXTRAORDINAIRE. 

SOUS-CHAPlTRE    XVIII. 

§  1*'.—  Chemins  de  grande  communication. 

Art.  14. —  Emploi  de  l'imposition  extraordinaire  de  trois 
centimes  autorisée  par  la  loi  du  2  mai  1863. 

Pour  entretien  (produit  de  2  centimes) 98,790'  54 

Pour  travaux  neufs  (  produit  d'un  centime, 
déduction  faite  de  la  somme  de  42,750  fr., 
pour  intérêts  de  l'emprunt  de  950,000  fr.  au- 
torisé par  la  même  loi) 6,645  27 

Ensemble , 105,435'  81 

La  répartition  de  cette  somme  par  ligne  vicinale  est  pré- 
sentée par  M.  l'Agent-Voyer  en  chef. 

§  2. — Loi  du  2  mai  1863.— Service  des  emprunts  départe- 
mentaux.—  Article  unique. — Intérêts  de  l'em- 
prunt       42,750'   » 
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Sitaation 
matérielle. 


DEUXIEME    PARTIE. 

Chemin»  d'Intérêt  commun. 

Au  nombre  de  soixante,  dans  le  département,  les  chemins 
d'intérêt  commun  présentaient,  au  1*'  janvier  1867,  un  dé- 
veloppement de 693,285" 

Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  longueur  : 

1**  Celle  du  chemin  n°  61,  de  Lessay  à  Portbail, 
que  vous  avez  classé  exceptionnellement,  dans 
votre  dernière  session,  et  auquel  j'ai,  par  arrêté 
du  15  octobre  1867,  inséré  au  Recueil  des  Actes 
administratifs,  attribué  8  mètres  de  largeur. . . .       19,780 

2"*  Le  prolongement  de  la  ligne  n°  22,  dans  la 
partie  comprise  entre  le  marais  d'Anneville  et  la 
mer,  que,  par  omission,  Ton  n'avait  pas  fait  figurer 
dans  la  situation  précédente 800 

Longueur  totale 713,865" 

Par  suite  des  travaux  de  la  campagne,  la  situation  se  tra- 
duisait ainsi  à  la  fin  de  l'année  1867,  comme  le  constate  le 
tableau  F,  produit  par  M.  l'Agent-Voyer  en  chef  : 

A  l'état  d'entretien 558,734" 

—  de  viabilité 57,106 

—  de  terrassement 19,654 

—  de  sol  naturel 78,371 

Total  égal 713,865" 


Travaux 
eiécQiés. 


Il  ressort  du  même  tableau  que  33,319  mètres  de  chemins 
ont  été  amenés  à  l'état  d'entretien,  dont  3,030  mètres  en  par- 
tant de  l'état  de  simple  viabilité,  20,018  mètres  en  partant  de 
l'état  de  terrassement,  et  10,071  mètres  en  partant  de  l'état 
de  sol  naturel  ; 

Que  4,662  mètres  ont  été  amenés  à  l'état  de  simple  via- 
bilité en  partant  de  celui  de  sol  naturel  ; 

Que  6,334  mètres  ont  été  amenés  à  l'état  de  terrassement, 
dont  922  mètres  en  pai'tant  de  l'état  de  simple  viabilité,  et 
5,412  mètres  en  partant  de  l'état  de  sol  naturel  ; 

Et,  qu'enfin,  il  a  été  construit  52  aqueducs  simples,  cou- 
verts en  dalles;  6  ponceaux  voûtés;  un  pont  de  15  mètres 
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d'ouverture  et  un  mur  de  soutènement  à  pierre  sèche  de  48 
mètres  de  longueur  et  de  0  mètre  81  centimètres  de  hauteur 
moyenne. 

Les  ressources  de^  toute  nature  applicables  aux  chemins 
d'intérêt  commun,  en  1867,  sont  les  suivantes  : 

1**  Reliquat  des  exercices  antérieurs,  ci 47,212'  71 

2**  Rachat  des  prestations  non  exécutées  en 

1866  (déduction  faite  des  non- valeurs) 44,108  87 

3*  Contingents  communaux  en  argent 128,325  37 

4*  Subvention  départementale 192,165  36 

5*»  Subvention  de  l'Etat 29,732  » 

Et  6*  Prestations  effectuées  en  nature 24,323  62 

Total 465,867'  93 


situation 
floancière. 


Un  état  spécial  (H)  soumis  au  Conseil,  contient  la  répartition 
faite,  par  ligne,  des  subventions  allouées,  en  1867,  sur  les 
fonds  du  Département  et  de  l'Etat.  Voici  le  résumé,  par  arron- 
dissement, de  cette  répartition  : 


ARRONDISSEMENTS. 


Saint-Lo 

Avranches 

Cherbourg 

Coaiaoces > 

Mortain 

Yalogoes 

Somme  réservée  pour  dépenses 
diversefl 

Totaux  . . . .  • 


SUBVENTION 


de  l'Etat. 


.F. 
5,000 
4.800 
4,732 
5.000 
5,200 
5,000 


C. 

» 

» 


29,732     D 


du  départe- 
ment. 


F.  C. 
24,372  13 
21,876  23 
17,484  03 
51,239  39 
32,859  93 
41,683  29 

9,650  36 


192,165  36 


TOTAL. 


F. 
29,372 
26,676 
22,216 
56.239 
38^059 


C. 
13 
23 
03 
39 
93 


46,683  29 
2,650  36 


221^897  36 


Il  a  été  dépensé  pendant  Texercice  4867  : 


Dépenses. 


Pour  entretien. 

Pour    grosses 
réparations. 

Pour  travaux 
neufs. 


En  numéraire  482,262' 40 
En  prestation.     46,295  32 

En  numéraire      4,484  56 
En  prestation.  238  20 

En  numéraire  488,668  49 
En  prestation.       7,790  40 

A  reporter , 


498,557'  72 

4,422  76 

496,458  59 
396,439'  07 
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Report 396,439'  07 

Pour  objets  divers. — Avances  aux  Ck>inmunes 
pour  indemnités  de  terrains,  etc 18,035  64 


Dépense  totale , .     414,474'  71 

Beiîqaat  Les  ressouTces  s'étant  élevées  à  465,867  fr.  93  e.,  il  est,  par 

8Qr?eierciee    coïiséquent,  resté  sans  emploi,  à  la  fin  de  Tannée,  une  somme 
18M.         de  51,393  fr.  22  c,  non  compris  le  montant  de  prestations 
déclarées  acquittables  en  nature  et  non  exécutées. 

Ce  reliquat  est  considérable  ;  mais  M.  l'Agent- Voyer  en  chef 
déclare  qu'il  y  a  impossibilité  de  dépenser  sur  les  chemins 
tous  les  crédits  qui  sont  ouverts,  principalement  pour  travaux 
de  construction.  Il  indique  les  circonstances  qui  y  mettent 
obstacle  :  d'abord,  la  prise  de  possession  des  terrains  que  les 
Communes  ne  livrent  pas  en  temps  opportun,  malgré  les  efforts 
de  l'Administration  départementale  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment. C'est  ainsi  que  les  ou\Tages  du  port  Bréhé,  sur  la  ligne 
n*  3,  ont  été  retardés. 

La  construction  de  la  lacune  du  chemin  n°  14,  près  de  Sor- 
tosville,  est  dans  le  même  cas. 

Ensuite,  ce  sont  des  ateliers  que  les  entrepreneurs,  sans 
égard  aux  invitations  qui  leur  sont  adressées,  ne  mènent  pas 
avec  toute  la  diligence  désirable  et  dont  les  travaux  ne 
peuvent  pas  être  comptés,  en  temps  utile,  pour  que  la  dépense 
soit  payée  dans  l'exercice.  Ces  retards  reprochés  aux  entre- 

Ereneurs  ont  été  d'autant  plus  grands  en  1867,  que  le  prix  de 
i  main-d'œuvre  est  de  plus  en  plus  fort  dans  le  département 
et  que  les  adjudicataires  hésitent  toujours  à  suivre  cette  pro- 
gression ascendante  dans  le  payement  des  salaires  de  leurs 
ouvriers.  i 

L'établissement  d'une  régie,  en  pareil  cas,  aurait  des  effets  , 

désastreux  pour  ces  adjudicataires  et  pour  l'avenir  de  nos  en- 
treprises ;  car  l'exécution  des  chemins  de  fer  dans  le  dépar- 
tement sera,  certainement,  une  concurrence  fâcheuse  au  point  ' 
de  vue  spécial  des  travaux  des  chemins  vicinaux.                                    i 
Déjà,  en  effet,  le  chemin  de  fer  de  Granville  a  fait  sentir              | 
son  influence  dans  tout  le  sud  du  département,  et  c'est  à  lui 
que  doit  être,  sans  aucun  doute,  attribuée  la  non  réussite  de 
l'adjudication  de  six  lots;  sur  neuf,  que  comprenait  l'affiche  du              i 
concours  ouvert  le  1"  juillet  dernier.                                                       i 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  d'avancement  des  chemins  d'intérêt              j 
commun  est  relativement  satisfaisant  et  les  lenteurs  occasion- 
nées par  le  défaut  de  projets,  sur  quelques  chemins,  ne  sau-              ' 
raient,  en  général,  être  imputées  aux  Agents-Voyers,  en  raison             I 
du  travail  exceptionnel  dont  ils  ont  été  constanunent  surchar-             j 
gés  pendant  l'année  1867.                                                                     i 


J 
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Les  payements  effectués,  en  1867,  pour  les  dépenses  d'en- 
tretien des  chemins  d'intérêt  commun,  je  l'ai  déjà  mentionné, 
ont  été  de 198,557'  72 

Mais,  de  cette  somme,  qui  comprend  les 
soldes  des  fournitures  de  l'exercice  1867,  il 
faut  déduire  :  1**  les  mêmes  soldes  pour  Tan- 
née 1866,  lesquels  s'y  trouvent  également 
compris  pour 14,445'  23    )       15,877  63 

2**  Les  retenues  faites  aux 
Cantonniers,  en  1866,  pour  la 
Société  de  Secours  mutuels  et 
mandatées  seulement  en  1867.       1,432  40 

Reste  pour  dépense  réelle  d'entretien 182,680'  09 

Comparant  cette  dépense  aux  longueurs  entretenues  : 

A  l'état  d'entretien 525,415" 

—     de  viabiïité. 56,396 

Total *. 581,811» 


Prix  moyen 
des  travaux. 

|o  EntreUen. 


On  arrive  à  un  prix  moyen,  par  mètre  courant,  de  0  fr. 
314,  se  subdivisant  exactement  dans  la  même  proportion  que 
la  dépense  d'entretien  des  chemins  de  grande  communication  : 

Fourniture  de  matériaux  (61  %) 0  fr.  19 

Main-d'œuvre  (39  %) 0      124 

Ce  prix  est  de  0  fr.  02  c.  supérieur  à  celui  de  l'année  1866  ; 
mais  exclusivement  (moins  0  fr.  003)  à  l'avantage  de  l'appro- 
visionnement des  matériaux. 


Le  prix  moyen  des  travaux  de  construction,  par  mètre  cou-   soconstractioa. 
rant,  n'est  revenu  qu'à  5  fr,  91  c.  pour  les  entreprises  en 
cours  d'exécution,  pendant  la  campagne. 


L'usage  du  rouleau  compresseur  pour  l'aflfermissement  des 
chaussées  en  empierrement  est  très^répandu  dans  le  départe^ 
ment. 

Néanmoins,  avant  d'autoriser  l'achat  de  cet  instrument  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux  de  la  Manche,  le  Conseil  géné- 
ral a  souhaité  qu'un  essai  soit  fait  au  moyen  d'un  des  rou- 
leaux que  possède  le  service  des  ponts-et-chaussées. 

L'épreuve  demandée  a  eu  lieu,  les  6  et  7  juillet  1868,  en 
présence  de  M.  l'Agent-Voyer  en  chef,  sur  un  bout  de  chaus- 
sée de  400  et  quelques  mètres  du  chemin  d'intérêt  commun 
n*  27,  près  de  Ganisy.  L'opération,  quoique  effectuée  dans  de 
mauvaises  conditions,  par  un  temps  très-sec,  a  donné  d'excel- 


CyliDdrage 
des   chaussées. 
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lents  résultats.  La  chaussée,  livrée  aussitôt  à  la  circulation, 
n'était  point  entamée  par  les  roues  des  voitures  ;  elle  est  au- 
jourd'hui sans  aucune  déformation  apparente  et  même  plus 
unie,  plus  compacte  que  celle  de  la  partie  du  chemin  de  grande 
communication  n°  33,  située  dans  le  voisinage. 

L'expérience  a  coûté  environ  0  fr.  50  c.  par  mètre  courant. 
Mais  M.  TAgent-Voyer  en  chef  estime  que,  dans  des  cas  ordi- 
naires, en  chargeant  les  entrepreneurs  de  faire  eux-mêmes  le 
travail,  au  lieu  de  l'exécuter  à  la  journée,  le  prix  de  revient 
serait  moins  élevé  ;  et,  sans  parler  de  la  possibilité  qu'il  y 
aurait  peut-être  de  diminuer  l'épaisseur  des  couches  des  em- 
pierrements, quels  avantages  ne  trouverait-on  pas  en  compen- 
sation de  cette  dépense  ? 

L'eflfet  du  rouleau  parait  donc  excellent. 

Au  seul  point  de  vue  du  service,  en  laissant  de  côté  la  faci- 
lité plus  grande  que  l'opération  procure  au  roulage,  par  un 
libre  et  plus  prompt  parcours,  il  y  a  des  avantages  considé- 
rables :  déperdition  presque  nulle  de  matériaux  et  dispense 
d'une  main-d'œuvre  d'entretien,  pendant  un  certain  temps, 
aussi  onéreuse  que  le  cylindrage.  Eclairé  par  l'expé- 
rience, je  me  plais  à  penser  que  le  Conseil  n'hésitera  plus  à 
doter  le  service  vicinal  de  la  Manche  de  machines,  dont  l'uti- 
lité est  reconnue  par  tout  le  monde  aujourd'hui. 

L'impulsion  que  les  travaux  des  chçmins  vont  recevoir  par 
suite  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  a  fait  naître  l'idée  de 
construire  des  rouleaux  d'une  plus  petite  dimension  dont  le 
placement  est,  par  conséquent,  plus  facile,  et  que  le  construc- 
teur (M.  Bouillant,  de  Paris)  a  appelés  rouleaux  de  canton. 

Ces  rouleaux,  non  compris  les  frais  de  port,  se  vendent 
seulement  4 ,200  fr. 

L' Agent- Voyer  en  chef  désire  être  autorisé  à  en  acheter 
d'abord  un,  sauf  à  en  faire  venir  d'autres  plus  tard,  si  leur 
emploi  était  reconnu  bon. 

La  dépense  projetée,  à  titre  d'essai,  serait  facilement  pré- 
levée sur  les  fonds  réservés  pour  travaux  imprévus  et  payée, 
sans  inconvénient,  au  compte  de  la  ligne  d'intérêt  commun  où 
le  rouleau  servirait  en  .premier  lieu. 

En  permettant  l'imputation,  sollicitée  sur  les  fonds  libres  de 
1868,  de  cette  dépense  de  1 ,200  fr.  et  des  accessoires,  vous 
voudrez  bien,  je  n'en  saurais  douter,  m'accorder,  dès  main- 
tenant, toute  latitude  à  l'égard  de  la  même  imputation  sur  la 
réserve  de  1869,  en  vue  de  l'acquisition  de  cinq  nouveaux 
rouleaux,  afin  que  chaque  arrondissement  en  soit  doté.  Mais, 
bien  entendu,  cette  acquisition  serait  subordonnée  à  la  cons- 
tatation des  résultats  obtenus  par  l'essai  du  premier  rouleau. 

▲Tances  En  vertu  de  l'autorisation  que  vous  m'en  avez  donnée,  j'ai, 

aux  communes  ^jj^jjg  pQ^J,  jgg  chemins  de  grande  communication,  fait  à  quel- 
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ques   communes  des  avances,  sur  les  ressources  dépariemen-     >«  p«yemeDi 
Udes,  pour  servir  au  payement  d'indemnités  de  terrains  à  incor-    ^dMemSn»' 
porer  aux  chemins  de  moyenne  conmiunication,  dont  le  prompt 
achèvement  intéresse  ces  communes. 

Je  résume  ci-après  les  circonstances  qui  ont  motivé  chacune 
de  mes  décisions  relatives  à  cet  objet  : 

Chemin  n**  59. — La  commune  de  Moon,  grevée  de  centimes 
extraordinaires  poiur  dépenses  étrangères  àlavicinalité,  ne  pou- 
vait €iffecter  aucune  somme  au  payement,  qui  lui  incombait, 
des  indemnités  de  terrain.  Une  avance  de  3,000  fr.  lui  a  été 
faite  ;  cette  somme  sera  remboursée  sur  le  produit  d'une  im- 
position extraordinaire,  savoir  : 

En  1869 990'   » 

En  4870 1,500    » 

En  1871 . .    510    » 

Chiffre  égal 3,000'   » 

Chemin  n**  14. — 11  a  fallu  recourir  à  l'expropriation  de  ter- 
rains nécessaires  au  redressement  de  ce  chemin,  en  la  commune 
de  Sortosville,  et,  afin  de  pouvoir  prendre  immédiatement 
possession  des  terrains,  j'ai,  le  19  juin  1868,  décidé  que  la 
dépense  de  1,775  fr.  serait  avancée  à  la  commune,  le  rem- 
boursement de  cette  somme  à  défaut  de  vote  consenti,  s'opé- 
rera de  la  manière  suivante  : 

1®  Emploi  du  reliquat  présumé  exister  sur  le  produit  d'une 
imposition  antérieurement  autorisée  pour  le  payement  des 
indemnités  en  élargissement  sur  le  même  chemin. 

T  Maintien,  pendant  le  temps  nécessaire,  d'un  contingent 
communal  exceptionnel,  en  faveur  de  la  ligne  n°  14. 

Chemin  n°  41. — Pour  l'achèvement  de  cette  ligne,  sur  le 
territoire  de  Soiu'deval-la-Barre,  il  était  indispensable  d'assurer 
le  payement  immédiat  de  terrains  à  fournir  en  redressement 
à  l'entrée  du  bourg  ;  mais  la  commune  ne  possédant  pas, 
cette  année,  de  ressources  applicables  à  la  dépense,  je  lui  ai, 
par  décision  du  19  juin  1868,  promis  de  faire  verser,  sans 
retard,  dans  la  caisse  municipale,  à  titre  d'avances,  la  somme 
de  1,500  fr.,  montant  de  l'indemnité  à  payer.  Cette  somme 
sera  remboursée  au  département  en  4869  et  1870,  par  prélè- 
vements sur  les  revenus  ordinabres  de  la  commune. 

Quant  à  la  situation  actuelle  particulière  de  chaque  ligne  situation  paru- 
de  moyenne  communication,  elle  est  présentée  avec  précision  de  chàqno*iigne 
dans  le  rapport  de  M.  l'Agent- Voyer  en  chef.  dimeiôi 

commaii. 

Lorsque,  par  arrêté  du  25  février  1863.  mon  prédécesseur  chemin  d'înté- 
elassa,  comme  chemin  d'intérêt  commun,  le  chemin  vicinal  qo  ssIDiLuInây 
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à  Torifmi-      ordinaire  situé  entre  le  hameau  Bellais  et  la  forge  Bailleol,  sur 

snr-vire.       Yq,  commune  du  Perron,  le  chemin  dit  d'Aulnay  à  Torigni, 

MAdiHcaiioD     dont  Cette  nouvelle  ligne  devait  former  le  prolongement  sur 

^**du   *       la  Manche,  paraissait  devoir  être  dirigé,  dans  le  Calvados,  vers 

iracé  approové.  le  point  de  départ  choisi  pour  notre  section  et  que  je  viens  de 

rappeler  :  le  hameau  Bellais. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  direction  que  mon  collègue  a  défini- 
tivement adoptée.  Son  classement,  suivi  sans  délai  de  la  con- 
fection de  la  voie  dans  la  commune  de  Dampierre,  a  conduit 
le  chemin,  à  partir  de  l'église  de  cette  commune,  vers  Placy- 
Montaigu,  en  avant  du  village  des  Aubrils. 

Il  en  résulte  que  les  deux  tronçons  classés,  celui  de  la 
Manche  et  celui  du  Calvados,  ne  se  raccorderaient  pas  et  que 
le  but  poursuivi,  qui  consiste  à  mettre  le  bourg  d'Aulnay  en 
conmiunication  avec  celui  de  Torigni,  en  donnant  de  nouveaux 
débouchés  aux  localités  intermédiaires,  ne  serait  pas  atteint. 

Aussi  devient-il  nécessaire  de  modifier  le  classement  précité 
et  de  faire  suivre  au  chemin  une  autre  ligne  partant  du  point 
extrême  du  tracé  du  Calvados  à  la  limite  de  Dampierre.  Un 
nouveau  projet  de  traoé  a  été  dressé  dans  ce  sens.  Ce  projet, 
soumis  aux  Conseils  municipaux  des  quatre  communes  inté- 
ressées, Placy-Montaigu,  Le  î^erron,  Saint-Amand  et  Torigni* 
sur- Vire,  a  donné  lieu  à  diverses  observations. 

Aujourd'hui,  trois  tracés  sont  en  présence  ;  mais  il  importe, 
d'abord,  de  remarquer  qu'aucune  difficulté  n'existe  pour  la 
partie  commune  à  ces  trois  tracés,  sur  une  longueiu*  de  2,300 
mètres,  ayant  son  point  de  départ,  dans  la  Manche,  au  village 
des  Aubrils,  et  arrivant  à  la  lettre  J  du  plan  d'ensemble. 

La  situation  particulière  à  ces  tracés  se  résume  ainsi  : 

V  Tracé  vert  demandé  par  Saint-Amand,  aboutissant  à  la 
ChapeUe-Tillard ,  à  la  rencontre  de  la  route  départementale 
nM6; 

Longueur  totale,  3,465  mètres  ; 

Dépense  de  construction,  17,325  fr.; 

2°  Tracé  rouge,  adopté  par  les  communes  de  Placy-Mon- 
taigu et  du  Perron,  traversant  les  villages  de  la  Commune  et 
de  la  Pétevinière,  pour  arriver  à  la  Masse,  sur  la  route  dé- 
partementale n°  16  ; 

Longueur  totale,  4,806  mètres  ; 

Dépense  de  construction,  24-,030  fr. 

Tous  les  propriétaires,  à  l'exception  de  trois,  traversés  dans 
ces  deux  villages,  ont  souscrit  l'engagement  de  céder  gratuite- 
ment leurs  terrains  pour  l'ouverture  de  cette  partie  de  la  ligne. 

3°  Tracé  bleu  demandé  par  la  ville  de  Torigni-sur-Vire.  Le 
chemin  n**  53,  au  lieu  de  déboucher  sur  la  route  départemen- 
tale, au  village  de  la  Masse,  devrait  être  dirigé  sur  le  terri- 
toire de  Saint-Amand,  par  la  chaussée  de  l'Etang  de  la  Pierre 
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et  le  village  de  la  Commune  aux  Chats,  pour  venir  emprunter 
le  chemin  vicinal  ordinaire  de  Torigni  à  la  Besace,  au  lieu  dit 
la  Mare-Hazard,  et  aboutir  dans  la  ville  de  Torigni  (rue  du 
Bail-de-Haut). 

La  longueur  totale  de  la  ligne  serait  de  7,310  mètres,  et  la 
dépense  totale  de  construction  de  36,800  fr.;  mais,  en  faisant 
entrer  en  ligne  de  compte  la  subvention  extraordinaire  de 
6,000  fr.  offerte  par  la  ville  de  Torigni  en  faveur  du  tracé 
bleu,  la  dépense,  pour  les  trvaux  neufs ,  se  réduirait  ainsi  à 
30,800  fr. 

MM.  les  Agents  du  service  vicinal,  gui,  en  présence  de  cette 
divergence  d'opinions,  ont  procédé  à  de  nouvelles  études  sur 
le  terrain,  concluent  à  l'adoption  du  tracé  rouge  réclamé  par 
les  communes  de  Placy-Montaigu  et  du  Perron,  comme  don- 
nant une  satisfaction  plus  complète  à  T intérêt  général,  indé- 
pendamment de  la  diminution  sensible  de  dépense  tant  de 
construction  que  d'entretien  qui  résulterait  de  l'exécution  de 
ce  tracé,  comparativement  au  tracé  bleu. 

Si  la  ligne  rouge  venait  à  être  adoptée,  la  nouvelle  direction 
générale  à  donner  au  chemin  d'intérêt  oommun  n"  53,  d'Aul- 
nay  à  Torigni,  serait  celle  indiquée  par  les  lettres  G,  H,  S,  J, 
M,  N,  N'  du  plan  d'ensemble  annexé  au  dossier,  et  les  com- 
munes à  désigner  comme  intéressées  seraient  :  Placy-Mon- 
taigu, Le  Perron,  Saint-Amand  et  Torigni-sur-Vire. 

La  longueur  de  ce  nouveau  chemin  serait,  dans  le  cas  d'affir- 
mative, de  i,806  mètres,  et  la  dépense  de  construction  de 
24,030  fr.  Au  contraire,  la  longueur  du  chemin  abandonné 
et  à  déclasser  n'était  que  de  1,900  mètres,  et  la  dépense  pré- 
sumée de  construction  seulement  de  10,000  fr. 

Le  Conseil  d'arrondissement,  auquel  le  projet  en  question 
a  été  soumis,  émet,  quant  à  la  modification  de  tracé,  un  avis 
conforme  à  la  proposition  formulée  par  les  agents  de  la  vici- 
nalité. 

Tout  le  dossier  de  l'afiaire  sera  mis  sous  vos  yeux,  afin  que 
vous  puissiez,  en  connaissance  de  cause,  prendre  la  décision 
que  la  loi  du  18  juillet  1866  (art.  1",  §  7)  vous  a  réservée. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

SOUS-CHAriTRE  XVIII,  ARTICLE  13. 

Chemins  d'intérêt  commun. 

Plus-value,  en  1867,  des  4  centimes  extraordinaires  auto-        Budget 
risés  par  la  loi  du  14  juillet  1865 1 ,298'  72        rocuHcaiif 

*^  ^  de  1808. 

Les  propositions  de  M.  l'Agent- Voyer  en  chef  pour  l'emploi 
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de  cette  somme,  sont  comprises  dans  son  travail  d'ensemble 
relatif  aux  modifications  diverses  de  crédits  en  i868,  trayail 
qni  vous  sera  soumis  pour  approbation. 

B«ijKe^  Aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  les 

^^^  Conseils  généraux  peuvent  voter,  sans  autre  autorisation  que 

celle  accordée  par  la  loi  de  finances,  un  maximum  de  12  cen- 
times extraordinaires  pour  dépenses  facultatives. 

Ces  douze  centimes  votés  pour  1868,  ont  reçu,  par  le  bud- 
get (sous-chapitre  XVlll),  Tafiectation  ci-après  : 

1"*  Travaux  d'amélioration  des  routes  départementales  (loi 
du  2  mai  1863) 2  c. 

2*  Subvention  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg (loi  du  18  mai  1858) 3 

3^  Travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  remboursement  d'emprunts  (loi  du  2  mai 
1863)  3 

4*  Travaux  des  chemins  d'intérêt  conmiun  (loi 
du  14  juillet  1865) 4 

Total.. 12 

A  ce  chiffi*e  sont  venus  s'ajouter 0  2/iO** 

de  centime  appliqués  au  payement  de  la  subven- 
tion au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  en 
vertu  de  la  loi  spéciale  du  18  mai  1858. 

Ensemble 12  2/10*» 

Mais,  pour  le  solde  à  payer,  en  1869,  de  cette 
subvention,  il  sufîît  d'une  contribution  de  2  cen- 
times 7/10~,  au  lieu  de  celle  totale  de  3  centimes 
2/10'\  ci-dessus  mentionnée,  c'est  donc  une  dimi- 
nution de 0  5/10** 

Par  suite,  le  nombre  des  centimes  extraordinaires 
imposables  pour  les  dépenses  que  je  viens  d'énu- 
mérer  serait  seulement  de 11    7/10" 

Toutefois,  en  présence  des  besoins  antérieure- 
ment constatés  pour  les  chemins  d'intérêt  commun, 
je  crois  devoir.  Messieurs,  vous  proposer  d'aug- 
menter la  dotation  de  ce  service,  pour  1869,  par  le 
vote,  à  son  profit,  des 0  3/10** 

de  centime  dont  la  libre  disposition  vous  appartient 
comme  ne  dépassant  pas  le  maximum  de 12  c. 

déterminé  par  la  loi  de  finances. 

C'est  en  vue  de  ce  vote  que  M.  l'Agent-Voyer  en  chef  a  éta- 
bli ses  propositions  budgétaires  pour  l'année  prochaine,  pro- 
positions que  je  résume  conmie  il  suit  : 
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Emploi,  pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  du  produit  des 
4  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du  H 
juillet  1865  et  des  3/40^'  de  centime  dont  le  vote  est  ci- 
dessus  demandé. 

Art    in     i   Entretien 33,765^    »    )    ,oo  ooo'   „ 

^-  *^-    (   Travaux  neufs..   154,235     »    }    ^»»^^>^    » 

Art.    16.   Réserve   pour    travaux    imprévus 
(achat  de  rouleaux  compresseurs,  etc.) 9,399  66 

Art.  17.  Dépenses  diverses,  savoir  : 

Timbre  des  mandats  de  traitement  des  can- 
tonniers        1,000'    » 

Imprimés 1 ,200     » 

Secours  aux  cantonniers  blés-  )     15,000    » 

ses 100     » 

Avances  aux  communes  pour 
indenmités  de  terrain 12,700    » 

Total  égal  au  produit  des  4  centimes  3/10'*  extraordi- 
naires     212,399  66 

y  compris  45  fr.  53  c.  pour  la  contribution  des  biens  de  l'Etat, 
conformément  à  la  loi  de  finances. 

A  ces  ressources  s'ajouteront  les  contingents  communaux, 
mais  non  plus  la  subvention  de  l'Etat  qui  était  prélevée  sur 
les  25  millions  accordés  en  vertu  de  la  lettre  impériale  du  15 
août  1861. 

L'exercice  1868  a  clos,  en  effet,  la  période  de  huit  années 
sur  lesquelles  devaient  être  répartis  ces  25  millions. 

L'allocation  totale  faite  au  département,  pendant  cette  pé- 
riode, a  été  de  251,401  fr.  17  c,  savoir  : 

En  1861 22,727'  27 

En  1862 33,611  93 

En  1863 35,622  » 

En  1864 34,266  41 

En  1865 37,014  12 

En  1866 29,704  44 

En  1867 29,732     » 

En  1868 28,723     » 

D'après  le  tableau  I  fourni  par  M.  TAgent-Voyer  en  chef,  le 
montant  approximatif  des  dépenses  restant  à  entreprendre  au 

1"  janvier  1868,  était  de 962,776'  97 

y  compris  :  1°  l'évaluation  de  la  dépense  à  faire 
sur  le  nouveau  chemin  d'intérêt  commun  n°  61, 

classé  en  1867,  ci 65,062'  67 

et  2*  -la  valeur  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  prolonger  le  chemin 
n*  22  jusqu'à  la  mer 5,961  72 

A  reporter 962,776'  97 
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Jteport 962,776' 97 

Les  allocations  demandées  sur  Texercice  1868 
s'élevant  à 250,661  32 


Il  restera  ainsi  à  créditer  aux  budgets  des 
exercices  suivants 712,115'  65 


TROISIÈME  PARTIE. 


Chemliis  Tieinanx  ordinaires. 

Connue  la  loi  du  21  mai  1836,  les  mesures  législatives 
récemment  votées  marqueront  une  ère  nouvelle,  un  mouve- 
ment de  rénovation  dans  la  vicinalité.  Mais  ce  mouvement 
aura  plus  spécialement  pour  objet  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

Dès  lors,  abandonnant  les  chiffres  constatés  par  les  statisti- 
ques antérieures  relatives  à  ces  chemins,  il  convient,  ce 
semble,  de  prendre,  comme  point  de  départ  des  appréciations 
comparatives,  le  travail  exécuté  pour  Fenquète  ordonnée  par 
le  décret  impérial  du  17  août  1867. 

Toutefois,  avant  de  résumer  les  renseignements  produits  à 
l'occasion  de  cette  enquête,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'appeler 
l'attention  du  Conseil  sur  un  fait  honorable  pour  le  service 
vicinal  de  la  Manche. 

Le  rapport  quinquennal  de  la  période  de  1857  à  1861 , 
présenté  à  rEmpereiu»  par  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  divi- 
sait les  départements  en  plusieurs  groupes,  suivant  le  degré 
d'avancement  des  chemins. 

69  départements,  formant  les  trois  premiers  groupes, 
étaient  particulièrement  cités.  Sur  ce  nombre  24  figuraient 
dans  le  premier  groupe,  21  dans  le  deuxième,  et  24  dans  le 
troisième. 

C'est  seulement  dans  le  troisième  groupe  que  la  Manche  se 
trouvait  classée.  Mais  cette  mention,  déjà  favorable,  s'est  avan- 
tageusement améliorée  depuis  lors. 

Les  nouveaux  documents,  remarquables  à  plus  d'un  titre, 
que  S.  Exe.  a  publiés  à  l'appui  de  la  dernière  loi  con- 
cernant l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  se  terminent  par 
deux  cartes  qui  font  ressortir,  au  moyen  de  chiffres  et  de 
quatre  teintes  différentes  (rose,  jaune,  bleu  et  gris),  la  situa- 
tion relative  des  chemins. 

Or,  sur  la  carte  qui  se  rapporte  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, le  département  de  la  Manche,  auquel  il  reste  37  p.  %  àe 
ces  chemins  à  construire,  est  représenté  par  la  teinte  ix>se, 
couleur  la  plus  favorable. 
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Il  est  rangé  le  vingtième,  dans  le  tableau  marginal  de  cette 
carte,  comme  conséquence  de  la  situation  actuelle. 

Le  service  vicinal  de  la  Manche  a  donc  marché  vers  un 
progrès  sérieux  depuis  1861. 

Ces  résultats  ont  à  plusieurs  points  de  vue  une  grande  por- 
tée. Entre  autres  enseignements,  ils  justifient  pleinement  la 
décision  par  laquelle  l'Administration  départementale  a  cru 
devoir,  dans  ces  derniers  temps,  imprimer  une  direction  uni- 
que aux  travaux  de  la  petite  vicinalité,  en  appelant  TAgent- 
Voyer  en  chef  à  prêter  un  concours  effectif  dans  la  gestion  de 
cette  partie  du  service.  Ce  fonctionnaire,  dont  le  dévouement 
ne  saurait  être  mis  en  doute,  a  le  ferme  espoir  de  présenter 
bientôt  des  résultats  plus  complets  encore. 

Aux  termes  du  décret  du  17  août  1867,  les  chemins  classés 
vicinaux  ordinaires  et  qui,  à  Tépoque  du  1'^  janvier  1867, 
n'étaient  pas  encore  parvenus  à  Tétat  d'entretien,  devaient 
être  répartis  en  trois  catégories  par  arrêté  préfectoral,  après 
l'accomplissement  de  diverses  formalités  préliminaires  pres- 
crites par  le  décret.  Cette  classification  a  fait  l'objet  de  mes 
arrêtés  du  25  novembre  1867  sur  l'avis  absolument  conforme 
de  la  Conmiission  composée  de  membres  désignés  par  le  Con- 
seil général,  dans  sa  session  dernière,  et  tous  pris  dans  son  sein 
et  dont  le  travail  s'est  tellement  inspiré  des  besoins  réels  de 
nos  communes,  que  la  classification  par  elle  adoptée  n'a  sou- 
levé que  trois  ou  quatre  réclamations,  qui,  après  explications 
données,  n'ont  pas  même  été  maintenues  par  les  Conseils  mu- 
nicipaux qui  les  avaient  fait  entendre. 

La  première  catégorie  comprend  les  chemins  dont  l'achève- 
ment a  un  caractère  d'urgence  ;  la  seconde  ceux  qui,  sans 
présenter  le  même  degré  d'urgence,  sont  cependant  d'une 
utilité  reconnue  ;  la  troisième  ceux  dont  l'exécution  peut  être 
ajournée  sans  préjudice  sérieux  pour  les  communes. 

D'après  les  tableaux  qui  résument  le  travail  de  classification, 
les  parties  restant  à  terminer  ou  à  entreprendre  sur  les  lignes 
vicinales  rangées  dans  les  deux  premières  catégories,  ont 
ensemble  une  longueur  de  1,731,057  mètres,  dont  l'achève- 
ment est  présumé  devoir  coûter  une  somme  de  4,977,584  fr., 
à  laquelle  il  convient  d'ajouter,  pour  avoir  la  dépense  totale  à 
faire  en  dix  ans,  les  frais  d'entretien  augmentant  progressive- 
ment au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  et  qui  ont  été  esti- 
més à  4,663,986  fr.  ;  soit,  en  définitive,  une  dépense  générale 
de  9,641,570  fi\  En  nombre  rond,  un  million  par  an. 

Ce  chiffre,  tout  élevé  qu'il  peut  paraître,  n'a  rien  qui  doive 
effrayer,  car,  après  calculs  faits,  on  trouve  que  les  ressources, 
dont  pourraient  disposer  le  Département  et  les  communes, 
dans  les  conditions  actuelles,  ne  laisseraient,  à  l'expiration  des 
dix  années,  qu'un  déficit  de  2,033,917  fr.,  que  les  sacrifices 
exceptionnels  des  Communes,  du  Département  et  de  l'Etat, 
viendront  aisément  combler. 
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SitoatioD 
maiértelle. 


La  sitaaiion  matérielle  des  chemins  vicinaux  ordinaires  au 
!•'  janvier  1867,  résultant  du  travail  effectué  en  vertu  du 
décret  du  17août  1867,  est  présentée  dans  le  tableau  ci-dessous: 


INDICATION 

î] 

■S  "C 

y 

745 
966 

608 
S7U 

2689 

LONGUEUR  A  L'ÉTAT  DE 

ion- 

des  diverses 

CATÊGOBIBS. 

Sol 
natarel. 

Terras- 
.sement. 

Viabi- 
lité. 

Complet 
entretien- 

CUEUIS 

TOTAUS. 

Chemins    tennioés     (  noD 
compris  dans  la  classifl- 
caiion) 

Cheminn  de  lr«  f atégorie. . . 

Chemins  de  2^  catéKorie. . . 

Chemins  de  3«  catégorie  . . 

M. 

n 
465,640 
396,678 
251,549 

M. 

» 
410,433 
224,496 
72,323 

M. 

» 
160,515 
73,295 
51,147 

M 

1,219,993 

1,143,222 

429,353 

170,921 

H. 

1.219,995 

2.179,810 

1,125,822 

525,940 

Totaux 

1,115,867 

707,252 

264,957 

2,965,489 

5,049,565 

Le  nombre  total  des  chemins  du  Département  est  de  1,402  d'après  la  série  générale 
des  arrondissements. 


Toutefois,  de  la  situation  qui  précède  ont  été  déduites  les 
parties  de  chemins  formant  la  nouvelle  ligne  dlntérèt  commun 
n®  61,  comprises  dans  le  travail  adressé  au  Gouvernement. 

D'un  autre  côté,  par  suite  des  travaux  de  la  campagne  et 
des  classements  prononcés  pendant  le  cours  de  Tannée,  cette 
situation  générale  s'est  transformée  comme  il  suit  au  1*'  jan- 
vier 1868  : 


INDICATION 

des  diverses 

CATÉGOniBS. 


Chemins  terminés  (  non 
compris  dans  la  classitl- 
cation) 

Chemins  de  ire  catégorie  . . 

Chemins  de  2«  catégorie. . . 

Chemins  de  S«  catégorie  . . 


Totaux. 


«8 


£? 


745 

966 
608 
370 


2689 


LONGUEUR  A  L'ÉTAT  DE 


Sol 
nalorel. 


» 
433,705 
573,979 
237,458 


1,045,142 


Terras- 
sement. 


» 
586,588 
323,821 
82,104 


692,516 


Viabi- 
lité. 


» 
151.599 
75,156 
25,190 


251,945 


Complet 
entretien. 


1,21    993 

1,209.918 

450,86r> 

181,188 


5,059,962 


LOI- 

mrn 

iTOTALBS. 


4,219,993 

2,179,800 

1,123,822 

525  940 


5,049,565 


Dépenses.  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  1867,  se 

sont  élevées  à  la  somme  totale  de  714,533  îr,  55  c,  subdivjysée 
de  la  manière  suivante  : 
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Entretien  .... 
Réparations . . 
Construction  . 
Objets  divers . 


numéraire . 
prestation  . 
numéraire. - 
prestation  . 
numéraire . 
prestation  . 
numéraire . 
prestation  , 


35,816  90 
2,917  88 


28,894  U 
6,022  76 


2,893  65 
2i  23 


Total  pareU 7U,533'  55 


Cette  sonmie 
Saint-Lo . . 
Avranches 
Cherbourg 
Coutances. 
Mortain  . . 
Valognes. . 


s'est  ainsi  répartie  dans  les  arrondissements  : 


23  I  131,495^94 

5J  I  125,718  34 

3}  77,469  55 

^'3  I  187,921  57 

Il  j  78,265  91 

llj  j  113,662  24 

Total 714,533'  55 


numéraire . . 

prestation  , . 

numéraire . . 

prestation  . . 

numéraire . . 

prestation  . , 

numéraire . . 

prestation  . . 
\  numéraire . . 
I  prestation  . . 
j  numéraire . . 
I  prestation  . , 


104,650' 
26,845 
91,124 
34,593 
57,518 
19,921 

126,424 
61,497 
65,272 
12,993 
94,305 
19,356 


Ces  dépenses  ont  procuré  :  Trifaoi 

r  L'entretien  de  3,228,446  mètres,  précédemment  amenés       ** 
à  cet  état  ou  à  celui  de  viabilité  ; 
2**  La  construction  ou  l'achèvement  de  96,473  mètres. 
Il  a  été,  en  outre,  établi  : 
164  aqueducs, 
6  ponceaux  voûtés, 

240  mètres  de  murs  de  soutènement  en  maçonnerie, 
169  mètres  de  murs  de  soutènement  à  pierres  sèches. 
Et  331  mètres  de  pavages  pour  caniveaux. 

Les  prix  moyens  de  revient  des  travaux,  par  mètre  courant,    p^j  ^i^  revient, 
sont  indiqués,  pour  chaque  arrondissement,  dans  le  tableau 
ci-après  : 


11 
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ARRONDISSEMENTS. 

TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION 

Terrasse-  Empierre-  fitaljeoaprit 

Im 
Beni».        menu.     nmfHrart. 

* 

Arraoches.  • 

»  91 
1     » 
1  05 
1  80 
»  80 
»  75 

1  82 

1  62 

2  » 
2  20 

1  97 

2  50 

2  92 

3  » 

3  05 

4  15 
3     » 
3  32 

»  146 

Cherbouiff • 

»  120 

Coutaoces.  .•••••.•• 

»  122 

Morlain 

n  100 

Saint— Lo 

»   128 

Yalogoes.  •  ...•• 

»   120 

Prii  moyens  généiaox.. . 

1  05 

2  06 

3  24 

»  123 

Cantonniers 
commonaQi. 


L'institution  des  cantonniers  pour  Tentretien  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  tend  de  plus  en  plus  à  se  propager  dans 
les  communes. 

On  comptait,  en  18GG,  pour  le  service  de  la  petite  vicinalité, 
252  de  ces  ouvriers  employés  à  Tannée  ou  d'une  manière  tem- 
poraire, c'est-à-dire  pour  un  nombre  de  mois  déterminé  et 
suffisant  pour  les  besoins  du  service  dans  certaines  localités. 
Ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  280. 

Au  moyen  d'un  cantonnier,  les  matériaux  sont  placés,  avec 
discernement,  en  temps  opportun ,  au  fur  et  à  mesure  de.^ 
besoins. 

La  régularisation  des  accotements,  le  curage  des  fossés,  en 
un  mot,  les  menus  omTages  nécessaires  à  l'assainissement  des 
chemins  et  au  maintien  de  la  viabilité  se  font  aussi  beaucoup 
mieux  par  les  soins  d'un  cantonnier. 

Dans  les  communes,  d'ailleurs,  qui  n'en  sont  pas  pourvues, 
la  main-d'œuvre  d'entretien  s'effectue  par  des  ouvriers  spé- 
ciaux qui  sont  payés  directement  sur  des  fonds  réservés  à  cet 
effet.  Du  reste,  ces  ouvriers  tiennent  lieu,  en  quelque  sorte, 
de  cantonniers  temporaires,  dont  la  création  est  vivement  sou- 
haitée par  un  grand  nombre  de  Conseils  municipaux. 

Ainsi,  l'examen  que  j'ai  fait  des  délibérations  prises  en  ses- 
sion de  mai,  pour  l'année  1860,  révèle  de  la  part  de  ces 
assemblées  les  résolutions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  les 
communes  appartenant  aux  arrondissements  d'Avranches, 
Cherbourg,  Mortain  et  Saint-Lo;  (les  délibérations  pour  les 
autres  arrondissements  ne  me  sont  pas  encore  parvenues), 
savoir  : 

Cantonniers  à  employer  annuellement 50 

—  8,  9,  10  et  il  mois 58 

A  reporter 108 
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Report 108 

Cantonniers  à  employer  4  à  7  mois 186 

Total 294 

pour  les  388  communes  qui  composent  les  quatre  arrondisse- 
ments dont  il  s'agit. 

Outre  les  6,000  fr.  habituellement  affectés  aux  ouvrages 
d'art,  le  Conseil  avait  mis  à  ma  disposition  une  autre  somme 
de  6,000  fr.  pour  être  employée,  en  1867,  aux  travaux  géné- 
raux des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ces  allocations,  qui  se  sont  ajoutées  aux  ressources  des  com- 
munes, ont  été  distribuées,  d'après  les  bases  générales  ci-après  : 

1**  Crédit  de  6,000  fr.  pour  travaux  d'art,  réparti  entre  31 
communes,  eu  égard  aux  besoins  justifiés  et  à  l'importance  de 
la  dépense  faite  ou  à  entreprendre,  et  montant,  en  total,  à 
26,000  fr.; 

2°  Crédit  de  6,000  fr.  spécial  à  la  construction  de  chaussées 
neuves,  réparti  entre  34  des  communes  les  plus  nécessiteuses, 
qui,  avec  leiurs  seules  ressources  ordinaires,  ne  pourraient 
achever  leur  réseau  vicinal.  Ces  dernières  communes  se  sub- 
divisent ainsi  :  26  communes  auxquelles  aucun  concours  n'a 
été  demandé  comme  étant  grevées  d'impositions  extraordi- 
naires au  maximum  de  20  centimes,  pour  la  plupart  ;  8  com- 
munes auxquelles  des  sacrifices  exceptionnels  ont  été  réclamés. 
Ces  sacrifices,  consistant  en  centimes  additionnels  et  souscrip- 
tions volontaires,  se  sont  élevés  à  4,200  fr.  Voici  quelle  a  été  la 
part  de  chaque  arrondissement  dans  la  répartition  des  deux 
crédits  en  question  : 


Subvention 
déparle- 
mentole. 


Avranches. 
Cherbourg. 
Coutanccs. 
Alortain. . . 
Saini-Lo. 
Vaiogoes.  . 


ARRONDISSEMENTS. 


500  » 

700  » 

1285  » 

950  » 

1565  » 

1000  n 


6000  » 


Gonstroc- 
tlon 

de  chaus- 
sées. 


1000  » 

1000  » 

1000  D 

1000  » 

1000  i> 

1000  » 


6000  n 


Chiffre  égal  à  raUocation  totale 12,000  fr. 

Vous  avez  bien  voulu.  Messieurs,  sur  ma  proposition,  ins- 
crire au  budget  départemental  de  Tannée  courante,  également 
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pour  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication,  un  cré)iit 
de  60,000  fr.,  dont  6,000  fr.  réserviés,  conune  antérieurement, 
à  des  subventions  spéciales  pour  travaux  d'art,  le  surplus 
devant  servir  à  concourir  à  Tachèvement  du  réseau  de  cette 
catégorie  de  chemins. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  d'usage,  dans  un  compte-rendu  de  ce 
genre,  d'anticiper  sur  les  opérations  non  encore  consommées,  je 
crois  devoir  cependant,  à  cause  de  l'intérêt  tout  exceptionnel  qui 
s'attache  à  l'amélioration  des  voies  vicinales,  vous  entretenir, 
dès  maintenant,  de  la  répartition  par  moi  opérée  du  fonds  de 
subside  propre  à  l'exercice  1868. 

J'avais,  d'abord,  posé  en  principe  que  le  crédit  de  54,000  fin. 
affecté  à  la  construction  des  chemins  vicinaux  ordinaires  serait 
attribué  exchisivement  à  ceux  de  1"  et  de  2*  catégorie  et 
réparti  seulement  entre  les  communes  qui,  au  nombre  de  48S, 
se  trouvant  dans  l'impossibilité,  avec  leurs  seules  ressources, 
de  finir  en  dix  ans  ces  deux  classes  de  chemins,  feraient  des 
sacrifices  pour  leur  vicinalité  ;  mais  j'ai  jugé  nécessaire  de  faire 
une  exception  à  cette  dernière  règle  en  faveur  des  communes 
grevées  d'un  maximum  de  20  centimes  extraordinaires,  n'im- 
porte pour  quelle  dépense  extraordinaire  d'utilité  communale. 

Les  premières  bases  de  la  répartition  ainsi  établies,  j'ai  fait 
ensuite  deux  parts  égales  de  la  subvention  de  54',000  fr. 

Une  moitié  (27,000  fr.)  a  profité,  dans  la  proportion  de 
leurs  dépenses  vicinales  à  faire  en  dix  ans,  sur  les  chemins 
des  deux  premières  catégories,  aux  communes  qui,  imposées 
au  maximum  légal,  étaient,  en  outre,  dans  les  conditions  sus- 
indiquées. 

Quant  à  la  seconde  moitié,  elle  a  été  partagée  entre  les 
autres  communes ,  proportionnellement  tant  aux  sacrifices 
extraordinaires  faits  par  ces  localités  qu'au  chiffre  de  la  dé- 
pense, en  dix  ans,  des  chemins  classés  dans  les  mêmes  caté- 
gories. 

Toutefois ,  ces  sacrifices ,  consentis  en  sus  des  ressources 
spéciales  autorisées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  ont  été  repré- 
sentés dans  le  calcul,  non  par  les  sommes  mêmes  qui  en 
devaient  être  le  produit,  mais  par  un  nombre  relatif  de  cen- 
times correspondant  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Ce  mode  d'appréciation  des  sacrifices  m'a  paru  plus 
équitable  que  l'indication  du  produit  des  ressources  comme 
élément  de  répartition,  et,  en  cela,  je  me  suis  inspiré  des  bases 
adoptées  par  l'Administration  centrale  elle-même  pour  l'em- 
ploi de  certains  crédits  alloués  au  budget  de  l'Etat  à  titre  de 
subsides  aux  départements  et  aux  communes. 

D'un  autre  côté,  la  nouvelle  loi  relative  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  dispose  que  les  subventions  que  l'Etat  et  les 
Départements  voudront  bien  consacrer  aux  travaux  de  ces 
chemins  seront  réparties,  eu  égard  aux  besoins,  auw  ressources 
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et  aux  sacrifices.  Je  crois  donc,  pour  l'emploi  de  la  subvention 
départementale  de  1868,  avoir,  par  avance,  satisfait  à  cetta 
triple  condition. 

Cependant,  je  me  garde  d'affirmer  qu'aucune  modification 
ne  puisse  être  apportée  au  mode  que  j'ai  suivi  pour  la  répar* 
tition  de  cette  subvention  : 

D'abord,  les  instructions  que  ne  manquera  pas  de  dontier 
le  Gouvernement  pour  l'exécution  des  dernières  dispositions 
législatives  en  feront,  peut-rétre,  une  nécessité  ;  puis,  guidé  par 
l'expérience,  j'estime,  pour  l'avenir,  qu'au  lieu  de  faire  béné- 
ficier, à  elles  seules,  de  la  moitié  de  la  subvention,  les  com- 
munes grevées  au  maximum  de  vingt  centimes  extraordi- 
naires, il  conviendra  de  mettre  leur  part  on  rapport  avec  les 
dépenses  totales  restant  à  exécuter  dans  ces  communes  et  le 
chiflre  des  mêmes  dépenses  dans  les  autres  communes  ayant 
des  droits  au  subside.  A  ce  moyen,  la  proportion  serait  unique 
pour  toutes  les  communes,  sans  distinction  de  catégorie,  en 
ce  qui  concerne  l'élément  de  répartition  reposant  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  dont  il  y  a  lieu  d'assurer  l'exécution. 

L'état  détaillé  des  allocations  faites  aux  conmiunes,  en 
1868,  pour  l'emploi  du  subside  de  60,000  fr.  sera,  du  reste, 
placé  sous  vos  yeux.  Les  résultats  généraux  de  l'opération 
sont  ceux-ci  : 

130  localités,  grevées  chacune  de  vingt  centimes  extraordi- 
naires, pour  des  dépenses  de  même  nature  et  ne  pouvant,  avec 
lem^  seules  ressources,  achever  leiu*  réseau  vicinal  en  dix 
années,  ont  participé  à  la  première  moitié,  soit.     27,000'    » 
du  crédit  affecté  aux  travaux  de  construction 
des  chemins   classés  dans  les  deux  premières 
catégories  ; 

227  autres  communes  ont  pris  part  à  la  se- 
conde moitié  du  crédit,  soit 27,000     » 

en  raison  de  sacrifices  divers  consentis  en  sus 
des  ressources  spéciales  de  la  vicinalité  ; 

Enfin,  60  communes  ont  été  appelées  à  pro- 
fiter de  l'allocation  ordinaire  de 6,000     » 

pour  travaux  d'art. 

Ensemble 60,000'   » 

Les  ressources  apportées  par  les  227  communes  ci-dessus 

mentionnées,  ont  atteint  un  chiffre  de 139,339'  38 

abstraction  faite  des  souscriptions  volontaires  comme  des  cen- 
times extraordinaires  applicables  à  la  vicinalité,  dont  la  réali- 
sation ne  doit  s'effectuer  qu'en  1869  et  années  suivantes. 

Quant  au  subside  de  6,000  fr.,  il  a  servi  au  payement  de 
dépenses  exceptionnelles  devant  s'élever  à  21,173  fr. 
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Avances 
pour  le  paye- 
ment 
d'indcmnitéa 
de  leriaiD. 


La  commune  de  Cheyry  grevée,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  d'une  contribution  extraordinaire,  au  maximum  de 
\ingt  centimes,  qui  ne  prendra  fin  qu'en  1871,  était  pressée 
d'effectuer  le  payement  d'ime  somme  de  600  fr. ,  formant  le 
prix  de  terrains  incorporés  à  Tun  de  ses  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

Convaincu  de  la  sollicitude  du  Conseil  général  pour  les 
communes  nécessiteuses  et  grevées,  d'ailleurs,  de  charges 
exceptionnelles,  j'ai  cru  pouvoir,  par  décision  du  20  mars 
dernier,  faire  verser  dans  la  caisse  municipale  de  Chevry,  à 
titre  d'avances,  la  somme  de  600  fr.  dont  il  s'agit,  qui  a  été 
prélevée  sur  les  fonds  du  sous-chapitre  V,  §  V,  article  7  du 
budget  départemental  de  l'exercice  courant. 

Le  remboursement  de  cette  avance  est  assuré  au  moven  de 
l'établissement,  (jue  j'ai  autorisé,  d'une  nouvelle  imposition 
extraordinaire  de  vingt  centimes  qui  sera  recouvrée,  par  con- 
tinuation, en  1872  et  1873. 

En  même  temps  que  je  sollicite  votre  sanction  pour  le  fait 
ac^îompli,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  consacrer  le  principe 
de  ces  sortes  d'opérations  en  faveur  des  chemins  de  petite 
vicinalité,  comme  vous  l'avez  fait  pour  les  chemins  de  grande 
et  de  moyenne  communication. 


QUATRIÈME    PARTIE. 


HerTlce  général. 


Dépenser 
el  iravaux 
généraux. 


Résumant  les  renseignements  consignés  dans  le  présent 
rapport,  on  remarque  que  les  dépenses  totales  de  l'exercice 
1867,  pour  travaux  seulement  sur  les  trois  classes  de  chemins 
vicinaux,  ont  été  de  4,648,408  fr.  27  c,  savoir  : 

Chemins  de  grande  communication 519,400'  01 

—  d'intérêt  commun 414,474  71 

—  vicinaux  ordinaires 714,533  55 

Le  chiffre  des  dépenses  totales  s'est  élevé  à  1 ,735,760  fr.  65  c. , 
en  y  comprenant  les  traitements  du  personnel  et  les  autres  dé- 
penses ne  s'appliquant  point  directement  aux  travaux  et  ratta- 
chés au  budget  départemental. 

Les  travaux  généraux  de  la  campagne  ont  procuré  l'entre- 
tien de  4,918,307  mètres,  et  la  mise  en  état  de  viabihté 
de  130,366  mètres. 

Enfin,  il  a  été  construit  : 
1  pont, 

12  ponceaux, 

Et  225  aqueducs. 
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J'ai,  par  arrêté  du  45  octobre  1867,  prescrit  Télagage  des 
plantations  riveraines  des  chemins.  Cette  opération  indispen- 
sable à  la  conservation  des  chaussées  en  empierrement,  mais 
délicate  à  cause  de  certains  intérêts  qu'elle  peut  froisser,  s'est 
effectuée  d'une  manière  satisfaisante  et  sans  que  Ton  ait  été 
obligé,  dans  aucune  commune  du  département,  de  recourir 
à  un  élagage  d'ofQce. 

Sur  plusieurs  points,  quelques  propriétaires  ou  fermiers, 
plus  négligents  que  les  autres,  ont  bien  donné  lieu,  après 
avertissements  réitérés,  à  des  procès-verbaux  ;  mais,  les  re- 
tardataires se  sont  ensuite  eux-mêmes  exécutés  et  les  condam- 
nations ont  dû  se  borner  à  une  amende  et  au  payement  des 
frais  du  procès.  f 

La  mesure  a  donc  produit  de  bons  résultats.  M.  l'Agent- 
Voyer  en  chef  exprime  l'opinion  qu'elle  soit  renouvelée  tous 
les  ans,  sauf  à  prendre  date  de  mon  arrêté  de  1867,  pour  dé- 
terminer la  période  de  l'ébranchement  des  ai^bres  à  haute-tige 
et  de  la  réduction  des  haies,  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  du  5  juin  1855  (articles  312  et  315).  Je  serai 
heiureux  de  m'éclairer  de  l'expérience  du  Conseil  général  sur 
ce  point. 


El«gage. 


Pour  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836,  je 
vous  soumets  l'état  des  centimes  spéciaux  et  des  journées  de 
prestation  imposés  d'ofQce  pour  l'année  1868. — Six  conmiunes 
seulement  ont  été  l'objet  de  cette  mesure. 


Communes 
imposées 
d'offlce. 


Selon  le  désir  exprimé  par  le  Conseil,  j'ai,  comme  l'an  der- 
nier, prescrit  l'établissement,  du  l*"^  au  15  octobre,  d'un  état 
matiûce  supplémentaire  de  prestation.  Cette  mesure  a  produit, 
pour  Tannée  1868,  les  résultats  ci-après  : 

205  communes  ont  présenté  des  états  afïirmatifs,  et  les  rôles 
additionnels  rédigés  ensuite,  qui  comprennent  528  articles,  se 
montent  ensemble  à  4,694  fr.  AO  c. ,  se  répartissant,  comme  il 
suit,  entre  les  divers  arrondissements  du  Département. 


PrcslalioQ. 

g  4er.  Etais 
matrices. 


ARRONDISSKMET^TS. 


SaiDt-Lo 

Avrancbes 

Cherbourg 

Coulances 

Mortain 

Yaiogoes 

Totaux 

BBI^BSBaSIi^SBa^BBBBBBB 


IfOIIBRB 

de 

BÔL88. 


47 
48 
S4 
41 
30 
15 


SOS 


IfOHBRB 

d'articles. 


138 

137 

42 

106 

86 

SO 


5S8 


MONTANT 

des 
R61e8. 


F.       G. 

617  55 
990  30 
1,313  85 
551  85 
901  95 
311  10 


4,694  40 


f  t.  Tarif 
d*rv«hutMMi. 
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Aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  21  mai  i836,  vous 
devez  déterminer  annueUement  la  valeur  à  attribuer  à  chaque 
espèce  de  joumêe>  de  pre>tation.  Le  prix  de  rachat  de  ces 
journées  est  actuellement  tixé  comme  il  suit  : 

HoDunes 1'  20 

Chevaux  et  mulet* 1  20 

Bœufs  et  ânes »  75 . 

Voitures  de  1"  classe 1     » 

—  de  2*   classe »  75 

—  de  3*  classe »  60 

L'avis  préalable  des  Conseils  d'arrondissement,  que  j'ai  dû 
réclamer  sur  cet  objet,  est  résimié  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

DBS  JOURHÉKS. 

• 

c 

-c. 

c 

o        t, 

Z    U 

<      ï 

z    sc^ 

<    ^  5- 
ce        s 

c 
te        k 

ï   1 

«    { 

UJ             A. 

2    " 

c 

C 

Œ     ?  = 

O  "S" 

2    t 

VALOGNES. 

inix 

chaque  Journée. 

S 

Si 

e 

Hommes. •••••. 

1   40 
1   40 

1   30 
1   30 

1  20 
1  20 

1   35 
1    35 

1   40 
1   40 

t  20 

Cbtvani  et  mulets 

1  20 

Bœuf?  el  ânes 

D  75 

»  75 

»  75 

B  80 

B  75 

B  75 

Toitures  de  t"  classe 

1   30 

1   20 

t      » 

1    10 

t   40 

1         B 

—      de  2*  c'assc 

1      > 

D   UO 

»  75 

»  80 

1     » 

B  75 

—     de  3*  classe 

»  75 

D  60 

»  60 

»  65 

■  70 

B  60 

De  son  côté,  M.  TAgent-Voyer  en  chef  proposerait  de  tari- 
fier,  comme  il  suit,  les  journées  de  prestation,  pour  Tannée 
1869  : 

Journées  d'homme 1  35 

—  de  cheval  ou  de  mulet 1  50 

—  de  bœuf  ou  âne  . . .  • »  75 

Voitures  de  1"  classe 1  20 

—  de  2*  classe »  95 

—  de  3*  classe »  70 

n  justifie  sa  demande  de  révision  du  tarif  actuel,  par  les 
considérations  ci-après  : 

Le  montant  de  la  partie  de  la  prestation  acquittée  en 
nature  va  toujours  en  diminuant,  de  plus  en  plus,  dans  le 
Département. 

En  efifet,  il  était  en  1864,  de 272,397'  04 

—  en  1865,  de 267,22177 

—  en  1866,  de 245,687  72 

En  1867,  il  est  descendu  à 216,919  18 


^ 
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Les  rôles,  pour  cette  dernière  année,  formant  un  total  de 
708,492  fr.  86  c,  les  exécutions  ne  représentent  ainsi  que 
31  7**  de  la  valeur  de  la  prestation  pour  toutes  les  communes. 

A  en  juger  par  le  peu  d'empressement  que  mettent  les 
prestataires  à  se  rendre  sur  les  travaux,  la  diminution  sera 
certainement  dans  une  proportion  plus  sensible  encore  pour 
Tannée  1868. 

Cela  tient  évidemment  à  ce  que  le  taux  de  rachat  des  jour- 
nées est  trop  inférieiu"  aux  prix  réels  de  ces  journées. 

Il  en  résulte  que  les  entrepreneurs,  auxquels  la  prestation 
est  donnée  en  compte  au  taux  du  tarif  officiel,  sont  obligés, 
lorsqu'elle  leur  fait  défaut,  de  payer  des  prix  beaucoup  plus 
élevés  pour  transporter  leurs  matériaux.  Il  y  a  là  pour  les  en- 
trepreneurs une  sorte  d'alea  qui  peut  être  une  cause  nuisible 
à  l'adjudication  de  nos  travaux. 

Une  augmentation  de  tarif  aurait ,  en  outre ,  l'avantage 
d'accroilre  utilement  les  ressoiurces  vicinales  qui,  dans  beau- 
coup de  communes,  sont  insuffisantes,  même  pour  entretenir 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  s'ils  étaient  terminés. 

Mais,  aux  motifs  invoqués  par  le  chef  du  service  de  la  vici- 
nalité,  en  faveur  de  l'élévation  du  tarif  des  journées  de  presta- 
tion, motifs  que  j'admets  complètement,  s'ajoutent  encore 
ceux-ci  : 

Il  est  constant  que  la  valeur  attribuée  par  le  Conseil  général 
à  chaque  espèce  de  journée  de  prestation  est  inférieure  d'un 
tiers  au  moins  de  la  moyenne  des  prix  réels  de  la  journée 
dans  le  pays.  Or,  de  ce  fait,  découle  aujourd'hui  une  inégaUté 
regrettable  entre  le  prix  de  revient  du  travail  exécuté  par  une 
certaine  catégorie  de  prestataires  et  le  chiffre  payé  par  ceux 
qui  se  libèrent  en  argent. 

Frappé  de  cette  situation,  je  crois  devoir  appuyer  fortement 
la  proposition  de  M.  l'Agent-Voyer  en  chef,  qui  me  parait 
établir,  dans  la  fixation  du  prix  de  chaque  espèce  de  journée, 
une  juste  proportionnalité  et  satisfaire,  en  même  temps,  dans 
des  limites  raisonnables,  aux  besoins  du  service.  L'augmenta- 
tion relative  du  produit  de  la  prestation  profiterait,  bien  en- 
tendu, aux  diverses  classes  de  chemins  vicinaux. 


Je  vous  avais  entretenus,  dans  votre  session  de  1866,  des     contîngenii 
propositions  de  M.  l'Agent-Voyer  chef  ayant  pour  objet  d'ap-     «o»"^»*"»- 
porter  une  réforme  sérieuse  dans  les  bases  qui  ont  servi  jus-     Modiflcaijon 
qu'ici  à  la  répartition  des  contingents  demandés  aux  Communes    de  r*p™uiion. 
du  Dépailement,  pour  les  dépenses  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Le  Conseil  général  ajourna  à  se  prononcer  en  l'absence  de 
documents  pouvant  lui  permettre  de  faire  la  meilleure  justice 
distributive. 
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Ces  documents,  alors  promis  par  le  service  vicinal,  m'ont 
été  remis,  le  30  juin  dernier,  accompagnés  d'un  rapport  spécial 
sur  la  question.  Ce  rapport  sera  mis  sous  vos  yeux. 

Les  Conseils  d'arrondissement,  auxquels  j'ai  cru  devoir 
communiquer  ces  mêmes  documents,  ont  émis  les  avis  qui  se 
résument  ainsi  : 


▲vranches. 


Cherbourg- 


Coalancos. 


Adoption  des  trois  premiers  éléments  proposés  comme  bases 
de  répartition  des  contingents,  à  savoir  : 

1°  Une  quantité  représentant  la  partie  de  la  commune  qui 
se  sert  du  chemin,  quantité  appréciée  au  moyen  du  chiffre  de 
la  population  ; 

2°  La  longueur  du  chemin  utile  spécialement  à  la  commune; 

3°  La  longueur  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  de  la 
commune. 

Pour  le  quatrième,  substitution  du  montant  des  ressources 
à  celui  du  principal  des  quatre  contributions  directes  (1); 

Nécessité  d'établir  un  maximum  pour  le  contingent,  lors- 
que, d'après  le  nouveau  système,  ce  contingent  absorberait  et 
même  dépasserait  toutes  les  ressources  vicinales  réunies  ; 

Fixation  de  ce  maximum  à  la  moitié  des  ressources  ordi- 
naires de  chaque  Commune,  prélèvement  fait  de  la  quotité 
nécessaire  pour  l'entretien  du  chemin  de  petite  vicinalité. 

Estime  que  c'est  au  Département  que  devra  incomber  l'ex- 
cédant ;  ce  n'est  même  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  en  sera 
ainsi  (jue  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  à  l'adoption  du 
système  nouveau  présenté  par  M.  l'Agent-Voyer  chef. 

Emet  un  v(eu  pour  le  maintien  de  l'ancienne  répartition 
et  considère  (jue  lorsqu'il  s'agit  de  changer  un  mode  de 
répartition  d'impôt,  il  faut  que  les  bases  nouvelles  soient 
exemptes  d'arbitraire  et  d'incertitude  ;  que  rien  n'est  plus 
difficile  à  apprécier  que  le  degré"  d'utilité  d'un  chemin  pom* 
une  cpmmune  comparée  à  une  autre  et  non  traversée  ;  que 
rien  n'est  plus  variable  que  cette  appréciation  d'utilité  ; 

Le  Conseil  trouve  dans  le  rapport  de  ^1.  l'Agent-Voyer  en  chef 
des  tempéraments  non  précisés  et  dont  la  base  serait  arbitraire. 

Emet  le  vœu  que  les  anciennes  bases  de  répartition  soient 
maintenues. 


Hortain. 


La  nouvelle  proposition  lui  parait  de  toute  justice  ;  et  il  en 
recommande  l'application,  sous  le  bénéfice  des  atténuations 
signalées  par  M.  l'Agent-Voyer  chef,  dans  sa  lettre  du  30  juin 


(1)  CeUe  subslitution,  indiquée  comme  Facultalive  dans  les  propositions 
formulées,  en  1866,  par  M.  l'Agenl-Voyer  en  chQf,  est  consacrée  aujourd'hui 
dans  le  nouveau  travail  de  ce  fonctionnaire. 
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1868,  à  regard  des  communes  dont  les  ressources  seraient 
absorbées  en  tout  ou  partie  ;  ce  Conseil  propose  de  leur  accor- 
der le  bénéfice  d*un  maximum  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  8,  §  4  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Le  Conseil  n'a  pu,  pendant  la  session,  apporter  une  apprécia-       saini-Lo. 
tion  suffisamment  éclairée  sur  les  résultats  de  la  répartition 
opérée. 

11  reconnaît  néanmoins  que  les  bases  proposées  pour  arriver 
à  cette  répartition  sont  préférables,  en  principe,  au  système 
suivi  jusqu'à  ce  jour. 

11  ajoute  que  chaque  commune  devrait  toujours  conserver  à 
sa  libre  disposition,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinah-es,  un 
tiers  des  prestations  et  des  5  centimes  ;  que  le  déficit  pouvant 
en  résulter  dans  la  contribution,  aux  frais  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  serait  couvert 
par  les  fonds  départementaux  affectés  à  l'entretien  de  ses 
chemins. 

Le  Conseil  n'a  pas  exprimé  d'opinion  sur  la  question  de       vaiogncs. 
modification  du  mode  de  répartition  des  contingents  commu- 
naux affectés  aux   dépenses  des  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  communication. 

J'apprécie  le  mobile  d'équité  qui  a  constiimment  guidé 
M.  l'Agent-Voyer  en  chef  dans  ses  laborieuses  études  touchant 
une  répartition  des  contingents  communaux  plus  en  rapport 
avec  le  véritable  degré  d'intérêt  relatif  de  localité  à  localité. 

Mais  une  modification  aussi  radicale  que  celle  proposée  du 
système  qui  n'a  donné  lieu  qu'à  très-peu  de  réclamations,  mé- 
rite de  fixer  votre  attention  d'une  manière  toute  spéciale. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  tle  grande  commu- 
nication, vous  avez,  sur  ma  proposition  antérieure,  émis  l'avis  : 

1**  Qu'il  serait  grave  d'enlever  à  certaines  Communes,  qui  en 
usent  dans  l'intérêt  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires-, 
le  bénéfice  de  votre  décision  de  1863  portant  qu'il  ne  sera  plus 
réclamé  de  contingent  pour  les  dépenses  d'entretien  de  ces 
lignes  qu'aux  communes  traversées  ou  longées  et  seulement 
dans  le  rapport  d'une  demi-journée  de  prestation; 

2*  Que,  toutefois,  des  propositions  de  dégrèvement  pour- 
raient être  admises,  mais  uniquement  en  faveur  des  communes 
reconnues  injustement  chargées,  dégrèvements  qui  seraient 
accordés  en  atténuation  du  boni  alors  constaté  sur  les  res- 
sources départementales  consacrées  annuellement  aux  dé- 
penses dont  il  s'agit. 

Malheureusement  la  situation  financière  a  changé  ;  le  boni 
reconnu  exister  en  1866  a  aujourd'hui  à  peu  près  complè- 
tement disparu. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  tout  en  maintenant  le  statu  quo  à  Tégurd 
du  mode  de  fixation  des  contingents  communaux  applicables 
à  la  grande  vicinalité,  peut-être  consentirez- vous  à  consacrer 
le  principe  de  dégrèvement  dans  des  circonstances  tout  excep- 
tionnelles et  que,  d'ailleurs,  vous  seriez  appelés  à  apprécier. 

De  même,  y  aurait-il  lieu,  avec  ces  réserves,  de  tenir  compte, 
au  sujet  de  Tattribution  des  contingents  d'après  le  mode  actuel, 
des  erreurs  ou  omissions  reconnues. 

Ainsi,  d'après  le  nouveau  travail  fait  par  M.  TAgent-Voyerclief 
et  qui  vous  sera  soumis,  je  vois,  pour  la  première  fois,  la  com- 
mune de  Rancoudray  désignée  comme  traversée  par  le  chemin 
de  grande  communication  n^  30  sur  une  longueur  de  320  mètres. 
Jusqu'à  ce  jour  le  service  vicinal  ne  m'avait  adressé  aucune 
proposition  tendant  à  appeler  à  contribuer  aux  dépenses  de  la 
ligne  n°  36  cette  commune,  de  création  assez  récente,  il  est 
vrai;  l'érection  en  commune  de  la  section  dite  de  Rancoudray, 
distraite  de  Saint-Clément  a  été  prononcée  par  décret  du  20 
février  1861. 

Reste  la  question  des  contingents  communaux  propres  aux 
chemins  de  moyenne  communication. 

D'après  le  système  aujourd'hui  en  vigueur,  la  répartition 
des  ressources  spéciales  de  la  vicinalité  s'opère  le  plus  géné- 
ralement de  la  manière  suivante  : 

1*  Communes  traversées  par  un  ou  plusieurs  chemins  de 
grande  communication. — Les  cinq  centimes  et  les  deux  journées 
et  demie  de  prestation  disponibles  sont  divisés  par  moitié 
enti'e  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  ceux  d'intérêt  commun 
qui  traversent  la  commune,  soit  deux  centimes  et  demi  et  ime 
journée  un  quart  de  prestation  pour  chaque  catégorie  de  che- 
mins. Si  les  chemins  d'intérêt  commun  sont  en  grande  partie 
construits  ou  qu'il  ne  puisse  être  utilement  fait  emploi  de  toutes 
les  prestations,  alors,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  une 
réduction  est  faite  sur  la  quotité  des  journées  de  prestation 
attribuées  à  ces  derniers  chemins. 

Les  Communes  non  traversées  ne  contribuent  que  pour  des 
centimes,  et,  en  principe  dans  la  proportion  de  la  moitié  du 
maximum  de  cinq  fixé  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

2**  Communes  non  traversées  par  des  lignes  de  grande  com- 
munication. Dans  ce  cas,  le  contingent  des  Communes  traver- 
sées par  les  chemins  d'intérêt  commun  est  assez  ordinaire- 
ment de  deux  centimes  et  demi  et  de  une  journée  et  demie  de 
prestation. 

Les  nouvelles  bases  préférées  par  M.  1* Agent- Voyer  en  chef 
modifient  jirofondément  les  habitudes  dans  la  Manche  et,  il  le 
reconnaît  lui-même,  l'application  rigoureuse  de  ces  bases  n'est 
pas  possible  pour  un  certain  nombre  de  Communes. 

Il  faudrait  nécessairement  recourir  aux  tempéraments,  en 
fixant  un  maximum  de  contingent,  qui  ne  serait  jamais  dépaeeé. 
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Mais  alors  par  qui  serait  acquitté  Texcédant  de  contiugent 
résultant  du  nouveau  système  et  que  la  Commune  pauvre  ne 
pourrait  fournir  ?  Serait-ce  en  demandant  aux  autres  Com- 
munes intéressées  au  chemin  un  contingent  en  exception? 
Dans  ce  cas,  la  proportionnalité  préconisée  relativement  au 
degré  réel  d'intérêt  disparait  en  partie.  Ou  bien  la  charge  de 
pourvoir  aux  excédants  de  contingent  incombera-t-elle  au  Dé- 
partement ? 

Telles  sont  les  questions  principales  que  vous  êtes  appelés  à 
résoudre. 

Sans  contester  les  avantages  que  présentent,  au  point  de  vue 
de  la  justice  distrihutive,  les  nouvelles  bases  recommandées 
par  M.  TAgent-Voyer  en  chef,  peut-être  jugerez-vous  prudent, 
tout  en  les  admettant  en  principe,  de  n'en  faire  qu'une  appli- 
cation restreinte  afin  d'éviter  certaines  difBcultés  d'exécution 
et  aussi  les  réclamations  que  ne  manqueraient  pas,  sans  doute, 
de  vous  adresser  toutes  les  Communes  auxquelles  un  supplé- 
ment de  contribution  serait  demandé. 

J'explique  ma  pensée. 

Pendant  la  période  de  construction  des  lignes  d'intérêt  com- 
mun aucun  changement  ne  serait  apporté  dans  la  fixation 
actuelle  des  contingents  communaux. 

Mais,  au  moment  où  un  chemin  d'intérêt  commun  serait 
arrivé  à  l'état  d'entretien,  alors  seraient  adoptées  les  nouvelles 
bases  pour  la  répartition  du  contingent  réduit  dans  la  limite 
des  besoins.  Ce  contingent  ne  saurait,  toutefois,  dans  aucun 
cas,  être  supérieur  à  la  moitié  des  ressources  spéciales  des 
Communes.  J'estime,  en  outre,  que  les  nouvelles  Communes 
aujourd'hui  reconnues  intéressées  aux  chemins  d'intérêt  com- 
mun, seraient  appelées  à  contribuer  dans  la  dépense. 

Je  fixe  même  déjà  l'attention  du  Conseil  sur  les  Communes 
ci-après,  traversées  par  des  chemins  de  cette  catégorie,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'ont  fourni  aucun  contingent.  C'est  le  travail 
récent  de  la  vicinalité  qui  m'a  révélé  ce  fait,  savoir  : 

Chemin  n°  2.".  —  Ver.  —  Traversée  sur  une  longueur  de 
200  mètres. 

Chemin  n*»  41.  —  Le  Fresne-Poret.  —  Traversée  sur  une 
longueur  de  599  mètres. 

Chemin  n**  41 .  —  Saint-Clément.  —  Traversée  sur  une  lon- 
gueur de  530  mètres. 
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SOUS-CHAPITRE   VI. 


ENFANTS   ASSISTÉS. 

Le  crédit  alloué  au  budget  de  1868  sera  peut-être  employé 
en  totalité  ;  mais  quelles  que  soient  les  éventualités,  il  suffii^a 
a  toutes  les  dépenses. 

Gomme  les  années  précédentes  ,  de  notables  économies 
seraient  réalisées  si  la  cherté  des  denrées  ne  nous  avait  imposé 
de  nouvelles  charges. 

Pour  1869,  je  vous  proposerai  donc  d*inscrh*e  à  votre  budget 
les  mêmes  allocations  que  celles  qui  figurent  au  budget  de 
1868,  qui  se  formulaient  ainsi  : 

Mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  admis  aux  hospi- 
ces dépositaires  et  placés  ensuite  à  la  campagne.       72,500^   » 
Enfants  de  filles-mères  secourus  à  domicile.       21,500    » 

Traitement  des  Inspecteurs 4,600    » 

Frais  de  tournées 1 ,400     » 

Ensemble 100,000^   » 

A  déduire  : 

1°  Le  produit  des  amendes  et  des  confis-  \ 
cations 1,000^    »     ( 

2°  Le  contingent  à  mettre  à  l       21,000'   » 

la  charge  des  Communes 20,000'    »     ) 

Reste  à  la  charge  du  Département 79,000'   » 

Le  nombre  des  pupilles  des  hospices  qui,  en  1863,  dépassait 
1,000,  se  trouvait  réduit,  au  30  juin  dernier,  à  561. 

Cette  diminution  si  considérable  est  due  aux  modification 
apportées  à  l'ensemble  du  service. 

Dans  votre  dernière  session,  tout  en  constatant  rheureux 
effet  de  ces  modifications,  vous  avez  émis  le  désir  d'être  ren- 
seignés, d'une  manière  exacte,  sur  la  mortalité  des  enfants 
assistés. 

Vous  trouverez  à  la  suite  de  ce  rapport  deux  tableaux,  l'un 
indiquant  numériquement  les  naissances  et  les  décès  des 
enfants  naturels  et  des  enfants  légitimes  de  1  jour  à  un 
an,  pendant  les  années  1864,  1865,  1866  et  1867;  l'autre 
contenant  les  mêmes  renseignements  sur  les  enfants  du  même 
âge  secourus  à  domicile  pendant  la  même  période. 
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J'ajouterai  que  le  nombre  des  pupilles  des  hospices  décédés 
du  30  juin  1867  au  30  juin  1868  n'a  été  que  de  14. 

Les  registres  de  Tétat  civil,  d'une  part,  mes  registres  de 
comptabilité,  de  l'autre,  ont  seuls  été  consultés  pour  l'éta- 
blissement de  ces  documents,  qui,  par  conséquent,  offrent 
une  rigoureuse  exactitude. 

Il  en  ressort  que  la  mortalité  a  frappé  les  diverses  catégories 
d'enfants  dans  les  proportions  suivantes  : 

Enfants  légitimes  environ 11  15  p.  % 

Enfants  naturels  environ 20 

Enfants  secourus  à  domicile  environ 8  10 

Pupilles  des  hospices  environ 2  50 

Les  conditions  toutes  différentes  dans  lesquelles  se  trouvent 
placés,  au  moment  de  leur  naissance,  les  enfants  naturels  et  les 
enfants  légitimes,  les  efforts  faits  par  les  filles-mères  pour  dis- 
simuler leur  grossesse,  leur  pauvreté,  expliquent  les  différences 
si  considérables  qui  existent  entre  le  nombre  des  décès  des 
enfants  naturels  et  celui  des  enfants  légitimes. 

La  faible  proportionnalité  des  décès  survenus  parmi  les  en- 
fants sccoiu-us  à  domicile  est  remarquable  et  digne  de  toute 
votre  attention. 

Ces  enfants  ne  sont  admis  aux  secours  que  un  ou  deux  mois 
et  quelquefois  plus  après  leur  naissance  et  ils  ont  ainsi  franchi 
une  période  critique  pour  l'enfance,  période  pendant  laquelle 
ceux  qui  sont  ou  trop  chétifs  ou  mal  constitués  décèdent 
généralement. 

Sans  nul  doute,  c'est  là  une  des  causes  de  la  proportionna- 
lité si  favorable  relevée  ci-dessus.  Mais  on  doit  aussi  reconnaî- 
tre que  les  secours  mensuels,  en  permettant  aux  filles-mères  de 
donner  à  leurs  enfants  à  peu  près  les  mêmes  soins  que  reçoivent 
les  enfants  légitimes  de  la  classe  indigente,  les  placent  aussi 
dans  des  conditions  de  vitalité  identiques. 

Sous  quelqu'aspect  (ju'on  l'envisage,  l'allocation  de  secours 
temporaires  aux  filles-mères  est  donc  une  excellente  mesure  à 
laquelle,  comme  les  années  précédentes,  vous  donnerez  votre 
complète  approbation. 

Quant  aux  enfants  des  hospices,  sans  doute,  la  faible  morta- 
lité qui  les  atteint  doit  être  attribuée  à  ce  que,  presque  tous, 
appartiennent  au  3"  et  V  âge  ;  mais  elle  indique  également 
que,  sous  le  rapport  hygiénique,  les  bons  soins  ne  leur  font 
pas  défaut. 

En  présence  des  économies  si  considérables,  réalisées  depuis 
1863,  sur  l'ensemble  des  dépenses  du  service  des  enfants 
assistés,  vous  aviez.  Messieurs,  paru  craindre  que  le  bien  être 
des  enfants  fût  peut  être  sacrifié  à  la  raison  d'économie  et  vous 
aviez  demandé  à  être  renseignés  sur  la  mortalité  de  nos  pu- 
pilles. Les  observations  qui  précèdent,  les  faits  sur  lesquels 
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elles  s'appuient,  les  documents  que  je  vous  soumets  vous  con- 
vaincront, je  l'espère,  que,  dans  l'organisation  du  service,  telle 
qu'elle  résulte  des  dispositions  réglementaires  du  25  novembre 
1862,  la  question  d'humanité  n'est  pas  subordonnée  à  la  ques- 
tion financière.  Elles  bénéficient  également  l'une  et  l'autre  de 
l'exécution  de  ces  dispositions  très  heureusement  combinées 
pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  divers,  moraux  et  finan- 
ciers qui  se  trouvent  en  présence. 

La  cherté  persistante  des  denrées,  en  1867  et  en  1868,  a 
fait  peser  de  loiu'des  charges  sur  les  établissements  hospita- 
liers et  sur  les  nourrices. 

Félicitons-nous  de  ce  que  la  récolte  des  sarrazins,  en  1867,  ait 
été  bonne  et  que  l'abondance  de  cette  denrée,  qui  forme  la  base 
de  l'alimentation  des  classes  pauvres,  dans  les  campagnes,  ait 
atténué,  dans  une  certaine  mesure,  les  difficultés  créées  aux 
nourrices  par  le  haut  prix  du  blé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prix  de  la  pension  des  enfants  assistés 
a  été  peu  rémunératem*  et  à  déterminé  quelques  rentrées  dans 
les  hospices. 

Des  circonstances  toutes  momentanées  et  qui  vont,  je  l'es- 
père, disparaître  avec  l'abondance  de  la  récolte  de  1868, 
devaient-elles  motiver  une  augmentation  générale  et  perma- 
nente du  prix  des  pensions  ?  Je  ne  l'ai  pas  pensé  ;  c'eût  été, 
en  effet,  imposer  à  vos  finances,  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir, un  sacrifice  peut-être  trop  considérable. 

Aussi,  sauf  à  examiner  plus  tard  avec  vous  cette  question  de 
l'augmentation  des  pensions,  si  la  nécessité  s'en  fait  de  nou- 
veau sentir,  je  me  suis  contenté  d'accorder  des  indemnités 
aux  nourrices  qui ,  à  cause  des  circonstances  locales ,  souf- 
fraient le  plus. 

Cette  mesure  a  non-seulement  arrêté  immédiatement  la 
tendance  des  nourrices  à  remettre  aux  hospices  les  enfants 
qui  leur  étaient  confiés,  mais  encore  elle  leur  a  fait  reprendre 
la  plupart  de  ceux  qu'elles  avaient  rendus. 

J'ai  aussi  tenu  compte  à  quelques  établissements  de  la  posi- 
tion difficile  qui  leur  était  faite  par  le  prix  trop  élevé  des  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

Ces  dépenses  imprévues  absorberont  probablement  les  éco- 
nomies qui  auraient  pu,  sans  doute,  être  effectuées  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  de  1868,  mais  elles  ne  me  mettent 
pas  dans  la  nécessité,  et  je  suis  heureux  de  vous  en  donner 
l'assurance,  de  vous  demander  de  nouvelles  allocations. 

En  1866,  comme  vous  le  savez,  le  Conseil  a  émis  le  vœu 
qu'on  examinât  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rembourser  à  l'hos- 
pice de  Coutances  les  dépenses  qui  lui  ont  été  occasionnées 
par  les  pupilles  étrangers  à  l'arrondissement. 

L'année  dernière,  en  vous  entretenant  de  cette  grave  ques- 
tion ,  je  vous  faisais  remarquer  qu'elle  me  paraissait  d'une 
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solution  dîfBcile  ;  que,  dans  tous  les  cas,  l'hospice  de  Saint-LOy 
qui  se  trouve  dans  des  conditions  analogues  à  celui  de  Cou- 
tances,  devrait  également  bénéficier  d'une  solution  favorable. 

J'ajoutais  qu'un  projet  de  loi  était  étudié  par  le  Conseil 
d'Etat  et  qu'il  me  paraissait  prudent  d'attendre  que  la  loi 
projetée  fut  rendue. 

Je  vous  faisais,  enfin,  remarquer  que,  dans  vos  prochaines 
sessions,  vous  auriez  pour  vous  éclairer  des  éléments  qui  alors 
vous  faisaient  défaut. 

Vous  partageâtes  l'opinion  que  j'exprimais. 

Le  Gouvernement  ayant  retiré,  pour  se  livrer  à  de  nouvelles 
études,  le  projet  qu'il  avait  présenté  au  Corps  législatif,  aucune 
loi  n'est  intervenue  ;  la  situation  est  donc  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  l'année  dernière. 

Toutefois,  afin  de  remplir  la  promesse  que  je  vous  ai  &ite, 
je  me  suis  occupé  de  réunir  les  documents  qui  me  paraissaient 
de  nature  à  vous  mettre  à  même  d'apprécier  la  valeur  des 
réclamations  des  hospices  de  Coutances  et  de  Saint-Lo. 

D'après  les  états  produits  par  l'hospice  de  Coutances,  le  nom- 
bre des  enfants  étrangers,  qu'il  aurait  reçus,  s'élèverait  à  865. 

Les  dépenses  atteindraient  le  chiffre  de  11,567  fr.  53. 

Or,  un  seul  hospice,  celui  d'Avranches,  a  transféré  des  en- 
fants à  Coutances  et  leur  nombre,  d'après  les  tableaux  qu'il 
m'a  adressés,  ne  s'élèverait  qu'à  249. 

Quant  à  l'hospice  de  Mortain,  il  ne  peut  donner  de  rensei- 
gnements sur  les  enfants  qu'il  a  envoyés  à  l'hospice  de  Saint- 
Lo  qui,  de  son  côté,  déclare  on  avoir  reçu  137. 

Sans  doute,  les  enfants  étrangers  ont  occasionné  aux  deux 
hospices  des  dépenses  assez  importantes,  mais  ces  établisse- 
ments ont-ils  été  privés  de  toute  compensation  ? 

Ont-ils,  antérieurement  à  1864,  régulièrement  distribué  non- 
seulement  aux  pupilles  étrangers,  mais  encore  aux  leurs,  les 
layettes  et  les  vètures  qu'ils  sont  tenus  de  leur  fournir  ? 

Les  renseignements  produits,  tant  par  le  service  de  l'Inspec- 
tion que  par  les  intéressés  eux-mêmes,  semblent  indiquer  le 
contraire. 

Si  les  fournitures  de  layettes  et  de  vètures,  qui  figurent  dans  la 
noie  de  l'hospice  de  Coutances  pour  une  somme  de  7,030  fr., 
ont  été  faites  d'une  manière  incomplète  et  insuffisante,  où 
trouvera-t-on  des  éléments  pour  discuter  et  fixer  les  bases  de 
l'indemnité  réclamée  ? 

En  ce  qui  concerne  le  passé,  il  me  paraît  donc  difficile  d'ap- 
précier, d'abord,  si  les  hospices  ont  éprouvé  un  préjudice  non 
compensé  et,  dans  tous  les  cas,  je  le  répète,  d'évaluer  l'étendue 
de  ce  préjudice. 

En  ce  qui  concerne  le  présent,  je  vais,  en  me  servant  des 
documents  fournis  par  les  hospices  de  Coutances  et  de  Saint-Lo, 
vous  soumettre  quelques  considérations. 


! 
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D'après  les  étals  produits  par  Thospice  de  Coutances,  le 
nombre  des  enfants  étrangers  existant  au  31  décembre  1862, 
et  pouvant  donner  lieu  à  la  fourniture  de  vètures,  s'élevait  à 
189  et  ils  étaient  nés  : 

30  en  1857. 
22  en  1858. 
39  en  1859. 
3G  en  1860. 
26  en  1861. 
36  en  1862. 


'  Ensemble 189. 


Je  n'ai,  en  ce  moment,  aucun  moyen  de  m'assurer  si  ces 
189  enfants  sont  effectivement  étrangers  à  l'arrondissement. 

Je  l'admets  néanmoins,  mais  sauf  vérification  ultérieure. 

J'admets  également  qu'aucun  décès  ne  soit  survenu  parmi 
eux,  depuis  1862. 

Sur  189  enfants,  91  ont  dépassé  9  ans  et  doivent  être  retran- 
chés. Il  resterait  donc  98  enfants  dont  les  vêtures,  si  elles 
étaient  régulièrement  et  complètement  fournies,  imposeraient 
à  rhospice  de  Coutances,  pour  l'année  courante,  une  dépense 
d'environ  1,500  fr.  au  plus. 

Il  y  a  loin  de  ce  chiffre  à  celui  de  4,200  fp.,  indiqué  dans 
vos  précédentes  sessions. 

Quant  à  l'hospice  de  Saint-Lo,  les  états  qu'il  m'a  adressés 
ne  contiennent  que  9  enfants  d'origine  étrangère  à  l'arrondis- 
sement qui  puissent  actuellement  être  àgès  de  moins  de  9 
ans  ;  mais  existent-ils  encore  ?  sont-ils  vraiment  étrangers  ? 
je  n'en  sais  rien  ;  dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  entraîner 
une  dépense  de  vètures  qui  dépasse  140  fr. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  charges  que  les  vètures  ont 
imposées  aux  hospices  de  Coutances  et  de  Saint-Lo  ont  été 
quelque  peu  exagérées. 

En  admettant  que  vous  voulussiez  tenir  compte  à  ces  éta- 
blissements des  dépenses  qu'ils  peuvent,  de  ce  chef,  supporter 
en  1868,  il  y  aurait  lieu  d'allouer  au  premier  ladite  somme  de 
1,500  fr.,  et  au  second  celle  de  140  fr. 

Ce  vote  de  principe  m'amènerait  à  leur  solder,  pour  1869, 
sur  le  crédit  général  du  service  des  enfants  assistés,  une 
indemnité  proportionnelle  aux  droits  qui  seraient  constatés  au 
cours  de  cet  exercice. 

De  mon  côté,  je  continuerai  l'instruction  de  cette  affaire  qui 
présente  des  difficultés  de  toute  nature  que  je  ne  saurais  vous 
dissimuler. 

L'année  dernière,  je  vous  ai  fait  connaître  que  la  recherche 
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des  origines  m'avait  permis  de  constater  qu'un  grand  nombre 
d'enfants  élevés  dans  nos  hospices  appartenaient  au  départe- 
ment de  rille-et- Vilaine. 

J'ajoutais  que  j'avais  réclamé  de  ce  département  le  rembour- 
sement des  dépenses  qu'ils  avaient  occasionnées. 

Par  cela  même  qu*il  s'agit  d'une  somme  assez  importante  et 
que  les  dépenses  qu'elle  concerne  remontent  à  une  époque 
assez  éloignée,  on  comprend  que  le  département  de  l'Ille-et- 
Vilaine  se  montre  peu  disposé  à  faire  droit  à  ma  juste  récla- 
mation. 

Je  me  propose  de  renouveler  mes  instances  et  de  faire  tous 
mes  efforts  pour  obtenir  une  solution  favorable. 

Tous  les  pupilles  des  hospices  ont  été  visités  soit  dans  ces 
établissements,  soit  chez  les  nourrices. 

On  a  pu  s'assurer  que,  sous  le  rapport  physique  et  moral, 
ils  se  trouvaient  dans  de  bonnes  conditions  et  qu'ils  étaient 
bien  soignés. 

Tous  fréquentent  assidûment  l'église  et  l'école  et,  en  gé- 
néral, ils  se  montrent  dignes  de  la  sollicitude  dont  ils  sont 
l'objet. 

Avant  de  terminer,  je  rendrai  hommage  au  zèle  des  Com- 
missions administratives  des  hospices  et  je  remercierai  les 
Sœurs  attachées  à  ces  établissements,  du  dévouement  vraiment 
chrétien  avec  lequel  elles  soignent  les  malheureux  en&nts 
qui  leur  sont  confiés. 


Tableau  généeai. 


— 176:— 


C3 
-S 


6<a 


f^Sb. 


<n 

C^q 

LlI 

eo 

o 

oa 

-z. 

p3 

< 

CT3 

i=l 

eu 

</) 

«■«• 

CO 

< 

<3.» 

z 

C3 

1=1 

^_- 

(O 

** 

LLl 

Q 

•Sa 

•OJ 

1 

-£3 

< 

jrr-% 

ce 

os 

'liJ 

C3 

z 

HjJ 

O 

•-C3 

LU 

i 

m 

^ 

< 

^ 

■^ 

^ 

13 

•«13 
(=3 

*9lI|V1ioai  il  op  Qon4odojj 


SS  5 
S  S 


-93avfiSjea  v|  ap  sioiu 
UdiiDdJd  s»  89]  savp  'S9P939P 


'£081  aasfM 


*91!IV)4oai  il  op  Donjodojj 


en 


-aaovssjsa  v|  ap  sioio 
sjaiuidjd  ei  f»|  suvp  s^p^aap 


7.98^  ad  s^M 


'9llIV)J0in  ei  op  aoiuodoij 


VA  jB    /  -9juvi8]va  Vf  ap  sioa 

■^  £    \   gjaiQiJjd  s»  gai  sugp  s^p^aap 


0 


'998^  uo  s^KT 


'91!l»1Joai  v|  ap  uoiuodoja 


ajuv^sieu  ei  op  Sjoin 
sjaiDiajd  %\  sai  suvp  s^paaap 


•998»  ua  Sî^M 


'9l!l«1ioai  s|  ap  aopjodojci 


'ajuessiBu  0|  ap  sioui 
£;    )   8Jj|aiaJd  %\  s^i  suvp  sap^a^p 

9         ~"^^^"^"^^^^^^^~^^ 


taa    c 


*fi9!)»  ua  s^M 


'?1!lvuoai  B|  ap  aoiuodojd 


cA  /         'ajaR8<>iva  v|  ap  sioui 

g    8        SJaimajd  i\  %è\  «uup  8^,<9J9p 

M    "^ 


'fi98ft  oa  s^N 


*9inviJoai  e|  ap  ao.njodojj 


'ajuessivu  e;  ap  sjoui 
sjaimajd  s>  gai  gugp  g^ppa^p 


'r08»  ua  89M 


*9l!lv)ioai  v|  op  aoHJodojj 


■fi  [         *aauBsgi«u  v|  ap  «{oui 

H   g    I   sja|Uiaid  g»  gai  guvp  «9Pi»a9p 


't98l  09  «?M 


S) 


s 


00 


s 


91 


o 

04 


o» 

00 


3 


■ 


s; 


00 
00 


I 


■A 
M 


S 


8. 

O 


■ 
O 


eo 


o 


8 


5 


—  i77  — 


<« 


o 

s 


s |oiu  sjaioidJd 
g)  sa|  savp  sap^o^p 


•1.98»  09  Si>U 


00 


o 


-J         M 

LU    ^ 

ce   ^ 


(/) 


LU 

en 

u 

Q 


< 
IJJ 


o 
o. 

o 


o 
8 


M 


m  ~ 


^     on 
■2    w 


'O^uvssicu   VI  dp 

6|ouj  sjaiiuajd 
Cl  S9|  saop  s^p?o?p 


'998  ï  Q9  s^a 


fl 
e 


o 

Ûi 

o 


taa 

Mi 


o 
82    ^ 


<3 


O 

a 


*93uvs8ioa  Vf  ap 

Sjooj  sjaimajd 
SI  sai  suvp  s^p^a^p 


'$981  09  6?a 


Ci 

o 


o 


€9 


1 


g 

e 

S 


o 

O 

I 


^      9 


O 


ÎS   « 


fe 


2 

o 


"s 

o 
B 


'oaovssiva  vi  ap 

sfooi  sjaiujajd 

SI  fiai  9asp89P9a9p 


*t98l  09  s^a 


co 

co 

oo 


—  178  — 


SOUS-CHAPITRE  VII. 


ALIÉNÉS. 

L'ensemble  des  dépenses  du  service  des  aliénés  s'est  élevé, 
pendant  Tannée  1867,  à  154,868  fr.  04  c. 

Elles  ont  été  couvertes,  savoir  : 

Par  les  fonds  départemen- 
taux      120,687^  62'' 

Par  les  cotisations  des  fa-  \      ahm  o^orni 

milles 10,394  94     >     ^^>^^  ^^ 

Par    les    cotisations    des 
Communes 23,785  48 

Le  crédit  ouvert  au  budget  de  1867  était  de.     125,000    » 

Dont  il  n'a  été  dépensé  que 120,687  62 

Economie  réalisée, 4,312'  38 

Ces  résultats  témoignent  de  l'exactitude  avec  laquelle  les 
prévisions  du  budget  de  1867  avaient  été  établies. 

Je  ne  puis  donc,  pour  1869,  que  les  reproduire  textuellement 
et  les  établir  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  des  aliénés 150,000'   » 

Frais  de  transport  et  nourriture  en  route. . .        3,000    » 
Traitement  de  l'Inspecteur. . . .  • 2,000    » 

Ensemble 155,000'  » 

A  déduire  : 

La  portion  des  dépenses  mises  à  la  charge  : 
1**  Des  aliénés  ou  de  leurs  fa-  ) 

milles 10,000    »   }     30,000    » 

T  Des  Communes 20,000    »    | 


Reste  à  la  charge  du  Département 125,000'    » 

Le  nombre  des  aliénés  qui,  au  31  décembre  1866,  était 

de •  • 405 

est  descendu,  au  31  décembre  1867,  à 401 

En  moins 4 

Si  faible  que  soit  cette  différence,  elle  a  une  valeur  siu*  la- 
quelle j'appelle  votre  attention. 

Partout,  en  eflfet,  les  cas  d'aliénation  suivent  une  voie  con- 
tinue et  progressive  et  il  parait  acquis  qu'à  l'augmentation 


—  179  — 

de  la  richesse  publique  correspond  constamment  Taugmen- 
talion  du  nombre  des  infirmes  de  Tintelligence. 

Je  n'en  rechercherai  pas  les  causes  ;  elles  sont  trop  complexes. 
Je  me  contenterai  de  vous  signaler  Tune  des  principales  ;  c'est 
le  bien  être  qui,  chaque  jour,  se  répand  de  plus  en  plus  parmi 
les  masses  et  donne  aux  individus  mal  doués  les  moyens  de 
s'abandonner  plus  complètement  à  leurs  mauvais  penchants  et 
surtout  â  l'usage  des  liqueurs  alcooli(jues. 

Ainsi,  constater  que,  dans  la  Manche,  le  nombre  des  aliénés 
reste  à  peu  près  stationnaire,  c'est  constater  implicitement 
que,  tout  en  bénéficiant  des  progrès  qui  s(;  sont  accomplis, 
nos  populations,  qui  sont  presqu'exclusivement  agricoles,  ont 
su,  en  général,  conserver  leurs  habitudes  d'ordre  et  de  mo- 
ralité. 

L'année  dernière,  le  Conseil  général,  par  l'organe  de  sa 
Commission,  a  exprimé  le  vœu  que  je  continuasse  à  concilier  le 
respect  dû  à  la  liberté  individuelle  avec  la  nécessité  de  sauve- 
garder la  sécurité  publique,  mais  en  m'inspirant  surtout  des 
intérêts  de  cette  dernière. 

Lorsqu'un  aliéné  ne  s'est  pas  livré  à  quelques-uns  de  ces 
actes  qui  démontrent  péremptoirement  l'urgence  de  sa  séques- 
tration, fixer  les  limites  auxquelles  il  cessii  de  pouvoir  être 
laissé  dans  ses  foyers,  c'est,  dans  la  pratique,  chose  difficile. 

D'autant  plus  difficile  que  les  documents  sur  lesquels  je  dois 
asseoir  mes  appréciations  sont  souvent,  trop  souvent,  entachés 
d'exagération,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  suivant 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  étiiblis  et  aussi, 
disons-le,  suivant  la  pensée  de  ceux  qui  les  produisent. 

Chaque  dossier,  il  est  vrai,  est  l'objet  d'un  examen  attentif 
et  sévère  et  il  arrive  fréquemment  que  les  renseignements  qu'il 
contient  me  mettent  à  même  de  rejeter  la  demande  qu'il  con- 
cerne ;  mais,  souvent  aussi,  il  y  a  impérieuse  nécessité  à  placer 
le  malade  en  observation,  pendant  quelques  jours,  avant  de 
rendre  une  décision  définitive. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  tout  en  reconnaissant  que  le 
dépôt  dans  les  hospices  présente  quelques  inconvénients,  je 
persiste  à  considérer  cette  mesure  comme  utile,  conune  indis- 
pensable. 

Elle  m'a  permis,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  rendre  à 
la  liberté,  après  un  court  séjour,  des  individus  qu'il  aurait  été 
fâcheux,  sous  tous  les  rapports,  de  placer  dans  un  asile. 

Si  quelques  malades  ont  fait,  dans  les  hospices,  un  séjour  plus 
prolongé,  c'est  que  ces  malades  étaient  atteints  d'épilepsie, 
d'idiotisme,  de  démence  sénile  et  qu'ils  me  paraissaient  appar- 
tenir à  la  catégorie  des  indigents  qui,  aux  termes  de  la  loi  de 
vendémiaire  an  II,  doivent  être  secourus  par  les  hospices  et 
les  Communes  et  non  par  le  Département. 
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En  somme,  pendant  Tannée  1867,  aucun  fait  n'a  réyélé  que 
les  refus  d'adi^ission  dans  les  asiles  aient  mis  en  danger  la  sé- 
curité publique  et  aucunes  des  séquestrations  prononcées  n'a 
motivé  de  plaintes. 

Les  trois  établissements  qui  reçoivent  nos  aliénés,  l'asile  de 
Pontorson,  le  Bon-Sauveur  de  Saint-Lo  et  le  Bon-Sauveur  de 
Picauville  sont,  comme  je  vous  le  disais.  Tannée  dernière,  fort 
bien  administrés  ;  le  traitement  médical  y  est  rationnel,  le  ré- 
gime économique  satisfaisant  et  les  malades  y  sont  traités  avec 
dévouement, 

M.  Frestel,  docteur-médecin,  inspecteur  des  aliénés,  m'a 
prêté  un  concours  utile,  et  je  ne  puis  que  le  féliciter  du  zèle 
avec  lequel  il  remplit  la  mission,  aussi  laborieuse  que  difficile, 
qui  lui  est  confiée. 


SOUS-CHAPITRE  VIU. 


ASSISTANCE  PUBLIOUE. 


TOTageari 

iDdigODU. 


L'article  1"  de  ce  sous-chapitre  reste  invariablement  fixé  à 
la  somme  de  1,000  fp.,  au  moyen  de  laquelle  il  est  pourvu  au 
payement  des  secours  de  route  et  moyens  de  transport  ac- 
cordés aux  voyageurs  indigents,  ci 1 ,000'    » 


6o«iétéi 

de  Mcoars 

motaelt. 


L'article  2  comprend  la  subvention  totale  accordée  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  du  département.  Il  s'élève 
à 3,200'    » 

Voici  la  répartition  de  ce  crédit  entre  les  quatorze  associa- 
tions qui  se  sont  constituées  avec  Tapprobation  préfectorale 
requise  par  le  décret  du  25  mars  1852  : 

Société  des  distributeurs  du  port  de  Cherbourg.  200'  » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Saint-Lo , . .  200  » 

—  de  saint  François-Xavier  d'Avranches. .  200  »> 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Valognes. . ,  200  » 

—  des  ouvriers  charpentiers  et  scieurs  de 

long  de  Saint-Lo  et  du  canton 200  » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Torigny. . .  •  200  » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Coutances. .  200  » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Villedieu. . .  200  » 

—  de  secours  mutuels  la  Gherbourgeoise .  200  » 

—  des  patrons  et  ouvriers  de  Bricquebec.  200  » 


A  reporter 2,000'  » 
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Beport 2,000'  » 

Société  des  sapeurs-pompiers  de  Gavray 200  » 

—  des  Instituteurs  et  Institutrices  du  dé- 

partement    400  » 

—  des  Cantonniers  de  la  voirie  vicinale. . .  400  » 

—  des  sapeurs-pompiers  de  Gran ville. . . .  200  » 

Total  égal 3,200'  » 


Il  n*est  pas  besoin  d'insister,  dans  ce  rapport,  sur  le  rôle 
avantageux  que  jouent  les  Sociétés  de  secours  mutuels  dans 
la  vie  de  l'ouvrier  sociétaire  participant.  C'est  aujourd'hui 
un  fait  acquis.  Il  est  à  regretter  que,  dans  le  département, 
cette  conviction,  si  elle  est  dans  les  esprits  éclairés,  n'ait  pas 
fait  partout  un  chemin  suffisant  auprès  de  la  classe  ouvrière  et 
principalement  dans  les  cantons  ruraux.  Les  intéressés  ont 
pourtant  sous  les  yeux  le  bien  que  réalisent,  dans  leur  rayon, 
les  treize  Sociétés  existantes;  en  effet,  pendant  l'année  qui 
vient  de  finir,  elles  n'ont  pas  dépensé,  en  secours  de  toutes 
sortes,  moins  de  52,500  fir.  Que  de  misères  secourues  I  Que 
de  feimilles  soulagées  !  Mais  ne  désespérons  point  de  l'avenir  : 
les  bonnes  idées  finissent  par  faire  leur  chemin. 

Au  reste,  les  treize  Sociétés  du  département  fonctionnent 
régulièrement  ;  aussi  sont-elles  en  voie  de  progrès  tant  sous  le 
rapport  personnel  que  financier.  Les  états  suivants  en  admi- 
nistrent la  preuve  : 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 


l""  TûMeau  dE  Pexsoimeli 


Nombre 
de0  Bfembre« 
do»  Sociétés 
de  secours  mu- 
tuels 
du  départe- 
ment. 


An  1*'' Janvier  1867  .... 
Entrés  pendant  Tannée  . 

Ensemble 

Sortis 


Au  31  décembre  1867. . . . 


M 

ACTIFS. 

ta 

M 

-^^i^^^^b-  -^« 

t.  ^^^^^M^M^ 

< 

• 

• 

m 
o 

M 

S 

S 

s 

O 

a 

a 

9 

e 

9i 

n 

b« 

1036 

3077 

755 

203 

1106 

142 

1239 

4183 

897 

71 

266 

74 

1168 

3917 

823 

H 
O 


4868 
1451 


6319 
411 


5908 


■ïTS 


—  182  — 


2«  Situation  lixumciâre. 

Montant  des  capilaui  des  Sociétés   da  département  au 

1"  janvier  1867 

Toial  des  recettes  pendant  l*année  18Q7 

Ensemble 

Total  des  dépenses 

Montant  des  capitaux  au  31  décembre  1867 


30,879  t9 
64.6il  93 


95. 5U  t% 
52,492  tl 


43,022  11 


V  Silnalion,  aa  SI  décembre  1867,  do  compte  da  fonds  de  relrailes. 


SIÈGE 


de 


LA  SOCIÉTÉ. 


Avrancbes.. 
Cherbourg . 

Idem 

Bricquebec. 

Cou  tances.. 
Gavray . . . . 
Saint- Lo .. 


Idem 


Torignl-8ur- 
Vire. 

Valcgnes  . . 
Villedieu  . . 


DÉSIGNATION 


de 


LA  SOCIÉTÉ. 


St-Françols-Xavier  . 

Distributeurs  du  port 

La  Cherbourgeoise  . 

Patrons  et  Ouvriers 
de  toutes  les  pro- 
fessions   

Idem 

Sapeurs-pompiers. . . 

Patrons  et  Ouvriers 
de  toutes  les  pro- 
fessions ......... 

Ouvriers  charpen- 
tiers et  scieurs  de 
long 

Patrons  et  Ouvriers 
de  toutes  les  pro- 
fessions   

Idem, 

Idem 
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Des  données  qui  précèdent,  il  résulte  que  le  nombre  des 
sociétaires  participants  s'est  accru,  sur  1866,  de  1,040;  il  est 
maintenant  de  5,908  ;  celui  des  membres  honoraires  a  égale- 
ment gagné  ;  il  est  de  1,168  au  lieu  de  1,036;  différence  en 
plus  132.  La  même  progression  se  manifeste  pour  l'avoir  dis- 
ponible des  Associations;  de  30,872  fr.  92  c,  il  s'est  élevé  à 
43,022  fp.  Enfin,  on  trouve  que  le  fonds  de  retraites  atteint, 
au  3i  décembre  1867,  77,916  fr.  61  c.  contre  65,117  fr.  15  c. 
en  1866,  ou  qu'il  a  gagné  12,799  fr.  46  c. 

L'assistance  est  largement  organisée  dans  les   lilles;   de        swoari 
nombreux  établissements  y  viennent  en  aide  au  pauvre  et,     "iialSiS"^ 
sous  toutes  les  formes,  stimulent  à  son  profit  la  charité  privée,    dw  campagnci. 

L'indigent  des  campagnes  est,  nous  devons  le  reconnaitre, 
placé  dans  de  moins  heureuses  conditions.  Le  dévouement, 
sans  doute,  ne  fait  pas  défaut  à  nos  populations  rurales  ;  mais 
l'exiguité  de  leurs  ressources,  et  dans  beaucoup  de  localités, 
le  nombre  élevé  des  pauvres  ne  permettent  de  leur  venir  en 
aide  que  très-imparfaitement. 

Ces  derniers,  pourtant,  sont  d'autant  plus  dignes  de  votre 
sollicitude  que,  dans  les  campagnes,  l'indigence  est  rarement 
le  résultat  des  fautes  de  l'homme,  tandis  que,  dans  les  villes, 
pour  beaucoup  de  pamTes,  il  en  est  autrement. 

Aussi,  l'année  dernière,  aviez-vous  inscrit  à  votre  budget 
une  somme  de  15,000  fr.  ainsi  répartie  : 

1 1 ,000  fr.  destinés  au  soulagement  des  malades. 

4,000  fr.  à  la  fourniture  des  médicaments. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  de  porter  ànouveau  ces  allocations 
au  budget  de  1869.  La  cherté  des  denrées  a  imposé  de  grandes 
privations  aux  pauvres  et  de  lourdes  charges  aux  bureaux 
de  bienfaisance.  Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  voter  un  crédit 
qui  me  permettra  de  soulager  bien  des  misères. 

Gomme  par  le  passé,  je  continuerai  de  faire  soigner  et  se- 
courir, dans  leur  localité  même,  les  indigents  invalides.  Ce  ne 
sera  qu'après  avoir  tenté  vainement  de  les  placer  soit  chez  leurs 
parents,  soit  chez  des  habitants  de  la  même  commune  que  je 
prescrirai  l'admission  dans  les  hospices  de  ceux  d'entre  eux 
qu'il  me  serait  impossible  de  secourir  autrement. 

C'est  ici  le  cas,  Messieurs,  de  vous  parler  de  la  demande  de         Baiog 
subvention  faite  par  la  Compagnie  propriétaire  des  bains  de     *•  Bagnoles. 
Bagnoles  (Orne)  pour  l'admission,  dans  cet  établissement,  des 
malades  indigents  de  votre  circonscription. 

Après  avoir  fait  l'historique  de  ces  thermes,  après  avoir 
énuméré  les  maladies  auxquelles  remédient  leur  eaux,  la  pé- 
tition, qui  vous  est  soumise,  demande  qu'à  l'exemple  de  divers 
départements,  de  l'Orne  entre  autres,  celui  de  la  Manche  par- 
ticipe pour  15,000  fr.  aux  accroissements  projetés  à  l'établisse- 
ment, et  vote,  en  outre,  pour  chacun  des  indigents  admis,  une 
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somme. de  6  fr.  par  jour,  pour  nourriture,  chauffage,  éçW- 
rage,  soins  médicaux,  etc.  Elle  indique  200  journées  comme 
minimum  de  présence.  Sans  me  dissimuler  les  avantages  que 
la  classe  indigente  retirerait  de  la  fondation  qui  vous  est 
proposée  et,  tout  en  rendant  justice  à  Texcellente  direction 
donnée  aux  bains  de  Bagnoles,  je  n'ai  cependant  pas  cru  de- 
voir inscrire  de  crédit  au  présent  sous-chapitre,  vous  laissant 
à  décider,  dans  votre  haute  sagesse,  sur  le  parti  à  adopter  et, 
au  besoin,  sur  la  fixation  de  votre  concours  dans  les  améUo- 
rations  projetées  par  ladite  Société. 

■aodieUé.  Il  semblait  difficile  d'éteindre  la  mendicité  et,  néanmoins, 

cette  œuvre  laborieuse  s'est  heureusement  accomplie. 

Parmi  les  mesiu'es  qui  ont  contribué  à  atteindre  ce  résultat 
si  désirable  sous  le  rapport  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  pu- 
bliques, l'internement  de  nos  mendiants  est  assurément  l'une 
des  principales. 

Gomme  vous  le  savez,  j'ai  renouvelé  avec  le  département  de 
la  Sarthe  le  traité  en  vertu  duquel  nos  vagabonds  sont  reçus 
au  dépôt  du  Mans. 

Les  indications  qui  suivent  vous  permettent  de  suivre  le 
mouvement  de  la  population  de  ce  dépôt  du  1*"^  juillet  1867 
au  l^juiUet  1868. 

Le  nombre  des  individus  des  deux  sexes  présents  au  dépôt 
était  de 28 

Il  en  a  été  admis  du  premier  juillet  1867  au 
1"  juillet  1868 24 

Ensemble • 52 

Il  est  survenu,  pendant  la  même  période,  4  décès,  j        .^ 
—  —  8  sorties.  | 

En  conséquence,  le  nombre  des  individus  restant  au 
1"  juillet  dernier  était  de 40 

Le  nombre  des  admissions  a  été  à  peu  près  le  même  que 
l'année  dernière  (24  au  lieu  de  23).  Si  la  population  du  dépôt 
a  augmenté,  cela  tient  à  ce  que  les  sorties  n'ont  été  accordées 
que  dans  de  plus  faibles  limites. 

L'expérience,  en  effet,  avait  démontré,  comme  je  vous  le 
disais  l'année  dernière,  que  l'indulgence,  dont  on  avait  fait 
preuve,  d'abord,  n'avait  pas  produit  d'heureux  effets.  Beaucoup 
d'individus  s'étaient,  à  leur  sortie  du  dépôt,  empressés  de  re- 
prendre leurs  habitudes  de  fainéantise  et  de  vagabondage. 

La  sévérité  dont  on  use  maintenant  à  leur  égard  parait,  au 
contraire,  produire  un  excellent  effet.  Ainsi,  aucun  des  indi- 
vidus sortis  récemment  ne  m'est  signalé  comme  se  livrant,  de 
nouveau,  i  la  mendicité.  Je  continuerai  donc  à  ne  pas  ouvrir 
teqp  facUemeut  les  portes  dju  dépôt. 
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Maïs  je  continuerai  également  à  n'user  qu'avec  réserve  du 
pouvoir  qui  m'est  confié. 

Je  vous  propose  d'inscrire  au  budget  de  1869  un  crédit  égal 
à  celui  qui  figure  au  budget  de  1868,  c'est-à-dire  de  9,000  fr. 

Comme  les  années  précédentes,  s'il  restait  un  reliquat ,  vous 
m'autoriseriez  à  le  répartir  entre  les  bureaux  de  bienfaisance, 
dont  les  ressources  sont  le  moins  élevées. 

Le  crédit  de  6,300  fr.  en  faveur  des  sourds-muets  pourvoit    sourdi-maeti. 
à  l'entretien,  dans  l'institution  spéciale  de  Pont-l'Abbé,  com- 
mune de  Picauville,  de  21   élèves,  dont  l'éducation  n'est  pas 
terminée.  Je  réclame  la  continuation  de  ce  crédit. 


Une  somme  de  1,000  fr.  figure  au  budget  de  1868  pour 
l'entretien  de  jeunes  aveugles  dans  des  établissements  spéciaux, 
où  ils  reçoivent  l'instruction  morale,  religieuse  et  profession- 
nelle. 

Mettre  des  êtres  déshérités  dans  des  conditions  qui  leur  per- 
mettent plus  tard  de  se  créer,  par  leur  travail,  des  moyens 
d'existence,  c'est  une  œuvre  à  la  fois  trop  morale  et  trop  utile 
pour  que  votre  concours  lui  fasse  défaut. 

Je  vous  propose  donc  de  reproduire  au  budget  de  1869  l'allo- 
cation précitée  de  1 ,000  fr. 

L'accueil  sympathique  que  vous  avez  fait  à  l'organisation 
de  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés,  l'empresse- 
ment que  vous  avez  mis  à  inscrire  le  Département  au  nombre 
des  bienfaiteurs  de  l'Association  m'ont  aisément  déterminé  à 
faire  figurer,  au  sous-chapitre  VIII,  la  subvention  de  2,500  fr. 
qui,  sur  ma  proposition,  a  trouvé  place  au  budget  de  l'exer- 
cice 1868,  prenant  pour  base  la  somme  de  500  fr.  par  bateau, 
admise,  en  principe,  l'an  dernier.  Je  me  serais  même  senti 
disposé  à  en  élever  le  chiffre  à  3,000  fr.  pour  répondre  au 
vœu  exprimé,  à  cet  égard,  par  l'honorable  Président  de 
l'œuvre,  M.  l'Amiral  Ministre  de  la  Marine,  si  je  n'avais  été 
mù  par  la  pensée  que  je  devais  laisser  au  Conseil  la  satisfac- 
tion de  prendre  lui-même  l'initiative.  Un  vote  dans  ce 
sens  se  justifierait  d'autant  plus  aisément  que  le  Départe- 
ment est  essentiellement  maritime  ;  qu'il  compte  une  longue 
étendue  de  côtes;  que  son  littoral  et  les  mers  qui  le  bai- 
gnent sont  semés  de  dangers;  qu'il  a  fallu,  dès  lors,  parla 
Société,  multiplier,  sur  nos  rivages,  les  postes  de  canots  de 
sauvetage,  ceux  de  porte-amarres;  qu'enfin  ces  établissements 
lui  ont  occasionné  une  dépense  d'installation  de  1 10,000  fr. 
et  nécessitent  un  entretien  annuel  de  près  de  8,000  fr.  Indé- 
pendamment de  ce  côté  particulier  de  la  question,  chacun  de 
vous  pourra,  par  la  lecture  du  compte-rendu  récemment 
publié  par  la  Société  centrale^  se  faire  une  idée  exacte  de  ses 


Jeunes 
aveogles. 


Société 
centrale  de  saa- 

▼étage 
des  naorragés. 
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CaiMe 

des  naufragés 

de 

Granville. 


Legs  Simon. 


opérations  et  surtout  de  sou  utilité.  Il  trouvera  dans  cette  pu- 
blication, dont  un  exemplaire  lui  sera  remis,  les  détails  les 
plus  entiers  et  aussi  les  plus  intéressants  sur  le  fonctionnement 
de  l'œuvre,  sur  les  sauvetages  opérés,  sur  le  courage  et  Tab- 
négation  des  sauveteurs.  En  un  mot,  il  y  puisera  la  conviction 
qu'il  serait  difficile  de  faire  un  plus  utile  emploi  des  deniers 
départementaux  que  d'en  consacrer  une  partie  à  une  entre- 
prise essentiellement  humanitaire.  J'ai  donc  la  confiance  que 
le  Conseil  voudra,  pour  le  moins,  maintenir,  au  budget  de 
1869,  le  crédit  que  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 

Elle  n'est  pas  moindre  en  ce  qui  concerne  l'adoption  de  la 
subvention  de  500  fr.  destinée  à  accroître  les  ressources  de  la 
Caisse  des  nauû*agés  de  Granville  ;  pour  n'être  qu'une  institu- 
tion locale,  cette  Caisse  a  néanmoins  un  but  si  conforme  à  ce 
que  nous  inspirent  les  sentiments  d'une  charité  vraie  et  bien 
entendue,  que,  pour  moi,  proposer  au  Conseil  de  lui  conti- 
nuer ses  faveurs,  c'est  déjà  les  avoir  obtenues. 

Le  secours  de  2i0  fr.,  provenant  du  legs  Simon,  forme  l'ar- 
ticle 8  ;  cette  somme  figure  également  en  recette. 


Colonie 
de  Meilray. 


L'institution  pénitentiaire  de  Mettray  ne  cesse  de  mériter 
vos  suffrages  et  vos  encouragements  par  les  sei-vices  qu'elle  a 
déjà  rendus,  par  ceux  qu'elle  est  encore  appelée  à  rendre. 
Vous  voterez  donc  la  subvention  annuelle  de  300  fr.  proposée 
en  sa  faveur  et  qui  a  pris  place  à  ce  sous-chapitre,  article  9. 


Colonie 

delà 

Grande  Trappe 

(Orne). 


Orpbelinals. 


Il  VOUS  appartient  de  décider  si  le  Département  doit  en 
accorder  une  à  un  établissement  du  même  genre  et  ayant, 
comme  le  précédent,  le  même  but,  celui  de  moraliser,  par 
l'instruction  et  le  travail,  de  malheureux  enfants  que  la  mi- 
sère et  le  mauvais  exemple  ,  bien  plus  que  des  instincts 
pervers,  ont  fait  dévier  de  la  bonne  voie.  Il  s'agit  de  la  colonie 
pénitentiaire  de  la  Grande-Trappe  (Orne).  J'ai  reçu  et  je  vous 
communique  un  rapport  que  le  Directeur  de  l'institution  m'a 
adressé.  Ce  document  est  plein  de  faits  et  ne  manquera  pas 
d'éveiller  votre  intérêt.  Vous  y  trouverez  annexée  la  liste  no- 
minative des  jeunes  détenus  du  département  entrés  dans  la 
colonie.  On  en  compte  28  depuis  1863;  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  plus  de  9  admissions  par  an. 

L'année  dernière,  comme  les  années  précédentes,  vous  avez 
inscrit  à  votre  budget  une  somme  de  2,000  fr.  pour  subven- 
tionner les  deux  orphelinats  d'Avranches  et  de  Cherbourg. 

Je  vous  propose  de  renouveler  cette  allocation  au  budget 
de  1869. 
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Les  deux  orphelinats  reçoivent,  sur  ma  désignation,  de 
jeunes  enfants  appartenant  à  tous  les  arrondissements. 

Assurer  Texistence  de  nombreux  orphelins,  les  instruire,  les 
moraliser  et  les  mettre  à  même  de  gagner  leur  vie,  telle  est  la 
tâche,  aussi  utile  que  laborieuse,  que  remplissent,  avec  un  dé- 
vouement digne  d'éloges,  les  administrations  charitables  des 
deux  orphelinats. 

Vous  vous  associerez  au  bien  qu'elles  produisent  en  votant 
la  somme  demandée. 

Enfin ,  le  dernier  article  du  sous-chapitre  VIII,  montant  à        sociéié 
1,000  fr.,  est  destiné  à  solder  la  souscription  départementale     "^rial.  "* 
à  la  Société  du  Prince  Impérial. 


SOUS-CHAPITRE  IX. 


CULTES. 

Le  seul  article  proposé  à  ce  sous  chapitre  est  l'indemnité  de 
3,000  fr.  accordée  par  le  département  à  Monseigneur  l'Evèque 
de  Coutances  et  d'Avranches.  Les  considérations  qui,  depuis 
tant  d'années,  ont  motivé  son  inscription  dans  vos  budgets 
successifs  existent  toujours  et  n'ont  pas  besoin  d'être  repro- 
duites à  nouveau. 


SOUS-CHAPITRE  X. 


ARCHIVES. 

Le  sous-chapitre  X  est  consacré  aux  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel  des  archives  départementales.  Les  crédits  qui  y 
ont  pris  place  s'élèvent  à  7,200  fr.,  de  1,000  fr.  inférieurs  à 
ceux  de  l'exercice  financier  en  cours  d'exécution.  La  réduction 
porte  sur  la  publication  des  inventaires  des  archives  et  répond 
à  la  pensée  qui  s'est  fait  jour,  l'an  dernier,  dans  les  proposi- 
tions de  votre  Commission  d'administration  générale.  Cette 
réduction  peut,  pour  cette  année  du  moins,  être  opérée  sans 
entraver  l'œuvre  intéressante  entreprise,  à  la  fois,  dans  tout 
l'Empire. 

Les  7,200  fir.  du  sous-chapitre  X  auront  la  destination  que 
voici  : 
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TrJBdtement  de  l'Archiviste  départemental . .  * .  3,000'  » 

Traitement  de  TArchiviste  adjoint 1 ,400  » 

Traitement  de  TExpéditionnaire  . . . .  • •  800  » 

Les  frais  divers  pour  achat  de  cartons,  éta- 
blissement de  tablettes,  dépouillement  extraor- 
dinaire, etc •  500  )) 

La  publication  de  l'inventaire  sommaire 1,000  » 

Les  frais  d'inspection  des  archives  commu- 
nales  • 500  » 

Total  égal 7,200'   » 


Justifierai-je  ces  propositions  ?  Le  service  des  archives  a  un 
véritable  et  sérieux  intérêt  administratif.  Il  permet  de  remon- 
ter à  l'origine  des  affaires  de  toute  nature  et  si  variées  que 
les  diverses  branches  de  l'Administration  ont  souvent  à  traiter. 
Il  est  encore  établi  dans  un  intérêt  historique  et  son  interven- 
tion est  appréciée  de  plus  en  phis.  Enfin,  souvent  il  fournit 
d'utiles  renseignements  dans  des  questions  d'intérêt  privé 
portées  devant  les  diverses  juridictions. 

Au  point  de  vue  historique,  son  utilité  est  bien  démontrée 
par  l'empressement  que  chacun  apporte  à  faire  hommage  au 
Département  de  documents  anciens  relatifs  à  nos  antiques 
institutions.  Mes  rapports  antérieurs  ont  constaté  cet  empres- 
sement ;  celui  que  je  soumets  aujourd'hui  au  Conseil  le 
confirme. 

DoDf.  C'est  ainsi  que  M.  Delisle,  juge  de  paix,  à  Saint-Sauveur-le- 

M.  Delisle.  Vicomte,  a  versé  aux  archives  départementales  3,250  pièces, 
dont  plusieurs  remontent  au  xiv*  siècle.  Le  nombre  de  familles 
qu'elles  concernent  est  considérable.  Je  n'en  ferai  pas  ici 
rénumération  ;  elle  serait  trop  longue  ;  pour  les  détails,  vous 
vous  reporterez.  Messieurs ,  au  rapport  de  M.  l'Archiviste 
que  je  voua  communique ,  conformément  à  l'article  A  du 
règlement  sur  les  archives  départementales. 

Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  vous,  pour  le  pays,  de 
noter  ici  qu'elles  donnent  d'utiles  indications  sur  la  propriété 
des  miellés  et  dunes,  salines  et  mondains  de  diverses  parties 
du  littoral. 


M  Folliotd'Ar- 
gençes. 


M.  Folliot  d'Argences  continue  ses  libéralités  ;  il  a  fait  don 
de  250  pièces  intéressantes  à  divers  titres  et  se  rapportant  à  un 
grand  nombre  d'anciennes  paroisses  du  Cotentin  et  de  la 
Hague.  Quelques-unes  remontent  aux  premières  années  du 
XIII*  siècle.  Toutes  sont  accompagnées  d'une  analyse  succincte, 
œuvre  du  donateur  lui-même  et  qui  double  le  prix  de  sa 
libéralité. 
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Vous  retrouverez  encore  ici  le  nom  de  M.  Sauvage,  juge  de 
paix  au  Louroux^Béconnais.  InMigable  chercheur  de  tout  ce 
qui  concerne  l'histoire  du  Mortaînais,  M.  Sauvage  a  sauvé  de 
la  destruction  bon  nombre  de  pièces  curieuses.  Pour  en  assu- 
rer la  conservation,  il  les  confie  aux  archives  ;  celles  qu'il  a 
données  depuis  un  an  forment  un  ensemble  de  153  pièceB 
parmi  lesquelles  se  remarquent  des  chartes  de  l'abbaye  de 
Savigny  du  xiii'  siècle,  des  titres  relatifs  à  l'ancien  collège 
royale  de  Mortain,  etc.,  etc.  M.  Sauvage,  comme  M.  d'Ar- 
gences,  analyse  ce  qu'il  envoie.  Comme  M.  d'Argences  encore, 
H  se  propose  de  continuer  ses  dons.  Déjà  il  annonce  l'envqi 
prochain  de  plusieurs  milliers  de  documents. 


M.  StmufB. 


M.  Houël,  ancien  Inspecteur  général  de  l'Administration 
des  Haras,  tient,  lui  aussi,  à  augmenter  le  fonds  historique  des 
archives.  Il  a  fait  hommage  au  Déparlement  de  deux  registres 
ou  journaux  de  rentes  de  l'abbaye  de  Montebourg. 


H.  Boaël. 


Son  exemple  est  suivi  par  MM.  Le  Jolis  de  Villiers,  avocat 
à  Saint-Lo,  et  de  Farcy,  propriétaire  à  Vaux-sur-Aure.  Au 
premier,  on  doit  une  centaine  de  titi*es  ayant  trait  à  diverses 
SauniUes  du  pays  ;  à  l'anoblissement  de  certaines  autres,  par 
suite  de  leur  association  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France 
(Canada). 

Le  second  a  donné  200  titres  du  xv*  au  xvm®  siècle,  au 
moyen  desquels  on  reconstitue  aussi  la  généalogie  d'autres 
feimilles  nobles,  ainsi  que  la  liste  des  Fonctionnaires  du  temps 
passé,  surtout  des  Gardes  des  Sceaux  des  vicomtes  de  Carentan 
et  de  Coutances. 


MM.  Le  Jolif 
de  Villiert 

«t 
de  Parçy. 


De  son  côté,  M.  Mauvoisin,  de  Sainte-Croix-de-Saint-Lo,  a 
enrichi  les  archives  par  la  remise  gracieuse  de  400  pièces  ou 
titres,  les  seuls  qui  subsistent  du  chartrier  du  fief  du  Flaguey, 
situé  à  Sainte-Croix-de-Saint-Lo. 

A  tous  ces  donateiu-s  vous  voudrez  adresser  un  témoignage 
public  de  reconnaissance,  en  le  consignant  dans  vos  procès- 
verbaux  de  la  présente  session.  Vous  en  adresserez  également  à 
un  donateur  anonyme,  qui  a  enrichi  vos  collections  de  papiers 
et  chartes  relatifs  au  M ortainais  et  à  diverses  familles  ayant 
encore  aujourd'hui ,  dans  la  contrée ,  des  représentants ,  ou 
éteintes,  ou  maintenant  ignorées. 

Ces  dons,  ces  versements,  tout  en  augmentant  vos  richesses, 
nécessitent  des  remaniements  dans  leiu:  classement,  qui  com- 
plet, un  jour,  ne  l'est  plus  le  lendemain  ;  tache  ingrate  parfai- 
tement remplie  par  le  Conservateur  auquel  sont  confiées  vos 
archives  départementales  et  qui  sait  subvenir  à  toutes  les  né- 
cessités de  l'œuvre  entreprise. 

13 


M.  MaaToiein. 
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loTenUires. 
Publication. 


Aussi  ne  serez  vous  point  surpris  d'apprendre  qu'a&n  de  se 
conformer,  d'un  côté,  aux  désirs  du  Conseil,  et,  de  l'autre,  aux 
instructions  ministérielles,  il  se  propose  de  procéder  simulta- 
nément au  classement  méthodique  des  pièces  composant  les 
i 00,000  liasses  du  dépôt  et  à  la  publication  de  Tinventaire. 
Si  celle  dernière  partie  de  son  œuvre  éprouve  momentané- 
ment quelques  retards,  ceux-ci  seront  facilement  compensés  et 
au-delà  par  la  plus  grande  célérité  que  procurera  le  classement 
préalable  des  documents  à  analyser  et  à  mettre  au  jour. 

La  publication  des  inventaires  sonunaires  a  reçu  une  grande 
impulsion.  La  série  H,  qui  comprend  les  abbayes  et  prieurés, 
est  à  sa  35"  feuille. 


Echanges.  Dernièrement,  140  exemplaires  de  la  3*  livraison  ont  été 

adressés  à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  qui,  en  retour,  annonce 
l'envoi  prochain  des  inventaires  des  autres  Départements  et 
de  différents  établissements  publics. 

Déjà,  une  pareille  transmission  a  amené  des  échanges  avec 
l'Angleterre. 

•  Les  archives  ont  reçu  : 

1®  Deux  volumes  du  Domesday-Book,  ce  papier  terrier  de 
l'Angleterre  commencé  presqu'aussitôt  après  la  conquête  par 
les  Normands  ;  d'autres  volumes  sont  annoncés  ; 

2°  Trois  volumes  du  Recueil  des  Actes  publics  d'Angleterre, 
par  Thomas  Rymer  ; 

3**  Les  rôles  des  Lettres  patentes  ,  conservés  à  la  Tour  de 
Londres,  pleins  de  faits  relatifs  à  l'époque  de  la  réunion  de  la 
Province  de  Normandie  à  la  France  ; 

4°  Les  rôles  de  la  Cour  du  Roi,  du  temps  de  Richard 
Cœur-de-Lion  et  de  Jean -sans-Terre. 

5°  Les  rôles  de  Normandie  pour  le  règne  du  roi  Jean; 

En  tout,  Il  volumes  d'une  grande  rai-elé. 

D'autres  versements,  mais  d'un  caractère  différent,  ont 
encore  été  opérés  ;  je  veux  parler  des  dossiers  et  registres 
administratifs  ;  450  liasses  proviennent  des  combles  des  bâti- 
ments des  bureaux  ;  250  registres  de  la  Trésorerie  générale, 
qui  a  également  envoyé  les  rôles  de  perception  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Lo,  pour  1865. 

De  ces  liasses  et  registres  quelques  uns  n'offrent  qu'un  in- 
térêt très-secondaire,  si  même  ils  en  ont  un;  d'autres  con- 
tiennent des  renseignements  utiles.  Je  veillerai  à  ce  que  les 
premiers  soient  vendus  à  l'époque  réglementaire  ;  les  autres 
seront  conservés.  En  tout  cas,  ces  augmentations  successives 
nécessiteront,  à  un  moment  donné,  l'adoption  de  mesures  dont 
j'aurai  plus  tard  à  entretenir  le  Conseil. 
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SOUS-CIIAPITRE  XI. 


EXC0UBAGE3tfENTS  AUX  LETTRES,  AUX  SCIENCES  ET  AUX  ARTS, 

Sous  le  titre  d'encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et 
aux  arts,  le  sous-chapitre  XI  comporte  les  allocations  dépar- 
tementales suivantes  : 


Art.    1". —  Achat  et  reliures,  d'ouvrages   d'administration 
pour  la  Préfecture  et  les  Sous- Préfectures 600'    » 

Ai -je  hesoin  de  justifier  cette  dépense  ?  Son 
.énoncé  suffira,  je  l'espère,  pour  vous  décider  à 
la  voter. 


OavraMs 

d'Administra- 

tion. 


Art.  2. — Annuaire  du  département 

La  publication  dont  il  s'agit  remonte  à  une 
époque  trop  reculée,  contient  des  documents  his- 
toriques, littéraires,  scientifiques  et  statistiques 
trop  intéressants  pour  l'interrompre.  Elle  fournit, 
d'ailleurs,  d'utiles  renseignements  sur  le  person- 
nel administratif  du  département ,  renseigne- 
ments que  chacun  consulte  avec  fruit  et  que  vous 
avez  toujours  su  apprécier  conmie  ils  le  méritent. 

Carte  géologique 

La  continuation  d'une  œuvre  entreprise  dans 
un  intérêt  purement  agricole,  a  provoqué  l'ins- 
cription de  ce  crédit,  dont  il  est  déjà  parlé  dans 
une  autre  partie  de  ce  rapport. 

Art.  3. — Subventions  aux  Sociétés  archéolo- 
giques et  académiques 

Elle  se  répartit  également  entre  les  Sociétés 
archéologiques  de  Saint-Lo  et  d'Avranches,  les 
Sociétés  académique  et  scientifique  de  Cherbourg. 
Cette  subvention  a  reçu,  les  années  précédentes, 
un  trop  utile  emploi  pour  ne  pas  la  renouveler 
en  1869. 


SiO     )>  AnniMlra. 


600     » 


1,200     » 


Carte 
géologique. 


Sociétés 
savantes. 


Art.  A, — Entretien  d'élèves  à  l'Ecole  d'arts  et 
métiers  d'Angers 

Ces  1,800  fr.  représentent  les  douze  dégrève- 
ments que  vous  avez  entendu  créer  en  faveur 
d'élèves    du    département.   Ces  élèves  sont  au 


1,800    » 


A  reporter 5,040    » 


Rcole  d'Angers. 
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Sociétéi  mu- 
sicales. 


Rervieo 
météorologique 


Eeport  

nombre  de  treize,  sur  lesquels  cinq  profitent  de 
vos  libéralités  et  touchent  six  quarts  de  bourse. 
Deux  de  ces  jeunes  gens  ont  mérité,  l'un  le  grade 
de  sergent,  l'autre,  celui  de  caporal.  Deux  bour- 
siers de  l'Etat  ont  également  acquis  ces  distinc- 
tions. C'est  dire  assez  que  nos  compatriotes 
tiennent  un  bon  rang  à  l'Ecole  par  la  conduite, 
l'intelligence  et  le  travail. 

Il  est  un  art  que  le  Département  n'a  point  jus- 
qu'ici encouragé  et  qui,  cependant,  exerce  sur  la 
jeunesse  la  plus  salutaire  influence.  Chacun  de 
vous,  Messieurs,  a  déjà  nommé  la  musique. 

Enseignée  dans  la  plupart  des  établissements 
d'instruction,  cette  science  charmante,  qui  dé- 
lasse le  savant  de  ses  travaux  de  cabinet,  l'ouvrier 
de  ses  pénibles  labeurs,  fait,  parmi  les  élèves  des 
écoles,  de  nombreux  adeptes.  Malgré  tout,  elle  est 
lente  à  se  propager  par  suite  de  l'isolement  dans 
lequel  demeurent ,  en  général ,  ceux  qui  s'y 
adonnent.  Ne  serait-il  pas  opportun  de  lui  assurer 
un  plus  vif  essor,  en  favorisant  tantôt  les  Sociétés 
qui  s'organisent,  tantôt  celles  qui,  par  des  efforts 
persévérants,  ont  fait  preuve  de  vitalité  ?  Déjà, 
dans  la  plupart  des  départements  de  l'ancienne 
Normandie,  des  Sociétés  instrumentales  et  cho- 
rales se  multiplient  et  sont  florissantes  ;  le  mou- 
vement a  pénétré  chez  nous.  Pour  qu'il  se  dé- 
veloppe et  s'épanouisse,  il  a  besoin  de  vos  encou- 
ragements; il  les  mérite.  Votcz-donc,  je  vous  prie, 
les  1,200  fr.  proposés  au  sous-chapitre  XI.  Par 
là,  vous  ferez  preuve,  une  fois  de  plus  encore, 
que  rien  de  ce  qui  touche  au  bien-être  matériel 
et  intellectuel  du  pays  ne  vous  est  indiiférent,  ci. 

Art.  6. —  Service  des  observations  météorolo- 
giques  

L'étude  de  la  météorologie,  long- temps  le  par- 
tage d'un  petit  nombre  d'adeptes,  s'est  généra- 
lisé en  vue  principalement  d'être  utile  à  l'agricul- 
ture. L'éminent  savant,  à  l'énergique  impulsion 
duquel  elle  doit  sa  divulgation  et  ses  progrès, 
vous  a  trop  bien  prouvé  l'intérêt  qu'elle  présente, 
le  but  qu'elle  poursuit  pour  que  j'insiste  auprès 
de  vous  sur  l'allocation  proposée.  Je  dois,  toute- 
fois, constater  ici  que,  sans  encouragements,  les 


5,040^    » 


1,200    » 


300     » 


A  reporter.. 6,540'  » 


» 
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Seport 6,84Q' 

travaucjL  entrepris  dans  le  département  avec  ^èl^ 
par  plus  de  300  correspondants  et  par  la  Com- 
mission départementale,  seraient  forcément  inteir- 
rompus. 

Art.  8.— Elèves  sages-fenmies 500    » 

A  élèves  ont  pris  part  au  crédit  de  1867,  3  de- 
mandes sont  déjà  parvenues  pour  1868. 


Le  sous-chapitre  XI  forme  ainsi  un  total  de.     7,040'   » 
de  200  fr.  supérieur  à  celui  de  Texercice  courant. 


SOUS-CHAPITRE   XI» 


Elèves 
sages- femmes. 


ENCOURAGEMENTS  A  L* AGRICULTURE  ET  A  L'INDUSTRIE. 

Au  sous-chapitre  XII  figurent  les  encouragements  accordés 
è  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Ils  s'élèvent  à  la  somme  totale 
de  72,275  fr.,  de  100  fr.  supérieure  aux  crédits  de  l'exercice 
courant.  La  suite  de  ce  rapport  fera  connaître  la  cause  de  cette 
légère  augmentation. 

L'agriculture,  par  cela  même  qu'elle  a,  dans  le  département, 
une  toute  autre  importance  que  l'industrie,  absorbe,  à  1 ,000  fr. 
près,  la  totalité  des  divers  crédits  inscrits  à  ce  sous-chapitre. 
C'est  donc  une  somme  de  71,275  fr.  qui  forme  sa  dotation. 

J'ai  rhonneur  de  proposer  au  Conseil  de  la  répartir  de  la 
manière  suivante  qui  n'apporte,  en  définitive,  aucun  change- 
ment aux  errements  antérieurement  suivis  : 

Encouragements  à  l'agriculture  proprement 
dite 35,000'   » 

Encouragements  pour   l'amélioration  de  la 
Face  chevaline 34,500    » 

Entretien    d'élèves    aux  Ecoles   vétérinafres 
d'Alfort,  de  Lyon  ou  de  Toulouse 675    » 

Mesures  contre  les  épizooties 1,000    » 

Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
siUes 100    » 

Total 71,275'   » 


En- 
couragements 

è 
rAgricultare. 


Les  35,000  fr.  destinés  aux  encouragements  à  l'agriculture 
propreiPQnt  dite  se  subdivisent  ainsi  : 
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Sociétés  d'agriculture 21,900'  » 

Sociétés  d'horticulture 1 ,800  » 

Enseignement  agricole 3,600  n 

Comices  agricoles 3,500  » 

Concours  d'animaux  gras,  à  Granville 500  » 

Concours  de  volailles  grasses,  à  ïorigni 200  » 

Curage  des  cours  d'eau 2,000  » 

Drainage 1 ,500  m 


Total  égal 35,000' 


» 


^  Sociétés  Les  fonds  mis   à  la  disposition  des  Sociétés  d'agriculture 

dÀgnciiitare.    pgçgYi.Qut  leur  destination  accoutumée  : 

6,800  fr.  seront  distribués  en  primes  aux  taureaux  ; 
4,200  —  aux  génisses  -^ 

1 ,300  —  à  la  race  ovine  ; 

600  —  à  la  race  porcine  ; 

Enfin,  9,000  fr.,  qui  n'ont  aucune  aflfectation  spéciale,  se- 
ront employés  à  telle  destination  que  comportent  les  condi- 
tions diverses  dans  lesquelles  se  trouvent  placées  les  six  Sociétés 
d'arrondissemen  t. 

L'an  dernier,  et  à  propos  de  la  répartition  de  ces  9,000  fr., 
qui  avait  été  l'objet  de  quelques  critiques,  le  Conseil  prit  une 
délibération  conçue  en  ces  termes  :  «  M.  le  Préfet  proposera 
»  au  Conseil  un  mode  de  répartition  qui  sauvegai'dera,  autant 
»  que  possible,  tous  les  intérêts.  » 

Mon  premier  soin,  Messieurs,  a  été  d'obtempérer  à  vos 
désirs;  j'ai  recherché  les  divers  éléments  susceptibles  d'entrer 
en  combinaison  et  de  servir  de  base  à  une  solution  satisfai- 
sante. 

De  prime  abord,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  tenir  compte,  pour 
chaque  Arrondissement,  du  nombre  d'habitants,  de  la  super- 
ficie et  de  l'impôt. 

Le  résultat  est  tel  que,  loin  de  réaliser  l'amélioration  pour- 
suivie, la  répartition,  d'après  ces  bases,  aggraverait,  au  con- 
traire, les  inconvénients  reprochés  à  l'ancienne. 

Ainsi,  la  Société  d'Avranches  recevrait  1,480  fr.,  au  lieu  de 
i,800  fr.,  et,  cependant,  elle  lient  la  tète  et  par  les  sacrifices 
qu'elle  s'impose  et  par  le  nombre  de  ses  membres. 

De  même,  la  Société  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo  subi- 
rait une  diminution,  puisque  sa  quote  part  ne  serait  que  de 
1,775  fr.  environ,  au  lieu  de  1,900  fr.,  alors  qu'elle  occupe  le 
second  rang  et  par  ses  ressources  personnelles  et  par  le 
nombre  d'associés. 

Celle  de  Coutances,  par  un  efiet  tout  opposé,  verrait  sa 
subvention  atteindre  1,930  fr.  environ,  au  lieu  de  1,700  fr., 
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quoiqu'elle  soit  des  dernières  par  le  chiffre  des  cotisations  et  la 
troisième  seulement  par  le  nombre  des  associés. 

Un  résultat  analogue  se  remarquerait  pour  Valognes. 

Cherbourg  conserverait  à  peu  près  sa  situation  actuelle  ; 
mais,  Mortain  qui,  cependant,  fait  autant,  sinon  plus  de  sa- 
crifices que  celle-ci,  tomberait  de  l,!00  fr.  à  880  fr.  environ. 

Il  convient  donc  de  rechercher  si  d'autres  bases  ne  condui- 
raient pas  à  une  meilleiu'c  solution.  Adoptera-t-on,  comme  de 
bons  esprits  Font  pensé,  le  chiffre  des  cotisations  ?  Faut-il,  au 
contraire,  préférer  le  nombre  de  Sociétaires  ? 

Contre  le  choix  des  cotisations,  on  peut  objecter  qu'il  suffît 
de  la  présence  de  quelques  personnes  riches,  dans  une  Société, 
pour  en  exagérer  les  ressources  et  enlever  ainsi  indûment  une 
forte  quote-part  sur  les  fonds  départementaux.  Déjà  l'objec- 
tion a  été  soulevée  au  sein  même  du  Conseil  ;  elle  me  pai*ait 
avoir  quelque  valeur. 

Le  nombre  des  Sociétaires  donnera-t-il  de  meilleurs  ré- 
sultats? 

S'il  y  avait  égalité  de  population  entre  les  six  arrondisse- 
ments, la  répartition  s'opérant  proportionnellement  à  l'effectif 
de  chaque  Société  serait  équitable;  mais,  comme  des  diffé- 
rences .existent  d'arrondissement  à  arrondissement,  il  en  faut 
pas,  ce  me  semble,  négliger  le  rapport  entre  le  nombre  des 
membres  et  celui  des  habitants. 

Or,  Avranches  compte  268  sociétaires  ou  2i  membres  pour 
1 ,000  âmes  ; 

Cherbourg  compte  204  sociétaires  ou  21  membres  pour 
1 ,000  âmes  ; 

Coutances  compte  205  sociétaires  ou  17  membres  pour 
1 ,000  âmes  ; 

Mortain  compte  163  sociétaires  ou  23  membres  pour  1,000 
âmes  ; 

Saint-Lo  compte  257  sociétaires  ou  27  membres  pour  1,000 
âmes  ; 

Valognes  compte  176  sociétaires  ou  20  membres  pour  1,000 
âmes. 

En  répartissant,  d'après  ce  rapport,  les  9,000  fr.  dont  nous 
nous  occupons,  on  trouve  que  : 

La  société  d'AvTanches  toucherait  1636  fr.  au  lieu  de  1800  fr. 

—  de  Cherbourg       —       U3l  —         1200 

—  de  Coutances       —       1159  —         1700 

—  de  Mortain  —       1568  —         1100 

—  de  Saint-Lo         —       1840  —         1900 

—  de  Valognes         —       1363  —         1300 

Cette  répartition  répond-elle  aux  intentions  du  Conseil  ? 
Vous  apprécierez^  Messieurs  ;  mais,  si  Ton  veut,  dans  une  cer- 
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taine  mesure,  tenir  compte  tout  à  la  fois  aux  Sociétés  et  de 
leurs  sacrifices  personnels  et  du  nombre  de  leurs  membres, 
il  faut  avouer  qu'elle  conduirait  pour  quelques-unes  d'entre 
elles  à  une  sorte  d'injustice  évitée  par  l'ancienne  répartition. 
J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le  maintien  de  celle-ci- 
J'hésite  d'autant  moins  à  le  faire,  qu'un  progrès  sensible  se 
manifeste  dans  les  efforts  des  associations,  et  que  ce  progrès 
s'arrêterait  peut-être  si  l'on  touchait  à  une  pratique  établie 
depuis  longues  années. 

Au  reste,  Messieurs,  je  me  suis  assuré,  par  un  examten  at- 
tentif des  programmes  des  concours  d'arrondissement  et  des 
justifications  faites  en  fin  d'année,  que  les  fonds  départemen- 
taux reçoivent  un  intelligent  emploi,  qu'il  s'agisse  de  crédits 
avec  affectation  ou  sans  affectation  spéciale. 


Sociétés 
d'horUcultore. 


Celui  que  donnent  à  leurs  modestes  subventions  les  Sociétés 
d'horticultiu*e  ne  laisse  rien  à  désirer.  Aussi  m'empressé-je  de 
vous  proposer  de  les  maintenir  en  possession  des  1 ,800  fr.  qui 
figurent  à  vos  budgets  antérieurs  et  qui  se  subdivisent  égale- 
ment entre  elles.  Je  serais  même  porté  à  accroître  ce  chiflfire, 
afin  de  défrayer  ces  associations  des  dépenses  d'inspection  de 
l'enseignement  horticole  qui  leur  est  aujourd'hui  confié.  Mais, 
je  préfère  vous  laisser  tout  le  mérite  de  cette  initiative. 


CODgrèfl 
pomotogiqae. 


Comices 
«gricoles. 


Le  Cercle  horticole  de  Saint-Lo  demande  une  subvention 
spéciale  de  5  à  600  fr.  pour  lui  aider  à  supporter  les  frais  que 
lui  occasionnera  la  réunion  du  Congrès  pomologique  de  Nor- 
mandie, qui  tiendra  ses  assises,  dans  cette  ville,  du  10  au  15 
octobre  prochain.  Le  Congrès  a  pour  objet  la  détermination 
des  fruits  de  pressoir  et  la  divulgation  des  meilleures  mé- 
thodes pour  la  fabrication  des  cidres.  Ses  études  ont  donc 
un  intérêt  éminemment  agricole  et  horticole  et  méritent  d'être 
encouragées.  Je  n'ai  pas  cru  néanmoins  devoir  prendre  l'ini- 
tiative d'une  inscription  budgétaire,  laissant  au  Conseil  géné- 
ral à  décider  s'il  doit  accueillir  la  demande  que  j'ai 
l'honneur  de  placer  sous  ses  yeux. 

De  3,000  fr.,  le  crédit  affecté  aux  Comices  agiùcoles  est 
porté  à  3,500  fr.  à  cause  de  l'organisation  d'un  Comice  dans 
le  canton  de  Brécey. 

Déjà,  et  avec  ses  seules  ressources,  il  a  pu,  cette  année,  ou- 
vrir des  concours  ;  il  compte  109  associés  et  un  revenu  de 
545  fr.  Ce  Comice  se  trouve  donc  dans  les  conditions  requises 
pour  participer  à  vos  libéralités.  Vous  ne  voudrez  assurément 
pas  les  lui  refuser. 

Vous  les  continuerez  également  dans  les  proportions  ordi- 
naires aux  autres  Comices,  dont  quelques-uns  ont  fait^  tout 
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récemme&t,  les  plus  louables  eJQTorts  pour  sortir  de  l'atonie  où 
ils  étaient  plongés.  Je  citerai,  par  exemple,  celui  de  Percy, 
Tessy  et  Torigni  qui  réunit  aujourd'hui  77  sociétaires  au  lieu 
de  34,  et  un  chiffîre  de  cotisations  de  385  fr.  dépassant  de 
212  fr.  celui  des  exercices  antérieui's.  Comme  vous  le  voyez, 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  désespérer,  parce  que  quelques  dé- 
fisdllances  se  produisent  momentanément  au  sein  de  Sociétés 
composées  d'éléments  variables  et  mobiles.  Ce  serait  peut-être 
paralyser  leur  essor,  sinon  les  atteindre  dans  leur  existence 
même,  que  de  toucher  à  ce  qui  constitue  leurs  principales 
ressources. 


CoDCOurB 


Les  concours  d'animaux  gras  de  Granville  ont  acquis  une 
importance  trop  marquée  pour  ne  pas  mériter  vos  suffrages  ^ÏJ*QÏÎ"i£* 
et  vos  encouragements.  De  là,  l'inscription  au  budget  de  la 
subvention   de  500  fr,  que  vous  êtes  dans  l'usage  de  leur 
accorder. 


Viennent  ensuite  les  200  fr.  à  distribuer  en  primes  dans  le       Concours 
concours  de  volailles  grasses  organisé,  depuis  plusieurs  années,   ToiaiiiesV'^Ms 
à  Torigni-sur-Vire.  Ces  primes  sont  appelées  à  produire  le      doTorigni- 
meiUeur  effet  ;  elles  encoiu'agent  les  éducateurs  à  mieux  soi- 
gner leurs  produits  et  à  les  préparer  selon  les  usages  reçus 
aujourd'hui  par  le  conmierce.  Je  remarque,   toutefois,   en 
passant,  que  les  fonds  du  département  défraient  seuls  ce  con- 
cours. Ne  faudrait-il  pas  que  la  ville  de  Torigni  ou  des  sous- 
criptions particulières  y  apportassent  leur  contingent  ? 


Les  deux  articles  suivants  reproduisent  les  crédits  habi- 
tuellement consacrés  au  curage  et  au  drainage.  Ils  se  chifi^ent 
le  premier  par  2,000  fr.,  au  moyen  desquels  se  payent  les 
salaires  des  préposés  au  curage  et  les  frais  accessoires  de  cette 
utile  opération  ;  le  deuxième  par  1,500  fr.,  taux  auquel  vous 
avez  réduit  les  encouragements  à  la  propagation  du  drainage 
dans  la  contrée. 


Congé 
et  drainage. 


Ce  n'est  pas  quand  le  Gouvernement  s'efforce  de  divulguer 
par  les  Instituteurs  les  premiers  principes  théoriques  et  pra- 
tiques de  l'art  agricole  et  horticole  que  vous  songerez  à  re- 
trancher de  vos  dépenses  les  récompenses  proposées  aux 
membres  de  l'instruction  publique  qui  se  livrent  avec  le  plus 
de  soin  et  de  succès  à  cet  enseignement  spécial.  De  là.  Mes- 
sieurs, le  maintien  au  présent  sous-chapitre  des  1,200  fr. 
formant  l'article  8  ;  ainsi  que  des  2,i00  fr.  mis  à  la  disposition 
des  six  Sociétés  d'agriculture  du  département  pour  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  et  des  bonnes  méthodes. 

Les  Administrateurs  de  ces  Sociétés  poursuivent  la  mission 
qu'ils  se  sont  imposée.  Il  en  est  qui  visitent  les  écoles,  pour  s^ 


Boseignement 

agricole 
et  horticole. 
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couragemenU 

à 

la  race 

cheYaiioe. 


rendre  compte  du  mode  d'enseignement,  du  degré  d'instruc- 
tion des  élèves,  de  leur  progrès.  Cette  sorte  d'inspection,  con- 
certée d'avance  avec  M.  l'Inspecteur  d'académie,  embrasse  la 
majeure  partie  du  département.  Déjà,  et  depuis  long-temps, 
elle  était  pratiquée  par  plusieurs  Cercles  horticoles,  notamment 
par  celui  de  àiint-Lo.  Comme  vous,  Messieurs,  comme  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  je  les  crois  appelés  à  exer- 
cer la  plus  heureuse  influence  sur  l'avenir  de  l'agriculture  et 
de  l'horticulture  dans  le  pays. 

L'ensemble  des  encouragements  accordés,  à  divers  titres, 
pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline  figure  au  présent 
sous-chapitre  pour  34,500  fr.,  ainsi  répartis  : 


Courses. 


Elevage 
des  chevaux. 


1"  Courses  de  chevaux , 4,500'   » 

Ces  4,500  fr.  ont  la  destination  suivante  : 

Société  des  courses  de  Saint-Lo. .  1 ,000'  » 

—  d'Avranches .  1 ,000  » 

—  de  Cherl)ourg  1,000  m 
Course  centrale  de  pouliches  sur 

l'hippodrome  de  la  Meauffe 1,500   *» 

2°  Elevage  des  chevaux  . . . 24,500    » 

qui  se  subdivisent  ainsi  : 

Concours  de  poulinières 12,100'    » 

—       de  pouliches ,       7,600     » 

Etalons  approuvés 4,800     » 

Cette  somme  est  supérieure  de  100  fr.  à  celle 
qui  a  trouvé  place  au  budget  de  1868,  à  cause 
de  la  création  du  Comice  de  Brécey  qui  doit,  ce 
me  semble,  être  traité  aussi  favorablement  que 
les  autres  Comices  cantonaux  déjà  existants. 

3°  Société  d'encouragement  du  cheval  demi- 
sang 1,000     )) 

4^*  Société  hippique  française 1 ,000     » 

5"*  Ecole  de  dressage  d'Airel 3,000     » 

&"  —  deCarentan 500     » 

Total  égal 34,500    » 


Ces  divers  chefs  de  dépenses  ne  provoquent  aucune  re- 
marque particulière  de  ma  part,  puisqu'ils  sont  la  reproduction 
de  votes  antérieurs,  dont  la  plupart  émanent  de  l'initiative  du 
Conseil. 
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Il  en  est  de  même  encore  de  l'article  intitulé  :  «  Enti*etien 
)>  d'élèves  aux  Ecoles  d'Alfort,  de  Lyon  ou  de  Toulouse, 
))  s'élevant  à 


675 


Kt 


)> 


Du  crédit  demandé  pour  les  mesures  à  prendre  contre  les 
épizoohes,  crédit  que  vous  avez  fixé,  Tan  dernier,  à  1,000  fr., 
afin  de  parer  à  certaines  éventualités  désastreuses  pour  noire 
agi'iculture,  éventualités  qui  ne  se  sont  heiureusement  pas 
produites  poiu*  les  six  premiers  mois  de  Tannée. 

Enfin,  de  la  somme  de  100  fr.  destinée  à  encom-ager  la 
destruction  des  animaux  nuisibles. 

De  ce  nombre  est  assurément  le  hanneton  vulgaire,  dont  la 
larve  cause  à  nos  récoltes  en  terre  d'incalculables  dommages 
et  qui,  à  l'état  d'insecte  parfait,  s'attaque  aux  arbres  de  nos 
vergers  et  de  nos  champs  et  souvent  les  fait  périr.  Sa  destruc- 
tion a  été,  cette  année,  mise  à  l'ordre  du  jour.  De  tous  côtés 
ont  paru  des  publications  conviant  chacun  à  leur  faire  la 
guerre.  Mon  administration  s'est  volontiers  prêtée  à  favoriser 
et  à  développer  le  mouvement.  Un  appel  a  été  fait  par  les  Ins- 
tituteurs aux  élèves  de  leurs  écoles  qui,  dans  cette  chasse, 
trouvaient  une  distraction  tout  à  la  fois  utile  et  attrayante. 
Cet  appel  a  été  entendu,  et  c'est  par  centaine  de  mille  que  les 
hannetons  ont  été  ainsi  détruits.  Un  pareil  mode  de  procéder 
me  semble,  dans  ce  pays,  être  le  meilleur,  et  en  même  temps, 
le  plus  économique.  Mais,  pour  que  les  enfants  se  livrent 
avec  constance  à  cette  nouvelle  tâche,  il  ne  suffît  pas  qu'ils 
aient  le  sentiment  d'avoir  bien  fait  ;  il  faut,  de  plus,  qu'ils 
puissent  espérer  une  récompense.  J'eusse  été  heureux  de  leur 
en  accorder  ;  la  spécialité  des  crédits  du  budget  ne  m'a 
point  permis  de  le  faire  ;  le  Conseil  jugera  convenable  de  com- 
bler cette  lacune,  en  mettant  quelques  fonds,  dès  cette  année 
.  et  l'année  prochaine,  à  ma  disposition.  L'Autorité  supérieure 
s'occupe,  du  reste,  de  cette  question,  qui  importe  tant  à  la 
prospérité  de  l'agricultiure  et  à  la  consommation.  Les  Chambres 
consultatives  et  les  Sociétés  d'agriculture  et  d'horticulture  en 
sont  saisies.  Peut-être  le  Conseil  croira  opportun  de  s'expli- 
quer lui-même,  dés  maintenant,  sur  une  matière  aussi  sérieuse. 

Pour  en  finir  avec  le  sous-chapitre  XII,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  voter  les  1,000  fr.  accordés,  par  égales  parties, 
aux  régates  de  Cherbourg  et  de  Granville  ; 

Et  de  supprimer  les  500  fr.  alloués  au  navire  Comète  de 
Granville  qui,  si  je  suis  bien  informé,  a  cessé  d'appartenir  à 
une  Compagnie  française  pour  devenir  la  propriété  d'une 
Société  anglaise. 


Ecole 

véterîDaire 

d'Alfort. 

Bourses. 

Mesures 

coDlre  les  épi' 

sooiies. 


Animaux  nui- 
sibles. 

Deslruclion 


Industrie. 

RéRSU'S 

de  Cherbourg 

et  de 

Granville. 


—  200  — 


SOUS-CHAPITRE  XUl. 


SUBVENTIONS  AUX  COMMUNES. 


POUipM 

à  incendie. 


Edifices 
commDoaax. 


Art.  l*^ — Etablissement  de  pompes  à  incendie  (circulaire 
du  20  août  1855) 1,200'    » 

Le  Conseil  a  admis  le  principe  d'une  subvention  de  200.  fr. 
à  cbaque  conunune  qui  justifierait  avoir  acheté  le  matériel 
nécessaire  au  transport  de  ses  pompes  à  incendie. 

Le  crédit  de  600  û*. ,  que  vous  avez  voté  pour  cet  objet  an 
budget  de  1S68,  était  déjà  épuisé  à  la  date  du  7  mai  denùsr. 
Depuis  lors  deux  nouvelles  demandes  de  subvention  me  soot 
parvenues  et  force  m'est,  par  conséquent,  d'ajourner  à  l'année 
1869  pour  donner  satisfaction  aux  communes  intéressées.  Il  est 
évident  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  un  tel  mouvement. 
Aussi  je  crois  nécessaire  d'élever  à  1 ,200  fr. ,  à  partir  de  l'année 
prochaine  ,  le  crédit  de  600  fr.  habituellement  alloué  en 
faveur  des  communes  pour  la  dépense  en  question. 

Art.  2. — Subvention  pour  travaux  et  réparations  d'églises, 
presbytères,  ou  autres  édifices  communaux,  acquisitions, 
etc 6,000^    » 

Les  besoins  divers  qui  se  produisent,  chaque  jour,  et  les 
charges  assez  considérables  qui  pèsent  sur  un  grand  nombre 
de  communes,  justifient  pleinement  le  maintien  de  ce  crédit 
pour  1869. 


SOUS-CHAPITRE  XIV. 


DEFENSES  DIVERSES. 


TrtTaox 
exéralèf 
pir  l'Blet. 


Le  sous-chapitre  XIV  réunit  les  dépenses  qui  n'ont  entre 
elles  aucune  affinité. 

Pour  l'exercice  1869,  les  propositions  qu'il  contient  s'élèvent 
ensemble  à  la  somme  de  104,413  îr.  27  c. 

Le  premier  article  est  relatif  à  la  part  contributive  du  Dépar- 
tement dans  les  dépenses  des  travaux  exécutés  par  l'Etat.  J'ai 
fait  connaître  plus  haut  à  quels  travaux  il  s'appliquait.  Je  me 
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contente  d'en  inscrire  ici  le  chifl&re  qui  est  de  "50,0,00  fr.  «ensi- 
Uement  -égal  au  produit  du  centime  extraordinaire  autre9bÎB 
voté  pour  les  travaux  de  navigation. 

Au  2*  article  figure  Tindemnité  de  literie  aux  gendarmes 
extraits  de  la  ligne  pour  1 ,000  fr. 

Par  l'article  3,  le  département  sera  en  mesure  de  payer  les 
loyers  des  Dépôts  de  sûreté,  montant  à  960  fr. 

Au  moyen  de  l'article  suivant,  qui  est  de  1,200  fr.,  il 
sera  pourvu  aux  frais  de  reliure  et  à  la  réparation  des  re- 
gistres de  l'état  civil  déposés  dans  les  greffes. 

Un  crédit  de  1,000  fr.  avait  été  ouvert  pour  le  même  objet, 
en  4867  ;  son  inscription  était  motivée  sur  la  nécessité  de 
veiller  à  la  préservation  des  actes  les  plus  précieux  pour  les 
familles.  Deux  arrondissements  ceux,  de  Coutances  et  de  Va- 
lognes,  en  ont  seuls  profité  jusqu'à  concurrence  de  397  fr. 
75  c.  Le  Ck>nseil  reconnaîtra  que  le  bénéfice  de  cette  mesure 
doit  être  étendu  aux  4  autres  circonscriptions. 

L'article  5  est  destiné  aux  dépenses  du  Conseil  de  salubrité 
•et  demeure  fixé  à  600  fr. 

La  mission  des  Conseils  d'hygiène  est  des  plus  profitables 
.au  bien  public.  Ces  assemblées  sont  appelées  à  éclairer  TAd- 
^ministration  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  ;  elles  ont 
souvent  à  formuler  leur  avis  sur  des  établissements  insalubres, 
(dangereux  et  incommodes.  Il  y  a  donc  une  raison  majeure 
xle  feivoriser  leur  fonctionnement  ;  c'est  pourquoi  les  600  fr. 
jont  été  maintenus  au  présent  sousK^hapitre. 

C'est  également  des  considérations  de  la  même  nature  qui 
m'ont  déterminé  à  proposer,  sous  l'art.  6,  un  crédit  de  1 ,000  fr . 
intitulé  :  ((  Mesures  contre  les  épidémies  » . 

En  effet ,  s'il  faut,  par  des  mesures  préventives ,  mettre 
obstacle  à  l'invasion  des  maladies  épidémiques,  il  n'importe 
pas  moins,  quand  ces  affections  se  sont  développées,  de  di- 
riger siu*  les  points  attaqués  les  secours  de  la  science  ou  de 
la  charité.  Le  Conseil  a  reconnu,  l'an  dernier,  la  légitimité 
de  cette  dépense;  il  ne  la  repoussera  pas,  cette  année. 

L'article  7  comporte  pour  impressions  diverses  un  ensemble 
de  9,600  fr.,  applicables  à  des  dépenses  en  quelque  sorte  obli- 
gatoires. 

En  voici  le  détail  : 

Frais  d'impression  des  délibérations  du  Conseil  général. — 
4,000  fr,  au  lieu  de  3,000  fr.  L'augmentation  se  justifie  par  ce 


Indemnité 
de  literie. 


Dépôts 
de  sûreté. 

Loyers. 

Registres 
de  l'état  civil. 

Reliare. 


Conseils 
d'hygiène. 


Mesures 

contre 

les  épidémies. 


Impressions. 
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fait  que,  chaque  année,  la  dépense  se  solde  par  un  déficit  dé- 
passant 800  fr.,  ci 4,000^    » 

Frais  d'impression  des  budgets  et  comptes 
départementaux i  ,100     » 

Frais  d'impression  des  listes  électorales  .....       4,000     » 
au  lieu  de  1,500  fr.  Les  élections  du  Corps  légis- 
latif motivent  cet  accroissement. 

Enfin,  les  impressions  diverses  (garde  natio- 
nale; travaux  d'intérêt  départemental,  etc.), 
sont  dotées  du  crédit  invariable  de 500     » 

Total  égal 9,600'   » 


iDdemnité 

à 

M.  le  Secréuire 

général. 


L*indemnité  de  logement  accordée  à  M.  le  Secrétaire  gé- 
néral, demeure  fixée  à  1 ,000  fr.  conformément  au  vote  de 
1867. 


Indemnité 

à 

H.  le  Juge  de 

paix 
de  Saint-Clair. 


Une  autre  indemnité  montant  à  200  fr.  vous  est  proposée 
pour  M.  le  Juge  de  paix  de  Saint-Clair.  Ce  magistrat  se 
trouve,  en  eflfet,  dans  une  situation  exceptionnelle  et  anor- 
male. Il  lui  faut,  pour  ainsi  dire,  desservir  deux  chefs-lieux 
de  canton  :  Saint-Clair,  d'un  côté,  qui  est  le  chef-lieu  nominal 
et  réel  ;  Cerisy-la- Forêt,  de  l'autre.  Or,  la  tenue  d'audiences 
alternatives  a  pour  effet  immédiat  d'imposer  au  Juge  de  paix 
des  frais  de  voyage  et  de  nourriture  dont  il  serait  dispensé  s'il 
ne  rendait  la  justice  qu'à  son  chef-lieu  légal.  Il  n'est  donc 
que  juste  de  l'indemniser,  d'autant  que  la  position  qui  lui 
est  faite  est  indépendante  de  sa  volonté  ;  que  les  audiences 
alternatives  lui  sont  imposées  sur  la  demande  des  localités 
intéressées,  sur  celles  des  Conseils  électifs  départementaux. 


Seroars 

à  d'anciens 

Employés. 


Le  crédit  inscrit  au  sous-chapitre  XVI,  art.  8  du  budget  de 
1868,  pour  venir  en  aide  à  d'anciens  Employés,  était  de 
1 1 ,374  fr. 

Parmi  les  secours  imputés  sur  ce  crédit,  quelques-uns  re- 
présentaient le  montant  de  pensions  qui  ne  peuvent,  à  cause 
de  l'insuffisimce  des  fonds,  être  payées  par  la  Caisse  des  retraites 
des  Employés  départementaux. 

J'ai  pensé  qu'il  était  pénible  d'imposer  à  d'anciens  Employés, 
qui  avaient  laborieusement  gagné  une  pension  de  retraite , 
l'obligation  de  la  recevoir  au  même  titre  que  les  secours  que 
vous  accordez  à  des  personnes  très-dignes  d'intérêt,  sans  doute, 
mais  qui  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  votre  bienveillance  et 
n'ont  pas,  elles,  de  droits  à  invoquer. 

Je  vous  proposerai  donc  de  n'inscrire  au  sous-chapitre  XIV, 
art.  10  du  budget  de  1869,  que  les  secours  suivants  ; 
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Employés  d«  la  Prefectim. 

M.  Burnel 120'   » 

M-  Lerouxel 207    » 

liisiTnctloii  pnlilKiae. 

M.  Delaunay,  ancien  aumônier  de  l'école  nor- 
male         500     » 

Service  vicinal. 

M.  Viel 1,200  » 

M.  Lecadet * 500  » 

M.  CasleK 500  » 

M.  Illinicz 196  » 

Veuves. 

M"*  V*  Lesage 400  » 

M»'  V*  Leroy 300  » 

M"*  V  Paing 250  » 

M"*  V*  Lecrosnier 350  » 

Aucieus  Cautonulera. 
Secours  à  répartir 1,000    » 

Ensemble 5,523    » 

Je  m*empresse  d'ajouter  que  l'allocation  tenant  lieu  de  pen- 
sions est  reportée  à  l'article  11  du  même  sous-chapitre. 

Vient  ensuite  les  1,000  fr.  destinés  à  rémunérer  les  Em-     indemnités 
ployés  de  la  Préfecture  de  leurs  travaux  extraordinaires.  «a»    Kmpioyés 

*^     '^  de  la 

Préfeciure. 

J'ai  inscrit,  comme  d'usage,  un  crédit  de  600  fr.   pour    Bdies acUons. 
encouragements  aux  belles  actions. 

Le  relevé  suivant  vous  fera  connaître  les  récompenses  pé- 
cuniaires accordées  depuis  la  dernière  session  : 


—  204  — 


PATES 

D|v  Mxuions. 


DQVICILB. 


MOTIFS 
des 

KBGOMPniSlB. 


»  Mpt.  1867.. 

80 

SO  octobre  1867 

to 

Id^m 

90 
80 

44  noY.  1867. . . 

7  déc.  1867 . .  . 

90 

41  Janvier  1868 

50 

SB  janvier  1868. 

50 

FONDS     DE     L'EXERCICE     1867. 


Lallemand  (Anatole)  Cherbourg 


Menard  (Varie)... 

SansoD  (j4icqaet*Ai- 
mable-Bieoaiine). 

Leprieor  (Marie)... 


Ijilande  (Agathe).. 


Enaalt  (Chartes)... 


Galles  (SUnislas).. 


Poor  s'être  distinfnié 
d»ns  plusieurs  cir* 
constances  et  notam- 
ment en  contribuant 
.de  tous  ses  efforts  à 
arrêter  les  progrés 
d'un  incendie,  le  97 
juillet  4867. 

Portbail SauveUge  d'ane  jeone 

\     lille   en    danger    de 

Idem I     périr  sur  la  côte  de 

;     Poriball. 


Les  Pas. 


Agneaux  . 


Tearthévllle-Bo- 
cage. 


Ducey. 


Pour  le  courageax  dé- 
vouement  dont  eile  a 
donné  maintes  preu- 
ves en  prodiguant 
ses  soins  a  an  grand 
nombre  de  maUdes 
atteints  de  variole  on 
do  choléra. 

Acte  de  probité  qne  la 
position  malheureuse 
de  la  diie  Lalande 
rend  particulière- 
ment méritoire. 

Pour  s'être  distingué 
dans  un  incendie,  le 
14  septembre  1867. 

Pour  s'être  distingué 
dans  plusieurs  incen- 
dies. 


FONDS     DE     L'EXERCICE     1868. 


90  avril  4868... 

50 

4  Juin  4868 

.40 

Idem 

40 
90 

40juUlet4868.. 

93  Juillet  4868.. 

90 

Guerendel  (Amand) 


Jugan  (François).. 


Jugan  (Prosper-Em- 
manuel). 

Decespedés  (Joseph) 


Lecoreuil  (Auguste) 


Précey 


Vains. 


id0m 


Saint-Lo 


Raoville  -  la  - 
Place. 


Poor  s'être  distingué 
dans  on  incendie  du 
9  au  3  avril  4868. 

Sauvetage  de  9  femmes 
qui  allaient  être  en- 
glouties dans  les  grè- 
ves du  Mont-Saint- 
Michel. 

Sauvetage  d'une  enfant 
tombée  dans  la  Tire, 
au  Pont-Hebert. 

Sauvetage  d'une  enfant 
lomiién  dans  la  ri- 
vière d  Ouves,  à  Rao- 
ville-la-Place. 


Il  résulte  de  ce  tableau  et  de  celui  qui  vous  a  été  soumis. 
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exï  1867,  que  le  (»*édit*  du  dernier  exercice  n*a  pas  été  épuisé. 

En  effet,  neuf  gratifications  s'élevant  à  340  £r.  seulement, 
ont  été  prélevées  sur  le  budget  de  1867. 

Vous  trouverez  ci-après  un  deuxième  tableau  indiquant  les 
récompenses  honorifiques  (médailles  décernées  depuis  le  mois 
de  novembre  1866)  : 


DÀTBS 
DBS    DBCISI0R8. 

BBC0MPRN8RS 

décernées. 

NOMS,  PRÉNOMS 
ET  QUALITÉS. 

DOMICILE. 

ANALTSB 

DBS     FAITSt 

ISJain  1868... 

lim 

IdêWi 

d'ariMt 

de 
ledim 

Idem. 
Idem. 

f 

Marie     (  Pierfe  )  , 
sergenl   de    sa- 
peurs -  pompiers, 
a  Avranches. 

Bregain  (PaoUTic- 
tôt),  caporal  à  la 
même  compagnie 

Tbi^baalt  (  Alexis  - 
Jacques),  caporal 
é  la  même  com- 
pagnie. 

Avranches. 

Idem. 
Idem. 

A  fait  preuve  de  cou- 
rage et  de   dévoue- 
ment dans  un  incen- 
die,   le   iS   Janvier 
1868. 

Idem. 
Idem, 

% 

L'article  14,  fixé  a  6,000  fr.,  soldera  les  avances  pour  tra-       Avances 
vaux  d'intérêt  public  à  la  charge  des  particuliers.  '*®"'d'\™J*" 

térét  public. 

Cette  dépense  est  rattachée  pour  ordre  au  budget,  car  elle 
correspond  à  une  recette  d'égale  somme  figurant  aux  res- 
sources dont  le  Conseil  général  règle  l'emploi. 

Enfin,  l'article  15  donne  la  réserve  pour  dépenses  impré-       Dépenses 
vues,  par  15,168  fr.  27  c.  imprévues. 


SOUS-CHAPITRE  XV. 


DETTES  APPARTEXANT  A  DES  DÉPENSES  NON  OBLIGATOIRES* 


Le  total  des  dettes  s'élève  à  3,777  fr.  44  c. 

La  première  dette  s'applique  au  solde  des  frais 
d'illumination  de  la  Sous-Préfecture  de  Cher- 
bourg, en  1867 , 


494'  37 


A  reporter 494'  37 

14 
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Beport 494'  37 

26  fr.  34  c.  sont  dus  au  sieur  Labbey  pour 
extraction  de  matériaux  destinés  à  l'entretien  de 
la  route  départementale  n*  9  frenouvellement 
d^un  mandat  périmé) 26  34 

Celle  de  90  fr.  solde  des  dépenses  de  l'aliénée 
Lechat,  femme  Gillain,  en  1867,  à  l'asile  de 
Glermont 90    » 

371  fr.  25  c.  complètent  les  frais  dus  pour  l'en- 
tretien de  mendiants  au  dépôt  de  mendicité  du 
Mans,  en  1867 371  25 

Le  montant  d'une  prime  de  130  fr.  due  pour 
une  poulicbe,  reste  à  payer  au  sieur  Perrotte 
(renouvellement  d'un  mandat  périmé) 130    » 

646  fr.  45  c.  sont  dus  au  sieur  Gauquelin, 
pharmacien,  Houssard  et  Loysel,  médecins,  pour 
vacations  et  médicaments  fournis  en  1855,  1866 
et  1867,  lors  de  l'épidémie  de  choléra 646  45 

1,074  fr.  87  c.  soldent  les  frais  d'impression 
du  procès-verbal  des  délibérations  du  Conseil 
général,  en  1867 1,074  87 

Unft  somme  de  65  fr.  est  due  pour  déménage- 
ment et  réaménagement,  en  1865,  des  archives 
de  la  Cour  d'assises  de  Coutances 65     » 

Un  crédit  de  112  fr.  20  est  destiné  à  solder 
le  salaire  de  cantonniers  des  chemins  de  grande 
communication  en  1865  et  1866  (renouvellement 
de  mandats  périmés) 112  20 

Après  ce  chiffre,  vient  se  placer  comme  dette 
applicable  à  l'exercice  1866,  la  somme  de  144  fr. 
due  à  l'asile  de  la  Salpétrière,  plus  une  dépense 
de  247  fr.  afférente  au  même  exercice  et  anté- 
rieurs due  aux  hospices  de  Bayeux  et  de  Cou- 
tances         391     » 

Les  médicaments  fournis  aux  indigents  se 
soldent  par  176  fr.  90  c.  ci 176  90 

1  fr.  06  c.  sont  destinés  à  rembourser  le  dépar^ 
tement  de  la  Seine  des  avances  aux  indigents,  en 
1866  et  1867 1  06 

Enfin,  198  fr.  soldent  les  frais  de  vacations, 
dues  en  1866  et  1867,  à  3  vétérinaires  pour  visites 
d'animaux  présumés  atteints  de  la  morve 198     » 


Total 3,777U4 
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SOUS-CHAPITRE  XVI. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  mars  iSSO, 
je  vous  présente  le  rapport  du  Conseil  départemental  de  l'Ins- 
truction publique  sur  la  situation  de  l'enseignement  secon- 
daire, pendant  l'année  scolaire  1867-1868,  et  sur  celle  de 
l'instruction  primaire  pour  l'année  1867. 


La  population  des  diverses  catégories  d'établissements  se- 
condaires, établissements  qui  sont  au  nombre  de  treize,  pré- 
sentait, pour  cbacun,  les  résultats  suivants,  à  l'époque  compa- 
rative du  31  mars  : 


Bosetgnémeni 
secondaire. 

SUtistiqae. 


DÉSIGNATION 


DB8  frrABLISSRHBNTS. 


Lycée  de  Cootances 

Collège  d*AvraDcbe8 

—  de  Cherbourg 

—  de  Morlain 

»-    de    Saini-Hilaire-du- 

HarcouCt 

PeliUféminaire  de    TAbbaye- 

Blanche,  &  Morlain 

Collège  diocésain  de  Saint-Lo. 
Collège  diocésain  de  Valogoes. 

loslilulion  de  Granville 

«-       de  Monlebourg. . . . 

—  de  Saint- James.... 

—  de  Si-Pierre-Eglise. 

—  deYIlledieu 


Totam  pour  186t-1868 
Totaux  pour  1866-1867 


.  • 


.  • 


RésoUatpoar    /  en  plus..» 
l'année  scolaire  \ 
1867-1868.     1  en  moini.. 


I 

a 
o  . 

V  9 

*  2* 

F.  * 

H 

a 

M 


191 
98 

915 
19 

8S 

815 
863 
813 
47 
44 
57 
14 
45 


ntuiimli 


1443 
1485 


18 


e 

fi 

1- 

m  s 


57 
18 
38 
13 

38 

8 
13 

» 
15 
» 
4 
» 
3 


195 
189 


Ï3 

II 


95 
53 
47 
13 

86 

15 
40 

» 

85 

» 

n 

» 
85 


399 
401 


8 


S 

9 
O 

u 

II 


O 

H 


158 
71 

85 
86 

58 

17 
53 

» 

100 

» 

4 

» 

88 


594 
590 


&3 

s  •* 

s  * 


343 

169 

300 

45 

80 

838 

316 

813 

147 

44 

61 

14 

73 


8037 

9 


88 


8£ 

ii 
Î5 


330 

178 

893 

68 

88 

851 

894 

193 

147 

44 

77 

8 

68 


•mima 


si 


8015 


18 

» 
7 

1» 


88 

80 

» 

» 

6 

11 


79 


12 


» 

8 

9 

17 


19 

9 
» 

16 


57 


88 
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sftoâtion  L^s  renseignements  parvenus  à  rAutorité  portent  à  considé- 

religieuse,  mo-  rer  comme  bonne  la  situation  religieuse,  morale  et  diseipli- 

et  diBcipii-     naire  de  tous  ces  établissements. 

naire.  Partout  ont  régné  le  bon  ordre,  le  calme;    les  études  ont 

Btadefl.        suivl  leur  cours  régulier,  sans  qu'il  y  ait  à  signaler,  soit  dans 

leur  organisation,  soit  dans  leurs  résultats  généraux,  quelque 

chose  de  saillant  qui  caractérise  Tannée  scolaire. 

L'état  matériel  et  le  régime  intérieur  vont  s'améliorant, 
malgré  les  difficultés  que  crée  l'augmentation  des  dépenses. 
L'état  sanitaire  a  été  constamment  excellent. 


Concours 

acadéiDiqoe, 

enlMW. 


Les  sept  Lycées  du  ressort  académique  et  neuf  des  collèges 
communaux  de  plein  exercice  ont  pris  part  au  récent  con- 
cours institué  pour  l'enseignement  secondaire  classique. 

Le  nombre  total  des  compositions  était  de  14. 

Le  nombre  des  prix  de  28,  et  celui  des  accessits  de  112. 

En  ce  qui  concerne  le  Lycée  de  Goutances  ainsi  que  les  Col- 
lèges communaux  d'Avranches  et  de  Cherbourg,  seuls  établis- 
sements admis  à  concourir  pour  le  département  de  la  Manche, 
les  résultats  obtenus  sont  les  suivants  : 

Lycée  de  Coutances,  3  premiers  prix  et  6  accessits  ; 

Collège  de  Cherbourg,  un  2*  prix  et  1 1  accessits  ; 

Collège  d'Avranches,  un  premier  prix  et  7  accessits. 

Soit,  en  tout,  29  nominations  sur  140. 

De  plus,  je  ne  crois  pas  sans  intérêt  de  mentionner  qu'un 
des  lauréats  du  Lycée  de  Coutances  a  été  désigné  pour  prendre 
part  au  concours  général  établi  entre  tous  les  lycées  de  l'Em- 
pire, concours  dont  je  ne  connais  pas  encore  les  résultats. 


lycée 
de  Coutances. 

Agran- 
dissemeni. 


Dans  vos  sessions  de  1866  et  1867  vous  avez  bien  voulu,  sur 
ma  proposition,  voter  l'inscription,  dans  les  budgets  du  dépar- 
tement, pour  les  exercices  1867  et  1868,  d'une  subvention  totale 
de  20,000  fr.,  en  faveur  du  Lycée  de  Coutances  pour  concourir 
au  payement  de  dépenses  autorisées  ci-après  mentionnées. 

V  Série.  —  Acquisition  d'immeubles  indispensables  pour 
dégager  le  Lycée  au  nord. — Travaux  urgents  de  clôture  et  de 
nivellement. — Chiffre  estimatif. 40,000'   » 

2*  Série.  —  Construction  d'une  aUe  parallèle 
au  petit  collège,  d'un  gymnase  couvert  et  de  ga- 
leries;— remaniements  intérieurs. — Chiflfre  ap- 
proximatif      40,000    » 

Ensemble 80,î)00'   » 


Les  ressources  réalisées  jusqu'à  ce  jour  en  vue  de  l'exécu- 
tion complète  du  projet  sont  les  suivantes  : 
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i»  PiTemière  moitié  de  la  subvention  départementale,  cré- 
ditée aux  budgets  de  1867,  mandatée  par  moi  les  8  juillet  1867 
et  15  février  1868 10,000'    » 

^  Subvention  extraordinaire  accordée  sur  les 
fonds  de  l'Etat 25,000    » 

3*  A-compte  versé  par  la  ville  de  Coutances 
sur  sa  subvention  de  20,000  fr 10,000    » 

Total 45,000'    » 

Les  dépenses  déjà  faites  ou  entreprises  sont  celles  ci-après  : 

1**  Acquisitions  opérées  de  maisons  et  ter- 
rains      17,500'    )) 

2®  Acquisitions  poursuivies  par 
expropriation  ; — prix  présumé. .       5,500    » 

3**  Déblais  et  nivellements  exé-                        )    27,614'  33 
eûtes  sur  les  propriétés  acquises, 
pour  l'installation  des  cours  pro- 
jetées et  la  construction  de  l'aile 
du  nord 4,614  33    

L'excédant  de  ressources  de 17,385'  67 

aujourd'hui  dans  la  caisse  du  Lycée ,  est  réservé  pour  , 
aussitôt  après  l'expropriation  prononcée,  entreprendre  les  cons- 
tructions autorisées. 

D'ailleurs,  pour  entrer  dans  les  vues  du  Conseil,  je  ne  man- 
daterai le  solde  de  la  subvention  du  Département  qu'après 
l'accomplissement  de  la  promesse  faite  par  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  de  l'allocation  sur  les  fonds  de  l'Etat 
du  crédit  nécessaire  pour  compléter  la  moitié  des  diverses 
dépenses  projetées  et  autorisées. 

A  raison  de  circonstances  considérées  comme  accidentelles,     conférenceg. 
les  cours  publics  libres  ouverts  à  Cherbourg,  pendant  la  cam-  — 

pagne  de  1860-1867,  en  faveur  des  ouvriers,  avec  un  succès  ^"îiKÎ"^ 
de  bon  augure,  par  deux  Ingénieurs  de  la  marine  impériale, 
deux  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  trois  médecins  des 
hospices  militaires,  n'ont  pu  être  continués.  Seul,  M.  Edouard 
de  la  Chapelle,  professeur  de  philosophie  au  Collège,  a  fait, 
à  l'hôtel-de-ville,  sur  des  sujets  variés  d'histoire  littéraire,  une 
série  de  conférences  suivies  avec  assiduité  par  une  quaran- 
taine d'auditeurs. 

A  Coutances,  les  succès  obtenus,  en  1866,  paraissaient  devoir 
être  un  motif  déterminant  pour  offrir  de  nouveau  à  la  société 
quelques  soirées,  les  unes  littéraires,  les  autres  scientifiques, 
auxquelles  on  se  serait,  bien  certainement,  rendu  avec  em- 
pressement ;  la  maladie  d'un  professeur  aimé  est  venue  déran- 
ger et  ajourner  tous  les  projets. 


Salles  d'âsile. 


Garderies. 
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Le  nombre  des  Salles  d'asile  est  resté  le  même,  16  publiques, 
dirigées  par  des  membres  de  congrégations  religieuses,  et  7 
libres,  dont  3  dirigées  par  des  laïques. 

La  fréquentation,  dans  ces  établissements,  en  1867,  se 
résume  comme  il  suit  : 

Directrices  (  Garçons 125 

laïques.  j  Filles *    61 

Directrices  j  Garçons 1 ,641 

congréganistes.  (  Filles 1 ,596 

Totaux 3,423 

dont  797  dans  les  Salles  d'asile  libres  et  2,626  dans  les 
Salles  d'asile  publiques. 
«Le  nombre  des  enfants  présents,  en  1866,  était  de.  3,626 

Il  y  a  donc  diminution,  pour  1867,  de 203 

Aucun  changement  n'est,  fort  heureusement,  survenu  dans 
le  personnel  des  Directrices.  Elles  remplissent,  en  effet,  avec 
un  dévouement  infatigable  leur  difficile  et  pénible  tâche. 

Quelques  améliorations  ont  été  apportées  au  matériel  de  8 
Salles  d'asile  (locaux  et  mobiliers).  J'ai  réparti,  pour  cet  objet, 
entre  les  Communes  intéressées,  une  somme  de  1,000  francs, 
formant  la  moitié  du  subside  que  vous  avez  bien  voulu  mettre 
à  ma  disposition.  Mais  préalablement  à  l'allocation  définitive 
de  la  subvention  promise,  ces  Communes  ont  été  appelées 
à  contribuer,  dans  une  certaine  proportion,  aux  dépenses  que 
devaient  occasionner  les  améliorations  indiquées  comme  ur- 
gentes par  les  fonctionnaires  de  l'inspection  primaire. 

La  part  laissée  à  la  charge  des  revenus  communaux,  dans  la 
dépense  en  question,  a  été  de  2,035  fr. 

La  seconde  moitié  du  crédit  de  2,000  fp.  a  été  répartie 
entre  16  communes,  pour  les  aider  au  payement  des  dépenses 
ordinaires  de  leurs  salles  d'asile  (fourniture  de  vêtements,  aux 
enfants  des  familles  indigentes.) 

Le  nombre  et  la  population  des  Garderies  n'ont  pas  sensi- 
blement varié. 


Inslroctioii 
primaire. 


Le  nombre  des  Communes  pourvues,  au  moins,  d'une  école 

publique  est  de 624 

Les  Communes  légalement  réunies  à  une  ou  plusieurs 
autres  pour  l'entretien  d'une  Ecole  publique  sont  au 

nombre  de. . .  • 14 

Deux  Communes  sont  pourvues  d'une  Ecole  libre 

seulement,  ci. 2 

Et  trois  sont  dépourvues  d'Ecoles,  ci 3 

Nombre  égal  à  celui  des  Commîmes  du  département.  643 
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£coles  spéciales  de  garçons  et  écoles  miaftes. 


Nombre  des  maisons 

d'école  de  garçons  ou 

d*école  mixte  appartenant 

aux  communes, 

Nombre  des  maisons 

d'école  louées  ou  prêtées, 


en  totalité 

pour  la  classe  seulement, 
pour  le  logement  seule- 
ment  

en  totalité 

en  partie.  •.•......•••. 


587 
5 

)) 
73 


Total  (4  écoles  sont  comptées  2  fois) 669 

Nombre  des  Communes  propriétaires  d'une  ou  de  plusieurs 
maisons  d'école  de  garçons  ou  mixtes 559 

Nombre  des  Communes  non  propriétaires  de  maisons 
d'école  de  garçons  ou  d'écoles  mixtes 84 


Total 


643 


386 


Ecoles  spéciales  de  filles. 

Nombre  des  Communes  de  500  âmes  et  au-dessus  pourvues, 

au  moins,  d'une  école  publique  de  filles 353 

Idem  d'une  école  libre  de  filles 6 

Conununes  de  500  âmes  et  au-dessus  dé- 
pourvues d'une  école  de  filles 27 

Nombre  des  Communes  de  moins  de  500  âmes  pour- 
vues d'une  école  publique  de  filles. 66 

Idem  d'une  école  libre  de  filles 1 

Nombre  de  Communes  de  moins  de  500  âmes 
dépourvues  d'écoles  de  filles 190 


257 


Total 


643 


ien  totalité 309 
pour  la  classe  seule- 
ment   2 
pour     le    logement 
seulement » 

Nombre  de  maisons  d'école   (   en  totalité. ...  121 

de  filles  louées  ou  prêtées    j   en  partie 1 


311 


122 


Total  (1  maison  comptée  deux  fois) 433 


Nombre  des  Communes  f 

pourvues  d'écoles  de  ( 

filles  et  propriétaires  \ 

d'une  ou  de  plusieurs 

maisons  d'école. 


Communes  de  500  âmes  et 
au-dessus 263 

Communes  de  moins 
de  500  âmes 41 


304 


A  reporter 304 
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Beport r 304 

Nombre  des  Communes/   ^ '       ,    vnrk  a         x   ^ 

«.^.,^r.,^o  A'Ar.r.1^.  A^  \   Communes  de  500  âmes  et 
pourvues  a  écoles  de  I            ^  .  ^p. 

Si,     ^4    ^  x    I       au-dessus 127   ,      .  .^ 

f^ILt  HW^r^!.         Communes  de  moins  >     **9 

^i^™îrn,^"il  de  500  âmes 22 

deux  maisons  d  école*  v 

Total 453 

Les  variations,  en  1867,  dans  le  nombre  des  écoles,  des  dif- 
férentes catégories,  présentent  les  résultats  suivants  : 

En  plus  4  écoles  mixtes,  dont  3  publiques  et  une  libre. 

En  moins  3  écoles  publiques  de  garçons,  1  école  libre  spé- 
ciale de  filles  et  4  écoles  libres  spéciales  de  garçons. 


Applicaiion 

de  la 

loi  do  40  avril 

4867. 


L'application  de  la  loi  du  10  avril  1867  n'a  apporté  et  n'ap- 
portera que  de  faibles  cbangementâ  dans  la  situation  numé- 
rique des  écoles.  Il  reste,  en  effet,  seulement  : 

V  A  créer  3  ou  4  écoles  dites  de  hameau  ; 

2®  A  faire  remplacer  8  à  10  écoles  publiques  mixtes  chacune 
par  une  école  spéciale  de  garçons  et  une  école  spéciale  de  filles  ; 

3®  A  obtenir  une  école  publique  spéciale  de  filles  dans  les 
grandes  communes  de  Ducey,  Viîledieu,  Mortain  et  Valognes. 

Le  tableau  ci-après  du  nombre  des  écoles,  au  31  décembre 
1867,  fera  mieux,  du  reste,  ressortir  la  situation. 


Soolet  fnibllqaes. 

Ecoles  spéciales  aux  garçons 

—  milles  tenues  par  un  Instituteur 

»           —          par  une  Inslilutrice.  • . . 
*  spéciales  ani  filles 

Scoles  Ubret. 

Ecoles  spéciales  aux  garçons 

—  mixtes  tenues  par  un  Instituteur. . . . 
.-.  _  par  une  Inslilutrice.  . . 

—  spéciales  aux  filles 

Total  général  des  écoles 
Total 


ÉCOLES  BttICtES 

1 
des  laTones. 

490 

83 

» 

» 

18t 

101 

821 

au 

768 

335 

16 

7 

» 

» 

8 

3 

81 

54 

818 

399 

^^  ^^^^^""^ 

„, 

1211 


J 
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Le  nombre  des  écoles,  en  1866,  était  de I,âl5 


La  différence  en  moins  de 

pour  1867,  porte  exclusivement  sur  les  écoles  libres. 


La  fréquentation,  en  1867,  dans  les  diverses  catégories  d'é-    préquenuiion 
coles,  se  résume  comme  il  suit  :  des 

écoles,  en  1887. 


Garçons. 

Ecoles  publiques  spéciales  de  garçoos. 

Ecoles  publiques  milles 

Ecoles  libres  spéciales  de  gargoos. . . 
Ecoles  libres  mi&tes 


Total  des  garçons. 
Filles. 


Ecoles  publiques  spéciales  de  filles. 

Ecoles  publiques  mixtes 

Ecoles  libres  spéciales  de  filles.  . . . 
Ecoles  libres  mixtes 


ToUI  des  filles. 


Total  général  des  garçons  et  des  filUs  pour  1867 

Le  total  général  des  garçons  et  des  filles  avait  été,  pour 
1866,  de • 


Payuts. 


14757 
2679 
1683 

77 


GrataKs. 


15573 

1789 

529 

55 


19189 


12884 

2816 

4682 

90 


20472 


Différence  pour  1867  |  ^J  PjjJJ! 


moins. 


39661 
40663 


1002 


17946 


11908 

1771 

1233 

57 


14969 


32916 
31003 


1912 

» 


En  résumé,  la  fréquentation,  pour    l'ensemble, 
a  augmenté  de 910 

Ce  chiffre  se  répartit  comme  il  suit  : 

Ecoles  publiques  de  garçons 36 

—  de  mies 542 

Ecoles  libres  de  filles 332 


Le  nombre  des  payants  a  diminué  de  1,411  dans  les  écoles 
j^uhliques  (1,166  garçons,  245  filles);  il  a  augmenté  de  409 
(110  garçons  et  299  filles)  dans  les  écoles  libres. 
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Le  nombre  des  gratuits  a  augmenté  de  2,071  (1,229  garçons 
et  842  filles)  dans  les  écoles  publiques,  et  diminué  de  159  (137 
garçons,  22  filles)  dans  les  écoles  Ubres. 


Ecoles 

soamiset 

âo    réffime 

delà 
graïQité  ab- 
solue. 


Le  nombre  des  écoles  publiques  entièrement  gratuites  a  été, 
en  1867,  de  111  (4  de  moins  (pi'en  1866),  savoir  : 

Ecoles  spéciales  de  garçons  ; 

Laïques,  47  sur  420,  il  p.  7o ; 

Dirigées  par  des  membres  de  congrégations  religieuses, 
8  sur  23,  34  p.  %  ; 

Ecoles  laïques  mixtes,  7  siu*  121,  6  p.  7o; 

Ecoles  spéciales  de  filles  : 

Dirigées  par  des  laïques,  21  sur  221,  9  7©; 

—     par  des  membres  de  congrégations  religieuses,  28 
sur  211,  13  p.  7o. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  entièrement  gratuites  a  été, 
en  1867,  de  9,241  (5,506  garçons  et  3,735  filles).  Or,  en 
retranchant  ce  chiffre  de  9,241  du  nombre  total  des  gratuits 
des  écoles  publiques,  qui  est  de  31,041,  il  reste  21,800  gra- 
tuits contre  33,129  payants.  11  en  résulte  que  sur  les  54,929 
élèves  des  écoles  payantes,  il  y  en  avait  39,7  p.  7o  admis  gra- 
tuitement ;  la  proportion,  en  1866,  était  de  20,130  gratuits, 
dans  les  écoles  pavantes,  contre  34,540  payants,  et,  par  suite, 
36,8  p.  7o  gratuits. 

L'accroissement  de  3  7o  ^^  nombre  des  gratuits  a  été  con- 
forme aux  vues  libérales  du  Gouvernement. 

Rapprochant  le  chiflre  de  la  population  du  Département 
(573,902)  de  celui  de  la  fréquentation  des  écoles  (72,576),  on 
remarque  que  ce  dernier  chiffre  est  entre  le  1/7  et  le  1/8  du 
premier,  mais  un  peu  plus  près  de  1/8  que  de  i/7.  C'est  néan- 
moins un  rapport  satisfaisant  qui  assigne  à  la  Manche  le  12' 
rang  parmi  tous  les  départements  de  1* Empire. 

Sur  les  64,170  élèves  des  écoles  publiques 

2007  ont  fréquenté  Técole  pendant  1  mois. 

2751  —  2  — 

3447  —  3  — 

3214  —  4  — 

1880  —         .  5  — 

3129  —  6  — 

5827  —  7  — 

4211  —  8  — 

3916  —  9  — 

6307  —  10  — 

27356  —  11  — 

1125  —  12  — 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  sur  les  64,170  enfants  admis  en 
1867  dans  les  écoles  publiques, 
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25.6  7oj  n'y  sont  restés  que  de  i  mois  à  6  mois  ; 

21.7  Yoî  àe  6  mois  à  9  mois  ; 

42,6  7oj  y  sont  restés  pendant  1 1  mois,  c'est-à-dire  pen- 
dant toute  l'année  scolaire. 

La  durée  moyenne  de  la  fréquentation  déduite,  pour  les 
écoles  payantes,  du  produit  de  la  rétribution  scolaire  et  du 
nombre  des  payants,  est  de  7  mois  5  jours  pour  les  diverses 
catégories  d'écoles  publiques. 

En  1866,  cette  durée  fut  de  7  mois  12  jours  pour  les  écoles 
spéciales  de  garçons  et  les  écoles  mixtes  ;  de  8  mois  et  1  jour 
pour  les  écoles  spéciales  de  filles. — La  diminution,  en  1867, 
peut  être  attribuée  au  désir,  chez  bon  nombre  de  familles,  . 
d'économiser  le  montant  de  1  ou  2  mois  de  rétribution  sco- 
laire, à  raison  du  prix  plus  élevé  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  vie. 

Le  nombre  des  écoles  publiques,  dont  le  local  est  convenable.        Matériel 
est  de  735,  se  répartissant  conune  il  suit  :  ^^  *^®***' 

Ecoles  spéciales  de  garçons 330 

—  mixtes 138 

—  spéciales  de  filles 267 

Les  écoles  dont  le  local  n'est  pag  convenable  sont 
au  nombre  de  362  ainsi  divisées  : 

Ecoles  spéciales  de  garçons 113 

—  mixtes 84 

—  spéciales  de  filles 165 

Total  des  écoles 1 ,097 

Le  mobilier  classique  est  convenable  dans  720  écoles  pu- 
bliques, savoir  : 

Ecoles  spéciales  de  garçons 310 

—  mixtes 131 

—  spéciales  de  filles 279 

Ce  mobilier  n'est  pas  convenable  dans  les  377 
autres  écoles  publiques,  savoir  : 

Ecoles  spéciales  de  garçons 133 

—  mixtes 91 

—  spéciales  de  filleâ 153 

Total 1,097 

Ainsi,  ces  chiffres  révèlent  que,  pour  le  1/3  des  écoles  pu- 
bliques, les  locaux,  comme  le  mobilier  classique,  laissent  à 
désirer;  mais  il  est  constant  que,  dans  un  grand  nombre  des 
communes  où  sont  établies  ces  écoles,  il  reste  peu  à  faire  pour 
rendre  parfaitement  convenable  tout  le  matériel  (local  et  mo- 
bilier). D'ailleurs,  les  améliorations  que  signalent  les  fonction- 
naires de  l'inspection  s'efiféctuent  progressivement,  au  fur  et  à 
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mesure  que  les  cipnununes  intéresséeâ  se  trouTent  dégrevées 
des  contributions  extraordinaires  antérieurement  autorisées 
pour  des  services  étrangers  à  celui  de  Finstruction  primaire. 

Sur  665  écoles  publiques  spéciales  de  garçons  et  écoles 
mixtes,  634  ont  un  jardin,  31  n'en  ont  pas. 

Tous  les  efforts  de  TAutorité  départementale  tendent  à  amé^ 
liorer  cette  situation.  Elle  fait,  dans  ce  but,  de  nombreuses  et 
pressantes  instances  auprès  des  Administrations  municipales-; 
mais,  dans  bon  nombre  de  communes,  la  nécessité,  à  défaut 
de  ressources  disponibles,  de  recourir  au  vote  de  centimes 
extraordinaires  empêche  ou  au  moins  retarde  la  réalisation 
des  améliorations  réclamées. 

Cependant  le  progrès,  quoique  lent,  se  poursuit. 

Dans  le  cours  de  l'année  1867,  l'Administration  supérieure 
a  eu  à  examiner  : 

40  dossiers  rolatife  à  do^  projets  de  construction  de  maisons 
d'écoles  ; 

68  dossiers  relatifs  à  des  projets  d'appropriations  ou  de  ré- 
parations, ou  d'agrandissement  ; 

7  dossiers  relatifs  à  des  réceptions  de  maisons  bâties  à  neuf; 

8  .dossiers  relatifs  à  des  réceptions  de  travaux  d'appropria- 
tion, de  réparations  ou  d'agrandissement. 

Dix-huit  conununes  ont  reçu  ensemble  de  l'Etat,  en  1867, 
une  subvention  de  27,400  fr.,  pour  constructions  ou  appro- 
priations de  maisons  d'école. 

Le  Département  a  réparti,  entre  19  Communes,  pour  une 
pareille  destination,  une  somme  de  6,416  fr.,  et  entre  10 
autres  Conununes  une  somme  de  1,000  fr.  en  vue  de  les  aider 
à  améliorer  les  mobiliers  de  classe. 

Ces  secours  ont  été  proportionnés  aux  sacrifices  fiûts  par  les 
Communes. 

Le  crédit  de  2,000  fr.  alloué  au  budget  départemental  de 
1868  pour  fourniture  de  livres,  papier,  plumes  et  encre  aux 
élèves  indigents  a  été  réparti  entre  200  écoles  des  conununes 
complètement  dépourvues  de  revenus.  La  somme  de  10  fir. 
attribuée  à  chaque  école  a  été  mise  à  la  disposition  des  Insti- 
tuteurs et  des  Institutrices  pour  être,  par  leurs  soins,  em- 
ployée au  profit  des  élèves  les  plus  indigents  et  les  plus 
méritants. 

Penonnei.         ^^  personnel  des  écoles  de  toutes  catégories  est  ainsi  com- 
posé : 

Ecoles  publiques. 

Instituteurs  laïques 420   1 

Instituteurs  appartenant  à  des  congréga-  j     443 

tions  religieuses 23   ' 


A  reporta 443 
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Report 

lldtadtres-^tcyoints  laïques 

-^           appartenant  à  des  congre* 
gâtions  religieuses 

Institutrices  laïques  directrices  d'écoles  spé- 
ciales de  filles 

Institutrices  spéciales  de  "filles  membres  de 
congrégations  religieuses 

Directrices  laïques  d'écoles  mixtes 

Directrices  d'écoles  mixtes  membres  de  con- 
grégations religieuses 

Maîtresses-adjointes  laïques 

—  congréganistes 


50 
41 

211 
121 

101 

14 
120 


443 
94 


Ecoles  libres. 

Instituteurs  laïques 16 

Adjoints  laïques 13 

Instituteurs  membres  de  congrégations  reU- 

gîeuses 7 

Adjoints                         —  28 

Institutrices  laïques. 34 

Adjointes        —      19 

Institutrices  membres  de  congrégations  reli- 
gieuses   57 

Adjointes                        —  126 


Total 

Pour  l'ensemble 


432 


222 


134 


Total 1,322 


29 


35 


53 


183 


300 
1,622 


Tous  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  com- 
prennent de  mieux  en  mieux  l'importance  de  leur  mission 
rendue  bien  manifeste  par  celle  qu'y  attachent  le  Gouverne- 
ment, les  Autorités  qui  le  représentent  et  grand  nombre 
d'hommes  honorables.  Ils  comprennent  aussi  combien  il  est 
besoin,  afin  d'atteindre  le  but  proposé,  d'être  attachés  à  la 
religion,  honnêtes,  exemplaires. 

Bien  peu  s'écartent  de  la  voie  recommandée.  Ainsi,  les 
peines  disciplinaires,  pendant  l'année  écoulée,  ont  unique-- 
ment  consisté  dans  la  suspension  de  trois  mois  prononcée 
contre  une  jeune  Institutrice  pour  légèreté  de  conduite. 

Les  rapports  du  nombreux  personnel  enseignant  avec  les 
les  Autorités  locales,  les  familles,  les  enfants  ont  été,  à  peu 
d'exceptions  près,  ce  qu'ils  devaient  être  et  n'ont  donné  ueu 
que  rarement  à  des  difficultés  dans  lesquelles  l'Administration 
ait  eu  à  intervenir. 


SitoAlfoo 
morale. 


se  sont  montrés  animés  d'un  excellent  esprit,  restant  calmes 
et  réservés,  respectant  les  convenances  et  faisant  preuve  d'une 
patience  à  toute  épreuve. 

La  situation  intellectuelle  des  Instituteurs  et  des  Institu- 
trices se  résume  comme  il  suit  : 


do 
periDDDel. 


DËSIGN;VTION  DES  ÉCOLES 

s  KT  M ilTBBSlBS. 


ECOLES  PUBLIQUES 

LAlQDKS. 

Inatitulenrs 

Adjnini» 

loflllutrices 

Adjointe! 

ECOLES  PUBLIDUES 
dirighi  par  àei  membrti  de 
grigatiotu  Ttiigitaieti. 

Insliluleurs 

Adjninu 

Inililuirices 

Adjoliilet 

ECOLES    LIBRES 

IntlUuleurt 

AdjoioU 

tnslitulricei 

AdjoinlM 

ECOLES  LIBRES 
dirlgia  par  dti  m»mbr»i  d» 
grigatiotu  reUgieuut, 

iDsliiuleurs 

Adjoirils 

AdJoiDtet 


NATURE  Di:  TITBB 
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Toutes  les  Institutrices  et  les  Adjointes  non  brevetées,  qui 
appartiennent  à  une  congrégation  religieuse,  sont  pourvues 
de  lettres  d'obédience.  Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  la  loi 
du  15  mars  1850  n'assujettit  pas  les  maîtres  adjoints,  non  plus 
que  les  maîtresses  adjointes,  au  brevet  de  capacité,  ni  aux 
titres  qui  en  tiennent  lieu. 

Les  Instituteurs  laïques  publics  ou  libres,  sortis  d'une  école 

normale,  sont  au  nombre  de 293 

Le  nombre  de  ceux  non  sortis  du  même  éta-  ]  436 

blissement,  de 143 

Les  Institutrices  laïques  publiques  ou  libres 
sorties  d'un  coiu's  normal  sont  au  nombre  de. . .     156 
Le  nombre  de  celles  qui  ne  sont  pas  sorties  de  J  376 

cet  établissement  est  de 220 

Adjoints  laïques  des  écoles  publiques  ou  libres  : 

Elèves  de  l'école  normale 37  |     no 

Etrangers  â  cette  école 26  ( 

Adjointes  laïques  des  écoles  publiques  ou  libres  ; 

Sorties  d'un  cours  normal 3  )     «o 

Non  sorties  d'un  cours  normal. 30  | 

Constatation  a  été  faite  que  le  niveau  intellectuel,  le  degré 
d'instruction,  l'aptitude  à  enseigner  vont  s'élevant,  avec  len- 
teur, il  est  vrai,  mais  en  progrès  continu  et  assuré. 


Dans  un  nombre  d'écoles,  qui  va  croissant  avec  rapidité,  la 
lecture  s'enseiçne  maintenant  au  moyen  de  livres  plus  ins- 
tructifs et  plus  intéressants;  elle  devient  correcte,  quant  à  la 
prononciation,  et  accentuée  de  façon  à  mettre  en  relief  l'in- 
telligence des  texes. 

Les  bibliothèques  scolaires,  au  nombre  de  153  (13  de  plus 
qu'au  31  décembre  1866),  renferment  8,846  volumes  destinés 
à  être  prêtés  aux  habitants  des  communes  (2,623  volumes  de 
plus  qu'au  31  décembre  1866).  Les  Instituteurs  et  les  Institu- 
trices sont  des  premiers  à  en  faire  leur  profit.  En  1867,  ils  ont 
fait  5,396  prêts  (1,239  de  plus  qu'en  1866). 


EDseigDemenl 
ei  ses 

rêsaluis  géné- 
raux. 

Lee  lare. 


Bibliothèques 
scolaires. 


L'écriture  cursive  s'améliore  sur  une  grande  échelle,  grâce 
à  l'emploi  de  cahiers  et  de  modèles  plus  convenables. 


Ecriture. 


L'orthographe  d'usage  occupe  de  plus  en  plus  maîtres  et 
élèves.  Ces  derniers  calculent  plus  fréquemment  de  vive  voix, 
sans  le  secours  du  tableau  ou  du  papier,  en  faisant  une  part 
moins  restreinte  à  l'exercice  de  l'esprit. 


Ortboi 
ca! 


«raphe, 
Icul. 


Les  écoles  manquent  encore  de  livres,  de  cartes  murales,       Histoire, 
tels  qu'il  les  faudrait  pour  l'enseignement  de  l'histoire  de     Géographie. 
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Hatières 
facaluUves. 


France  et  des  notions  de  géographie,  rendu  obligatoire.  Les 
muitres  et  maîtresses  ont,  d'ailleurs,  besoin  de  quelque  temps 
pour  s'y  préparer. 

Il  est  constaté  que  l'on  s'occupe,  dans  plus  d'écoles  et  arec 
plus  de  fruit,  d'arithmétique  appliquée,  de  notions  de  géo- 
métrie et  d'arpentage,  de  dessin  linéaire  et  de  chant. 


Agricnllare. 
Horticultare. 


Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  regarde  les  principes  de  l'a- 
griculture et  ceux  du  jardinage.  Près  de  la  moitié  des  Institu- 
teurs publics  donnent  à  leurs  élèves  des  notions  d'agriculture 
et  de  jardinage  ;  leur  nombre  va  toujours  croissant;  beaucoup 
enseignent  quelques  pratiques  utiles  dans  le  jardin  de  l'école, 
qu'Us  cultivent  avec  intelligence  et  soin. 

L'Administration  supérieure  et  les  Sociétés  tant  d'agriculture 
que  d'horticulture  du  département,  l'Association  normande 
continuent  de  les  y  encourager  par  tous  les  moyens  dont  elles 
disposent. 

Pour  4867,  l'allocation  départementale  de  1,200  fr.  a  été 
distribuée  à  73  des  plus  méritants,  savoir  : 

Arrondissement  d'Avranches 12 

—  de  Cherbourg 13 

—  de  Goutances 16 

—  de  Mortain 4 

—  de  Saint-Lo • 14 

—  de  Yalognes 14 

Sur  ces 73 

Instituteurs,  61  sont  d'anciens  élèves  de  l'école  normale. 


TraTam 

pour  TExposi- 

Uon 

unifereelle 

de  1867. 


Goncoors 
des49et31  Jain 

4867, 
entre  les  élèves 
delà 
division 
sapérieore 
des  écoles  pu- 
bliques 
de    chaque 
canion 


Relativement  aux  travaux  faits,  dans  les  écoles,  en  vue  de 
l'Exposition  universelle  de  1867,  objet  sur  lequel  j'ai  déjà, 
l'an  dernier,  appelé  votre  attention,  je  dois  mentionner  que 
les  jugements  portés  à  Paris  ont  été  favorables,  et  la  Manche 
s'est  trouvée,  sous  plusieurs  rapports,  classée  fort  honorable- 
ment aux  premiers  reoigs. 

Le  19  juin  1867,  les  garçons  de  la  division  supérieure  des 
écoles  publiques  spéciales  de  chaque  canton,  âgés  de  moins  de 
14  ans,  ceux  de  la  division  supérieure  des  écoles  mixtes  ont 
fait,  dans  des  conditions  pareilles  (mêmes  sujets,  même  laps 
de  temps),  des  compositions  écrites  de  concours,  ayant  pour 
objet  l'écriture  cursive,  l'orthographe,  le  calcul,  le  système 
métrique. 

Le  21  juin,  un  concours  analogue  a  eu  lieu  entre  les  filles 
de  la  division  supérieure  des  écoles  publiques  spéciales  et  des 
écoles  mixtes,  âgées  de  moins  de  14  ans. 
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Ce3  compositions,  jugées  dans  chaque  arrondissement  par 
une  Commission  spéciale,  contrôlées  avec  soin  au  chef-lieu  du 
département ,  furent  trouvées  généralement  satisfaisantes , 
«t  les  garçons,  ainsi  que  les  filles,  occupant,  siu*  les  listes  can- 
tonales de  Tordre  de  mérite,  les  10,  9  ou  8  premiers  rangs  ont 
reçu,  aux  frais  du  Département,  de  TEtat  et  d'une  trentaine 
de  généreux  donateurs,  chacun  une  récompense  consistant  en 
livres  et  tableaux  d'honneur. 

Pour  240  garçons,  des  livres  et  un  tableau  d'honneur. 

Pour  138  garçons,  un  tableau  d'honneur  seulement. 

378 

Pour  223  filles,  des  livres  et  un  tableau  d'honneur. 
Pour  128  filles,  un  tableau  d'honneur  seulement. 

351 
En  tout,  729  récompenses. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'un  concours  auquel  prennent 
part  les  élèves  des  1,100  écoles  publiques  (de  huit  à  neuf  mille 
élèves  pour  les  concours  du  19  et  du  21  juin),  est  une  opéra- 
tion qui  présente  de  nombreuses  et  sérieuses  difficultés,  et 
ne  peut  être  conduite  à  bon  terme  sans  demander  à  MM.  les 
Inspecteurs  primaires  et  à  M.  l'Inspecteur  d'académie,  en  par- 
ticulier, un  temps  considérable.  Aussi  l'Administration  dépar- 
tementale, bien  que  frappée  des  bons  eflfets  produits  et  des 
résultats,  s'est-elle  proposée  de  ne  renouveler  ces  épreuves  sur 
une  grande  échelle  que  de  trois  en  trois  années. 

Les  Inspecteurs  primaires  et  l'Inspecteur  d'académie  ont 
besoin  encore,  au  moins  pour  l'année  scolaire  1868-1869,  de 
consacrer  le  plus  de  temps  possible  à  la  visite  des  écoles,  qui 
est  en  souffrance  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  pour 
des  conférences  aux  Instituteurs  ainsi  qu'aux  Institutrices. 

Tenant  compte  de  cette  situation,  je  ne  propose  aucune 
allocation  pour  concours  en  1869  :  1®  entre  les  élèves  des 
écoles  publiques;  2^  entre  les  adultes. 

Il  résulte  des  recherches  auxquelles  s'est  livrée  l'Adminis-  p^g^ 

tration,  en  1867,  que  le  nombre  total  des  enfants,  en  âge  de  d'in»truciian 

fréquenter  les  écoles  (de  7  à  13  ans),  inscrits  sur  les  registres  de  louîSgiTqni, 

matricules,  était,  pour  les  garçons,  de. , .     30,147  I      (A)  *"o*n?^' 

pour  les  filles,  de 28,732  \  58,879  quiciéj'écoie 

Le  nombre  total  des  enfants  inscrits,  en  1867,  sur  les  re-  '*^"'e°jer'*'" 
gîstres  matricules,  ayant  été  de  72,576,  il  s'en  trouvait  donc 
parmi  ceux-ci  13,697  âgés  de  moins  de  7  ans  ou  âgés  de  plus 
de  13  ans,  et  formant  19  7o  du  total. 

Le  nombre  des  enfants  de  7  à  13  ans,  qui  ont  fréquenté  les 
écoles  en  1867,  a  été  : 

15 
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Le  nombre  B  représente  les  90  7o  de  A. 

Le  nombre  des  enfants  de  7  à  13  ans  qui  n'ont  pas  fréquenté 
les  écoles,  soit  publiques,  soit  libres  de  la  commune,  mais  qui 
ont  reçu  l'instruction  soit  chez  leurs  parents,  soit  ailleurs,  est  : 

Pour  les  garçons,  de 1,072  |  ^  -og  /q\ 

Pour  les  filles,  de 676  )     '        ^  ' 

Soit  3  7o  du  nombre  A. 

Le  nombre  des  enfants  de  7  à  13  ans  qui,  en  1867,  n'ont 
pas  fréquenté  les  écoles  soit  publiques,  soit  libres,  et  sont  res- 
tés sans  interruption  chez  leurs  parents,  est  : 

Pour  les  garçons,  de 1,738  j  «  ^^^  /^vx 

Pour  les  filles,  de 1,888  \  ^'^-^"  W 

Le  nombre  D  représente  6  7o  de  A. 

Le  nombre  des  enfants  de  7  à  13  ans  au  plus,  qui  restent 
complètement  privés  d'instruction,  n'est  pas  connu;  mais  il  est 
certainement  très-faible  (les  infirmes,  les  vagabonds),  la  pre- 
mière communion  n'étant  accordée  par  MM.  les  Curés  qu'a- 
près quelques  mois  au  moins  de  fréquentation  d'une  école. 

Le  nombre  des  enfants  de  tout  âge  qui,  en  1867,  ont  quitté 
l'école  pour  n'y  plus  revenir  et  en  sortant  : 

Ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire  était  de. . . .     134  |     «  .g 
Savaient  lire  seulement 215  j 

Savaient  lire  et  écrire 743  \ 

Savaient  lire,  écrire,  compter 5041  f  -  g . . 

Possédaient  une  ou  plusieurs  matières  '    ' 

facultatives 1857 

Total 7,990 

Sur  ces  7,990  enfants,  349,  c'est-à-dire  4  7o  étaient  illet- 
trés. Ils  iront,  il  faut  l'espérer,  chercher  dans  les  classes  d'a- 
dultes, où  ils  les  trouveront,  les  moyens  d'acquérir  l'instruc- 
tion indispensable  qui  leur  manque. 

Classes  d*a-         A  l'exposé  de  la  situation  intellectuelle  se  rattache  naturel- 
daiies.        lement  l'œuvre  des  classes  d'adultes,  qui  est  depuis  bien  des 
années,  dans  la  Manche,  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'Adminis- 
tration et  n'y  a  produit,  sous  tous  rapports,  que  de  bons  effets, 
sans  aucuns  inconvénients. 

Le  rapport  du  Conseil  départemental  et  les  tableaux  qui  y 
sont  annexés  contiennent  de  nombreux  et  utiles  renseigne- 
ments à  l'égard  de  ces  cours.  Je  les  résume  ci-après  : 
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CLASSES  D'ADULTES 

pour  les  Hommes. 


Nombre  de  classes  d*adoUes 

—  de  classes  enlièrem^  gratuites. 

—  de  classes  où  quelques  adultes 
payent  

Nombre  des  adultes  ayant  Tréquenté 

les  classes  }  8r>»"»|«« 

I  payantes 

Total  des  adalles 

Nombre  moyen  d'adoltes  par  classe. .  • 

Nombre  moyen  de  mois  de  classe. . . . 

Nombre  moyen  des  heures  de  classe 
par  semaine 

Nombre  des  illettrés  à  l'entrée  aui 
cours 

Nombre  des  Illettrés  restés  tels  à  leur 
sortie  du  cours 

Dépenses  volontaires  faites  par  les  Ins- 
tituteurs et  qui  ne  leur  ont  pas  été 
remboursées,  (chauiïage,  fournitures 
classiques) 


CAMPAGNES  DE 


4863-4866. 


298 
148 

150 

4,655 
1,702 


6,357 

21 

3-  1/3 

llh  1/2 
813 
145 


1866-1867. 


342 
267 

75 

8,300 
700 


1,393  fr. 


9,000 

26 
4-. 

10  h. 1/2 

938 

129 


1867-1868. 


3t9 
261 

58 

6,940 
493 


3.075  fr. 


7,433 

23 

4-  1/3 

10  h.  1/2 

619 

79 


3,454  fr. 


En  ce  qui  concerne  les  classes  d'adultes  pour  filles  et  fem- 
mes, voici  quels  ont  été  les  résultats  pour  chacune  des  cam- 
pagnes iÇ66-1867  et  1867-1868. 


Nombre  de  classes  oayertes  j  f  "Jouîtes!  *!!!"* 
Nombre  de  filles  et  femmes  qui  ont  fréquenté 

ces  classes  1  P«y"*«« 

ces  Classes  ^  gr^tuiieg 

Durée  moyenne  des  cours 

Nombre  d'heures  par  semaine  consacrées  aux 

classes 

Nombre  des  illettrées  entrées  aux  cours 

Keslées  illettrées  à  la  fin  des  cours 


1866-1867. 

1867-1868. 

1 

2 

17 

21 

9 

9 

370 

886 

3-  1/2 

4- 

5  h.  1/4 

6 

h.  1/2 

81 

81 

38 

49 

Le  nombre  relativement  minime  des  classes  dans  les  deux 
dernières  campagnes  ne  saurait  être  attribué  au  manque  de 
dévouement  des  Institutrices;  loin  de  là,  beaucoup  d'entre  elles 
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iatoUigentes,  capables,  étaient  papÉEÛteoient  disposées;  mais 
elles  ont  rencontré  des  obstacles  devant  lesquels  leur  esprit  de 
modération  et  de  prudence,  comme  celui  de  T Administration, 
a  compris  qu'il  convenait  de  temporiser. 

D'un  autre  côté,  les  filles  et  les  femmes  des  campagnes  sont 
retenues  par  leurs  travaux  au  point  de  ne  pouvoir  trouver,  les 
jours  ordinaires,  deux  heures  de  liberté  à  donner  à  leur  ins- 
truction ;  ce  n'est  guère  que  le  dimanche  et  les  jours  de  fête, 
pendant  la  belle  saison  seulement,  que  sont  ouvertes  les  classes 
qui  leur  sont  offertes.  Ces  circonstances  expliquent  les  faibles 
résultats  obtenus  en  automne  et  en  hiver. 


RémanéralioD 

dei 

direcieon 

ei 

des  directrices 

de  classes 

d'adultes. 


Par  leur  zèle  et  leur  désintéressement,  les  Directeurs  et  les 
Directrices  de  classes  d'adultes  ont  acquis  des  titres  aux  libéra- 
lités des  Communes,  du  Département  et  de  l'Etat.  Cependant, 
ces  titres  sont  un  droit  seulement  pour  les  Directeurs  et  les 
Directrices  de  classes  maintenues  ou  créées  avec  avis  favorable 
des  Conseils  municipaux,  confirmé  par  le  Conseil  départe- 
mental. 

265  (sur  319)  des  Directeurs  de  classes  d'adultes,  4  (sur  23) 
des  Directrices,  se  trouvaient  dans  les  conditions  assignées,  et, 
d'après  les  bases  adoptées  par  M.  le  Ministre,  ils  recevront  une 
indemnité  composée  de  deux  parties  :  V  le  remboursement 
des  frais  d'éclairage  ;  2°  une  rémunération  personnelle  propor- 
tionnée au  nombre  des  adultes  qui  ont  suivi  la  classe,  au 
nombre  des  mois  de  durée  du  cours,  à  celui  des  jours  de 
classe,  par  semaine,  et  à  la  durée  de  celle-ci,  à  l'objet,  à  la 
valeur  de  l'enseignement,  aux  succès  obtenus. 

A  part  les  cours  du  soir  organisés  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles, pour  les  localités  importantes,  sur  l'initiative  des 
Administrations  municipales,  l'indemnité  personnelle  allouée 
aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices,  varie  de  50  à  100  fr., 
conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle 
du  17  octobre  1867.  Cette  indemnité  est  formée,  en  première 
ligne,  du  produit  de  la  rétribution  scolaire  et  d'un  complé- 
ment prélevé  sur  les  revenus  communaux  ou,  à  défaut,  sur  les 
ressources  du  département  et  de  l'Etat. 


Ces  dépenses  obligatoires  se  résument  ainsi  pour  la  cam- 
pagne 1867-1868  : 

Montant  total  de  l'indemnité  personnelle.     17,075'    » 
Remboursement  des  frais  d'éclairage  •  . . .       3^030  95 

Ensemble 20,105'  95*= 


Les  mêmes  dépenses  seront  acquittées  au  moyen  des  res- 
sources ci-après  : 
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Revenus  ordinaires  des  Gommutleg  jusqu'à 

concurrence  de 10,748'  20* 

Rétribution  mensuelle i  ,031     » 

Fonds  de  TEtat,  par  suite  de  Titisuffisance  du 
produit  des  3  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux        B,3'26  75 


c 


Chiffre  égal 20,105'  95 

Cette  dette  acquittée,  il  sera  resté  encore  ^  la  charge  d'un 
certain  nombre  de  Directeurs  et  de  Directrices  des  cours 
d'adultes  communaux,  une  somme 'de  2,798  fr.,  pour  frais  de 
chauffage  et  de  fournitures  classiques. 

Quant  aux  54  Directeurs  et  aux  19  Directrices  de  classes 
d'adultes  non  communales  ,  j'ai  ,  sur  la  proposition  de 
M.  l'Inspecteur  d'Académie,  réparti  entre  53  des  plus  méri- 
tants la  subvention  de  2,000  fr.  que  vous  aVez  bien  voulu 
mettre  à  ma  disposition  pour  1868. 

D'un  autre  côté,  M.  le  comte  de  Kergorlay  m'a  récemment 
remis  une  somme  de  200  fr.  spécialement  destinée  aux  Insti- 
tuteurs de  l'arrondissement  de  Saint-Lo  qui  ont  montré  le 
plus  de  zèle  en  tenant  des  cours  d'adultes  pendant  l'hiver 
dernier. 

J'ai,  en  outre,  réparti,  entre  les  Directeurs  et  les  Directrices 
de  cours  d'adultes  qui,  à  la  suite  de  la  campagne  de  1866- 
1867,  n'avaient  reçu  aucune  indemnité  :  1*  les  1,500  fr.  alloués 
au  budget  ordinaire  de  1867;  et  2**  une  somme  de  857  fr. 
75  c.  formant  le  reliquat  d'un  crédit  de  872  fr.  précédemment 
affecté  aux  frais  d'études  de  la  méthode  d'enseignement  des 
sourds-muets. 

A  ces  encouragements  viendront  bientôt  s'ajouter  : 

Pour  les  Dfrecteurs  de  classes  d'adultes,  3  ou  4  récom- 
penses honorifiques,  par  arrondissement  ; 

Poiu*  les  Directrices,  une  récompense,  par  arrondissement, 
décernée  par  la  Commission  départementale  instituée  confor- 
mément aux  instructions  ministérielles,  récompenses  indépen- 
dantes de  3  médailles  (deux  en  or  d'une  valeur  de  100  fr.  et 
une  en  argent  de  50  fr.),  offertes  par  MM.  Arthur  et  Anatole 
Le  Grand  et  attribuées,  selon  leur  intention,  à  un  Instituteur 
du  canton  de  Barenton  et  à  deux  Instituteurs  du  canton 
d'Isigny. 

Le  Conseil  départemental,  tenant  compte  de  tous  les  genres  Récompenses 
de  mérites,  a  demandé,  pour  l'année  scolaire  1866^1867,  à  ingfiîJieurs 
M.  le  Ministre,  pour  les  Instituteurs,  et  aox  iDsUta- 

1  médaille  d'argent,  *'"*^*^- 

1  rappel  dé  médaille  d'argent, 

3- médailles  de  bronze  v 
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i  rappel  de  médaille  de  bronze, 

7  mentions  honorables; 
pour  les  Institutrices, 

2  médailles  d'argent  ; 
4  médailles  de  bronze, 

8  mentions  honorables  ; 
pour  une  Directrice  de  salle  d'asile, 

1  mention  honorable. 


Goncoars 

entre 
les  adullesi 


Le  19  décembre  1867,  un  concours  a  eu  lieu,  dans  chaque 
canton,  entre  les  adultes  de  18  à  21  ans.  Il  a  eu  pour  objets  : 
l'instruction  religieuse,  la  lecture  accentuée  du  français,  l'or- 
thographe, l'écriture,  le  calcul  et  le  système  métrique. 

Les  résultats  généraux  ont  été  les  suivants  : 

Nombre  des  concurrents 140 

Celui  des  lauréats,  de 93 

appartenant  à  20  professions  différentes. 

Les  ouvrages  choisis  pour  récompenses  étaient  au  nombre 
de  66,  formant  815  volumes. 

Chaque  lauréat  en  a  reçu,  avec  un  tableau  d'honneur,  un 
lot  d'une  valeur  comprise  entre  9  et  13  fr.,  et  composé  d'ou- 
vrages appropriés  à  sa  profession. 

La  dépense  a  été  couverte  au  moyen  de  la  subvention  de 
1,000  fr.  allouéee  au  budget  départemental  de  1867  et  d'un 
don  de  100  fr.  fait  par  M.  le  comte  de  Kergorlay. 

L'état  de  l'instruction  des  conscrits  fournit  un  renseigne- 
ment qui  n'est  pas  sans  intérêt,  comme  point  de  comparaison 
avec  celle  des  adultes  de  20  à  21  ans. 

Sur  4,654  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1866,  dont 
l'instruction  a  pu  être  vérifiée  en  1867  : 

185  savaient  lire  seulement  ; 
4097  savaient  Ifre  et  écrire  ; 
372  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire,  soit  7,97odu  nombre 
total. 

La  proportion ,  pour  le  contingent  de  l'année  précédente, 
était  de  9,3. 

Il  y  a  donc  eu  progrès  sensible. 


Dépenses 
et  re^soorces 

propres 
aui  écoles  pu- 
bliques. 


Les  dépenses  ordinaires  d'entretien  des  écoles  publiques, 
en  1867,  ont  atteint  le  chiffre  de  724,653  fr.  68  c,  se  décom- 
posant ainsi,  quant  à  l'origine  des  ressources,  savoir  : 

Dons  et  legs 23,707' 49 

Revenus  ordinaires  communaux 128,817  38 

Centimes  spéciaux  communaux 134,826  57 

A  reporter 287,351  44 
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Beport 287,351^  44' 

Centimes  extraordinaires  facultatifs  votés 

par  les  communes 23,3S9  46 

Rétribution  scolaire .     309,736  46 

Centimes  spéciaux  départementaux,  au 
nombre  de  deux  (déduction  faite  de  la 
somme  nécessaire  pour  les  dépenses 
propres  à  l'Ecole  normale  et  aux  com- 
missions d'examen) 63,904  70 

Subvention  de  l'Etat,  y  compris  (i* 
4,507  fr.  17  c,  affectés  aux  supplé- 
ments accordés  à  32  Instituteurs  pour 
porter  leur  traitement  à  800  ou  900 
fr.  ;  S**  l'allocation  facultative  de 
14,679  fr.  50  c.  accordée  à  181  Insti- 
tutrices spéciales  de  filles  pour  com- 
pléter leur  traitement  à  420  fr.) 40,331  62 

Total 724,653  68 

Les  mêmes  dépenses  sont  présumées  devoir  s'élever,  pour 
l'année  1868,  à  812,673  fr.  12  c,  d'après  les  bases  déterminées 
par  la  loi  du  10  avril  1867  et  rappelées  dans  une  circulaire  du 
3  juillet  1868,  que  j'ai  insérée  au  Recueil  des  Actes  adminis- 
tralifs,  et  qui  sera  mise  sous  vos  yeux  à  titre  de  renseigne- 
ments. 

Sauf  les  modifications  qui  résulteront  de  la  liquidation  défi- 
nitive, en  fin  d'exercice,  ces  dépenses  doivent  être  acquittées 
au  moyen  des  ressources  ci-après  : 

Dons  et  legs 25,431'  04 

Revenus  ordinaires  des  communes 154,982  90 

Centimes  spéciaux  communaux 146,222  96 

Centimes  extraordinaires  facultatifs  commu- 
naux   8,466     » 

Rétribution  mensuelle 325,589    » 

Centimes  spéciaux  départementaux,  au 
nombre  de  trois  (réserve  faite  des  sommes  né- 
cessaires pour  assurer  le  payement  des  dépenses 
de  l'Ecole  normale  de  Saint-Lo,  ,des  deux 
bourses  à  l'école  de  Cluny,  des  dépenses  des 
Commissions  d'examen  étdes  frais  d'impression)  1 13,012  70 
Subvention  de  l'Etat 38,968  52 

^  Ensemble 812,673'  12 

Mais  à  ce  chifire  il  faut  ajouter  la  dépense 
obligée  des  cours  d'adultes,  qui  est  de 20,105  95 

Soit  pour  le  total  des  dépenses  relatives  aux 
écoles  primaires  publiques  en  1868 832,779'  07 
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Or,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  8,326  fr.  75  c. 
imputables  sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  les  classes  d'adultes, 
le  concours  de  l'Etat  représenterait  environ  6  0/0  de  la  dépense 
totale.  Seulement,  j'ai  des  raisons  de  croire  que  le  produit  de 
la  rétribution  mensuelle,  en  1868,  ne  dépassera  pas  le  chiflTre 
de  1867  et,  dans  ce  cas,  la  part  incombant  à  l'Etat  ne  serait 
pas  moindre  de  7  0/0.  Aucune  allocation  de  subside  n'est  faite, 
toutefois,  en  faveur  des  Communes  qui  ont  voté  la  gratuité 
absolue,  le  budget  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  ne 
contenant  pas  encore  de  crédit  pour  contribuer  à  cette  gratuité. 

L'augmentation  de  dépense  propre  à  l'année  1868,  compa- 
rativement.à  Tannée  1867,  est  la  conséquence  de  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  de  1867.  Mais,  il  n'est  pas  inutile  de  re- 
marquer que  le  cbiflTre  de  812,673  fr.  12  c.  ci-dessus  men- 
tionné, comprend,  pour  la  première  fois,  le  traitement  des 
Maîtres  adjoints  et  des  Maîtresses  adjointes  laïques  légalement 
institués  et  aujourd'hui  en  fonctions. 

Ce  traitement,  qui  varie  de  400  à  600  fr.,  selon  l'importance 
du  poste  et  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le  titulaire,  se 
monte  à  27,100  fr.  alloués  aux  budgets  communaux  par  prélè- 
vement sur  les  ressources  ci-après  : 

Revenus  ordinaires  des  communes 24,554^  )ï 

Pai'tie  de  la  rétribution  mensuelle  perçue  par 

l'Instituteur  ou  l'Institutrice , 1,326  » 

'  Subvention  de  l'Etat 1,220  » 


Chiffre  égal  au  traitement  de  52  adjoints  et  de 
6  adjointes 27,100'    » 

Une  autre  subvention  de  1,600  fr.  a  été  aussi  allouée  sur  les 
fonds  du  Trésor  pour  la  création  de  postes  d'adjoints  dans 
quatre  communes  importantes,  entièrement  dépourvues  de 
ressources. 

Quant  aux  Maîtres  adjoints  et  aux  Maîtresses  adjointes  at- 
tachés aux  écoles  dirigées  par  des  membres  de  congrégations 
religieuses,  l'Autorité  départementale  n'a  point  eu  à  se  préoc- 
cuper de  leur  situation.  Elle  a,  à  leur  égard,  complètement 
respecté  les  arrangements  particuliers  intervenus  entre  les 
communautés  religieuses  et  les  Administrations  municipales. 

Le  traitement  de  ces  Maîtres  et  Maîtresses  adjointes  ne . 
forme,  d'ailleurs,  avec  celui  du  Directeur  ou  de  la  Directrice  de 
l'école,  qu'un  seul  article  de  dépense  au  budget  communal, 
sôus  le  titre  unique  :  traitement  de  l'Instituteur  ou  de  l'Insti- 
tutrice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  donner  au  Conseil  les  moyens  de 
mieux  apprécier  les  améliorations  apportées  par  la  loi  nouvelle 
dans  la  situation  matérielle  des  Instituteurs  et  dés  Institutrices . 
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j^orai»  devoir  placer  ci-aprés  sous  ses  yieuxle.  tableau  résuméi 
(J/^^traiteinents  alloués  à  ces  fonctionnaires  pour  chacune  des 
anné^  18^7  et  1868  : 


9ff 


■^w'f  "■■w 


QUALITÉ  DES  FONCTIONNAIRES. 


SSBBBBSnV 

HOHBEE 
de  foDciioDnalres. 


1867 


hslilnleori  direcfears  d'écoles  de  garçooi. 

TrailemenU  h  600  fr 

—  •  de  601  à  700  fr 

—  de  701  è  800  fr 

—  de  801  à  900  fr 

—  de  plus  de  900  fr 

loslilalrices  direclrices  d'écoles  mixtes. 

1**  GLA88B. 

Ttaltementf  minima  de  500  fr 

—  de  501  à  600  fr 

—  de  plof  de  600  fr 

a*  CLASSE. 

TraitemeQtf  minima  de  400  fr 

—  de  401  à  500  fr 

—  de  501  à  600  fr 

—  de  plot  de  600  fr 

Institalriees  direclrices  d'écoles  spéciales  de  filles. 

Trailements  de  400  fr.  (écoles  gratuites) 

—  de  «20  à  450  fr 

—  de  451  à  500  fr 

—  de  501  à  600  fr 

—  de  601  à  700  fr 

—  de  701  à  800  fr 

—  de  801  à  900  fr 

—  de  901  à  1000  fr 

—  de  plus  de  1,000  fr 


50 
816 


1868 


42 
190 


47 

58 

45 

48 

85 

96 

40 

33 

i% 

96 

7 

93 

68 

46 

30 

30 

35 

39 

30 

95 

S4 

11 

917 

101 

41 

73 

57 

93 

27 

54 

.  22 

37 

7 

91 

9 

11 

98 

31 

1097 

1097 

Il  résulte  des  chifl5:es  qui  précèdent  que  peu  d'Instituteurs 
(le  W  environ)  ont  mi,  cette  année,  leur  traitement  subir  une 
augnientatipn,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  En  effet, 
pour  le  plus  grand  nombre  de  communes,  les  traitements 
«i/wima  garantis  aux  Instituteurs  (600,  700,  800  et  900.fr.) 
par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  le  décret  du  19  avril  1862, 
ont.  ioiyours  été  complétés  au  moyen  des  fonds  département 


—  230  — 

taox  ou  de  TEtat,  à  caase  de  TinsufiOsance  des  ressources 
locales.  Et  je  Tai  constaté,  dans  cette  catégorie  de  communes 
subventionnées,  le  nouvel  élément  introduit  parla  loi  de  1867, 
pour  la  composition  des  traitements,  c'est-à-dire  l'éventuel  ac- 
quis à  raison  du  nombre  des  élèves  gratuits  présents  (en  ce  qui 
concerne  les  écoles  non  soumises  à  la  gratuité  absolue),  n'a  pu, 
sauf  de  rares  exceptions,  apporter  de  changements  à  l'ancien 
état  de  choses.  Il  fallait,  d'ailleurs,  pour  la  fixation  du  taux  de 
l'éventuel,  ne  point  surcharger  outre  mesure  les  Communes  et 
l'Etat,  tout  en  sauvegardant  l'intérêt  du  fonctionnaire. 

Pour  les  Institutrices  directrices  d'écoles  mixtes,  les  traite- 
ments minima  de  400  à  500  fr.,  antérieurement  garantis  à  cette 
catégorie  d'Institutrices,  leur  sont  de  nouveau  assurés. 

La  nouvelle  loi  a,  en  outre,  indépendamment  d'une  plus 
grande  extension  des  promotions  de  classe,  amélioré  sensible- 
ment la  position  de  celles  des  Institutrices  mixtes,  directrices 
d'écoles  non  subventionnées  par  le  Département  ou  par  l'Etat, 
car,  pour  ces  écoles,  l'éventuel  est  venu  s'ajouter  complètement 
au  chiffî*e  du  traitement  ancien  des  Institutrices. 

Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des  Institutrices  directrices 
d'écoles  spéciales  de  filles  que  les  améliorations  sont  impor- 
tantes. 

Ainsi,  avant  la  loi  de  1867,  aucun  traitement  n'était  garanti 
à  ces  Institutrices,  la  dépense  n'étant  pas  alors  obligatoire. 

Cependant,  tenant  compte  des  instances  de  l'Autorité  dépar- 
tementale, bon  nombre  de  Communes,  malgré  le  caractère 
facultatif  de  la  dépense,  s'imposaient  des  sacrifices  pour  les 
écoles  de  filles,  en  votant,  soit  des  prélèvements  sur  les  reve- 
nus ordinaires,  soit  des  contributions  extraordinaires,  en  sus 
des  trois  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  loi  du  15  mars 
1850,  contributions  atteignant,  pour  quelques  Communes,  jus- 
qu'à sept  centimes  additionnnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement,  justement  préocupé  d'in- 
téressantes situations,  accordait  généreusement,  chaque  an- 
née, des  subventions  qui  permettaient  de  parer  à  l'insuffisance 
des  votes  des  Conseils  municipaux  ou  même  à  l'absence  de  ces 
votes. 

Pour  l'année  1867  encore,  grâce  à  la  subvention  de 
14,679  fir.  50  c.  mise  à  ma  disposition,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  le  traitement  de  181  Institutrices  a  pu  être  complété 
à  420  fir. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  réunion  de  circonstances  favora- 
bles, la  loi  nouvelle  a  l'avantage  de  consacrer  un  droit,  en 
même  temps  qu'elle  fait  disparaître  les  regrettables  inégalités 
qui  existaieht  de  Commune  à  Commune. 

En  effet,  telles  communes,  entièrement  dépourvues  de  res- 
sources et  pauvres,  s'imposaient  de  notables  sacrifices  pour 
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fournir  un  traitement  convenable  à  leur  Institutrice.  Au 
contraire,  d'autres  Communes,  beaucoup  moins  nécessiteuses, 
s'abstenant  de  répondre  aux  intentions  de  TAutorité  adminis^ 
trative,  ne  votaient  aucune  allocation,  ni  contribution. 

Toutefois,  je  le  reconnais,  une  anomalie  subsistera  encore, 
transitoirement,  pour  un  certain  nombre  d'Institutrices  de 
2"  classe,  directrices  d'écoles  mixtes,  en  fonctions  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1867. 

Ainsi,  le  traitement  de  ces  Institutrices  est  resté  fibté  à 
400  fr.,  tandis  que  le  traitement  moyen  des  Institutrices  de 
2*  classe,  directrices  d'écoles  spéciales  de  filles,  qui  comptaient 
trois  années  de  service  au  1"  janvier  1868,  sera  de  420  fr.  en- 
viron, grâce  à  l'allocation  en  leur  faveur,  pendant  ces  mêmes 
années,  d'un  subside  sur  les  fonds  de  l'Etat. 


Pendant  l'année  scolaire,  il  y  a  eu  2  démissions  d'Instituteurs 
publics,  aucune  d'Institutrice; 

5  décès  d'Instituteurs  publics  ; 
5  d'Institutrices  communales. 

Les  sujets  sortis  de  l'Ecole  normale  de  Saint-Lo  et  des  cours 
normaux  ont  suffi  aux  besoins  du  service  des  écoles  publiques 
pour  les  places  d'Instituteur  et  d'Institutrice ,  ainsi  que 
pour  la  plupart  des  places  d'Adjoint  et  d'Adjointe. 


Mouvement 
da  personnel. 


A  cause  de  la  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  autres 
choses  nécessaires  à  la  vie,  4  Instituteurs  et  9  Institutrices  ont 
demandé  des  secours  à  M.  le  Ministre,  qui  a  accordé,  pour  les 

premiers,   une  somme  de 260'   )>   )  -^nf 

pour  les  secondes,  une  somme  de 460     »   ) 

Mais  ce  sont  surtout  les  anciens  Instituteurs  et  les  anciennes 
Institutrices  qui  ont  eu  à  souffrir  :  beaucoup  sont  dans  une 
profonde  misère. 

Son  Excellence  a,  dans  le  cours  de  1867,  accordé  ; 

1**  Sur  propositions  collectives,   à  32  anciens 

Instituteurs 1 ,600'  »  \ 

à  70  anciennes  Institutrices 3,500  »   (  p,  ««Qf 

à  5  anciennes  Directrices  de  salles  (     ' 

d'asile 250  »  ) 

2**  Sur  demandes  individuelles  à  26 
anciens  Instituteurs  et  veuves  d'Ins- 
tituteur   2,180'  ))   )    2  9g()f    )) 

à  14  anciennes  Institutrices 800  »   \     ' 

En  tout  9,050  fr..  Cette  somme  excède,  de  moitié  et  plus, 
le  chififre  des  allocations  de  l'année  précédente. 

Les  4,000  fr.  de  fonds  départementaux  que  vous  avez  bien 
voulu  mettre  à  ma  disposition  ont  été  répartis  : 


Secours  divers. 
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l*  Sur  état  collectif,  entre  54  anciens  Instituteurs  et  veuveff 

d'Instituteur 1,890'   »   j   ^  Qa-r 

et  5Q  anciennes  Institutrices 4,935     »   j   **'•    ^    '* 

2**  Sur  demandes  individuelles,  entre  3  an- 
ciens' Instituteurs  et  veuves  d'Instituteur.  ...  175    » 

Total 4,000^   )) 

de  •ecoonf  ma-  ^^^  œuvres  de  bienfaisance  portent  naturellement  la  pen- 
taeii.  sée  de  l'Administration  sur  la  société  de  secours  mutuels  entre 
les  membres  du  personnel  de  l'enseignement  primaire  du 
département.  Constituée  l'année  dernière,  elle  a  aujourd'hui 
son  organisation  complète  et  a  conunencé  à  fonctionner.  Elle 
comptait  au  1*'  avril  1868  : 

Membres   titulaires    (  Instituteurs 368  » 

I  Institutrices 168  » 

Total 506  » 

Membres  honoraires • . .       54  » 

Total 560  )) 

Je  ne  saurais  trop,  Messieurs,  recommander  à  votre  bien- 
veUlance  individuelle  cette  association  si  digne  d'intérêt,  et 
solliciter  ceux  d'entre  vous  qui  ne  se  sont  pas  encore  fait  ins- 
crire au  nombre  des  membres  honoraires  de  donner  à  notre 
corps  d'Instituteurs  et  d'Institutrices  ce  témoignage  de  pré- 
cieux encouragement. 


Ecole  normale 

de 

8«int-Lo. 


L'Ecole  normale  de  Saint-Lo  a  été  fréquentée,  en  1867,  par 
47  élèves-maitres. 

Pendant  toute  l'année,  dispositions  religieuses  et  morales, 
conduite,  tenue,  application,  progrès  n'ont  donné  lieu  qu'à  des 
appréciations  favorables. 

Les  Maîtres  adjoints  ont  continué  de  travailler  avec  zèle, 
ont  gagné  en  savoir  et  en  aptitude.  Leurs  efforts,  ceux  de 
M.  le  Directeur  et  de  M.  l'Aumônier  ont  été,  plus  que  par  le 
passé,  consacrés  à  mettre  les  futurs  Instituteurs  en  état  d'en- 
seigner dans  les  écoles  et  surtout  dans  les  classes  d'adultes,  les 
matières  les  plus  importantes. 


Les  travaux  de  dessin  linéaire,  de  dessin  d'ornement,  de 
dessin  d'imitation,  dirigés  par  un  Professeur  capable,  attaché 
(\  l'établissement  depuis  la  fin  de  l'année  scolaire  précédente, 
ont  été  en  progrès  plus  marqués^ 
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L'étude  an  chant  a  reçu  ime  impulsion  njouvelle  €£t  très- 
heureuse  ;  elle  est  devenue  un  excellent  exercice  de  >goùt. 

Les  observations  météorologiques  instituées,  il  y  a  deux  ans, 
sont  continuées  avec  régularité  et  tous  les  élèves-maitres  dîe 
3®  année  y  prennent  part,  tour  à  tour,  sous  la  direction  et  le 
contrôle  de  Tun  des  Mai tres-adj oints. 

Il  manque  à  Técole  un  Maître  habile  qui  puisse  enseigner 
en  praticien,  avec  toute  Tautorité  nécessaire,  Tagriculture 
et  l'horticulture  appropriées  au  pays.  L'Administration  se 
préoccupe  de  cette  situation. 

Quelques  développements  ont  été  donnés  à  la  pépinière,  qui 
peu  à  peu  sera  mise  sur  un  pied  en  rapport  avec  Timportence 
qu'elle  devrait  avoir. 

Les  élèves  maîtres  travaillent  au  jardin,  dans  l'atelier  de 
reliure ,  prennent  une  pai't  très-active  à  la  fabrication  du 
cidre  qui  se  fait  dans  des  conditions  que  l'on  peut  citer  comme 
modèles. 

Les  examens  de  passage  n'ont  donné  lieu  à  aucun  ajourne- 
ment et  les  14  élèves  de  3®  année  ont  obtenu,  en  juillet  1867, 
Tous  le  brevet  élémentaire  : 

3  le  brevet  complet  ; 

2,  lo  mentions  sur  les  matières  facultatives,  au  nombre 

4,  13  —  —                         [de  17. 

2,  12  —  — 

1,  10  —  — 

1,  9  -  - 

1,  8  -  - 

2,  7  -  ~ 

3,  6  —  — 

C'est  le  succès  le  plus  honorable  depuis  1855,  époque  à  la- 
quelle les  épreuves  pour  l'obtention  du  brevet  reçurent  la 
direction  qui  leur  a  été  donnée. 

-La  promotion  des  20  élèves  entrés  le  1"  octobre,  recrutés 
parmi  les  42  plus  capables  de  76  aspirants,  l'emportait  sur 
les  précédentes,  au  point  de  vue  de  la  force  des  examens,  et 
comme  depuis  10  ans  le  progrès  est  continu,  nous  ne  sommes 
plus  loin  du  temps  où  les  élèves-maitres  pourront,  dès  leur 
début  à  l'école,  consacrer  plus  de  temps  à  l'étude  des  matières 
facultatives  et  de  la  pédagogie. 

;;  L'état  matériel  de  l'établissement  laisse  peu  à  désû'er  et  le 
régime  alimentaire  y  est  convenable. 
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L'état  sanitaire  a  été  excellent  pendant  toute  Tannée. 

Une  chose  essentielle  fait  encore  défaut  aux  élèves-maîtres  : 
c'est  du  temps  à  consacrer  à  la  lecture,  du  temps  pour  faire 
avec  réflexion,  par  un  travail  véritablement  personnel,  cer- 
tains travaux  qui,  sans  cela,  ne  produisent  qu'un  développe- 
ment insuffisant  de  Tintelligence.  Cette  lacune  se  trouvera  à 
peu  près  comblée  le  jour  où  Ton  poiura  consacrer  à  la  lecture 
une  partie  des  heures  employées  pour  apprendre  certaines 
connaissances  élémentaires,  dont  les  élèves  étaient,  à  leur 
entrée,  jadis  dépourvus,  et  qu'ils  possèdent  maintenant  assez 
bien,  dès  leur  admission.  Nous  n'avons  plus  besoin  que  d'y  être 
entretenus. 

Cours  ^®^  cours  uormaux  préparatoires  d'Institutrices  ont  réuni, 

normaux  prépa-  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1867, 

loires  .  *     4  , 

d'instiluirices.  A  Avranches,  22  élèves-maitresses  ; 

A  Coutances,   23  — 

Les  deux  établissements,  convenables  pour  ce  qui  regarde 
l'état  matériel,  le  régime  alimentaire,  ont  présenté  une  situa- 
tion religieuse  et  morale  excellente ,  et  une  situation  en 
progrès  sous  plusieurs  rapports. 

Les  Maîtresses  chargées  des  divers  enseignements  travaillent 
avec  émulation  et  gagnent  en  savoir  comme  en  aptitude.  Les 
travaux  des  élèves  pour  l'exposition  universelle  ont  fourni  la 
preuve  que,  pour  la  direction  des  études,  la  plupart  des  Maî- 
tresses sont  entrées  dans  les  vues  du  Gouvernement. 


Examen 

des  aspirants 

elûen 

aspirantes 

an  brève  l 

de  capacHé. 


Les  examens  qui  ont  eu  lieu,  en  1867,  des  aspirants  et  des 
aspirantes  au  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire, 
se  résument  comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
sessions  : 

V  Nombre  total  des  aspirants 19 

dont  16  élèves-maîtres  sortant  de  l'école  normale  de 
Saint-Lo  ; 

2**  Nombre  d'aspirantes 41 

(  8  élèves-maîtresses  du  cours  normal  d' Avranches  et 
8  de  celui  de  Coutances). 

Ensemble 60 

Tous  les  élèves  de  l'Ecole  normale  de  Saint-Lo  ont  obtenu 
le  brevet  élémentaire  avec  un  nombre  de  points  compris  entre 
75  et  60,  soit 16 

J'ai  déjà  relaté  leurs  succès,  plus  honorables 
encore,  dans  l'examen  sur  les  matières  faculta- 
tives. 

A  reporter 16 
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Report 16 

A  l'égard  des  aspirants  libres  les  résultats  sont  : 

Brevet  élémentaire  obtenu i 

Brevet  élémentaire  ancien  complété  par  les  ma- 
tières facultatives  de  la  première  série 1 

Aspirant  non  admis  aux  épreuves  écrites i 

Les  Ai  aspirantes  se  répartissent  ainsi  : 

Brevet  élémentaire  obtenu  par 27 

(dont  5  du  cours  normal  d'Avranches  et  7  de 
celui  de  Coutances). 

Brevet  non  obtenu  par  iA 14 

aspirantes  (3  du  cours  d'Avranches  et  1  du  cours 
de  Coutances). 

Nombre  égal  à  celui  des  aspirants  et  des  aspi- 
rantes inscrits 


19 


U 


60 


Il  n'y  a  point,  dans  le  Département,  d'écoles  stagiaires  ;  elles        geôles 
seraient  inutiles,  le  recrutement  des  Instituteurs  se  faisant  par      aiagitires. 
la  voie  de  l'Ecole  normale  dans  les  meilleures  conditions. 


Il  n'y  a  point  non  plus  de  classes  d'apprentis,  ni  de  classes  ^coie 

du  dimanche  ; — il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  premières,  à  création  ;  u'Appreniis. 

et,  pour  remplacer  les  secondes,  nous  avons  les  classes  du  soir  classes 

pour  les  adultes,  4  et  5  fois  par  semaine,  pendant  4  à  5  mois.  '**"  dimanche. 


Le  nombre  des  ouvroirs  a  été  de  24,  tous  dirigés  par  des 
religieuses  et  tous  gratuits,  à  l'exception  de  2,  où  quelques 
jeunes  filles  payent  leur  apprentissage; — 11  sont  annexés  à  des 
établissements  publics,  7  à  des  établissements  libres,  6  ne  le 
sont  à  aucun  établissement.  Ils  ont  reçu  ensemble  786  jeunes 
filles,  dont  22  payantes. 

Il  n'existe,  pour  les  garçons,  que  3  orphelinats,  l'un  au 
Mont-Saint-Michel,  sous  la  haute  protection  de  Mg'  l'Evêque; 
les  deux  autres,  à  Avranches  et  à  Cherbourg,  tous  tenus  par 
des  religieux.  Le  premier  à  30,  le  second  22  et  le  troisième 
28  élèves,  qui  sont,  sous  tous  les  rapports,  l'objet  de  soins 
excellents. 

Pour  les  filles,  il  y  a  8  orpheUnats  :  2  à  Avranches,  A  dans 
Tarrondissement  de  Cherbourg,  2  dans  celui  de  Valognes,  tous 
dirigés  par  des  religieuses.  Ils  ont  reçu  276  filles  et  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  appréciations  favorables. 

Le  nombre  total  des  pensionnats  primaires  est  de  102, 
savoir  : 


Oavroira. 


Orphelinats. 


reosionnais 
primaires. 


Déligalion  can- 
tonale. 


Inspection  pri- 
maire. 


Dépenses 

présumées  d'en- 

treiien 

ordinaire 

des    écoles 

primaires  pa- 

bliqaes, 

en    4 «69. 
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GARÇONS. 

Annexés      (  P^^Wic. . .  M^J^^^;;:^^;  ;;    ^J  j    26 

établissement  j  libre  ....  j   ^^^-j,;;:;;      J|    iO 

FILLES. 

Annexés       (  P'ibUc- •  •  j  coi^réganistê.';!  20  i     ^ 
a  un          < 

établissement      Ubre ^mne . ........  6  |    gg 

\                    (  congreganiste . . .  32  j 

Total ÏOà 

Le  nombre  des  pensionnaires  a  été  j  ^?^Ç^°^ ^ 

La  Délégation  cantonale  est  constamment  tenue  au  complet 
et  continue  de  rendre  d'excellents  services.  Cette  année,  elle  a 
de  nouveau  prêté  ses  bons  offices  pour  tout  ce  qui  concernait 
les  concoiu's  et  la  distribution  des  récompenses. 

Une  nouvelle  organisation  du  service  a  donné  satis&ction 
aux  vœux  renouvelés  que  vous  aviez  exprimés  pour  le  rétablis- 
sement, dans  chaque  arrondissement,  d'un  poste  d'Inspecteur 
primaire.  Les  deux  nouveaux  titulaires,  nommés  en  janvier 
dernier,  à  Valognes  et  à  Mortain,  sont  entrés  en  fonctions  le 
premier,  le  12  mai,  et  le  second,  le  28  mai. 

Les  dépenses  obligatoires  d'entretien  ordinaire  des  écoles 
primaires  publiques  en  1869  (abstraction  faite  de  la  partie 
relative  aux  cours  d'adultes)  sont  présumées  pouvoir  être 
ainsi  fixées  : 

Frais  de  location  et  indemnités  de  logement. .  15,820^  » 
Traitement  des  Instituteurs  et  des  Institutrices, 

ainsi  que  des  Adjoints  et  des  Adjointes 793,300  » 

Frais  d'impressions  diverses  pour  le  service 

des  écoles 9,145  » 

Total.-i 818,265'  » 

Les  ressources  locales  applicables  à  ces  dépenses  sont  lès 
suivantes  : 

l'*  Dons  et  legs 26,110  » 

A  reporter 26,110  » 
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Report 26,110'  » 

2®  Revenus  ordinaires  communaux 155,000  u 

3"*  Centimes  spéciaux  communaux 146,200  » 

4"*  Centimes  extraordinaires  facultatifs  pour  le 
maintien  de  la  gratuité  absolue  en  l'absence  de 

tout  subside • 2,800  » 

5*  Rétribution  mensuelle 310,000  » 

Ce  produit  n'a  atteint  pour  1867  que  309,736 
fr.  46  c.  et  il  ne  sertf  certainement  pas  dépassé  en 
1869.  

Ensemble 640,110'  » 

Les  dépenses  probables  étant  de  818,265  fr.,  le  complément 
à  demander  au  Département  et  à  l'Etat  serait  ainsi 
de 178,155'  n 

La  partie  des  trois  centimes  départementaux 
devant  servir  à  atténuer  cette  insuffisance,  étant, 
comme  l'établit  le  projet  de  budget  ci-après  pour 
1869,  de 112,537  92 

Il  ne  restera  plus  à  réclamer  de  l'Etat  qu'un 

subside  de 65,617' 08 

non  compris,  bien  entendu,  la  portion  des  dépenses  obliga- 
toires des  cours  d'adultes,  qui  ne  peut  être  laissée  à  la  charge 
des  Communes  dépourvues  de  ressources. 


BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUC. 

TITRE  I". 
RESSOURCES. 

4""  Ressources  applicables  aux  dépenses  générales  de  Vins- 

truction  publique. 

Prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  ordinaires,  autres        Bodget 
que  les  trois  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  générales  de  riMirociion 
d'instruction  publique jJSp  'ÎSJo. 

2^  Ressources  applicables  aux  dépenses  de  l'instruction 

primaire. 

Produit  des  trois  centimes  spéciaux  votés  en  exécution  des 

lois  des  15  mars  1850  et  10  avrU  1867 148,169'  92* 

y  compris  une  somme  de  31  fr.  77  c.  repré- 

A  reporter 148,169'  92 

16 
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Beport  148,169^  92* 

sentative  de  la  contribution  assise  sur  les  forêts 
et  les  bois  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi  de 
finances  de  1868. 

Prélèvement,  à  titre  de  subvention,  sur  les 
autres  centimes  ordinaires,  comme  pour  1808.       35,000    » 


Total 183,169' 92' 


TITRE  IL 

DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

SOUS-CHAPITRE  l*'— Dépenses auiquelles  il  est  pour?a  avec  le  produit  de 
centimes  ordinaires  autres  que  les  trois  centimes  spéciaux. 

Art.  1*'. — Mobilier  pour  le  service  départemental  de  l'ins- 
truction publique  (Loi  du  14  juin  1854). 

Entretien,  comme  en  1868 50^    » 

Le  crédit  de  70  fr.  alloué  au  budget  de  cette 
année,  pour  acquisitions,  ne  doit  pas  être  con- 
tinué. 

Art.  2. — Frais  de  bureau  de  Tlnspecteur  d'a- 
cadémie, comme  pour  1868 800     » 

Art.  3. — Entretien  de  bourses  dans  le  lycée 
de  Goutances  et  dans  les  collèges  d'AvTancbes  et 
de  Cherbourg 10,500     j> 

L'augmentation  de  600  fr.  que  présente  cet  article,  compa- 
rativement au  crédit  de  9,900  fr.  alloué  pour  1868,  est  la 
conséquence  des  promotions  de  bourses,  antérieurement  déci- 
dées, en  principe,  pour  tout  élève  titulaire  inscrit  au  tableau 
d'honneur. 

La  situation  actuelle,  pour  chaque  établissement,  s'établit 
comme  il  suit.: 

Lycée  de  Coutances. — Prix  de  la  bourse  entière  :  500  fr. 

S  l*'. — Enseignement  secondaire  classique. 

Les  titulaires  des  six  demi-bourses  fondées  par  le  Départe- 
ment, sont  : 

1°  Lerévérend,  de  Bricquebec,  bourse  entière,  après  plu- 
sieurs inscriptions  au  tableau  d'honneur 500^    » 

2**  Leroty  ,  de  Coutances ,  bourse  entière  ; 
mêmes  motifs 500    » 

A  reporter 1,000'   » 
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Report 1,000'    » 

3°  Adde,  de  Goutances,  mêmes  motifs 500    » 

4**  Bailleul ,  de  Pontorson  ,  titulaire  d'une 
demi-bourse.   . . , 250     » 

5°  Goulet,  de  Saint-Denis-le-Gast,  actuelle- 
ment titulaire  d'une  demi-bourse,  doit  être  pro- 
mu à  3/4  débourse,  par  suite  de  son  inscription 
au  tableau  d'honneur. 375     » 

6°  Lemuet,  de  Granville,  titulaire  d'une  bourse 
entière,  va  quitter  le  lycée  pour  cause  de  fin 
d'études.  Il  sera  remplacé  par  un  débutant  à 
i/2  bourse 250    » 

S  8.— Enseignement  secondaire  spécial. 

Les  titulaires  des  six  demi-bourses  fondées  en 
1866, sont  : 

1®  Grandin,  de  Varen^iebec,  lauréat  du  con- 
cours départemental  établi,  en  1866,  entre  les 
meilleurs  élèves  des  écoles  publiques  de  garçons, 
titulaire  de  deux  demi-bourses,  soit 600    » 

2"*  Lenoir,  de  Montmartin-en-Graignes,  3/4 
de  bourse,  après  inscription  au  tableau  d'hon- 
neur   375     » 

3**  Dupin  de  Grandpré  (Adrien),  titulaire 
d'une  demi-bourse 250    » 

4®  Hardel  (  Pierre- Virgile  ) ,  titulaire  d'une 
demi-bourse 250     » 

5**  Levenard  (Louis-Emmanuel),  titulake  éga- 
lement d'une  demi-bourse 250    » 


Collège  d^Avranches. —  Prix  de  la  bourse 

entière  :  iSO  fr. 

Enseignement  secondaire  spécial. 

Les  titulaires  sont  : 

1®  Danguy,  de  Chérencé-le-fléron,  titulaire 
de  3/4  de  bourse,  doit  être  promu  à  bourse  en- 
tière par  suite  de  nouvelle  inscription  au  tableau 
d'honneur 450    » 

2"  Josse,  d'Avranches,  même  situation 450    » 

3*  Une  demi-bourse  à  concéder 225     » 


A  reporter 5,125'   » 
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Collège  de  Cherbourg. —  Prix  de  la  bourse 

entière  :  7i5  fr. 

S  i*'."— Ecole  préparatoire  de  la  marine. 

i"  Renée,  de  Péricrs,  bourse  entière,  après 
plusieurs  inscriptions  au  tableau  d'honneur. ...  745     » 

2"  Lefîpançois,  de  Cherbourg,  titulaire  de  3/4 
de  bourse 558  75 

3"  Leveillé,  de  Cherbourg,  également  titulaire 
de  3/4  de  bourse 558  75 

4®  Ridoux,  bourse  entière 745     » 

S  s.— Enseignement  secondaire  spécial. 

i**  Cazanave,  de  Cherbourg,  titulaire  de  3/4 
de  bourse,  à  élever  à  bourse  entière,  par  suite  de 
nouvelle  inscription  au  tableau  d'honneur 745    » 

2**  Perrin,  de  Cherbourg,  mémo  situation  , . .  745     » 

3**  Michel,  de  Cherbourg,  même  situation  . . .  745     )> 

A  ajouter  pour  les  nouvelles  promotions  pos- 
sibles au  1"  octobre  1869,  en  faveur  des  élèves 
non  titulaires  de  bourses  entières 532  50 


■*■ 


Chififre  égal  à  celui  demandé 10,500'    n 


RÉCAPrrULATION  DES  DÉPENSES  DE  l'iNSTRUCTION  rUBLIQCE. 


Art.  1" 50'   » 

Art.  2 800    » 

Art.  3 10,500     » 


Total 11,350'  » 

Cette  somme  est  reproduite  au  budget  général,  savoir  : 

Sous-Chapitre  III,  article  3,  pour 50'  » 

—  X,  articles  1  et  2,  pour 11,300  » 


Ensemble 11,350'   » 

L'allocation  pour  1868,  est  de 20,820'   » 
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DÉPENSES  DE   L'INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

SOUS^HAPITRE  IL— Dépenses  ordinaires  et  obligatoires  auxquelles  il  est 
pourra  avec  lo  produit  des  trois  centimes  spéciaux. 

I"  PARTIE. 

Art.  1*'. — Dépenses  ordinaires  de  Fécole  normale,  30,032  fr. 

La  subvention  du  Département  pour  aider  au  payement  des 
dépenses  ordinaires  obligatoires  de  l'Ecole  normale  d'Institu- 
teurs est,  pour  4868,  d'après  le  budget  dûment  réglé  et  la 
décision  ministérielle  modificative,  de  30,532  fr. 

La  différence  en  moins  de  500  fr.  s'explique  par  la  nomi- 
nation, à  d'autres  emplois,  de  deux  Maîtres  adjoints  qui  ont 
été  remplacés, par  de  nouveaux  Maîtres,  dont  les  traitemeoto 
sont  inférieurs  aux  anciens. 

Art.  2. — Entretien  de  deux  élèves  à  l'Ecole  normale  de 
Cluny,  conmie  pour  1868 i  ,600'    » 

Art.  3. — Dépenses  des  Commissions  d'instruc- 
tion primaire,  comme  pour  1868 406    p> 

Impressions  générales  et  fournitures  diverses 
relatives  à  l'instruction  primaire 3,594    » 


»  ■  '  ^  » 


Ensemble 4,000'   p 

Art.  4. — Complément  des  dépendes  ordinaires  des  écolep 
primaires  communales  et  des  classes  communales  d'aduljtes 
(traitements,  frais  de  location  et  imprimés),  articles  36,  37, 
38  et  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  ;-  article  14  de  la  loi  du  IQ 
avrU  1867 112,537'  92 

Cette  allocatioji  est  destinée  à  atténuer  l'insuffisance  préau- 
mée  de  178,155  fr.  des  ressoiu'ces  locales,  pour  assujs^  .^p 
payement  des  dép^enses  obligatoires  des  écoles  primaires  pu- 
bliques. 

HÉCAFrFULà.TION  DE6   DÉPENSES   0BLI0AT0IRE6   BE  L'ïNSTOïJGTION 

PRIMAUIE. 

(SottS-Cbapitre  X  du  Budget  général.) 

Art.  1" 30,03?'    » 

Art.  2 1,600     w 

Art.  3 4,000     » 

Art.  4 112,537  92 


Total  égal  au  produit  des  trois  centimes 

spéciaux , 148,169'  92* 
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SOUS-CHAPITRE  III.— Dépenses  facultatives  aoiquelles  fl  est  pourvu  avec 
l'excédant  des  trois  centimes  spéciaax  et  des  produits  éventuels.— iVéant. 

SOUS-CHAPITRE  IV.— Dépenses  fflcultatives  auiquelles  il  est  pourvu  au 
moyeu  d*ua  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  ordinaires  autres 
que  les  trois  centimes  spéciaui. 

Art.  1". —  Subventions  aux  Communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  de  maisons  d'écoles,  comme  en 
1868 8,000'   » 

Subventions  aux  Communes  pour  achat  et  re- 
nouvellement du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles,  comme  pour  1868 1 ,000    )) 

Ecole  normale  d* Instituteurs. 

Achat  de  mobilier  pour  Técole  normale, 
comme  en  1868 500    » 

Achat  de  livres  ou  d'instruments  pour  l'école 
normale,  même  crédit  que  pour  1868 200    » 

Ecole  normale  (T Institutrices. 

Cours  normal  d'Institutrices. 12,075    * 

Ce  crédit  se  répartit  comme  il  suit  : 

Pour  les  élèves  de  troisième  année,  au  nombre 
de  14,  qui  doivent  jouir  d'une  bourse  entière,  à 
raison  de  350  fr.  chaque 4,900'    » 

Pour  les   élèves  des  deux  pre- 
mières années  au  nombre  de  41 . . .     7,175     » 

La  première  partie  du  crédit  s'élevait,  l'an- 
née précédente,  à  5,250  fr.  pour  quinze  élèves. 
La  seconde  partie  se  montait  à  5,950  fr.  pour 
34  élèves  seulement. 

Art.  5. — Subvention  pour  l'établissement  de 
biblothèques  scolaires,  comme  pour  1868 1,000     n 

Art.  6. —  Subventions  aux  Communes  pour 
donner  les  moyens  de  fournir  des  livres  et  autres 
objets  classiques  aux  élèves  indigents,  même 
crédit  que  pour  1868 2,000     » 

Art.  7. — Néant. 

Art.  8. — Subventions  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  salles  d'asile  et  d'ouvroirs,  comme 
pour  1868 2,000     » 

Art.  9. —  Subventions  en  faveur  des  cours 
d'adultes,  comme  pour  1868 2,000    » 

Art.  10. — Indemnité  pour  la  transcription  des 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  dé- 
partemental de  l'Instruction  publique ,   crédit 


A  reporter 28,775'   n 
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Beport 28,775'   » 

habituel > 200    » 

Art.  11. — Secours  aux  anciens  Instituteurs, 
Institutrices,  Directrices  des  salles  d'asile  et 
d'ouvroirs,  même  crédit  qu'en  1868 -4,000     »> 

Art.  12. — Allocation  pour  augmenter  les  res- 
sources des  agents  de  Tinspection  primaire, 
comme  pour  1868 900     » 

Art.  13.— Néant. 

Art.  14. — Dépenses  diverses , , 1,125     »  « 


Total  des  dépenses  facultatives  de  Tinstruction 
primaire,  imputables  sur  les  ressources  ordi- 
naires autres  que  les  trois  centimes  spéciaux. .  • 


35,000'    )) 


Ce  chiffre,  qui  est  égal  à  celui  voté  pour  1868,  a  subi, 
quant  au  détail  des  articles,  les  modifications  suivantes  : 

L'allocation  en  faveur  des  écoles  préparatoires  d'Institu- 
trices est  augmenté  de  875  fr.  pour  1869.  Cette  augmentation, 
déjà  expliquée,  est  compensée  :  1**  par  la  non  reproduction  du 
crédit  de  800  fi*,  ouvert,  en  1868,  pour  travaux  extraordinaires 
aux  bâtiments  de  l'Ecole  nornmle,  toutes  les  améliorations 
comprises  dans  le  programme  antérieurement  soumis  à  votre 
examen  étant  aujourd'hui  terminées  et  les  dépenses  soldées  ; 
2°  par  la  réduction  à  1,125  fr.,  pour  1869,  du  crédit  de 
1,200  fr.  qui  figure  au  budget  de  1868,  sous  le  titre  :  Dépenses 
diverses. 

Quant  à  cette  allocation  pour  dépenses  sans  affectation  dé- 
terminée, elle  me  paraîtrait  pouvoir  être  utilement  employée, 
en  fin  d'année,  eu  égard  aux  besoins  constatés,  pour  parer  à 
l'insufQsance  relative  des  crédits  ouverts  à  titre  de  subven- 
tions aux  Communes  pour  les  dépenses  ci-aprês  : 

Acquisition,  construction  et  réparation  de  maisons  d'école  ; 

Achat  et  renouvellement  du  matériel  des  écoles  ; 

Etabhssement  et  entretien  des  salles  d'asile. 

Je  vous  demande,  à  ce  sujet,  un  vote  de  principe  qui,  s'il 
est  consenti,  aura  pour  résultat  de  faciliter  la  marche  des 
affaires  et  de  permettre,  en  même  temps,  de  donner  une  satis- 
faction plus  inmiédiate  à  des  besoins  réels. 

BUDGET  RECTIFICATIF  DE  1868. 


RECETTES. 


J'arrive  ,  maintenant ,  au  budget  rectificatif  de  l'exercice  sodgei 

1868,  spécial  aux  dépenses  de  r instruction  primaire,  et  dont  reciiHctur 

la  formation  est  autorisée  par  l'article  9  de  k  loi  du  18  juillet  rexercice  fsss. 
1866  et  qui  doit  être  soumis  à  votre  examen. 
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Les  ressources  comprises  dans  ce  budget  sont  les  suivantes  : 

1"  Partie  non  employée  de  la  somme  de  7i5fr.  ordonnancée, 
le  31  mars  1868,  sur  les  produits  éventuels  d'instruction  pri- 
maire, en  1867 678'  24 

2*"  Plus-value  sur  le  produit  des  deux  cen- 
times spéciaux  de  1867,  établis  en  exécution 
de  la  loi  du  15  mars  1850 649'  37 

'  Total  des  ressources  nouvelles  réservées  pour 
concourir  au  payement  des  dépenses  ordinaires 
obUgées 1,327'  61 

3*  Reste  disponible  des  7/10"  de  centimes 
extraordinaires  de  1867,  dont  l'établissement 
a  été  autorisé  par  la  loi  spéciale  du  14  juillet 

1865 1,116'  56'=  j 

4''  Plus-value  de  la  même  im-  4^M3  ^3 

position,  en  1867. 227  27   ' 

Ensemble 2,671^  44 

Les  i^ceties  affectées  aux  dépenses  de  l'ins- 
bnction  primaire  inscrites  au  budget  ordinaire 
dJd  1868  pour 183,<)27  ^ 

56  trouveront  ainsi  élevées  à 185,699*  03 

DÉPENSES. 

§  !•'. — Emploi  des  fonds  libres  sur  les  ressources  afîèctées 
BXL  payement  des  dépenses  ordinaires  obligatoires.     1 ,327'  61 
Savoir  : 

1"  Allocation  pour  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  pri*- 
maire  non  acquittées  des  années  antérieures  (loyer  de  la  mai*- 
60n  d*école  mixte  de  Pontaubaull,  pour  les  années  1866  et 
1867) 210'    » 

2"*  Supplément  au  crédit  ouvert,  au  budget 
ordinaire  de  1868  pour  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primabres  communales 1,117  61 

Le  total  du  sous-chapitre  II  du  budget  spé- 
cial des  dépenses  d'instruction  publique,  qui  est 
actuellement  de 148,027  59 

se  trouvera  ainsi  porté  à. ,  • 149,355'  20 

§  2. — Emploi  des  fonds  libres  provenant  des 
7/10"  de  centimes  extraordinaires  de  1867 
aiBTectés  au  payement  de  dépenses  facultatives 
de  l'instruction  primaire 1,343  83 

A  reporter 150,699' 03 
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Beport 

De  même  que  pour  le  crédit  ouvert  à  titre 
de  réserve  pour  dépenses  diverses,  je  propose 
au  Conseil  d'employer  ce  boni,  en  fin  d'année, 
après  constatation  des  besoins,  à  l'allocation  de 
subventions  aux  Gonmiunes  pour  l'amélioration 
des  écoles  et  des  salles  d'asile  (acquisitions, 
constructions,  appropriations,  achat  et  renou- 
Tellement  du  matériel  et  du  mobilier) 

Le  crédit  de 

ouvert  au  sous-chapitre  IV  du  hudget  spécifal, 
pour  l'ensemble  des  dépenses  facultatives,  se 
trouvera  conséquemment  élevé  à  36,343  fr. 
83  c.  par  l'augmentation  des  1 ,343  fr.  83  c.  ci- 
dessus  mentionnés. 

Enfin,  r«llocation  totale,  particulière  au  ser- 
vice de  l'instruction  primaire,  inscrite  pour 
183,027  fr.  59  c.  au  sous-chapitre  X,  article  4, 
du  budget  général,  se  trouvera  portée  à 


150,699'   03 


35,000    n 


185,699'  03 


RECETTES  DU  BUDGET  ORDINAIRE  DE  1869. 

Les  recettes  affectées  dans  le  projet  de  budget  de  1869  à 
l'acquittement  des  dépenses  sont  les  suivantes  : 

Produit  des  25  centimes  ordinaires  aux  deux  premières 
contributions,  et  d'un  centime  additionnel  aux  quatre  contri- 
butions directes 1,067,634'  60 

Produit  des  7  centimes  applicables  au  ser- 
vice vicinal 345,766  89 

Produit  des  3  centimes  applicables  à  l'ins- 
truction primaire 148,169  92 

Produits  éventuels  ordinabres 1 14,090     » 

Ensemble  des  recettes 1,675,661'  41 


Recettes 
da  budget 
ordinaire. 


RECETTES  DU  BUDGET  EXTRIORDIHAIRE  DE  1869. 

Les  ressources  applicables  aux  dépenses  du  budget  extraor- 
dinaire sont  inscrites  comme  suit  : 

1**  Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  la  loi  du  18 
juillet  1866  (maximum  12  centimes) 592,718'  35 

2**  Subventions  conuuunales  pour  l'amé- 
lioration des  routes  départementales  n**"  12  et 
20,  dans  la  traverse  de  Saint-Pierre-Eglise  et 
de  Sourdeval 7,322  94 

Total ^600,04d^  29 


Recettes 

do  badget 

exlraordioaire. 
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FINANCES  ET  COMPTES. 

Bépartemeot        Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  2  août  1868,  le  conlin- 
**«•  gent  du  Département,  dans  les  contributions  foncière,  person- 

^^^Sfrecte»?"    nelle  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  pour  1869, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Contribution  foncière 3,U9,884'    » 

—  personnelle  mobilière 622,565     » 

—  des  portes  et  fenêtres 425,358     » 

Total 4,497,807'    » 


Contribution  foncière. 

Le  contingent  est  de 3,449,884'    » 

Il  était,  en  1868,  de 3,447,237     » 


Différence  en  plus 2,647'    » 

Les  modifications  du  contingent  de  1869  sur  celui  de  1868, 

qui  est  de 3,447,237'    » 

proviennent  de  la  difi'érence  entre  Timpôt  éta- 
bli sur  nouvelles  constructions,  soit.  5,757'    » 
et  de  la  cotisation  des  biens  de 
l'Etat,  restitués  ou  vendus,  ou  pour 
terrains  devenus  imposables 52     » 

Total 5,809'    » 

de  laquelle  il  faut  déduii'e,  pour 

démolitions 3,065'    » 

Pour  biens  qui  ont 
cessé  d'être  imposables  '  l  ifis 

comme  entrés  dans  le  ^     ' 

domaine  de  l'Etat  ou 
pour  toute  autre  cause       97     )> 


2,647'    »  2,647     » 


Total  à  répartir 3,449,884'    » 

Je  propose  d'arrêter  la  répartition,  entre  les  Arrondisse- 
ments, du  principal  de  l'impôt  foncier,  montant  à  3,449,884  fr. , 
de  la  manière  suivante  : 
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Saint-Lo 724,220'  » 

Avranches 519,921  » 

Cherbourg 425,148  » 

Coutances 750,658  » 

Mortain 316,470  )) 

Valognes 713,467  » 

Total  égal 3,449,884'  » 


Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Le  contingent  assigné  au  Département,  pour  Tannée  1869, 

est  de 622,565'    » 

Celui  de  1868  n'était  que  de 620,041     » 

Ce  qui  donne  en  plus 2,524'    » 

Cette  différence  provient  des  constructions  nouvelles  ayant 

une  valeur  relative 5,438'   » 

Les  démolitions  donnent  une  somme  de  .  ...       2,914    » 

Somme  égale  à  l'augmentation 2,524'    » 

Le  résumé  de  la  répartition  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  donne  les  chiffres  suivants  : 

Saint-Lo 111,216'  » 

Avranches 125,791  » 

Cherbourg 1 12,944  » 

Coutances 129,439  » 

Mortain 52,899  » 

Valognes 90,276  » 

Somme  égale 622,565'    » 


Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Le  contingent  en  principal  attribué  au  Dépar- 
tement est  de 425,358'    » 

Celui  de  1868  étant  de 423,177     » 


La  différence  en  plus,  pour  1868,  de 2,181'    » 

provient  des  propriétés  nouvellement  construites  et  recensées, 
en  exécution  de  la  loi  du  17  août  1835  et  du  changement 
de  tarif  applicable  aux  ouvertures  de  la  banlieue  de  Saint-Lo, 
comprises  dans  le  rayon  de  l'octroi  par  suite  du  décret   du 
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27  juillet  4867,  qui  en  a  étendu  le  périmètre. . . .     4,71^'  » 
dont  11  faut  déduire  pour  les  démolitions  consta- 
tées      2,538  )) 

Reste 2,481^  » 

D'après  les  bases  adoptées  jusqu'ici,  la  répartition  doit  être 
faite  conune  suit  entre  les  Arrondissements  : 

Saint-Lo 77,283'  » 

Avranches 76,747  » 

Cherbourg • 93,030  » 

Coutances 83,701  w 

Mortain 29,046  » 

Valognes 65,551  » 


Total  égal 425,358'    » 

Les  trois  natures  de  contributions  directes,  dont  la  réparti- 
tion vient  d'être  faite,  présentent,  pour  1869,  un  ensemble 
de 4,497,807'    » 

Elles  n'étaient,  pour  1868,  que  de „  . .  4,490,455     » 

L'augmentation  est  de. .  7,352'    » 

Le  chiffre  provisoire  du  produit  des  patentes  est  de 
440,661  fr.  01  c. 

joornée  ^^  ^^"^  propose  de  maintenir,  pour  1869,  le  prix  de  la 

de  iravaii.      journée  de  travail  qui  a  été  arrêté  pour  Tannée  courante,  savoir  : 

Première  catégorie,  à  3  fr.,  pour  la  ville  de  Cherbourg. 

Deuxième  catégorie,  à  2  fr.  70  c,  pour  les  villes  de  Saint- 
Lo,  Avranches,  Granville,  Coutances  et  Valognes. 

Troisième  catégorie,  2  fr.  40  c,  pour  les  villes  de  Carentan, 
Villedieu,  Mortain  et  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 

Quatrième  catégorie,  à  2  fr.  10  c,  pour  les  communes  de 
Ton gny-sur- Vire,  Pontorson,  Saint-James,  Saint-Pierre-Eglise, 
Périers,  Sourdeval,  Bricquebec,  Monlebourg,  Sainte-Mère- 
Eglise,  Saint- Sauveur-le- Vicomte  et  Saint- Vaast. 

Cinquième  catégorie,  à  1  fr.  80  c,  pour  les  communes  d'A- 
gneaux, Canisy,  Montbray,  Marigny,  Percy,  Saint-Clair, 
Gerisy-la-Forèt,  Tessy-sur-Vire,  Brécey,  Ducey,  Saint-Nicolas- 
près-Gran ville,  La  Haye-Pesnel,  Sartilly,  Beaumont,  Le  Vast, 
Equeurdre ville,  Octeville,  Les  Pieux,  Tourlaville,  Agon, 
Bréhal,  Cerisy-la-Salle,  Gavray,  La  Haye-du-Puits,  Lessay, 
Montmartin-sur-M  er ,  HautteviUe-sur-Mer ,  Saint-Sauveur- 
Lendelin,  Barenton,  Le  Teilleul,  Barfleur,  Bameville,  Picau- 
ville,  Portbail  et  Quettehou. 
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Enfin  la  sixième  catégorie  à  1  fr.  50  c,  comprend  les  com- 
mmunes  autres  que  celles  ci-dessus,  au  nombre  de  587. 


La  dernière  loi  de  finances  a  déterminé  le  maximum  des 
centimes  additionnels  qui  peuvent  être  votés  par  les  Conseils 
généraux  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  du  budget 
ordinaire. 

Ce  maximum  a  été  fixé  à  36,  pour  1869,  comme  pour  1868. 
Ces  centimes  portent,  savoir  : 

25  centimes  pour  dépenses  ordinaires  (2  aontrîbutions). 

1  centime  —  {A  contributions). 

7  centimes  pour  dépenses  du  service  vicinal  (4  contri- 
butions). 

3  centimes  pour  dépenses  de  Finstruction  primaire  (4  con- 
tributions). 

Je  vous  prie  d'émettre  un  vote  favorable. 


Vole 
des  cen  Urnes 
additiODDels. 


Afin  de  satisfaire  aux  nombreux  besoins  des  services  qui 
prennent  place  au  budget  extraordinaire,  je  vous  propose  de 
voter  12  centimes  pour  1869. 


Vole 
des  ceniimes 
extra- 
ordinaires. 


Le  compte  départemental  de  l'exercice  1866,  que  vous  avez 
examiné  dans  votre  dernière  session,  a  été  réglé  par  décret 
impérial  du  9  mai  1868,  puis  publié  par  la  voie  de  l'impression. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre  un  exemplaire  imprimé 
de  ce  document  en  exécution  de  l'article  25  de  la  loi  du 
10  mai  1838. 

Je  mets  également  sous  vos  yeux,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  Département 
pour  1867. 

Les  opérations  de  cet  exercice  se  résument  de  la  manière 
suivante  : 


Compte 
de  «866. 


Compte 
de  «867. 


DfiSlGIlATION  DBS  SBCTIOIfS. 

Receltes. 

Dépenses. 

Kzeédant 
des  receltes 

varies 
dépeoses. 

l*» 

F.       c. 
599,745  32 
313,561  57 
882.785  31 
334,707  41 

F.      c 
589.836  99 
310,574  81 
844,013  33 
319,803  79 

F.       c. 
9,908  33 

!!• 

8.986  76 

IIP 

38,771  98 

ÏV 

5,503  68 

ToUax 

8,180,799  61 

8,063,688  98 

57,170  69 
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Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  les  fonds  libres,  qui  res- 
sortent  au  compte  de  cet  exercice  comme  non  employés  à  l'é- 
poque de  la  clôture,  s'élèvent  à  57,170  fr.  69  c. 

Sur  cette  somme,  celle  de  40,341  fr.  77  c.  est  inscrite  au 
budget  de  report;  la  différence  soit  16,828  fr.  92  c,  a  été  an- 
nulée avec  les  ressoui'ces  de  1868,  et  son  emploi  sera  l'objet 
d'un  nouveau  vote. 

Compte  Le  compte  de    l'instruction  primaire  pour  l'année   1867 

***  Drimarre!**''  présente  les  résultats  suivants,  savoir  : 


RECETTES. 

Produit  de  l'imposition   de  2  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  de  1867  et  report  des  fonds 
libres 99,432'  74 

Produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
7/10''  de  centime  et  report  des  fonds  libres. . .     35,288  55 

Mandats  non  acquittés  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1866  et  reportés  à  1867 8  46 

Produits  divers  rattachés  aux  recettes,  en 
vertu  de  décisions  ministérielles 1,591  64 

Ensemble  des  recettes 136,321'  39 

DÉPENSES. 

Dépenses  ordinaires  de  l'Ecole  normale 27,617'  91 

Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la 
Commission  d'examen  et  des  réunions  trimes- 
trielles des  délégués  cantonaux 346     » 

Complément    des    dépenses    ordinaires    des 

Ecoles  primaires  communales 69,871  09 

Bourses  à  l'Ecole  normale  spéciale  de  Gluny. .       1,040     » 
Dépenses  arriérées  des  années  antérieures  ...  167  66 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien 

des  classes  d'adultes 857  75 

Subvention  aux  Communes  pour  achat  et  re- 
nouvellement du  matériel  et  du  mobilier  des 

écoles 1,000     )) 

Subvention  aux  Communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  des  maisons  d'école      6,416  10 

Subvention  aux  Communes  pour  donner  les 
moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres  aux 
élèves  indigents. 1 ,500     » 


A  reporter 108,816' 51 
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Report 108,8i6'51 

Acquisition ,  construction  et  réparations  ex- 
traordinaires des  bâtiments  de  l'Ecole  normale  .  855  53 

Achat  de  mobilier  pour  l'Ecole  normale 696  95 

Achat  de  livres  et  instruments  pour  TEcole 
normale 198  50 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  classes  d'adultes • 4 ,500     » 

Allocation  pour  les  écoles  de  filles  et  les  cours 
normaux  préparatoires  aux  fonctions  d'institu- 
trice      10,482U6 

Subvention  pour  concourir  à  l'entretien  des 
salles  d'asile.. .    2,000     » 

Allocation  ayant  servi  à  augmeter  les  res- 
sources des  agents  de  Tinstruclion  primaire.. , .  900     » 

Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et  à  d'an- 
ciennes Institutrices  dans  le  besoin 4,000     » 

Indemnité  pour  la  transcription  des  délibéra- 
tions du  Conseil  départemental  de  l'instruction 
pubhque 200     » 

Subvention  pour  l'établissement  de  bibho- 
thèques  scolaires 1,000     » 

Institution  de  prix,  dans  chaque  Canton,  pour 
le  développement  de  l'instruction  primaire ....       1 ,000     )> 

Subvention  pour  l'établissement  d'un  con- 
cours entre  les  élèves  de  la  division  supérieure 
des  écoles  primaires  publiques  spéciales  de  gar- 
çons et  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  mixtes . .       1 ,000     » 

Subvention  pour  l'établissement  d'un  con- 
cours entre  les  élèves  de  la  division  supérieure 
des  écoles  de  filles  et  les  élèves  du  sexe  féminin 
qui  fréquentent  les  écoles  mixtes 1,000    » 

Ensemble  de  la  dépense. . . .   133,649'  95 

Les  crédits  délégués  étant  de 136,321'  39 

Et  les  dépenses  de 133,649  95 

Il  reste  disponible 2,671'  44 

à  reporter  au  budget  additionnel  de  1868. 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  10  mai  1838,    compte  d'em- 
j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  général  de  distri-       dn'fond» 
bution  du  fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  de  aon-vaiears. 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour  l'année 
1866. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  crédits  sont  de  33 , 1 72  fr .  97  c. , 
savoir  : 
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9ur  eoniribuiion  foncière  et  p^rsonneUe-mobi- 

lière 26,751^  64 

Sur  portes  et  fenêtres 6,424  33 

Total  égal 33,172  97 

Les  dépenses  se  répartissent  comme  suit  : 

Incendies a2M2 

Inondations,  débordements  etc.  , 378  ^ 

Gelée,  sécheresse,  etc 15,827  46 

Vacances  de  maisons  et  chômages  d'usines. . .  11,042  46 

POTte  de  matière  imposable 1 ,799  89 

Evénements  imprévus 145  46 

Cotes  irrécouvrables 2,796  64 

Frais  de  poursuites  irrécouvrables 145  20 

Indemnités  pour  vérification  des  pertes 260  28 

Frais    d'impression    de    procès-verbaux    de 

pertes  et  de  lettres  d'avis 10     i> 

Ensemble  des  dépenses 32,488'  35 

Les  recettes  étant  de 33,172  97 

Il  ressort  un  excédant  de 684'  62 

Comparé  à  celui  de  l'année  précédente,  l'état  que  je  soumeta 
à  votre  examen  constate  une  augmentation  de  8,730  fr.  56  c. 

Ce  document  soumis  aux  Conseils  d'arrondissement  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation. 

Perfef  Les  pertes  occasionnées,  en  1867,  par  les  incendies,  lamorta- 

^mliibeareax!*  ^^^  ^^^  bestiaux,  les  accidents  divers  et  les  orages  ont  été  plus 
importantes  qu'en  1866.  L'augmentation  provient  principale- 
ment des  ravages  causés  par  la  grêle  dans  diverses  communes 
de  l'arrondissement  de  Saint-Lo. 

Des  secours  s'élevant  au  chifîre  de  35,137  fr.  43  c.  ont  été 
accordés  aux  perdants  sur  les  fonds  du  Ministère  de  l'Agri- 
culture. 

Le  tableau  ci-^près  présente,  par  catégorie,  les  pertes  éprou- 
vées et  le  montant  des  secours  accordés  : 
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Comme  vous  le  savez.  Messieurs,  la  Caisse  des  retraites  des 
Employés  de  la  Préfecture  a  fonctionné  long-temps  avec  ses 
propres  ressources,  et  elle  aurait  ceilainement  contintié  à  le 
faire  si,   sur  votre  demande,  l'admission  des  Employés  des 
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Gomme  je  vous  le  disais,  l'année  dernière,  en  assurant 
l'avenir  des  Employés  attachés  aux  divers  services  du  Départe- 
ment, vous  rendez  leur  recrutement  plus  facile,  meilleur,  et, 
par  cela  même,  vous  sauvegardez  un  intérêt  départemental 
de  premier  ordre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  une  demande  formée  par 
la  demoiselle  Noémi  Guillemine,  afin  d'obtenir  un  secours  sur 
les  fonds  départementaux. 

Son  père,  décédé  le  1"  mai  4868,  jouissait  d'une  pension 
de  retraite  de  1,200  fr.,  en  qualité  d'ancien  Agent- Voyer  de 
l'arrondissement  de  Saint-Lo.  < 

En  déposant  cette  pétition  sur  le  bureau,  je  vous  prie  de 
délibérer  sur  son  objet. 

M"**  Guillemine  semble  digne  d'intérêt. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  l'état  d'emploi  de  la 
partie  du  fonds  d'abonnement  destinée  à  payer  le  traitement 
des  Employés  et  gens  de  service  de  la  Préfecture  et  des  Sous- 
Préfectures,  pendant  l'année  1867. 

PRÉFECTURE. 

Traitements 41,766^  60 

Gratifications 3,233  40 

Total 45,000'    » 

Retenues  réglementaires 2,215'  02 

Sommes  réellement  reçues 42,784  98 

Egal 45,000'    » 

SOUS-PRÉFECTURES. 

Traitements 18,537'  05 

Gratifications 343  64 

Ensemble 18,880'  69 

Les  frais  d'administration  destinés  aux  Em- 
ployés et  gens  de  service  étant  de 16,700    » 

n  y  a  excédant  de 2,180'  69 

soldé  par  MM.  les  Sous-Ppéfets   sur  leurs  fonds  personnels 
dans  la  proportion  suivante  : 

Avranches 1,250'    )) 

Cherbourg 174  96 

Coutances  . 380     » 

Mortain 50     » 

Valognes 325  73 


Compte 
d'emploi 
da  fonds 
d'abonnemenU 


OBJETS  DIVERS. 


FOIRES  ET  MIRCHES.  ' 

Vn  arrêté  da  6  décembre  1867  a,  conformément  à  l'avis  du 
Conseil  général,  autorisé  la  création  d'une  foire  à  Sartilly. 
'   Cette  foire  se  tiendra  le  3  novembre  de  chaque  année. 

Mais  il  ne  m'a  point  paru  que  l'importance  des  transactions 
commerciales  fût  telle,  dans  celte  lo&ilité,  qu'il  y  eût  avantage 
&  y  créer  les  deux  autres  foires  sollicitées. 

Par  les  mêmes  raisons,  la  prolongation  des  foires  de  Sour- 
de^id,  connues  sous  le  nom  de  Saint-EJernardin  et  de  Saint- 
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tombée  en  désuétude  depuis  plus  de  30  ans.  Ce  changement 
de  date  produira-t-il  Tefifet  attendu  ?  Peut-on  espérer  que  le 
mouvement  commercial ,  qui  s'est  détourné  de  Tocqueville, 
retrouvera  le  chemin  qu'il  suivait  autrefois?  Sur  ^8  communes 
consultées,  dans  les  deux  arrondissements  de  Cherbourg  et  de 
Valognes,  43  le  pensent;  les  5  autres  n'ont  pas  fait  de  réponse. 
La  Chambre  d'agriculture  du  premier  de  ces  Arrondissements 
ne  s'oppose  pas  au  changement  sollicité,  que  le  Conseil  d'ar- 
rondissement est  d'avis  d'opérer.  Le  Conseil  général  voudra 
bien  me  faire  connaître  son  opinion  à  cet  égard. 

Il  ne  manquera  pas  de  se  demander  si  la  foire  de  Tocque- 
ville du  10  août  ayant  perdu  son  importance  par  suite  de  son 
rapprochement  de  celle  de  Saint-Pierre-Eglise,  ouverte  le  l*'', 
ne  subira  pas  la  même  influence  de  la  part  des  foires  établies  * 
le  16  août  à  Montebourg,  le  26  août  à  Cherbourg,  le  1"  sep- 
tembre à  Pierreville,  le  7  à  Gréville. 

Le  second  dossier,  qui  vous  est  communiqué,  tend  à  la  trans-  Foire 
formation  en  foire  du  marché  à  bestiaux  existant  à  Beaumont,  ^^  Beaumont. 
le  1*^  samedi  après  le  8  novembre.  Cette  foire,  qui  serait  nom- 
mée foire  de  Tocqueville  ,  aurait  la  date  fixe  du  9  novembre 
de  chaque  année.  Beaumont  possède  déjà  deux  foires  fixées  au 
2'  samedi  de  Carême  et  au  1"  samedi  après  le  9  mai.  C'est 
donc  une  troisième  foire  qu'il  sollicite. 

Les  Communes  comprises  dans  un  rayon  de  deux  myria- 
mètres  ont  été  appelées  à  en  délibérer.  Sur  AS  qui  ont  été  con- 
viées à  émettre  un  avis,  43  se  prononcent  pour  la  création.  La 
Chambre  d'Agriculture ,  sans  se  prononcer  sur  l'utilité  du 
projet,  déclare  cependant  ne  pas  s'opposer  à  sa  réalisation.  De 
son  côté,  le  Conseil. d'arrondissement  de  Cherbourg  y  donne 
son  adhésion.  Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  si  vous  le 
croyez  susceptible  d'être  accueilli  "favorablement. 

Vous  vous  souviendrez,  Messieurs,  que,  le  5  novembre,  une 
foire  est  ouverte  à  Rauville-la-Place  et  que,  le  7,  il  s'en  tient 
une  autre  à  Carentan. 


AGRICULTURE. 


Par  cela  même  que  l'Agriculture  est  la  branche  de  la  richesse 
publique  de  beaucoup  la  plus  développée  dans  le  Département, 
le  Conseil  accueille  toujours  avec  un  intérêt  soutenu  toutes  les 
communications  de  natiu'e  à  l'éclairer  sur  sa  situation,  ses 
progrès  et  ses  besoins. 
l  Mes  précédents  rapports  et  notamment  celui  de  1867  ont 
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autant,  que  me  Toni  permis  les  documents  dont  je  dispose, 
satisfait  aux  légitimes  désirs  du  Conseil,  et  chacun  de  vous, 
Messieurs,  a  pu,  par  les  renseignements  particuliers  qu'il  pos- 
sédait, suppléer  à  ce  que  mon  exposé  avait  d'insufQsant. 

Plus  heureux,  cette  année,  je  puis  livrer  au  Conseil  le  résu- 
mé de  l'enquête  agricole  faite  en  1866,  et  lui  donner  ainsi  le 
tahleau  vrai  de  la  situation,  car  ce  qui  était  exact,  il  y  a  2  ans, 
l'est  encore  aujourd'hui.  Il  trouvera  donc,  comme  annexe  au 
présent,  le  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
par  M.  le  duc  d'Albuféra,  Député,  Président  de  l'enquête  dans 
la  1*^*  circonscription.  Il  est,  en  effet,  indispensable,  selon  moi, 
d'élever  ce  rapport  à  la  hauteur  d'un  document  historique,  en 
l'adjoignant  à  vos  délibérations. 

Sans  doute,  il  eût  été  possible  de  l'analyser,  d'en  présenter 
les  points  saillants  ;  mais  un  résumé  n'eût  pas  mis  en  lumière 
bien  des  détails  intéressants  à  plus  d'un  titre  qu'offre  le  lumi- 
neux document  dont  il  s'agit.  D'ailleurs,  celui-ci  contient  des 
aperçus  rétrospectifs  sur  la  situation  agricole  en  l'an  x  et  en 
1830  qui  permettront  au  Conseil  d'établir  une  sérieuse  compa- 
raison entre  l'état  de  l'agriculture,  telle  que  nous  la  voyous 
aujourd'hui,  et  sa  situation  au  commencement  du  siècle  et  il  y 
a  30  ans.  Enfin,  Messieurs,  vous  y  trouverez  indiquées  les  amé- 
liorations que  la  Commission  d'enquête  considère  comme  les 
desiderata  à  poursuivre  et  pourrez  constater,  en  les  rappro- 
chant des  faits  accomplis  et  des  questions  résolues  dès  main- 
tenant ou  actuellement  mises  à  l'étude,  combien  l'Empereur, 
dans  sa  constante  et  vigilante  sollicitude,  a  fait  de  grandes 
choses  pour  le  développement  de  la  prospérité  agricole,  si 
intimement  liée  à  la  prospérité  de  la  France. 

Je  n'aurais  plus,  dès  lors,  qu'à  vous  entretenir  du  rôle  que 
jouent  les  Associations  agricoles  dans  les  progrès  réalisés  en 
cette  matière,  si  je  ne  tenais  à  mentionner  deux  choses  :  la 
première,  que  malgré  l'insuffisance  des  récoltes  de  l'an  passé, 
les  propriétaires  et  fermiers  adonnés  à  la  culture  des  chaqips 
sont,  en  général,  dans  un  bon  état  d'aisance  que  révèlent  les 
différents  symptômes  dont  j'ai  parlé  dans  mon  précédent  rap- 
port. Peut-il  en  être  autrement  lorsqu'il  est  avéré  que  les  pro- 
duits agricoles  de  toutes  sortes,  animaux  domestiques,  céréales 
et  autres  objets  servant  à  l'alimentation,  se  tiennent  à  des  taux 
fort  élevés  et  des  plus  rémunérateurs?  Le  second  fait  dont  je 
veux  parler,  c'est  que  la  crise  alimentaire,  qui  a  entraîné  avec 
elle  une  certaine  exagération  des  prix,  si  eUe  a  provoqué  des 
regrets  de  la  part  des  consommateurs,  n'a  donné  lieu  à  aucun 
désordre.  Je  ne  voulais  pas  passer  sous  silence  cette  nouvelle 
preuve  du  bon  esprit  qui  anime  la  population  de  la  Manche. 

sociéi^  J'arrive  maintenant  au  fonctionnement  des  Sociétés  d'agri- 

grico  ure.    ^^^|^J.ç  ^^  d'horticulture,  à  vous  présenter,  selon  l'usage,  les 


et  taisant  connaître  I  emploi  des  subventions  départementales. 
Vous  serez  ainsi  en  mesure,  conune  cela  est  voire  désir  et 
votre  devoir,  de  contrôler  l'emploi  des  fonds  départementaux. 
Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  les  Sociétés  d'agiiculture  et  les 
Comices  agricoles  sont  à  la  Iiauteur  de  leur  mission.  Sons  la 
féconde  impulsion  que  vous  avez  su  leur  donner,  soit  en  met- 
tant à  leur  disposition  les  ressources  considérables  dont  il  a  été 
parlé  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport,  soit  en  leur  mon- 
trant les  progrès  à  réaliser,  soit  même  en  lenr  faisant  loucher 
du  doigt  comment  et  par  où  leur  action  fait  défaut,  elles  ont 
su,  celles-ci,  continuer  les  errements  adoptés,  ccUes-lù,  déve- 
lopper davantage  leurs  moyens  d'action.  Vous  continuerez 
donc  à  leur  conlier  l'emploi  des  encouragements  à  l'agricul- 
ture. Celui  qu'elles  en  ont  biit,  sous  mon  contrôle,  durant  le 
dernier  exercice,  a  été  parfaitement  régulier  et  conforme  à  vos 
votes.  Il  a  obtenu  le  résultat  cheiehé,  témoins  les  succès  obte- 
nus dans  les  grandes  assises  régionales  de  Ilouen  dont  je  vais 
prochainement  vous  entretenir. 

Mon  appréciation  est  la  même  pour  les  Cercles  horticoles. 
Même  dévouement  intelligent,  même  réussite  ;  la  preuve  en  ' 
est  dans  nos  vergers,  dans  nos  jardins  qui  se  tapissent  d'arbres 
aux  formes  régulières,  aiix  fruits  de  plus  en  plus  beaux  et 
savoureux;  qui  se  couvrent  de  légumes  anssi  nombreux  que 
variés;  où  prennent  place  des  cultures  nouvelles,  parmi  les- 
quelles s'étalent  les  fleurs,  dont  le  goût  se  développe.  Tout 
cela.  Messieurs,  est  l'oîuvre  des  Sociétés  horticoles.  Déjà,  dans 
vos  sessions  antérieures,  vous  avez  su  apprécier  leur  utile 
intervention.  Vous  voudrez  la  rt'ckmer  à  nouveau,  surtout  en 
considération  du  soin  q\ie  quelques  unes  de  ces  Associations 
prennent,  d'exciter  chez  nos  Instituteurs  le  goût  du  jardinage, 
pour  en  faire  ensuite  l'objet  de  leijons  théoriques  et  pratiques 
à  leurs  élèves. 
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PRIIES  DfiCERNfiES  PAR  LES  ASSO 


TAU 


DÉSIGNATION 


Vn  ASSOGUTIOm  agugolbi. 


Société  d'agrlcallare  de  Saint-Lo. . . . 

Comice  agricole  de  Torfgni,  Tessy  et 
Percy 

Société  d'agriciilinre  d'Avrancbes 

Comice  agricole  de  Dacey  (circons- 
criptIoD  de  Saiot-James) 

Comice  de  Sartilly 
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CIATIONS  AGRICOLES,  EN  1861. 
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Concoarfl 

régionaux 

de  1868. 

Concours  agri- 
cole. 


Après  avoir  fait  passer  soxis  vos  yeux  la  série  des  tableaux 
relatifs  aux  concours  agricoles  ouverts  dans  le  Département, 
concours  destinés  à  produire  une  salutaire  émulation  entre 
agriculteurs  et  éleveurs  d'une  même  contrée,  il  n'est  pas  d'un 
moindre  intérêt  de  vous  soumettre,  dans  la  même  forme,  les 
résultats  d'exhibitions  organisées  sur  une  plus  grande  échelle, 
où  les  produits  similaires  de  tout  une  région  luttent  les  uns 
contre  les  autres.  Ces  exhibitions,  outre  qu'elles  sont  im  pré- 
cieux enseignement  pour  ceux  qui  les  visitent  avec  le  désir 
d'apprendre,  fournissent  à  l'économiste  un  indice  certain  des 
ressources  d'un  pays,  et  assurent  à  ces  richesses  des  débouchés 
d'autant  plus  étendus  que  les  produits  sont  et  plus  beaux  et 
meilleurs. 


Concours  de  Pouliches. 


—  275  — 


« 

« 
« 


fiS 


e 

S 

e 

fiS 


e 
e 


B-  /■- 

un9{J9fjai-oa|99  t|  g 

1        M  M  « 

'"■*•••■--•-•-   1 

•4 

■ 

s^r 

-9qijvs  t|          2 

1       asfiesfiftaesM^«"a««« 

1        »• 

!ft 

•aoJO.I            2 

1       a«-M»seftasa9«9«<#««<M       i 

eo 

«tt 

•dqjaPH  VI          ^; 

1       «o«*0OMO«sftAss»*a^ss 

-« 

JiOi-19-aiDH.I      2 

1        asasftssaesa^ass 

1      - 

a  9 

•9103.1             2 

1       a^aa«"aaoeaaaa^«« 

•* 

l           'ffOp9A|*n  9\            ^ 

1      o«^««m<i«aaeaaa^a««a 

1    2 

-|0|ifJ  t\  «11»!  1  lf«M3»V  t»nu  c9 

0(or«<D«-«  a  a  a  awir»i<dto»0'^ 

-tlO^   IIOIIUB  M  Xfil  «r  U^SOf*" 

» 

oer-ae*#  a  a  a  a«-««  am^*- 

»fi 

^  /  -ajiiaiJ9jai-aa!9s  vj  2! 

2<  ( 

lA 

•a  \          '9qiJes  «1          ^ 

1       ««aaaaaaeasMm^m^ 

12 

â  I 

•90J0.1                2 

j      «•'•••^««••aaaaaeoini'^MC»       i 

s 

—  M^ODtoa  a  a  a  AO«««OT«-ft 

lO 

•^ 

'9q3ai||  v|         ok 

"       - 

■* 

S    _ 

-J|01-19-aJDa.|        « 

1       aeaaaaaaaaav-aaa       i 

- 

g 

•9Jn.|,|            t- 

a«iMac»a    a   a   a«*^a9i«"^ 

1     2 

\              »0p»A|»3  ^{             « 

1       OM>AtAaea«ae«-«^a««s        l 

Mks»o<«^eo  a««  a  fine«"9«aD<o 

CO  ^  C9  W  tfO                                  ^  ^"t  ^ 

•4 

OS 

/ 

IS     *     I«à     I«â     •     lot     I«I     Is 

O 
H 

^  'ô.,.  a«  Q.^'û.wi  ««  o.^  a,mt  an'ô. 

• 

t3  -3  -s 

•                 •                •                  •                • 
«a               .            w>               •            «• 

• 

•u 

H                  M 

•           S5              "S               •          S 

O 

fi. 

H 

fWI 

1        8       1       i       1       1 

s       ph       s      &(«       s      |k« 

^    / 

^  ( 

S  \ 

t 

«« 

se    1 

!; 

r^  1 

1 

a 

• 

5 

2 

O 

« 
a 

s 

s 

i                   % 

'^ 

tf 

"B 

< 

^                 8                 **• 
a                  *s                   B 

g               5.               • 
g               g              "S 

V                    s                   o 

w                       o                       o               . 

«s                          «P                         tO 

03 

•         -WOM 

1     ■"" 

2 

r-=I.aB-=;«__=..B=,    =    aa    =    .==H        [       » 

; 

s 

2=..  =  -.  =  =  =-.  =  ^.  =  =  .=-.-»-,-»     ,     , 

2 

ÏÏ 

.«,:,;..    =    =    ,.    =    =    .    =    =..<»-.=.=.<=<.,        1        „ 

- 

2 

2 

,.........,.....-,„..,.    1    , 

: 

-a    ,    .    = ,«,    =    =    ._.    =    ,    =    ,_.,,        ,        g 

2 

w 

3, .  =  =  =-=«-.=.=-.. .=«-2...     1     - 

« 

- 

2  =  =  =  =  --  =  =.  =  =  .  =  =  =-,-==-.  =  =     1     = 

» 

rtïa   =  î-  =   =   »_=a..=-.=-îBsa=              » 

« 

;.,-,„.  =  „, ,-„.„;.,,                . 

- 

il 

-i 
"3 

1 
1 

1  : 
a  : 

2  : 

■s  :« 

lis 

î 
1 

S 

" 

s 

i  1  1 

s     b      s 

1   s 

il 

8|ï| 

1 
1 

1     ^ 

1 

« 

1 

g 

1 

ce 

1 

1 

j 
1 

i 

i 

i. 

H 
1 

-   ! 

■  HIAOI 

i3ïj»a 

»i. 

0  1311 

'»3 

—  277  — 


S      I 


2      I 


2     I 


m 


eo 


m 


»   a  «- 


eo«9&asa««««afts 


t«   s«-a   a   ft   s«''N«-«Ma 


r    I    2 


««•-•-aw-aaaa  — 


09         1        •«► 


OIO    ftC!)0)*#Q«(Mi09lKr)o 


to    •    a   a   a«-  —  9«^^«a9i 


co*-  —  o—  »•«  —  —  a   «•- 

«s 


«O     •     Si   CO  '^    ti     a9<>«     8     s 


o   a  «•  a   a 

9* 


a   a  •«  co  ^  ^  a 


oa   Si  9i  ^rm  sk  ^^  a   a   a 


«9 


ja 
ja 

« 


«A 


o 
•o 


s 


(A 

a 


o 

's 


s 


c 


9 

O 


3 


M 


tn 

a 


o 

«o 


s 


S  to4  S  gb.  S  Ct4  S  Cfa  S  fa 


^  «^^V"^l^«^^^^ 


o 

'Sa 

6 


5 


â 

a 

a 

%m 


9 

a. 


^ 
û* 


Ci 


K9 


I    2 


I     ^ 


•o 


]    2 


I    î 


O 
(N 


O 


I    S 


i     * 


o 
«I 


<e 


o 


-    I    5 


a» 


9 

O 


tf) 


H 

P 

H 

O 

H 


8 

a  'O  *o  JB 

Qç  a  2  .g 

S  *-  «  M 

5  ^  Ë  g 

S  S  S  S 

«  «  s  a 

«  OS  u  < 


'oa|40 


*9opjod 


• 

45 

1  m  b« 

1  s 

e 

a  a 

A 

^3 

«>  « 

1  " 

^M 

•#  •• 

1  •" 

«  a 

1   • 

T3 

«M 

C9  lA 

OD 

£ 

e 

2; 

1" 

/  ^^ 

• 

«■  a 
1 

'^ 

e 

0«  (N 

1   •* 

S. 

M 

00  •# 

r» 

a  a   1 

a 

S 

00  to   1 

eo 

e 

2; 

'   »*  «o   j 

(N 

\ 

•♦ 
« 

O 

H 


•0» 


SS 

O   « 

a2 

-I 


—  278  — 


1 

*ajnaiJ9ja|-9a{as 

1  " 

a 

a 

a 

eo  n 

a 

-- 

0» 

1              '«imivs 

1  .,  -- 

•   a        a  «« 

eo 

•jojo 

1       ft  a       l'd  CO 

C9  -*          MM 

1   2 

*dl|.lUV|^ 

1       »   a       •«  ft 

a   a        as 

1  - 

•jioi-H-^jii;^ 

as        a   a 

a  -M        a   a 

•- 

'in\^ 

1        a   a         a  — 

a  «        a  —       j 

•«► 

'K0|I8A|R^ 

•*  «A          M  (O 

eo  «-        »    a 

« 

■■•iBfJ  II  «IMI  1  t9UM»r 

00        C»  «- 

oo 

«0 

S 

unutiM  ticiiwa  M  i)j|  «f  uf ■•! 

CO  1 
00 

-diii,)|j^)ii|-diiid«j 

1         91  «         —  irt 

lA  lA          a  (O 

1    2 

'^ 

oquss 

1       sa       ««M 

tt  •-        a  •- 

•rs 

z 

LU 

m» 

•rfii'O 

1      «-a       >2  ^ 

(O  lO       eo  lO 

S 

*dq.iuii|f| 

1       a   ■       tn  tfa 

a   a        a    « 

1    2 

LU 

Z 

< 

LU 

X 

o 

•jioi-w  ajng 

1       «a        a   0- 

a  m        ta 

M 

*ajn3 

OT  M       ^  eo 

•  •♦        a  •• 

eo 

«  «M          0»  — 

«A  ce       a  a 

•A 

*80pVAltt3 

ift  V-               0« 

0 

•j«i)m  ••}i»j 

r-  0       o«  (M 

i<9  M       eo  "^ 

(O  CO         C9  CO 

C8 

q  jW  19min  xaraiit  uf  inti  Mf m  1 

M 

•    ■         •    • 

■     •            •     • 

• 

LU 

/ 

•         • 

• 

«A 

•       • 

• 

«B 

< 

0         , 

9 

ta 

9 

9 

Œ 

1                        *^ 

1         • 

7 

y     : 

• 

0 

9 

9 

9 

9 

< 

P 

« 

« 

«B 

^j 

y 

«>          • 

a> 

a> 

« 

b3 

«S        «m 

«A    «          en    « 

LU 

on 

a  a      PO 

«  «0         «   « 

B  a         9  9 

O 

00       «  0 

CO  *«      eo  •« 

< 

• 
on 

•0  -o      •«  -o 

T3  -O        7?  -O 

•M 

_r  _  ■»_           ««^  1.  ■- 

z 

0 

o 

^     1 

H  r 

o 

M     1                      Bd 

LU 

H                       H 

Œ 

§  !          s 

OD 

S          a 

S          a 

Œ 

2  1- 

^            S 

-S         1 

•2          S 
«          9 

s     ^ 

1 

> 

^3 

< 

< 

O 

o 

z 

i 

o 

o 

• 

tf 

to 

0 

a 

C? 

S 

•e 

• 

s 

• 

-^ 

g 

1 

•0 
•0 

1 

1 

\ 

S 

£ 

1 

—  279  — 

Il  m'est  d'autant  plus  agréable  de  vous  donner  les  résultats 
du  concours  régional  agricole  de  Rouen,  que  le  Département 
y  a  pris  une  part  distinguée  et  maintenu  sa  supériorité,  ainsi 
que  les  chiffres  suivants  en  administrent  la  preuve  : 

ÀDimauz  exposés  Prix  obtenus. 

Seine-Inférieure 170     57 

Manche 120     56 

Orne 79     37 

Calvados 44     18 

Sarthe 34     18 

Eure 30     13 

Eure-et-Loir 16     5 

Ainsi  que  vous  le  reconnaissez,  Messieurs,  le  département 
de  la  Manche  tient  le  second  rang  pour  le  nombre  d'animaux 
exposés  et  de  récompenses  obtenues.  Il  n'est  primé  que  par 
la  Seine-Inférieure,  centre  du  concours. 

Si  Ton  recherche  quel  est  le  rapport  entre  le  nombre  des 
prix  obtenus  et  celui  des  animaux  exposés,  la  Manche  et 
l'Orne  occupent  ex-œquo  le  second  rang  ;  suivent  dans  l'ordre 
décroissant  l'Eure,  le  Calvados,  la  Seine-Inférieure  et  l'Eure- 
et-Loir. 


Voici  cette  proportion: 

La  Sarthe 

La  Manche 

Et  rOme 

L'Eure 

Le  Calvados 

La  Seine-Inférieure . . . 
L'Eure-et-Loir 


prix  pour    1  animal     8/10". 
~      I  2  animaux  1/1 O**. 

—  2  animaux  3/1 0~. 

—  2  animaux  4/1 O**. 

—  3  animaux. 

—  3  animaux  2/1 0". 

Pour  peu  que  l'on  entre  dans  les  détails  on  voit  que  nos 
taureaux  de  race  normande  pure  ont  gagné  7  prix  sur  16  et 
cependant  13  seulement  étaient  engagés.  Sur  un  pareil  nom- 
bre, le  Calvados  n'a  eu  que  3  lauréats.  4  récompenses  ont  été 
obtenues  par  la  Seine-Inférieure  qui  avait  20  reproducteurs 
entrés  en  Uce. 

Des  résultats  à  peu  près  identiques  se  remarquent  pour  nos 
vaches  laitières,  qu'un  publiciste  autorisé  qualifiait  dernière- 
ment et  à  juste  titre  ((  de  bêtes  les  plus  grandes  beurrières 
))  connues.  »  Il  ajoutait,  avec  non  moins  de  raison,  qu'il  faut 
en  maintenir  la  race  dans  toute  sa  pureté  et  éviter  de  la  croi- 
ser, car  pour  lui  «  la  vache  Cotentine  est  un  prisent  de  la 
))  Providence,  »  Nul  doute  qu'en  écrivant  ces  Ugnes,  il  n'eût 
sous  les  yeux  les  vaches  laitières  envoyées  par  le  Département. 
Si  l'on  poursuit  ces  comparaisons,  on  voit  que  sur  64  prix 
attribués  à  la  race  ovine,  nos  béliers  et  brebis  en  ont  remporté 
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33  ;  de  même  pour  la  race  porcine,  puisque  sur  31  primes,  6 
sont  la  part  d'animaux  exposés  par  la  Manche,  qui  n'en  comp* 
tait  cependant  que  il  en  tout. 

Concoure  hfp-  Je  ne  puis  constater  un  semblable  succès  pour  le  concours 
pique.  hippique.  Diverses  causes  y  ont  contribué  ;  Téloignement  du 
siège  du  concours  en  est  une  capitale  ;  d'un  autre  côté,  les 
propriétaires  d'étalons  ont  préféré  les  livrer  à  la  monte  que  de 
courir  les  chances  de  l'exhibition  régionale»;  tandis  que  les 
détenteurs  de  poulinières  ont  craint  d'exposer  leurs  bêtes  aux 
dangers  d'un  long  voyage.  Enfin,  Messieurs,  l'industrie  cheva- 
line du  Département  s'occupe  beaucoup  plus  de  produire  que 
d'élever  et  les  producteurs  s'empressent  toujours  de  vendre 
leurs  animaux  de  choix  dont  ils  trouvent  l'écoulement  à  des 
prix  très-rémunérateurs. 

Ik  alimentent  ainsi  le  Calvados,  la  Seine-Inférieure,  la 
Somme  et  l'Est  de  la  France ,  auxquels  ils  ne  fournissent  an- 
nuellement pas  moins  de  8  à  9,000  poulains.  Or,  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas,  ce  sont  ces  poulains  qui,  devenus  étalons  ou  pou- 
linières, ont,  pour  la  plupart,  brillé  d'un  si  vif  éclat  au  dernier 
concours  de  la  région.  On  est  donc  en  droit  de  proclamer  que 
l'infériorité  du  Département  à  ce  concours  est  plus  apparente 
que  réelle.  Au  reste  je  me  suis  enquis  auprès  d'hommes  spé- 
ciaux si  elle  tient  à  une  dégénérescence  de  la  race.  Ils  sont  una- 
nimes à  repousser  une  telle  idée.  Dans  une  lettre  toute  récente, 
relative  à  cet  objet,  M.  le  Directeur  du  -Dépôt  d'Etalons  ter- 
mine en  disant  que  dans  la  Manche  :  «  l'espèce  des  animaux 
))  s'améliore  et  que  le  prix  des  poulains  a,  par  suite,  subi 
))  depuis  20  ans  une  augmentation  sensible.  » 

De  son  côté,  M.  le  Commandant  du  Dépôt  des  Remontes 
m'a  fait  connaître  que  :  «  les  achats  se  font  facilement  ;  que  le 
»  nombre  des  animaux  présentés  est  toujours  aussi  considé- 
»  rable  que  les  années  précédentes  ;  qu'enfin,  il  y  a  une  amé- 
))  lioration  sensible  sous  le  rapport  des  qualités  des  animaux, 
)>  chez  lesquels  on  remarque  plus  d'homogénéité  dans  les 
))  formes.  » 

conconre         Je  m'explique  difficilement,  dès  lors,  pourquoi  les  concours 
**^*aax**'^    départementaux  de  poulinières  et  de  pouliches  ne  sont  pas  plus 
de  poulinières  suivis;  car,  ainsi  que  cela  découle  des  états  synoptiques  ci- 
de  poaifcbes.  ^Pï'^s  j  i^  Y  ^  plutôt  une  tendance  à  abandonner  ces  luttes 
qu'à  les  soutenir.  Et  cependant ,  Messieurs ,  tels  qu'ils  sont 
organisés,  les  concours  s'adressent  aux  véritables  intérêts  des 
agriculteurs;  ils  les  convient  à  conserver,  pour  la  repro- 
duction, les  juments  et  les  plus  belles  et  les  meilleures,  c'est- 
à-dire  qu'ils  tendent  à   l'obtention   de   produits   améliorés 
auxquels,  dès  le  premier  âge ,  ne  manquent  ni  les  acheteurs 
ni  les  hauts  prix. 
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Les  courses  de  Sainl-Lo,  d'Avranches  et  de  Cherbourg  ont  courtes, 
toujours  le  plus  grand  succès.  Non-seulement  elles  attirent 
l'attention  des  amateurs  des  beaux  et  bons  chevaux;  elles 
fixent  aussi  ceUe  des  cultivateurs  intelligents  qui  comprennent 
que,  par  le  développement  progressif  et  rationnel  des  moyens 
de  leurs  animaux,  ils  arriveront  à  en  perfectionner  la  race  et 
surtout  à  en  retirer  de  plus  grands  bénéfices.  Enfin,  l'institu- 
tion des  courses  au  trot  n'a  pas  été  sans  influence  sur  eux, 
parce  qu'elles  répondent  mieux  à  leurs  idées  et  surtout  à  leurs 
besoins.  Du  reste,  le  nombre  et  l'élévation  des  prix  proposés 
sur  les  hippodromes  sont  bien  de  nature  à  provoquer  une  con- 
currence sérieuse.  L'Etat  fournit,  en  effet,  14,000  fr.;  le  Dé- 
partement 4,500  fr.  A  ces  ressources  s'ajoutent  celles  des 
Sociétés  de  courses  ainsi  que  des  subventions  accordées  tant 
par  les  villes,  que  par  les  Sociétés  d'agriculture. 

Il  est  encore  une  autre  institution  qui  prend  faveur  auprès  Ecoles 
de  nos  éleveurs,  je  veux  parler  de  l'Ecole  de  dressage  fondée  ^  <ire«Mf«. 
à  Airel,  par  M.  Herbin.  EUe  a  reçu  27  chevaux  pour  l'entraî- 
nement, c'est-à-dire  9  de  plus  que  l'année  dernière.  Or  ces 
animaux  y  passant  presque  toute  l'année,  celle-ci  accuse  une 
moyenne,  par  jour,  de  20  tètes  présentes  à  T Ecole.  Sur  ce 
nombre,  10  prendront  vraisemblablement  part  aux  courses  sur 
les  divers  hippodromes  de  France.  Le  Directeur  de  l'Ecole 
d* Airel  espère  le  succès  et  donner  ainsi  un  nouveau  relief  à 
un  établissement  qui  a  toute  votre  sympathie.  Il  est  encou- 
ragé par  celui  qu'une  pouliche,  sortie  de  son  école,  vient 
d'obtenir  à  Bordeaux,  en  arrivant  première,  en  7*4"  pour  un 
parcours  de  4,000  mètres.  Vous  suivrez  avec  intérêt  les  efforts 
de  M.  Herbin;  vous  continuerez  de  l'encourager;  vous  applau- 
direz aux  récompenses  qu'il  aura  remportées,  parce  que  ce 
sera  encore  à  l'avantage  de  notre  agriculture. 

Lorsque  j'aurai  fait  passer  sous  vos  yeux  les  tableaux  statis- 
tiques de  la  production  chevaline,  je  vous  aurai  donné  sur  les 
institutions  hippiques  tous  les  renseignements  propres  à  vous 
intéresser. 


Etat  des  Jukents 
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tTIT  DES  JUIENTS  SIILLIES 
pir  kt  BuImu  putiarikn  nltriiés  cl  la  Itaiwi  appmréi,  ci  ItflS. 


ARRONDISSBMKNTS. 

• 

S 

o 

5 
?» 

£ 

1 

s 

S 

s 

1 

o 

OBSSRTÀTIOKS. 

tuLOia  ÂPPBUuvii 

• 

Saint-Lo 

14 
16 

815 
932 

- 

A?raDches 

Cherbourg 

A 

235 

Coutances 

4 

233 

MortaiD 

2 

117 

Yalognes 

27 

1572 

Total 

68 

390i 

Moyenne  :  58,24. 

tTALOIS  AIITOBISSS. 

Saint-Lo 

2 
2 
1 

133 
132 

66 

Âyranches , 

Cherbourg 

Total 

5 

331 

Moyenne  :  66. 

IIPÉHIIL  BE  SIIHT-LO.  El 

1811. 

MEHTg. 

STATIONS. 

1 
s 

1 

S 

1 

COMPOSITIOK 

1 

1 

1 

7 
6 
8 

70 

533 
391 
465 
tëi 
196 
S79 
S25 
426 
106 
258 
328 
582 
101 

4951 

8 

6 
5 

7 
G 
4 
6 
6 
S 
2 
3 
4 
0 
2 

62 

M 

ValogDM . . . 

Id 

H 

Cherbourg. . 

Id 

C«nlaaceg . . 

W 

Aïranches. . 

Id 

H 

H 

Carontan 

Ste-Harie-du-Honl(2). 
Sainte-Hère-Eglise  . . . 

QueUehou(3) 

Querqueville  (4) 

Sainl-Pierre-Eglise... 

Périers 

UHaye-dj-Puils — 

Villedieu 

Lu  Haïe-Pesnel 

AvraDches  (S) 

La  Chapelle-Urée.... 

Totaux 

Moyenne  :  70  m- 

70 

(1)  Augmeniéfl  d'un  cho.âl. 
(S)  Aoisn^mit  d'un  chïnN 
(I)  AUjineniJe  lie  drui  cheti 
(4)  Augmenl*)  d'nn  cheval. 
O)  AogmcQiMd'iincbCYil. 


BE10NTE9  UKHËKALES— DJEPOT  DE  SAINT-LO. 


Achato  de  ctaevAax^ 


INNÉE  («ST. 

,..S.«»T„,». 

ARH0NDI8SBUENTS. 

"^Z" 

,.,.. 

■«kl 

KtiUl. 

„,. 

631 
191 
19 

13 
lii 

iBO.OSS      • 

90.S95     B 

8.385     " 

STI.IOO     » 

113 
61 
13 
69 

CouiancM 

51.300     ■> 

61.S0O      . 

Tolaui 

1,31« 

9ït,S10     • 

i3S 

351.615     a 

Le  chiffre  des  achats,  pour  1868,  est  nolablemetjt  réduit.  Il 
est  fixé  à  600  têtes  au  lieu  de  HOO,  en  1867.  Une  teUe  réduc- 
tion va  peser  lourdement  sur  nos  éleveurs.  J'en  ai  respectueu- 
sement fait  la  remarque  à  M.  le  Maréchal  Ministre  de  la 
Guerre,  ajoutant  que  de  tous  les  encouragementâ  à  l'améliora- 
tion de  la  race  chevaline,  le  plus  efficace  et  partant  le  meil- 
leur, consistait  en  de  nombreux  achats  de  chevaux  par  les 
Remontes  militaires,  le  petit  cultivateur  y  trouvant  la  rému- 
nération de  ses  peines  et  de  ses  laheurs.  J'attends  de  bons 
effets  de  ma  communication  ,  si  surtout  une  résolution  éma- 
nant dn  Conseil  venait  lui  préler  appui. 


COMMERCE  ET  IHDUSTRIE. 


Si  l'on  embrasse  l'ensemble  de  la  situation  commerciale  et 
industrielle,  sans  taire  acception  de  telle  ou  telle  branche  spé- 
ciale de  négoce,  on  constate  une  reprise  des  affaires,  une 
amélioration  succédant  à  une  crise,  du  reste,  commune  à  tous 
les  pays,  mais  dont  les  effets  ont  été  d'autant  moins  sensibles 
chez  nous  que  l'agriculture  est  de  beaucoup  la  principale 
source  de  la  richesse  publique  dans  le  Département. 

Mais  en  descendant  dans  les  détails  l'on  voit  à  côté  d'une 


—  287  — 

prospérité  relative,  apparaître  des  situations  fâcheuses  que  ni 
l'intelligence,  ni  le  travail  assidu  ne  peuvent  modifier.  Ces 
situations  sont  le  résultat  de  faits  ou  d'événements  de  force 
majeure,  que  Tesprit  humain  ne  saurait  prévoir,  auxquels  il  ne 
lui  appartient  pas  toujours  de  porter  un  remède  efficace. 

C'est  ainsi  que  les  constructions  navales  sont  réduites  à 
quelques  navires  de  faible  tonnage  ;  que  la  pèche  des  huîtres, 
le  cabotage,  à  Gran ville  surtout,  restreignent  de  plus  en  plus 
leurs  opérations.  A  Tune  manquent  les  fonds  de  pèche  ;  à 
l'autre  les  chemins  de  fer  font  une  concurrence  redoutable.  Il 
faut  toutefois  remarquer  que  les  exportations  des  denrées  en 
Angleterre  fournissent  un  fret  assez  abondant  pour  les  navires 
attachés  aux  ports  mis  en  relations  directes  avec  la  Grande- 
Bretagne  :  témoins  Cherbourg  et  Carentan,  où  le  tonnage 
accuse,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  un  accroissement  sen- 
sible. 

Les  fonderies  de  Bourberouge,  celles  de  Tourlaville  sont  en 
pleine  activité.  Leurs  produits  s'écoident  aisément  et  à  des 
prix  d'autant  plus  rémunérateurs  que  les  industriels  se  sont 
approvisionnés  à  bon  compte  des  matières  premières  qu'ils 
mettent  aujourd'hui  en  œuvre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  tréfilerie,  dont  les  affaires 
restent  stagnantes  et  qui  restreint  plutôt  qu'elle  n'étend  ses 
opérations.  Les  Chefs  d'atelier  attribuent  cette  situation  aux 
conditions  onéreuses  des  transports  et  à  l'éloignement  où  ils  se 
trouvent  de  tout  chemin  de  fer. 

f)n  revanche,  la  quincaillerie  se  maintient  dans  la  situation 
prospère  qu'elle  offrait,  il  y  a  un  an,  ce  que  prouve  l'agrandis- 
sement successif  de  ces  établissements. 

La  chaudronnerie  donne  lieu  à  peu  de  transactions,  bien 
que  tous  les  ouvriers  soient  occupés.  Il  en  est  autrement  de  la 
fonderie  de  cuivre  comprenant  la  fabrication  des  robinets, 
charnières,  etc.  etc. 

Celle  des  cloches  est,  de  son  côté,  en  pleine  activité,  par 
suite  d'une  direction  intelligente  employant  des  moyens  per- 
fectionnés. 

Les  filatures  de  laine,  de  lin  et  de  chanvre,  conservent  la 
bonne  position  qu'elles  ont  acquises,  pendant  et  à  cause  de  la 
crise  cotonnière,  encore  que  les  filatures  de  coton  se  reconsti- 
tuent dans  leur  état  ancien.  Peu  à  peu,  le  personnel  de  celles- 
ci,  un  instant  dispersé  par  le  manque  d'ouvrage,  revient  à  son 
occupation  primitive.  Mais  les  Usiniers  prétendent  ne  pas 
retrouver  dans  la  vente  de  leurs  produits  les  bénéfices  qu'ils 
réalisaient  antérieurement.  Avec  la  même  quantité  de  filés  ils 
ne  retirent  pas  le  même  gain  qu'autrefois.  D'après  eux,  ce 
résultat  serait  dû  aux  prix  plus  élevés  du  coton,  à  l'agiotage 
dont  il  est  l'objet,  et,  enfin,  à  l'absence  de  moyens  rapides  de 
transport. 


quis  les  marchés  qu'ils  avaient  perdus  par  la  < 
coton,  restent  toujours  en  faveur.  La  consommation  semble 
les  alfeetionner.  Cette  préférence  pèse  encore  sur  les  tissus  de 
coton.  Cependant  ceux-ci,  à  cause  de  leur  bon  marché  et  des 
usages  multiples  auxquels  ils  s'adressent,  sont  en  voie  de 
recouvrer  le  crédit  dont  ils  jouissaient  nagiières. 

Aussi  la  fabrication,  concentrée  dans  les  cantons  de  Canisy 
et  de  Cerisy- la-Salle,  est-elle  en  pleine  activité  ;  les  métiers 
sont  montés  et  ont  d'assez  fortes  commandes. 

Celles  que  reçoit  la  dentellerie  ne  sont  pas  sufGsantes  pour 
que  le  travail  soit  rémunérateur,  car  le  taux  moyen  du  salaire 
journalier  ne  dépasse  guère  50  centimes.  C'est  trop  peu  ;  mais 
la  mode  n'est  plus  aux  riches  dentelles  qui  faisaient  le  bien- 
être  de  nos  habiles  ouvrières. 

L'usage  du  parchemin  se  restreignant  de  plus  en  plus,  il  en 
résulte  nécessairement  ime  moins  grande  somme  de  travail  ; 
le  nombre  des  bras  occupés  diminue,  quoique  les  produite 
soient  toujours  bons  et  estimés. 

Certaines  branches  de  la  papeterie,  celles  qui  alimentent  la 
librairie  et  les  fabriques  de  papiers  peints,  sont  en  souffrance;  il 
en  est  tout  autrement  des  usines  qui  li^Tent  leurs  produits  à  la 
librairie  religieuse,  aux  journaux,  et  surtout  aux  publications 
illustrées.  La  papeterie  trouve  dans  ces  débouchés  un  élément 
précieux  de  vie  et  d'activité.  La  fabrique  des  cartons  se  soutient 
dans  les  conditions  ordinaires.  Elle  prendra  un  nouvel  essor 
quand  l'usine  importante  qui  s'élève  à  Saint-Lo  pourra  fonc- 
tionner. Organisée  en  grand,  soutenue  par  de  forts  capitaux, 
elle  constituera  une  nouvelle  source  de  richesses  pour  le  paj's, 
en  même  temps  qu'elle  profitera  à  l'apiculture,  les  pailles  de 
sarrasin  devant  y  être  employées  comme  matière  première. 

Les  tanneries  et  corroicries  qui,  dans  l'ari'ondissement 
d'A\Tanches  et  de  Mortain,  occupent  bon  nombre  d'ouATÎers, 
sont  dans  une  situation  satisfaisante.  Les  cuirs  livrés  au  com- 
merce, estimés  à  juste  titre,  ont  un  écoulement  facile  à  de 
bons  prix. 

La  boutonnerîe  de  nacre  de  Saint-Hilairc-du-Hareouêt  est 
également  prospère. 

Les  usines  de  produits  chimiques  de  Cherbourg  et  de  Gran- 
ville  ont  une  fabrication  lente  et  leurs  produits,  quoique  de 
qualité  supérieure,  s'écoulent  avec  quelque  difficulté. 

C'est  tout  le  contraire  pour  la  chaufournerie.  A  peine  les 
nombreux  fours  situés  dans  la  partie  ceulriile  du  département 
suffise ntent-ils  aux  commandes.  L'emploi  de  la  chaux  en  agri- 
culture ne  cesse  de  grandir,  grâces  à  des  diminutions  de  prix, 
qu'amènent  la  concurrence,  grùces  aussi  à  de  bien  meilleures 
voies  de  communicaUon.  L'ouverture  de  la  navigation  sur  la 
Vire  supérieure  n'est  pas  sans  influence  sur  le  mouvement 
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commercial  dont  la  chaux  est  Tobjet.  Elle  a  créé  à  ce  produit 
un  débouché  important  dans  la  partie  du  Bocage  que  baigne 
ce  cours  d'eau. 

La  fabrication  active  de  la  chaux  a  pour  effet  immédiat  et 
nécessaire  l'exploitation  en  grand  des  bancs  calcaires.  Cette 
exploitation,  améliorée  par  de  plus  puissants  procédés  d'ex- 
traction, occupe  et  fait  vivre  un  grand  nombre  de  familles. 

On  en  peut  dire  autant  de  Texploitation  des  carrières  de 
granit,  qui  se  soutient  généralement  bien,  ainsi  que  des  fabri- 
ques de  poterie  et  des  bricqueteries.  Si  les  industriels  qui  diri- 
gent celles-ci  amélioraient  leur  fabrication,  comme  l'exemple 
en  a  été  donné  par  certains  d'entre  eux ,  nos  poteries  com- 
munes ,  qui  ont  le  mérite  d'une  grande  solidité ,  prendraient 
plus  de  faveur  encore. 

Que  dire  de  la  meunerie,  sinon  que  les  petits  moulins  à  eau 
n*ont  plus  de  valeur,  à  proi)rement  parler,  et  que  la  sécheresse 
persistante  de  cette  année  leur  porte  le  dernier  coup.  Au  con- 
traire, les  minoteries,  montées  plus  en  grand,  marchent  active- 
ment et  bénéficient  de  tout  ce  que  perdent  leurs  concurrents. 

Telle  est,  Messieurs,  Tesipiisse  à  grands  traits  de  la  situation 
industrielle  et  commerciale  du  département  qui,  comme  je  l'ai 
dit  au  début,  accuse  une  bonne  situation  dans  son  ensemble. 


RECRUTEMENT. 


Les  opérations  du  recrutement  de  Tannée  ont  eu  lieu,  en 
1868,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi. 

En  vous  disant  qu'elles  se  sont  faites  dans  le  plus  grand 
calme,  sans  provoquer  la  moindre  manifestation,  je  ne  vous 
apprendrai  rien  que  vous  ne  sachiez  déjà,  rien  qui  vous 
étonne.  C'est  que  nos  populations  sages  et  réfléchies  ont  com- 
pris, avec  leur  sens  pratique  des  affaires,  que  si  la  France 
veut  se  maintenir  au  premier  rang  il  lui  faut  faire  de  pa- 
triotiques efforts. 

Elles  ne  se  sont  pas  laissé  égarer  par  des  critiques  pas- 
sionnées, partant  injustes  ;  elles  ne  se  sont  point  méprises  sur 
le  caractère  des  nouvelles  institutions  ;  elles  n'ont  pas  vu  dans 
l'augmentation  de  nos  forces  une  menace  ou  au  moins  des 
indices  de  guerre;  elles  n'y  ont  trouvé,  parce  qu'il  n'y  a  que 
cela  au  fonds,  qu'une  légitime  préoccupation  d'événements 
fortuits,  que  la  sagesse  de  l'Empereur  s'attache  à  prévenir  et  à 
écarter,  mais  qu'U  eût  été  imprudent  de  ne  pas  prévoir.  Le 
plus  sûr  symptôme  de  la  faveur  avec  laquelle  a  été  accueillie 
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la  création  de  la  garde  nationale  mobile,  se  trouve  dans  ce  fedt 
que  la  grande  majorité  des  jeunes  gens  libérés  des  classes  1864, 
1865  et  1866,  appelés  à  faire  partie  de  celte  garde,  n'ont  pas 
invoqué  de  molLfs  d'exemption  ou  de  dispense.  A  peine  quel- 
ques uns,  par  canton,  ont  ils  demandé  la  visite.  D'un  autre 
côté,  le  nombre  des  soutiens  de  famille  fixé  à  10  pour  Y©  a  été 
loin  d'être  rempli.  Ce  résultat  n'a  rien  qui  me  surprenne,  je  le 
répète,  Messieurs  ;  il  ne  vous  surprendra  pas  davantage  parce 
que  vous  connaissez  l'excellent  esprit  du  Département. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  cette  abstention  fortuite,  ni  qu'elle 
soit  le  résultat  de  l'ignorance  des  droits  créés  par  la  loi.  La 
classe  de  1867  a  tiré  au  sort  et,  des  jeunes  gens  devenus  gar- 
des nationaux  mobiles,  une  faible  minorité  entend  s'affranchir 
du  service  ;  à  peine  compte-t-on,  en  ce  moment,  4  pour  %  de 
demandes  de  soutiens  de  famille  siu'  10  pour  %  que  concède 
la  loi.  Le  fait  est  bon  à  constater  ;  il  est  à  l'honneur  de  notre 
jeunesse,  qui  prouve  ainsi  qu'elle  garde  précieusement  les 
sentiments  du  pur  patriotisme  qui  lui  a  fait  faire  tant  et  de  si 
grandes  choses.  Il  prouve  encore  la  confiance  qu'inspirent  les 
assurances  de  paix  si  solennellement  données  dans  les  hautes 
sphères  gouvernementales.  Tout,  d'aiUeiu^,  contribue  à  en- 
tretenir cette  confiance  ;  par  ordre  de  S.  M.  de  nombreux 
congés  sont  accordés  par  anticipation  aux  militaires  arrivés  à 
la  5*  année  de  leur  service.  Le  renvoi  de  ces  hommes  ha- 
bitués aux  armes,  rompus  à  la  fatigue,  rend  évident  le  main- 
tien de  la  paix.  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  pays  et  les  fa- 
milles ne  se  préocupenl  point  outre  mesure  des  conséquences 
de  la  nouvelle  loi  mih taire. 

Voici,  au  reste ,  Messieurs ,  les  données  statistiques  de  ses 
résultats  dans  le  Déparlement  : 

Les  inscrits  de  la  classe  186.7  sont  au  nombre  de  4780; 
Si  on  les  considère  sous  le  rapport  de  l'instruction,   on 
trouve  : 

Sachant  lire  et  écrire 4094 

Sachant  lire  seulement 185 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 372 

Dont  l'instruction  n'a  pu  être  constatée 129 

Total  égal 4780 

Sur  les  inscrits,  2733  ont  concouru  à  former  le  contingent 
de  l'armée  active.  Le  surplus  est  rangé  dans  la  garde  nationale 
mobile. 

Pour  composer  le  contingent  de  1632  hommes  le  Conseil  de 
révision  a  visité  2267  jeunes  gens ,  soit  1  homme  38/100** 
d'homme  par  chaque  soldat. 


—  291  — 

Le  nombre  des  exemptés  pour  défaut  de  taille  a 

été  de 87 

Pour  infirmités 548 

Par  application  de  l'article  13  de  la  loi  de  1832. . .  466 


Total 2733 

Les  jeunes  soldats  se  rangent  ainsi  par  professions  : 

Agriculteurs 914 

Marins  classés 127 

Professions  urbaines 284 

Meuniers  et  boulangers 24 

Ouvriers  travaillant  la  pierre 33 

—  —         le  bois 115 

—  —         les  métaux 81 

—  —         le  cuir 37 

—  des  Manufactures 9 

Propriétaires  et  Rentiers 5 

Sans  profession 3 


Total 1632 

160  exonérations  ont  été  prononcées.  On  compte  4  subs- 
titutions de  numéro  sur  la  liste  cantonale  et  176  remplace- 
ments. 

L'effectif  de  la  garde  nationale  mobile  de  la  classe  1867  se 
compose  de  1858  hommes,  ci 1858 

Si  on  ajoute  le  nombre  des  gardes  nationaux  des 
classes  1864,  1865  et  1866,  qui  est  de 5183 

Le  nombre  des  hommes  disponibles  donne 

un  total  de 7038 

Ces  hommes  seront  organisés  en  bataillons  d'infanterie  et  en 
batteries  d'artillerie.  L'Autorité  militaire  s'occupe  de  déter- 
miner les  circonscriptions  de  ces  divers  corps.  Elle  établit, 
dès  maintenant,  les  cadres  dans  lesquels  entreront  bon  nombre 
de  volontaires,  que  leur  âge  affranchit  cependant  d'un  sem- 
blable service. 


CHASSE. 


Dans  des  délibérations  distinctes,  prises  le  4  septembre 
dernier,  le  Conseil  général  a  émis  un  double  vœu  relatif  à  la 
police  de  la  chasse. 
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Par  la  première  il  demande  deux  choses  : 

«  1*  Que  dans  les  contrées  où  le  sarrazin  entre  dans  TfiçsO' 
»  lement  régulier  des  terres  la  chasse  ne  s'ouvre  que  le  i5 
»  septembre  »  ; 

a  2**  Que  les  zones  soient  supprimées  et  que  le  droit  soit 
I)  rendu  aux  Préfets  de  fixer  Touverture  de  la  chasse,  parce- 
»  qu'eux  seuls  peuvent  sainement  apprécier  la  nature  des  ré- 
»  coites  ou  leur  degré  de  maturité.  » 

La  seconde  déhbération  a  pour  but  d'autoriser  ou  de  tolérer 
la  chasse  aux  canards  sauvages  à  la  nuit  tombante  puisque 
c'est  «  seulement  à  ce  moment  que  le  passage  de  ce  gibier  a 
»  lieu.  )> 

J'ai  transmis  vos  déUbérations  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Son  Excellence  n'a  fait  de  réponse  qu'en  ce  qui  concerne  la 
chasse  à  la  hutte  ou  gabion.  Elle  n'a  vu  rien  qui  s'oppose  à  ce 
que  ce  mode  de  chasse  soit  utilisé  dans  le  Département;  et,  par 
dépêche  du  23  novembre  1867,  elle  m'a  laissé  le  soin  d'appré- 
cier s'il  convenait  de  modifier  l'arrêté  réglementaire  de  1862 
ou  de  publier  une  simple  note  au  Recueil  des  Actes  adminis- 
tratifs. C'est  à  ce  dernier  parti  que  je  me  suis  arrêté. 

En  conséquence,  le  9  décembre,  a  paru  un  avis  ainsi  conçu  : 

«  Le  Préfet  de  la  Manche  a  l'honneur  de  prévenir  ses  admi- 
»  nistrés  que,  par  assimilation  à  ce  qui  se  pratique  dans  les 
»  Départements  voisins,  l'usage  des  huttes  et  gabions  est  auto- 
»  risé  dans  le  Département  pour  la  chasse  à  tir  du  gibier  d'eau. 
»  Ce  mode  particulier  ne  saurait  être  employé  depuis  l'ouver- 
1)  ture  de  la  cliasse  jusqu'au  31  mars  que  sur  les  lais  et  relais 
»  de  la  mer,  dans  les  marais,  sur  les  étangs  et  les  rivières.  Il 
»  sera  restreint,  après  le  31  mars^  aux  lais  et  relais  de  la  mer 
»  seulement.  » 

Toutefois,  cette  note  atteint-elle  le  but  que  s'est  proposé  le 
Conseil,  en  intervenant?  Je  ne  saurais  me  dissimuler  que  non. 
Elle  ne  donne  point  aux  chasseurs  le  droit  de  chasser  la  nuit  ; 
elle  ne  pouvait  le  leur  donner,  car,  dit  M.  le  Ministre  :  «  La  loi 
»  du  3  mai  18i4,  article  9,  ne  confère  à  celui  qui  a  obtenu  up 
»  permis  de  chasse  que  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tir  et  à 
»  coiure,  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  et  l'article 
»  12  de  la  même  loi  punit  ceux  qui  auront  chassé  pendant  la 
»  nuit.  )) 

((  Il  faudrait  donc  que  la  loi  fût  modifiée  dans  le  sens  du 
»  vœu  du  Conseil  général  pour  qu'il  fût  possible  de  modifier 
»  vous  même  votre  arrêté  règlei^entaire,  conformément  au 
»  désir  de  celte  assemblée.  » 

Force  a  donc  été.  Messieurs,  de  m'en  tenir  aux  termes  que 
jejiriens  de  placer  sous  vos  yeux. 

Au  reste,  si  vos  préoccupations  se  portent,  avec  raison,  sur 
ce  que  vous  considérez  être  d'intérêt  général,  et,  en  naême 
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tamps,  d'iBtérèt  départemental  ;  si  vous  vous  efforcez  d'éclairer 
rAdminisiration  sur  ce  qui  vous  parait  devoir  conduire  à  une 
meilleure  police  de  la  chasse,  croyez  que  celle-ci,  de  son  côté, 
ne  reste  pas  inactive,  sous  ce  rapport,  et  qu'elle  cherche,  plutôt 
par  des  moyens  préventifs  que  répressifs,  à  faire  observer  les 
prescriptions  légales.  N'est-ce  pas  aux  mesures  qu'elle  a  adop- 
tées qu'est  dû,  depuis  quelque  temps,  l'accroissement  sensible 
remarqué  dans  la  délivrance  des  permis  de  chasse  et  la  dimi- 
nuation  corelative  des  délits  ?  Ce  double  résultat  se  révèle 
encore  en  1867,  comme  vous  pouvez  le  reconnaître  par  l'exa- 
men de  l'état  statistique  ci-joint  : 

POLICE  DE  LA  CHASSE. -STATISTIQUE  DE  1867. 


tffsm 


AII09DISSKNE.1TS. 


Saint-Lo.. 
Avranclies. 
Chert>ourg. 
CouUDces. 
MortaîD... 
Yalogoes.. 


NOMBRB 

de 

permis  délivrés 


eDlt6«. 


530 
433 
395 
51t 
S58 
453 


Cil  SCI. 


534 
449 
359 

498 
267 
482 


2580   2589 


Mfféreice  eo  plot  poor  1867..     9 


MONTANT 
DBfl     AMBRDB8 


ei  1S66. 


581  34 
795  60 
467  10 
572  30 
417  83 
2027  82 


en  1S67. 


490  11 
789  65 
234  10 

1365  45 
474  62 

1407  64 


4791  49    4761  57 


DIFFÉRENCE 


en  plis. 


n  » 
64  05 

»     » 

793  15 

56  70 

»       D 


913  99 


ei  BOl». 


91  23 

»     » 

233     » 

»     » 

619  68 


943  91 


Différence  en  moios..     29  92 


PRISONS. 


Le  service  des  prisons  du  Département  a  un  caractère  mix- 
te. Les  dépenses  du  personnel  et  du  service  intérieur  incom- 
bent à  l'Etat  ;  celles  des  bâtiments,  constituant  les  lieux  de 
détention,  sont  une  charge  départementale.  C'est  à  cause  de  la 
participation  du  Département  que  je  tiens,  suivant  l'usage  étîi- 
bli,  à  placer  sous  vos  yeux  un  résumé  rapide  de  la  situation 
du  service  des  prisons. 
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La  Direction  de  la  Manche  a  été  supprimée.  Elle  est  aujour- 
d'hui confiée  au  Directeur  de  TOrne  ;  le  titulaire  actuel  quoique 
éloigné,  exerce  néanmoins  une  surveillance  effective. 

Le  personnel  des  gardiens  remplit  très  consciencieusement 
ses  devoirs.  Il  en  est  de  même  de  l'Entrepreneur  du  service 
économique.  Si,  par  suite  de  l'excessive  cherté  des  grains  et 
farines,  le  pain  n'a  pas  eu  toujours  la  qualité  requise,  il  en  est 
autrement  aujourd'hui  ;  depuis  que  les  médecins  des  maisons 
d'arrêt  sont  chargés  spécialement  de  contrôler  la  fourniture, 
elle  se  fait  dans  d'excellentes  conditions. 

L'an  dernier,  le  vestiaire,  la  Ungerie  et  la  literie  laissaient  à 
désirer.  J'ai  adopté  les  mesures  que  comportait  la  situation,  et 
cette  partie  du  service  est  singulièrement  améliorée. 

En  général,  le  travail  des  détenus  est  organisé  dans  les 
diverses  prisons  ;  il  l'est  plus  particulièrement  dans  celle  de 
Saint-Lo,  où  se  centralisent  les  condamnés  à  4  mois  de  prison 
et  au  dessus.  En  organisant  des  travaux,  l'Administration  en- 
lève à  la  fainéantise,  c'est-à-dire  à  la  démoralisation,  les  indi- 
vidus séquestrés.  De  plus,  quand  ceux-ci  sortent  de  prison, 
tous  ou  presque  tous  ont  à  leur  disposition  un  petit  pécule 
qu'ils  ont  gagné  et  qui  parmet  à  la  grande  majorité  de  retour- 
ner chez  eux  sans  recourir  à  des  actes  repréhensibles,  que  le 
manque  de  ressources  les  pousse  trop  souvent  à  commettre. 

Sur  les  1735  détenus  présents  dans  les  diverses  prisons,  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  399  ont  été  occupés  et  ont  donné 
26,511  journées  1/2  de  travail.  Pendant  ce  temps,  ils  ont  ga- 
gné une  somme  de  11,960  fr.  63  c.  d'où  ressort  un  gain 
moyen  de  45  c.  se  divisant  également  entre  l'entreprise  et  les 
ouvriers.  Ceux-ci  ont  conséquemment  reçu  un  salaire  moyen 
de  22  c.  5/10  par  jour  et  chacun  d'eux  a  pu  amasser  un  pécule 
de  26  fr.  48  c. 

Le  contingent  de  chacune  des  6  maisons  d'arrêt,  dans  la  pro- 
duction du  travail,  est  ainsi  fixé  : 

Maison  d'arrêt  de  Saint-Lo 9,154'  93 

—  d'  Avranches 677  67 

—  de  Cherbourg 1,322  30 

—  de  Coutances 277  40 

—  de  Mortain 124     » 

—  de  Valognes 404  33 


11,960'  63 


Le  personnel  des  détenus  a  donné  lieu  aux  mouvements 
suivants  : 
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hommei  femmes  Toiaoi 

Présents  au  3 1  Décembre  1 866 . . .         113  52  1 65 

Entrés  pendant  Tannée 1040  530  1570 

Total 1153  582  1735 

Sortis 1042  533  1575 


Reste  au  31  décembre  1867 111        49        160 

Les  1735  prisonniers  présents  en  1867  équivalent  à  61,  978 
1/2  journées  de  présence,  sur  lesquelles  on  compte,  en  jour- 
nées de  travail,  26,511  1/2.  Partant  des  détenus  sont  restés 
inoccupés  pendant  35,467  jours. 

L'ensemble  du  service  a  coûté  59,910  fr.  30  c.  se  répartis- 
sant  ainsi  entre  ses  diverses  parties  : 

Article  1".— Administration 22,829  87 

—  2.  — Dépenses  de  l'entreprise 33,492  43 

—  3.  — Dépenses  diverses 1,578  » 

—  4.  —Dépôts  de  sûreté 1,124  33 

—  5.  — Dépenses  communes 885  67 

Total 59,910^30' 

Comme  le  nombre  de  journées  a  été  de  61,978,5  le  prix 
moyen  ressort  par  0,858. 


AORINISTRATION  CO  IN  IN  UN  A  LE 


L'article  5,  §  1*',  de  la  loi  du  18  juillet  1866  est  ainsi 
conçu  : 

»  Chaque  année,  le  Préfet  présente  au  Conseil  général  le 
»  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les 
»  contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés 
))  depuis  sa  session  précédente,  avec  indication  du  chiffre  total 
))  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  com- 
»  mune  est  grevée.  » 

Pour  me  conformer  aux  instructions  ministérielles,  qui  m'ont 
été  récemment  adressées  pour  l'exécution  de  cette  loi,  j'ai  fait 
établir  les  quatre  tableaux  dont  la  désignation  suit  et  qui  vous 
seront  soumis,  lesquels  constatent  la  situation,  au  1"  juillet 
1868,  des  emprunts  et  autres  dettes  communales  : 

1^  Relevé  des  emprunts  et  dettes  des  Communes  ayant  plus 
de  100,000  fr.  de  revenus  ; 
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2*  Relevé  des  contributions,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, supportées  par  la  même  catégorie  de  Communes  ; 

3**  Relevé  des  emprunt^  el  dettes  des  Communes  ayant  moins 
de  !00,0(K)  fr.  de  revenus  ; 

4"  Relevé  des  contributions,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, supportées  par  la  même  catégorie  de  Communes. 


Cooteift 
nraoicifMQX. 


Edifices 
conamanaax. 

Travaux. 


L'article  3  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  investit  les  Conseils 
municipaux  du  droit  de  régler  par  un  simple  vote  : 

1*  Dans  la  limite  du  maximum  lixé,  chaque  année,  par  le 
Conseil  général,  en  exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  18 
juillet  1866,  des  contributions  extraordinaires  n'excédant  pas 
Ctnq  centimes,  pendant  cinq  ans,  poiu*  en  appliquer  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale  ; 

2*  Les  emprunts  remboursables  en  cinq  ans  sur  le  produit 
de  ces  centimes,  ou  en  douze  ans  sur  les  revenus  ordinaires. 

Comme  vous  l'avez  fait,  dans  votre  dernière  session ,  pour 
Tannée  courante,  je  vous  propose  de  fixer  à  cinq  le  nombre 
des  centimes  extraordinaires,  applicables  à  des  dépenses  de 
même  nature,  tpii  poiu*ront  être  perclus,  en  1869,  en  l'absence 
de  toute  approlmtion  ou  autorisation,  par  le  fait  seul  du  vote 
des  Conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés. 

L'article  5  de  la  loi  du  21  juillet  1867  dispose,  en  outre, 
que  les  Conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du 
Préfet  ;  1®  les  contributions  extraordinaires  qui  dépa^^sent  cinq 
centimes,  sans  excéder  le  maximum  iixé  par  le  Conseil  géné- 
ral, et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze  ans  ; 

2**  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contributions 
extraordinaires,  ou  sur  les  revenus  ordinaires,  dans  un  délai 
excédant  douze  années. 

D'après  l'article  4  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  le  maximum, 
que  vous  êtes  appelés  à  fixer,  du  nombre  de  centimes  extraor- 
dinaires applical)les  à  des  dépenses  d'utilité  communale  et  que 
les  Conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  avec  le  con- 
cours des  plus  imposés,  ne  peut  dépasser  vingt  centimes. 

Les  raisons  qui,  dans  votre  session  dernière,  vous  ont 
déterminés  à  fixer  à  20  centimes  ce  maximum,  pour  l'année 
1868,  subsistant  toujours,  je  vous  prie  d'en  décider  le  maintien 
pour  l'année  1869. 

Les  travaux  de  bâtiment  entrepris  par  les  Communes,  en 
1867,  se  sont  élevés  ài42,  006  fr.,  se  répartissant  ainsi  entre 
les  divers  arrondissements  : 

Avranches 82,522^  » 

Cherbourg 61 ,326  » 

Coutances 9Q,388  » 

Mortain 75,381  n 
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Saint-Lo 76,166'    » 

Valognes 47,223     » 

Des  secours,  dont  le  chiffre  total  est  de  98,516  fr.  10  c,  ont 
été  accordés,  aussi  en  1867,  à  80  Communes  pour  les  aider 
dans  Tacquisition,  la  construction  ou  la  restauration  de  leurs 
édifices  publics,  savoir  : 

1*  Fonds  de  l'Etat,  (maisons  d'école,  salles  d'asile,  édifices 
religieux) 87,100'    » 

Cette  sonmie,  à  la  répartition  de  laquelle  A  A 
Communes  ont  pris  part,  doit  être  ordonnancée 
sur  plusieurs  exercices  ; 

2**  Fonds  départementaux  pour  dépenses  de 
même  nature  (somme  répartie  entre  36  Commu- 
nes et  mandatée  pendant  le  cours  de  l'exercice 
1867) 11 ,416  10 


Chiffre  pareil . . , 


98,516' 10 


Des  autorisations  ont  été  accordées,  en  1867,  à  34  Commu- 
nes pour  l'aliénation  de  141  hectares,  27  ares,  23  centiares  de 
biens  communaux  et  seulement  productifs  de  revenus  dans 
quatre  Communes.  Les  ventes  réalisées  ont  produit  137, 150  fr. 
80  c,  sur  un  prix  estimatif  de  132,305  fr.  68  c. 

La  contenance  des  biens  laissés  à  la  jouissance  commune  est 
de  17,140  hectares,  77  ares,  53  centiai'cs,  se  subdivisant  ainsi: 

Biens  des  Communes 16,530h  13a  03c 

—    des  sections  de  Communes .         61.0     64     50 

En  1867,  des  amodiations  ou  renouvellements  de  baux  ont 
eu  lieu  dans  37  Communes,  pour  706  hectares  6  ares  56 
centiares,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  21.673  fr. 
61  c. 

La  situation  des  locations  en  cours  d'exécution  se  résume 
comme  il  suit  : 


BieDS  comma- 
naux. 


ARRONDISSE.\ÎENTS. 


Saint-Lo 

Avraiiches 

Chptb'iurg 

Coulances 

Moriaîn 

Valognes 

Totaux. 


CONTENANCE. 


Ti^  55'  85« 

6U    52    58 

117    99    85 

1.7i3    45    87 

1     46    98 

199    83    04 


8.781»'  64'  17*^ 


PRIX 

DB  LOCATION. 


11,1!5'50 
S7.405  03 
3.3i9  » 
26,70)  92 
4r>3  n 
10.778  50 


79»804t  95 


—  298  — 

La  valeur  estimative  de  ces  terrains  affermés  est  de 
2,433,459  fr. 

Ainsi  au  i*' janvier  d868,  les  Communes  et  Sections  de  com- 
munes possédaient  encore  19,922  hectares  44  ares  70  centiares 
de  biens  communaux  de  toute  nature. 

Taie  Vous  avez,  dans  votre  dernière  session,  maintenu  pour  une 

iories  chiens,  nouvelle  période  triennale,  à  partir  du  i"  janvier  1868,  le 
tarif  suivant  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  dans  le 
Département,  savoir  : 

1°  Dans  la  ville  de  Cherbourg,  à  8  fr.  pour  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse,  et  1  fr.  50  c.  pour  les  chiens  de 
garde; 

2**  Dans  les  autres  Villes  et  Communes,  6  fr.  pour  la  première 
catégorie,  1  fr.  50  c.  pour  la  deuxième. 

Le  tableau  ci-après  vous  fera  connaître  la  situation  compa- 
rative des  résultats  propres  à  chacune  des  années  1867  et 
1868. 


l**  OATteOKIS.  —  CMêfii   d'agrément 
ou  servant  pour  la  chasse,  savoir  ; 

Taies  simples.  •  • 

—  doubles 

ipoor  omission  de  déclaralioD 
pour  récidive  de  déclaralioo 
incomplète 

—  quadruples 

a*  OATÉ(K)RZB,  —  Chiens  de  garde. 

Taxes  simples 

—  doubles 

(pour  omission  de  déclaration 
pour  récidive  de  déclaration 
incomplète 

^   quadruples 

Totaux 


ANNEE 

1867. 


I 


fr  c. 

31,838  » 

384  B 

883  » 

18  » 

0  » 


S0,035  50 

S4     » 

490  50 

x»     » 
6     » 


53,670    » 


ANNÉE 

1868. 


fr.  c. 

81,884  » 

1,008  » 

348  » 


»     « 


80,610     o 

30    » 

400  50 


18 


54,898  50 


Augmentation  en  faveur  de  Tannée  1868 622^  50 


>>»:«Hi. 
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JURY   D'EXPROPRIATION. 


J'ai  rhonneur  de  proposer  au  Conseil  de  vouloir  bien  procé- 
der à  la  désignation  du  Jury  appelé  à  régler  les  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Cette  mission  lui  est  conférée  par  l'article  29  de  la  loi  du  3  Mai 
1841,  qui  fixe  à  36  personnes,  au  moins,  et  72,  au  plus,  le  nom- 
bre de  Jurés  par  chaque  arrondissement  de  Sous-Préfecture. 
Le  Conseil  voudra  bien  se  souvenir  que  pour  être  porté  sur  la 
liste  départementale  tout  Juré  doit  avoir  son  domicile  réel 
dans  l'Arrondissement  pour  lequel  il  est  désigné. 

Afin  de  lui  faciliter  les  choix  à  faire  et  de  prévenir,  autant 
que  possible,  des  doubles  emplois,  je  mets  à  sa  disposition 
des  listes  cantonales  du  Jury,  indiquant  les  personnes  qui  ont- 
antérieurement  fait  le  service. 

Saint-Lo,  le  14  août  1868. 

■ 

Le  Préfet  de  la  Manche, 
G.  LEVAINVILLE. 


Rapports  Supplémentaires. 


CHEMINS  DE  FER. 


Ghcmiot 

de  fer 

â'iotérét  local. 

Ligne 

de  CureoUn 

è  Carteret. 


Mon  rapport  d'ensemble  était  imprimé,  lorsque  m'est  par- 
venue l'importante  demande  objet  de  cette  communicatioû 
supplémentaire. 

Une  nouvelle  Compagnie  anglaise,  représentée  par  MM. 
Guebhard  et  Lecrosnier,  offre  au  département  de  /éprendre 
le  projet  du  chemin  de  fer  de  Carentan  à  Carteret,  tel  que 
l'avait  adopté  la  Société  Ed.  Nicolle ,  en  se  substituant  en- 
entièrement  au  lieu  et  place  de  celle-ci  dans  ses  droits  et  obli- 
gations. Cette  proposition,  qui  surgit  inopinément,  touche  à 
un  intérêt  départemental  trop  évident  et  trop  considérable 
pour  qu'elle  ne  reçoive  point  de  votre  part  l'accueil  qu'elle 
mérite.  C'est  pourquoi.  Messieurs,  je  vous  soumets  les  obser- 
vations qu'elle  m'a  suggérées  et  la  série  de  résolutions  qui  se- 
raient la  conséquence  de  son  adoption.  Mais  auparavant,  et 
quoique  vous  ayez  présentes  à  la  mémoire  les  diverses  stipu- 
lations du  traité  du  16  novembre  1865,  je  ne  crois  pas  inutile 
d'en  placer  de  nouveau  le  texte  sous  vos  yeux  : 

«  L'An  mil  huit  cent  soixante-cinq,  le  seize  novembre,  à 
Saint-Lo,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  de  la  Manche, 

»  Entre  le  baron  Pron,  Préfet  de  la  Manche,  agissant  au 
nom  et  comme  représentant  de  ce  département,  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  définitive  des  présentes  par  le  Gouver- 
nement, d'une  part  ; 

))  Et  M.  le  colonel  Nicolle  (Edouard),  demeurant  à  Jersey, 
s'engageant  pour  lui  et  ses  associés,  d'autre  part,  a  été  con- 
venu ce  qui  suit  : 

»  Article  premier. —  Le  Préfet  de  la  Manche  concède  au 
sieur  Nicolle,  qui  l'accepte  au  nom  de  ses  associés,  un  chemin 
de  fer  de  Carentan  à  Carteret,  passant  par  ou  près  Anvers, 
Saint-Jores,  La  Haye-du-Puits,  Ouville,  Portbail  et  Carteret, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  approuvé  par 
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le  Conseil  général  dans  sa  délibération  du  29  août  1865.  Ledit 
chemin  se  raccordera  avec  celui  de  Paris  à  Cherbourg,  à 
Carentan. 

)>  Le  sieur  Nicolle  s'engage,  pour  lui  et  pour  ses  associés,  à 
exécuter  ledit  chemin  à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  quatre 
années,  à  partir  du  1"  janvier  1867. 

»  Il  s'engage  également  à  exploiter  le  même  chemin  après 
sa  confection. 

))  Art.  2. —  Le  Préfet  de  la  Manche,  au  nom  du  départe- 
ment, s'engage  à  payer  au  sieur  Nicolle,  à  titre  de  subvention, 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé,  la  somme 
de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.).  Le  département  Uvrera 
à  la  Compagnie  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  du  chemin, 
des  gares  et  de  leurs  dépendances  immédiates. 

))  Art.  3. — La  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.) 
sera  versée  par  le  département  aussitôt  l'achèvement  des  tra- 
vaux et  leur  réception  définitive. 

))  Ladite  sonmie  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  por- 
tera intérêt  au  profit  de  la  Compagnie,  à  pai'tir  du  1"  janvier 
4868,  sur  le  pied  de  5  7o  l'an  et  proportionnellement  à  l'état 
d'avancement  des  travaux  exécutés  par  chaque  année. 

»  Art.  4. — A  défaut  de  ressources  départementales  actuel- 
lement disponibles  pour  l'achat  immédiat  des  terrains,  le  sieur 
Nicolle  et  ses  associés  consentent  à  faire  l'avance  au  départe- 
ment des  sommes  nécessaires  au  payement  des  indemnités  de 
terrains  et  jusqu'à  concurrence  maximum  d'un  capital  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.).  Le  département,  au  fur 
et  à  mesure  des  avances  qui  lui  seront  faites,  lesquelles  seront 
fractionnées  par  sommes  de  cinquante  mille  francs  (50,000 
fr.),  déUvrera  à  la  Société  des  obligations  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.)  chacune.  Ces  avances  donneront  droit  au  payement 
d'intérêts  calculés  sur  le  taux  de  5  7©  par  an.  Elles  seront 
remboursées  en  quatre  annuités,  à  partir  du  1*'  janvier  1868. 

»  Art.  5. — Il  est  formellement  stipulé  que  l'exécution  du 
présent  traité  est  subordonnée  :  1®  au  vote,  par  les  communes 
traversées  ou  intéressées,  d'une  subvention  de  cent  cinquante 
mille  francs  (150,000  fr.)  ;  2®  à  la  livraison  gratuite,  par  ces 
mêmes  communes,  des  parcelles  de  leurs  biens  communaux 
occupées  par  le  chemin  projeté,  ainsi  que  par  ses  dépendances 
immédiates  ;  3*  à  l'allocation  d'une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (250,000  fr.),  par  l'Etat,  comme  représen- 
tative du  quart  de  la  dépense  mise  à  la  charge  du  départe- 
ment et  des  localités. 

»  Le  département  s'engage  à  justifier  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie, le  1"  octobre  1866,  au  plus  tard,  de  l'accomplisse- 
ment des  trois  conditions  qui  précèdent.  Faute  de  cette  noti- 
fication, la  Compagnie  sera  déliée  de  tous  engagements  envers 
le  département. 

20 
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))  Art.  6. — Les  concessionnaires  verseront,  à  titre  de  cau- 
tionnement^ à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  France, 
une  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.). 

»  Art.  7. — La  concession  du  chemin  de  fer  de  Garentan  à 
Garteret  est  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans)  qui 
commenceront  à  courir  à  Texpiration  du  délai  fixé,  pour  Ta- 
ché vement  des  travaux,  par  le  cahier  des  charges. 

))  Fait  et  signé  double  entre  les  parties,  à  Samt-Lo,  en  l'hô- 
tel de  la  Préfecture,  le  16  novembre  1865. 

»  Le  Caneeuionnaire, 

»  Signé  :  Edouard  Nigolle. 

»  Le  Préfet  de  la  Manche, 

»  Signé  :  A.  PRON.  » 

Cet  acte  étant  fait  sien  par  la  nouvelle  Société  demande- 
resse en  concession,  je  n'ai  rien  à  proposer  en  ce  qui  concerne 
les  clauses  principales,  telles  que  celles  qui  déterminent  le 
tracé  à  suivre,  la  subvention  à  payer  par  le  Département  et 
les  communes,  les  délais  d'exécution  à  observer.  Le  cahier 
des  charges  demeure,  de  son  côté,  dans  les  conditions  où  il  a 
étë  accepté,  de  part  et  d'autre,  par  les  parties  contractantes. 
Mais  je  croirais  utile  de  modifier  les  articles  3  et  4,  relatifs  :  le 
premier,  au  payement  de  la  subvention  départementale  de 
600,000  fr.;  le  second,  aux  avances  de  fonds  que  le  Départe- 
ment peut  demander  à  la  Compagnie  pour  le  payement  des 
indemnités  de  terrain  demeurant  à  sa  charge. 

A  mon  sens,  il  serait  préférable  d'échelonner  le  payement  de 
la  subvention  départementale,  au  lieu  d'attendre  à  payer  les 
600,000  fr.  en  bloc,  le  jour  où  la  ligne  serait  achevée  et  défî^ni- 
tivement  reçue.  La  Compagnie  ayant  quatre  années  pour  la 
construction  ,  il  ne  semble  que  juste  de  lui  tenir  compte  de 
ses  efforts  et  de  lui  faciliter  l'exécution  de  ses  engagements. 
Or,  ce  serait  lui  créer  des  facilités  de  ce  genre  que  de  mettre 
une  partie  de  la  subvention  à  sa  disposition,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux  ;  alors  on  stipulerait  que  les  ver- 
sements n'auraient  lieu  que  proportionnellement  aux  travaux 
exécutés  et  sans  que  ces  mêmes  versements  pussent  dépasser, 
chaque  année,  le  quart  de  la  subvention  totale,  soit  150,000  fr. 
Le  Département  trouverait  même  un  avantage  pécuniaire  dans 
cette  combinaison.  En  effet,  avec  l'article  3  du  traité,  tel  qu'il 
est  conçu ,  il  devrait  payer  à  la  Compagnie  l'intérêt  des 
600,000  fr.  à  raison  de  5  7o,  tandis  que  s'il  emprunte,  pour 
15  ans,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  celle-ci  n'exigera 
de  lui  que  4  1/2  %  ;  d'où  un  bénéfice  de  1/2  Vo-  D'un  autre 
côté,  les  termes  de  l'article  qui  nous  occupe  laissent  place  à 
une  certaine  interprétation  de  laquelle  il  pourrait  résulter  que 
3i  la  hgne  était  achevée  avant  le  délai  de  quatre  ans,  stipulé 
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par  rarticle  1*',  la  Compagnie  serait  en  droit  d'exiger  les 
600,000  fr.  aussitôt  après  cet  achèvement.  En  adoptant  la 
modification  que  j'indique ,  on  évite  toute  difficulté. 

Je  propose  également  de  supprimer  l'article  4,  parce  qu'il 
me  parait  plus  conforme  aux  intérêts  du  département  de  se 
procurer  directement  les  400,000  fr.  nécessaires  à  l'acquisition 
des  terrains ,  plutôt  que  de  les  emprunter  à  la  Compagnie, 
pour  ensuite  s'adresser  à  une  caisse  publique  afin  de  rem- 
bourser celle-là.  D'autre  part,  si  c'est  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  que  l'on  s'adresse,  on  bénéficiera  de  1/2  %  d'in- 
térêts, dans  l'hypothèse  d'un  emprunt  de  !5  ans.  Enfin,  Mes- 
sieurs, chose  importante,  quand  il  s'agit  de  finances,  vous  aurez 
une  seule  et  même  opération  pour  toutes  vos  lignes  de  chemins 
de  fer  à  subventionner,  au  lieu  d'avoir  des  décomptes  à  dresser 
avec  divers  établissements  de  crédit. 

Ces  préliminaires  posés,  il  convient  d'aviser  aux  voies  et 
moyens. 

Ici  l'opération  ne  se  présente  plus  avec  le  même  aspect  que 
pour  les  chemins  de  Sottevast-Coutances,  Vitré -Fougères, 
Avranches- Passais.  Pour  ces  lignes,  l'Etat  ou  la  Compagnie 
agissent  seuls,  aussi  bien  «n  ce  qui  concerne  l'achat  des  ter- 
rains que  pour  les  travaux.  Le  Département  se  borne  à  verser 
la  subvention  promise  ;  en  sorte  que  le  premier  avise  comme 
bon  lui  semble  à  créer  des  ressources  proportionnées  aux 
besoins,  et  pour  le  moment  où  surgissent  ces  mêmes  besoins. 

Pour  le  chemin  de  Carentan  à  Carteret,  les  obligations 
changent.  Le  Département  intervient  en  nom,  .puisqu'il  doit 
acheter  les  terrains,  ce  qui  constitue  l'opération  préliminaire  ; 
de  plus,  il  s'engage  pour  lui,  pour  le"  Trésor  et  pour  les  com- 
munes à  verser  600,000  fr.  Or,  les  terrains  étant  évalués 
400,000  fr. ,  c'est  donc  au  payement  d'une  somme  de 
1 ,000,000  qu'il  devra  pourvoir. 

Si,  comme  l'ont  déclaré  MM.  Guebhard  et  Lecrosnier,  l'in- 
tention de  leur  Compagnie  est  d'exécuter  le  chemin  en  deux 
ans  et  de  commencer  les  travaux ,  l'an  prochain ,  dès  cette 
époque ,  la  livraison  des  terrains  arrive  à  échéance.  Dès  lors, 
le  Département  aura  à  emprunter  400,000  fr.,  en  d869,  et 
150,000  fr.  pendant  chacune  des  années  1870,  1871,  1872  et 
1873,  sauf  à  dé&lquer,  quand  le  moment  sera  venu  de  réali- 
ser ces  emprunts  successifs,  la  contribution  annuelle  certaine, 
quant  au  Trésor,  mais  plus  éventuelle  quant  aux  Communes. 
En  effet,  nous  ne  saurions,  dès  à  présent,  déterminer  en  com- 
bien d'annuités  Etat  et  Communes  pourront  se  libérer  vis-à- 
vis  du  Département. 

J'ai  dressé  sur  ces  bases  nouvelles  le  tableau  ci-joint  offrant 
les  résultats  de  l'opération  financière  à  laquelle  est  subordon- 
née la  prompte  construction  de  vos  voies  ferrées. 

Mais  par  cela  même,  Messieurs,  que  la  mise  de  fonds  s'auç- 


menle  d'une  maDière  sensible,  et,  conséquence  forcée,  que  les 
annuités  pour  rembuursemenl  du  capital  et  des  intérêts  gran- 
dissent, l'insuflisance  des  centimes  libres  devient  plus  mani- 
ffistc.  De  là  l'obligation  non  plus  de  créer  1  centime  extraordi- 
naire, pendant  les  années  tSÏ'l-IHT.'i,  mais  bien  deux  centimes 
imposables  de  1870  à  1873,  c'est-à-dire  pendant  six  ans,  puis 
un  centime  pendant  \  années  de  1880  à  1883.  Dana  ce  cas  et 
par  cela  même  que  le  nombre  des  localités  appelées  à  profiter 
des  iiouvcaux  chemins  de  fer  se  multiplieraient,  il  me  semble- 
rait à  propos  de  <lccider  que  les  nouveaux  centimes  à  créer, 
en  plus  des  douze  centimes  déjà  autorisés,  serviraient  au  paye- 
ment des  annuité»  des  empi'unts  pour  les  chemins  de  fer. 
L'esprit  publie  acceptera  volontiers  une  telle  attribution,  qui 
répond  à  des  besoins  appréciés  par  la  grande  généralité  des 
habitants. 


BATIKENTS  DÉPARTEMENTAUX. 


Le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo  occupe  actuellement 
un  bâtiment  appartenant  à  cette  viUe  et  dont  le  département 
est  locataire,  moyennant  un  pris  de  1 ,050  fr. 

Or,  il  advient.  Messieurs,  qu'un  des  ternaires  fixés  par  le 
bail  va  prochainement  expirer  et  que  l'Administration  muni- 
pale  de  Saint-Lo  m'a  fait  notifier  son  intention  de  ne  pas 
laisser  en  recommencer  un  nouveau.  Toutefois  elle  fait  con- 
naiti'e  qu'elle  n'entend  point  renti'er  immédiatement  en  pos- 
session du  local;  qu'au  contraire,  elle  accorde  au  département 
la  latitude  voulue  pour  qu'il  s'en  procure  un  autre. 

Sur  ces  entrefaites,  M"' Garnier,  de  Saint-Lo,  propriétaire 
de  l'ancien  hùtel  de  la  Recette  Générale,  propose  de  louer  au 
Département  une  partie  de  cet  immeuble  et  de  l'approprier 
à  usage  de  TribnnaJ  de  commerce.  Elle  a  formulé  ses  proposi- 
tions dans  une  lettre,  que  j'ai  l'honneur  de  communiquer  au 
Conseil  général,  et  fait  connaître,  au  moyen  de  plans,  com- 
ment elle  entend  approprier  le  local  au  service  judiciaire  et  à 
ses  accessoires. 

M.  l'Architecte  du  Déparlement,  auquel  j'ai  soumis  la  de- 
mande, tout  en  critiquant  certaines  dispositions  du  projet, 
tout  en  faisant  ressortir  rinsiiflisunco  de  plusieurs  autres,  en 
approuve  cependant  l'ensemble  comme  répondant  bien  aux 
exigences  d'un  Tribunal  de  commerce.  Au  premier  abord,  le 
pris  demandé  (1,500  fr.),  parait  un  peu  élevé.  Cependant,  si 
l'on  considère  la  nécessité ,  pour  le  Département,  de  trouver. 
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sans  plus  tarder,  un  bâtiment  où  il  lui  faut  placer  le  Tribunal 
de  commerce;  si,  d'un  autre  côté,  on  réfléchit  que,  pour 
construire  un  édifice  neuf,  à  défaut  d'emplacement  conve- 
nable, la  dépense  ne  serait  pas  inférieure  à  60,000  fr.,  et  cela 
précisément  au  moment  où  il  doit  recourir  à  l'emprunt  pour 
les  chemins  de  fer,  le  taux  fixé  semble  acceptable,  d'autant. 
Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  engagement  poiu?  12  années 
consécutives,  c'est-à-dire  d'un  état  complètement  provisoire, 
auquel  on  pourra  plus  tard  renoncer,  quand  les  finances  dépar- 
tementales se  trouveront  dégagées  des  charges  qu'elles  sup- 
portent ou  qu'elles  sont  près  de  supporter,  dans  un  intérêt  de 
premier  ordre. 

Si  la  combinaison  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
vous  agrée,  si  vous  pensez  qu'il  y  ait  avantage  pour  le  dépar- 
tement à  profiter  de  l'oiïre  qui  lui  est  faite,  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  de  m'autoriser  à  traiter  avec  M"®  Garnier,  sauf 
préalablement  à  compléter  le  projet  et  à  spécifier  les  con- 
ditions du  bail  à  intervenir. 


GHEIINS  VICINAUX. 


En  vous  rendant  compte,  dans  mon  rapport  général,  de  Loi  do  ii  Jaiiici 
l'emploi  de  la  subvention  de  60,000  fr.  que,  dans  votre  session  «,' 

de  1867,  vous  avez  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition,  pour  j^®**u^®?*°S 
l'année  1868 ,  en  faveur  des  chemins  vicinaux  ordinaires ,  je        cinaux. 
vous  faisais  pressentir  la  réception  prochaine  d'instructions  du 
Gouvernement  pour  l'exécution  des  dernières  dispositions  lé- 
gislatives. 

Ces  instructions  font  l'objet  d'une  circulaire  récente  de  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur.  Je  crois  utile  de  les  placer  ci-après 
sous  vos  yeux,  en  les  faisant  précéder  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868. 

Je  n'ai  toutefois  aucun  changement  à  apporter  à  mes  prévi- 
sions budgétaires.  Le  Département  est,  à  mon  sens,  entré  effi- 
cacement, par  intuition,  dans  l'ordre  d'idées  du  pouvoir  central. 

En  ce  qui  louche  la  répartition,  pour  1869,  du  fonds  de 
subside,  répartition  dans  laquelle  vous  avez  à  intervenir  direc- 
tement, je  ne  puis,  au  coiu's  de  la  présente  session,  vous  sou- 
mettre mes  propositions  à  cet  égard.  Je  dois,  d'abord,  trans- 
mettre au  Ministère  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'assiette 
définitive  du  réseau  subventionné,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  que  ceux  d'intérêt  commun,  opé- 
ration pour  laquelle  je  vais  appeler  à  délibérer  la  Gonmiission 
départementale  élue  par  vous,  et  qui  doit  être  à  nouveau 
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réunie,  aux  termes  d*une  circulaire,  en  date  du  31  juillet  der- 
nier, dont  vous  trouverez  également  le  texte  ci-après. 

Ce  sera  seulement  sur  le  vu  de  ces  renseignements  que  se 
fera  la  répartition  de  la  subvention  de  l'Etat,  pour  1869,  entre 
les  départements. 

Aussi,  M.  le  Ministre  déclare-t-il  n'avoir  pas  aujourd'hui  à 
s'expliquer  soit  sur  la  création  des  ressources  communales, 
soit  sur  la  répartition  des  subventions  entre  les  communes. 

Cette  dernière  opération,  ajoute  Son  Excellence,  rendra  né- 
cessaire une  convocation  extraordinaire  des  Conseils  généraux, 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  répartition  des  sub- 
ventions entre  les  départements,  laquelle  est,  elle-même, 
subordonnée  au  vote  des  sacrifices  départementaux  et  com- 
munaux. 

Le  Gouvernement  regrette  de  se  trouver  placé  dans  cette 
nécessité  ;  mais  il  a  dû  s'y  résoudre  pour  la  première  applica- 
tion de  la  loi  et  il  ne  doute  pas  que  les  Conseils  généraux  se 
montrent  empressés  de  répondre  à  l'appel  qui  leur  sera  ulté- 
rieurement adressé. 

Enfin ,  à  l'égard  des  emprunts  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, le  Conseil  n'a  actuellement  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de 
déclarer,  conformément  au  §  l"de  l'article  7  de  la  loi  précitée, 
s'il  entend  user  de  la  faculté  de  se  substituer  aux  communes, 
sauf  à  fixer  ultérieurement  la  quotité  de  l'emprunt  à  con- 
tracter. Mais,  dans  les  conditions  où  cette  faculté  est  concédée 
par  la  loi,  je  ne  vois  quelle  application  utile  elle  serait  sus- 
ceptible de  recevoir  dans  notre  département. 

LOI. 
(Elirait  du  procès-yerbal  dn  Corps  législatif.) 

((  Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

))  Article  premier.  Une  subvention  de  100  millions,  payable 
en  dix  annuités  à  partir  de  1869,  est  accordée  aux  communes 
pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
dont  la  longueur  kilométrique  aura  été  approuvée,  pour 
chaque  département,  par  un  arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur 
avant  la  répartition  de  la  première  annuité. 

»  Art.  2.  Chaque  annuité  sera  répartie  entre  les  départe- 
ments par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  en  ayant  égard 
aux  besoins,  aux  ressources  et  aux  sacrifices  des  communes  et 
des  départements. 

»  Un  dixième  pourra  être  réservé  pour  être  appliqué  direc- 
tement, après  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat,  aux  besoins  exceptionnels  dans  les  départements  dont 
le  centime  est  d'un  produit  inférieur  à  20,000  firancs. 
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»  Dans  chaque  Département,  la  subvention  de  l'Etat  et  celle 
du  Département  seront  réparties  entre  les  communes  par  le 
Conseil  général,  sur  la  proposition  du  Préfet  et  suivant  les 
bases  indiquées  par  le  paragraphe  1"  du  présent  article. 

»  Art.  3.  Dans  les  Communes  dont  les  charges  extraor- 
dinaires excèdent  dix  centimes,  les  Conseils  municipaux  pour- 
ront, pendant  la  période  d'exécution  de  la  présente  loi,  opter 
entre  une  journée  de  prestations  et  les  trois  centimes  extraor- 
dinaires autorisés  par  l'article  3  de  la  loi  du  24-  juillet  1867. 

»  Art.  4.  Une  nouvelle  subvention  de  15  millions  est  affec- 
tée, en  dix  ans  à  partir  de  1869,  à  Tachèvement  des  chemins 
vicinaux  actuellement  désignés  conune  chemins  d'intérêt 
commun. 

»  Chaque  annuité  sera  répartie  entre  les  Départements  et 
les  Communes,  conformément  aux  paragraphes  1  et  3  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi. 

))  Art.  5.  Dans  les  Départements  dont  le  centime  est  d'un 
produit  inférieur  à  20,000  francs,  le  Conseil  général  pourra 
appliquer  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  la 
moitié  des  subventions  accordées  en  vertu  du  paragraphe  1"' 
de  l'article  2  et  de  l'article  A  de  la  présente  loi  ;  la  délibéra- 
tion qu'il  aura  prise  à  cet  effet  ne  sera  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  décret  impérial. 

»  Art.  6.  11  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une  Caisse 
des  chemins  vicinaux  chargée  de  faire,  pendant  dix  ans,  aux 
Communes  dûment  autorisées  à  emprunter,  les  avances  né- 
cessaires pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

»  Ces  avances  ne  pourront  excéder  la  somme  de  200  mil- 
lions dont  la  répartition  entre  les  Départements  sera  faite  et 
pourra  être  modifiée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

»  Art.  7.  Les  Départements  dont  les  Conseils  généraux  en 
feraient  la  demande  peuvent  emprunter  à  ladite  caisse  aux 
lieu  et  place  des  communes  qui  ne  pourraient  user  de  la  fa- 
culté ouverte  par  l'article  précédent  ;  les  emprunts  contractés 
dans  ces  conditions  ne  pourront  en  aucun  cas  être  affectés  à  la 
subvention  que  les  Départements  accorderont  aux  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 

»  Les  Départements  dont  le  centime  est  d'un  produit  in- 
férieur à  20,000  francs  pourront  emprunter  à  la  même  caisse 
les  sommes  nécessaires  pour  l'achèvement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  actuellement  classés,  et  celui 
des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  désignés  dans  l'article 
4  de  la  présente  loi. 

))  La  délibération  que  le  Conseil  général  aura  prise  à  cet 
effet  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  impérial. 

»  Art.  8.  La  Caisse  des  chemins  vicinaux  est  gérée  par 
l'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  elle 


au  moyen  de  la  partie  disponihle  des  fonds  déposés  par  les 
Communes  et  Etablissements  publics  au  Trésor  et  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

11  En  cas  de  besoin,  elle  pourra  être  autorisée  par  un  décret 
impérial  à  créer  et  à  émettre  des  titres  négociables  portant  in- 
térêt, amortissables  en  trente  années,  dans  la  forme  et  aux 
conditions  qui  auront  été  approuvées  par  le  Ministre  des 
Finances. 

»  A»T.  9.  Les  Communes  et  les  Départements  seront  libérés 
de  ces  avances  par  le  payement  de  trente  annuités  de  4  7<>  ^^ 
sommes  empruntées. 

u  II  sera  tenu  compte  à  la  Caisse,  par  le  Trésor,  tant  de  la 
dépense  complémentaire  d'amortissement  que  des  divers  trois 
de  gestion  de  la  Caisse. 

Il  Art.  10.  Chaque  année,  le  Minisire  de  l'Inléricur  et  le 
Minisire  des  Finances  rendront  compte  à  l'Empereur  de  la  dis- 
tribution des  subventions,  de  la  marche  des  travaux,  des  opé- 
rations de  la  Caisse,  dans  un  rapport  qui  sera  communiqué  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif. 

»  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  15  juin  1868, 

n  le.président,  Schneider  ;  les  secrétaires, 
De  Guilloutet,  Mége,  Boumat,  Martel, 
marquis  de  Conegliano,  comte  W.  de 
la  Valette. 

(Eitrail  du  procès-verbal  du  Sénat.) 
»  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  re- 
lative à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  et  à  la  création 
d'une  caisse  spéciale  pour  leur  exécution. 

»  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3 
juillet  1868. 

"  Le  président,  Troplong  ;  tes  secrétaires, 
diaix  d'Est-Ange,  de  Mentque,  général 
de  la  Rue. 
1)  Vil  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
»  te  lénalevr  teerilaire, 
»  Chaix  d'Est-Ange. 

B  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  da 
l'EIal  et  iosérées  au  Bulletin  àei  loti,  Boinat  adre.ss£es  aux  cours,  aui 
Iribuaaui  et  aui  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  ei  notre  Mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  Cultes  est  chargé  d'en  surveiller  la  pu- 
blication . 

Il  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  juillet  1868. 
).  NAPOLÉON,  » 
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»  Paru  le  11  août  1868. 

»  Monsieur  le  Préfet,  Tannée  dernière,  à  la  veille  de  la  ses« 
sion  des  Conseils  généraux,  l'Empereur  traçait  le  programme 
de  rachèvement  du  réseau  de  nos  voies  vicinales,  dans  un 
délai  de  dix  années.  Depuis  lors,  un  projet  de  loi,  réalisant  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  a  été  préparé  par  le  Gouvernement, 
soumis  aux  Assemblées  législatives  et  adopté  par  elles  à  Tuna- 
nimité.  Les  Conseils  généraux  vont  donc  être  à  même,  dans 
leur  session  de  1868,  de  prêter,  pour  la  première  fois,  leur 
concours  à  Texécution  de  cette  loi,  par  le  vote  des  subsides 
départementaux  qui  doivent  s'ajouter  aux  subventions  géné- 
reusement accordées  par  l'Etat. 

»  J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  vous  adresser  à  cette  occasion 
quelques  éclaircissements  sur  les  principales  dispositions  de 
la  loi. 

)>  Parmi  ces  dispositions,  il  faut  distinguer  celles  qui  déter^ 
minent  la  participation  de  l'Etat  de  celles  qui  ont  pour  but  de 
fixer  l'assiette  de  la  longueur  subventionnée,  de  régler  la 
répartition  des  subsides,  de  provoquer  le  concours  des  Dépar- 
tements et  des  Conununes,  en  un  mot  d'assurer  le  fonctionne^ 
ment  de  la  loi. 

))  Les  premières  marquent  le  point  de  départ  de  l'œuvre  et 
constatent  un  fait  dès  à  présent  acquis.  Elles  peuvent  se  passer 
de  commentaires. 

»  L'Etat  vient  en  aide  aux  Communes  : 

»  1®  Par  la  concession  d'une  subvention  de  100  millions, 
destinée  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  payable  en  dix 
annuités,  à  partir  de  1869  (art.  !•')  ; 

»  2"*  Par  la  concession  d'une  subvention  de  15  millions, 
affectée,  dans  le  même  délai,  à  l'achèvement  des  chemins  vi^ 
cinaux  d'intérêt  commun  (art.  4,  §  i®')  ; 

»  3*  Par  la  création  d'une  Caisse  chargée  de  faire  aux  Com- 
munes et,  dans  quelques  cas  extraordinaires,  aux  Départe- 
ments, des  avances  pouvant  s'élever  jusqu'à  200  millions, 
remboursables  par  le  payement  de  trente  annuités  de  4  p.  "/o 
et  destinées  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
(art.  6  et  9). 

»  Les  autres  dispositions  comportent ,  au  contraire ,  des 
explications  assez  étendues.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  les  em- 
brasser toutes  aujourd'hui.  Je  me  bornerai  à  marquer  le  but 
et  le  caractère  de  la  loi,  et  à  vous  donner  les  explications 
nécessaires  pour  que  les  Conseils  généraux  puissent,  dans  la 
session  qui  va  s'ouvrir,  voter  en  connaissance  de  cause  les 
subsides  qu'ils  auraient  l'intention  d'affecter,  dès  à  présent,  à 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 
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»  La  loi  du  11  juillet  1868  est  avant  tout  une  loi  de  secours. 
C'est  l'impossibilité  pour  la  plupart  des  Communes  de  l'Empire 
d'accomplir,  dans  un  délai  modéré,  la  tâche  restant  à  exé- 
cuter, qui  a  été  l'un  des  motifs  déterminants  de  l'intervention 
de  l'Etat  dans  des  travaux  purement  communaux.  Pour  réa- 
liser le  but  qu'elle  se  proposait,  la  loi  a  cherché  à  se  plier  aux 
situations  si  multiples  que  les  Départements  présentent,  à 
raison  de  la  profonde  inégalité  de  leurs  ressources,  dans  le 
degré  d'avancement  du  réseau  vicinal.  Ainsi,  tout  en  pour- 
suivant principalement  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, parce  que  cette  catégorie  de  chemins  est  à  la  fois  la 
moins  avancée  et  la  plus  dépourvue  de  ressources,  le  législa- 
teur a  admis,  en  faveur  des  Départements  pauvres  et  sous  la 
seule  réserve  du  contrôle  du  Gouvernement,  une  double  déro- 
gation à  la  spécialité  des  subventions  (art.  5)  et  à  l'affectation 
de  l'emprunt  (art.  7,  §§  2  et  3). 

»  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  fait  à  ces  Départements 
une  part  spéciale  dans  la  repartition.de  la  subvention  de 
100  miUions  (art.  2,  §  2). 

))  Enfin,  à  l'égard  de  tous  les  Départements,  un  principe 
qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  pas  trouvé  d'application  dans  la 
répartition  des  subventions  de  l'Etat,  a  été  introduit  dans  la 
loi  :  c'est  la  prise  en  considération  de  l'insuffisance  des  res- 
sources comparée  à  l'étendue  des  besoins  comme  première 
base  de  la  répartition  de  la  subvention. 

))  Le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  pousser  les  Communes  à 
exécuter  avec  une  sorte  de  précipitation ,  à  l'aide  de  res- 
sources extraordinaires,  une  tâche  qui  aurait  pu  s'accomplir 
dans  un  délai  convenable,  avec  les  seules  ressources  de  la  vi- 
cinalité.  C'eût  été  faire  appel  aux  charges  extraordinaires,  sans 
une  utilité  suffisante,  et  ahsorber,  dans  le  seul  but  d'une  exé- 
cution plus  rapide,  des  secours  qu'il  convient  de  réserver  pour 
des  situations  plus  dignes  d'intérêt.  Ce  que  le  Gouvernement 
a  voulu,  c'est  mettre  un  terme  aux  attentes  trop  prolongées  ; 
c'est  doter  d'une  bonne  viabilité  les  Communes  qui,  faute  de 
ressources  suffisantes,  devraient  rester  trop  long-temps  pri- 
vées de  ce  bienfait,  de  manière  à  obtenir,  dans  un  délai  déter- 
miné, et  par  les  encouragements,  et  par  les  sacrifices,  un  état 
général  de  la  viabilité  vicinale  satisfaisant  sur  presque  tous  les 
points,  malgré  l'inégalité  des  ressources  que  les  Communes 
pouvaient  consacrer  à  cette  entreprise. 

»  Vous  ne  devrez  jamais  perdre  de  vue  ces  considérations 
parce  qu'elles  sont  seules  conformes  aux  principes  de  la  justice 
distribut ive,  et  que  seules  elles  permettent  de  réaliser  tout  le 
bien  que  le  législateur  s'est  proposé  d'accomplir. 

»  Le  but  de  la  loi  étant  ainsi  déterminé,  voyons  maintenant 
quels  sont  les  principaux  caractères  qu'elle  présente. 
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»  D'abord,  la  loi  de  1868  n'est  pas  destinée  à  modifier  la 
législation  antérieure ,  telle  qu'elle  résulte  des  lois  du  28 
juillet  1824  et  du  21  mai  1836.  Elle  n'a  qu'un  effet  tempo- 
raire ;  son  action  est  limitée  à  une  période  de  dix  années,  qui 
commencent  à  courir  à  partir  du  1*'  janvier  1869. 

»  La  loi  de  1836  a  produit  des  résultats  trop  satisfaisants 
pour  qu'il  pût  venir  à  la  pensée  d'en  modifier  les  dispositions. 
Loin  de  réagir  contre  cette  loi,  le  législateur  de  1868  s'est 
inspiré  d'une  de  ses  dispositions  les  plus  fécondes,  en  laissant 
aux  communes  la  faculté  de  donner  de  nouveaux  développe- 
ments aux  ressources  provenant  de  la  prestation,  au  moment 
où  les  ressources  en  argent  allaient  nécessairement  s'accroître 
dans  une  proportion  considérable  (article  3). 

»  La  seule  modification  que  la  loi  nouvelle  apporte  à  la  loi 
de  1836  se  trouve  exprimée  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  2.  Cet  article  confie  aux  Conseils  généraux  le  pouvoir 
de  répartir  entre  les  communes,  en  même  temps  que  la  sub- 
vention de  l'Etat,  celle  que  le  département  croirait  devoir 
affecter  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  Ce 
pouvoir  aurait  appartenu  aux  Préfets,  d'après  la  disposition 
du  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  loi  de  1836.  Mais,  dans 
des  questions  de  cette  nature,  les  intérêts  communaux  ne  se 
distinguent  pas  de  ceux  du  département  ;  les  Conseils  géné- 
raux ont,  d'ailleurs,  donné  tant  de  preuves  de  sagesse  et  de 
dévouement  ;  ils  se  sont,  depuis  long-temps,  associés  si  inti- 
mement aux  intérêts  de  la  vicinalité  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  hésité  à  leur  confier  la  distribution  des  subventions  de 
l'Etat  et,  à  plus  forte  raison,  celle  des  subsides  départementaux. 

»  Cette  disposition  n'est  pas  la  seule  qui  marque  le  carac- 
tère libéral  et  vraiment  décentralisateur  de  la  loi. 

»  Vous  avez  assurément  déjà  remarqué.  Monsieur  le  Préfet, 
que,  tout  en  accordant  les  subventions  les  plus  considérables 
qui  aient  jamais  été  affectées  au  service  vicinal,  la  loi  n'exige, 
soit  des  départements,  soit  des  communes,  aucun  sacrifice 
déterminé,  s'ajoutant  à  titre  obligatoire  aux  charges  spéciales 
à  la  vicinalité. 

j)  Elle  compte  sur  le  concours  des  associations  communales 
et  départementales,  parce  qu'il  peut  assurer  le  succès  de  l'en- 
treprise ;  mais  elle  ne  mesure  pas  uniquement  ses  libéralités 
sur  les  sacrifices,  encore  moins  songe-t-elle  à  agir  par  voie  de 
menace  ou  de  coercition. 

»  Enfin ,  un  des  caractères  de  la  loi  les  plus  dignes  de 
remarie,  c'est  la  préoccupation  manifeste  de  se  placer  autant 
que  possible  en  présence  de  l'individualité  communale.  Les 
libéralités,  de  l'Etat  vont  directement  à  la  commune  ;  le  Con- 
seil général  chargé  de  la  distribution  de  la  subvention  n'est 
qu'un  mandataire,  un  agent  ^d'exécution.  Les  communes  ont 
une  complète  liberté  d'appréciation  pour  choisir,  selon  leurs 
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besoins  et  leurs  ressources,  les  voies  et  moyens  applicables 
aux  IraTaiix. 

»  Lorsque  l'Etat  ouvre  une  caisse  destinée  à  fournir  des 
avances  remboursables  à  long  terme  et  à  l'aide  d'une  faibl« 
annuité ,  c'est  encore  les  communes  qu'il  appelle  à  puiser 
directement  à  cette  caisse. 

»  U  n'avait  cependant  pas  manqué  d'esprits  pratiques  pour 
réclamer,  dans  l'intérêt  d'une  plus  rapide  et  plus  complète 
exécution  de  la  tâche  qu'il  s'agit  d'accomplir,  une  sorte  d'ab- 
sorption de  la  commune,  soit  dans  le  département,  soit  dans 
une  association  plus  restreinte. 

»  On  a  résisté  à  ces  tendances,  dans  la  conviction  que  Le 
respect  de  l'individualité  communale  était  seul  conforme  aux 
principes  de  décentralisation  qui  prévalent  aujourd'hui ,  et 
qu'il  permettrait  d'atteindre  plus  facilement  le  but  qu'une 
concentration  d'efforts,  dans  laquelle  viennent  se  perdre  et 
s'émousser  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  l'aiguillon  de 
l'intérêt  local. 

))  Après  ces  considérations  générales  sur  le  but  et  la  portée 
de  la  loi,  j'aborde  les  explications  spéciales  que  je  me  réser* 
vais  de  vous  adresser  à  l'occasion  de  la  prochaine  session  des 
Conseils  généraux. 

»  Pour  plus  de  clarté,  je  diviserai  ces  explications  en  trois 
parties  : 

»  La  première  partie  a  trait  à  l'assiette  du  réseau  subven- 
tionné. 

))  Dans  la  deuxième  partie,  je  m'occuperai  de  la  réalisation 
des  ressources  et  de  la  répartition  des  subventions. 

»  Quelques  éclaircissements  sur  les  emprunts  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  feront  l'objet  de  la  troisième  partie. 

A.sstette  du  réseau  subventionné» 

»  Vous  ne  manquerez  pas,  Monsieur  le  Préfet,  d'appliquer 
tous  vos  soins  à  l'assiette  du  réseau  subventionné, 

»  Une  constitution  judicieuse,  équitable,  de  ce  réseau  est  la 
première  des  conditions  du  succès. 

))  Cette  opération,  qui  sert  de  point  de  départ  à  l'application 
de  la  loi,  n'est  pas,  comme  la  répartition  de  la  subvention,  une 
opération  annuelle  susceptible  d'être  rectifiée  suivant  les  don- 
nées de  l'expérience. 

))  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  plus  encore  que  dans  la 
volonté  expresse  du  législateiu*,  que  la  répartition  de  la  lon- 
gueur kilométrique  une  fois  faite  demeure  définitive  à  quelques 
rares  exceptions  près. 

))  Ce  n'est  pas  qu'une  commune  ne  puisse,  pendant  la  pé- 
riode d'exécution,  lorsque  les  choses  seront  encore  entières, 
substituer,  avec  votre  assentiment,  à  un  chemin  compris  dans 
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la  longueur  subvebtiotinée,  un  autre  chemin  ou  une  autre 
portion  de  chemin,  soit  d'une  longueur  égale,  Boit  d'une  lon- 
gueur moindre. 

»  Je  ne  veux  pas  dire  non  plus  que,  dans  quelques  cas 
extraordinaires,  en  présence  d'une  indifférence  et  d'une  iner- 
tie absolues,  par  exemple,  la  longueur  kilométrique  attribuée 
à  une  commune  ne  pourra  pas  être  transférée  à  un  autre; 
mais  j'ai  lieu  d'espérer  que  ces  circonstances  se  présenteront 
rarement. 

»  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  devrez  jamais  perdre  de  vue, 
Monsieur  le  Préfet  :  1°  qu'il  ne  feut  pas  porter  atteinte  aux 
espérances  légitimes  qu'aura  pu  faire  naître  l'attribution,  au 
début  de  l'exécution,  d'une  longueur  kilométrique  détermi- 
née ;  ^  que  cette  fixité  du  réseau  est  absolument  nécessaire 
pour  que  les  communes  puissent  asseoir  avec  certitude  des 
prévisions  de  dépenses,  qui  doivent  s'étendre  sur  un  grand 
nombre  d'années. 

»  Je  n'ai  pas  besoin.  Monsieur  le  Préfet,  d'insister  sur  les 
considérations  qui  devront  diriger  le  travail  préparatoire  au- 
quel les  Agents-Voyers  auront  à  se  livrer. 

))  J'ai  déjà  appelé  votre  attention  sur  la  nécessité  de  n'ad- 
mettre de  nouveaux  classements  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection. Il  arrive  souvent  qu'on  apporte  plus  d'ardeur  et 
de  vivacité  pour  faire  prévaloir  des  intérêts  nouveaux  que  pour 
défendre  des  intérêts  déjà  nés,  et  qui  sont  cependant  par  là 
même  plus  respectables.  Vous  devrez  peser  les  uns  et  les 
autres  avec  maturité,  afin  d'éviter  des  réclamations  légitimes. 

»  J'ajouterai  simplement.  Monsieur  le  Préfet,  à  titre  d'indi- 
cation utile  à  suivre  dans  le  choix  des  lignes,  que  s'il  convient 
d'envisager  les  ressources  des  communes,  pour  ne  pas  entre- 
prendre une  tâche  trop  disproportionnée  avec  les  moyens 
financiers  dont  on  dispose,  il  faut,  avant  tout,  considérer  l'uti- 
lité absolue  des  chemins.  Vous  n'oublierez  pas  que  le  but 
principal  de  la  loi  est  de  favoriser  les  communes  pauvres,  qui, 
sans  sa  généreuse  intervention,  seraient  restées  indéfiniment 
dépourvues  des  voies  de  conmiunication  les  plus  indispen- 
sables. 

)>  En  agissant  ainsi,  vous  éviterez  les  exclusions  systéma- 
tiques, qui  blesseraient  l'équité  et  fausseraient  le  caractère 
d'une  loi,  dont  l'action  bienfaisante  doit  se  faire  sentir  sur 
tous  les  points  du  territoire. 

»  Vous  savez.  Monsieur  le  Préfet,  que  la  longueur  kilomé- 
trique subventionnée  ne  saurait  dépasser  le  chiffre  que  je  vous 
ai  indiqué  dans  ma  dépèche-circiilaire  du  31  juillet.  Je  re- 
connais volontiers  qu'il  sera  quelquefois  difficile  de  faire 
cadrer  exactement  l'ensemble  de  la  classification  par  commune 
avec  la  longueur  totale  attribuée  au  Département.  Dans  le 
cas  où  l'excédant  serait  de  peu  d'importance,  vous  me  trou- 
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veriez  disposé  à  examiner  si,  pour  éviter  de  laisser  tomber  en 
non-valeurs  un  certain  nombre  de  kilomètres,  il  ne  serait  pas 
possible  de  dépasser,  dans  une  faible  mesure,  le  chiffîre  que  je 
vous  ai  indiqué. 

»  Il  est  bien  entendu  que  cette  faculté  ne  doit  pas  servir  de 
prétexte  pour  modifier,  au  profit  du  département,  la  réparti- 
tion de  la  longueur  kilométrique.  Afin  de  ne  pas  dépasser  la 
limite  extrême  que  je  me  suis  imposée,  vous  auriez  à  m'en 
référer  avant  de  prendre  Tarrété  qui  fixera  l'assiette  du  ré- 
seau subventionné. 

))  Si  les  Commissions  départementales  sont  tenues  de  ne  pas 
s'écarter  du  chiffre  de  la  longueur  kilométrique  attribuée,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  cette  limite,  elles  établissent,  entre 
les  chemins,  des  catégories  fondées  sur  le  degré  d'utilité  qu'ils 
présentent.  Ces  divisions  sont  de  nature  à  amener  plus  d'ordre 
et  de  méthode  dans  la  classification;  elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  la  loi  ;  enfin,  elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  pou- 
voirs des  Conseils  généraux  qui  y  auront  tel  égard  que  de 
raison. 

»  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun, le  réseau  subventionné  se  compose  exclusivement  des 
chemins  classés  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Or, 
comme  c'est  aux  Conseils  généraux  qu'il  appartient,  d'après 
le  paragraphe  7  de  l'article  i"  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
de  désigner  les  chemins  d'intérêt  conunun,  il  s'ensuit  que  le 
réseau  subventionné  devra  être  arrêté  tel  qu'il  se  constituait, 
au  plus  tard,  à  la  dernière  réunion  du  Conseil  général. 

»  Je  vous  adresserai,  en  temps  utile,  un  modèle  uniforme 
pour  la  transmission  au  Ministère  de  tous  les  renseignements 
relatifs  à  l'assiette  du  réseau  subventionné,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires  que  ceux  d'intérêt 
commun. 


Répartition   des   Subventions* 
Création   des   Ressources   départementales. 

»  La  loi  nouvelle  affecte  deux  subventions  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  :  la  première  est  destinée  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires;  la  seconde  aux  chemins  d'intérêt  commun. 

»  L'état  d'avancement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication a  paru,  en  général,  assez  satisfaisant  pour  qu'il  ne 
fût  pas  nécessaire  de  réserver  une  subvention  à  cette  .catégo- 
rie de  chemins.  Toutefois,  vous  avez  déjà  appris  par  la  lecture 
de  l'article  5  que  le  législateur  s'est  préoccupé  de  la  situation 
des  départements  les  plus  pauvres  et  que,  sous  le  contrôle  du 
Gouvernement ,  il  a  réservé  à  ces  départements  une  faculté 
d'option  sur  laquelle  nous  reviendrons. 
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D  Les  deux  subventions  de  l'Etat  sont  payables  en  dix 
annuités,  à  partir  de  1869. 

»  Elles  s'augmenteront  annuellement  des  subventions  que 
les  départements  consentiront  à  afifécter  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun. 

î)  Les  unes  et  les  autres  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  deux 
réseaux  constitués  ainsi  qu'il  a  été  çxpliqué  au  paragraphe 
précédent. 

»  Le  Conseil  général  conserve  assurément  le  droit  d'attri- 
buer des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  à  des  che- 
mins qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  réseau  subventionné, 
à  des  chemins  nouveaux,  par  exemple  ;  mais  il  faudrait  distin- 
guer, avec  soin,  ces  subventions  de  celles  qui  sont  destinées  à 
l'achèvement  du  réseau  ;  car  il  est  évident  que,  dans  le  cas  où 
elles  donneraient  lieu  à  des  sacrifices  extraordinaires,  ces 
sacrifices  ne  devraient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la 
répartition  des  subventions  de  l'Etat. 

»  La  répartition  des  subventions  a  lieu  annuellement. 

»  Elle  a  deux  degrés.  Elle  se  fait,  d'abord,  de  l'Etat  aux  dé- 
partements, par  un  décret  délibéré  en  ConseU  d'Etat;  ensuite, 
des  départements  aux  communes,  par  le  Conseil  général  sta- 
tuant sur  votre  proposition. 

»  Cette  dernière  répartition  comprend,  outre  la  subvention 
de  l'Etat,  les  subsides  départementaux  (art.  2,  §  3). 

»  Au  premier  comme  au  second  degré,  la  répartition  se  fait 
d'après  trois  éléments,  qui  sont  déterminés  par  le  paragraphe 
1"  de  l'article  2  :  les  besoins,  les  ressources  et  les  sacrifices 
des  communes  et  des  départements.  Ces  trois  termes  sont  em- 
pruntés à  l'article  8  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  en  faisait  la 
base  de  la  distribution  des  subventions  départementales.  Vous 
ne  manquerez  pas  de  remarquer.  Monsieur  le  Préfet,  que  la 
loi  de  1836  mettait  au  premier  rang  les  ressources  et  au  der- 
nier les  besoins.  Il  y  a,  dans  cette  interversion  des  termes  et 
surtout  dans  le  rapprochement  de  ces  deux  éléments,  besoins^ 
ressources,  une  intention  du  législateur  sur  laquelle  il 
convient  d'insister. 

»  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  le  rapport  de  la  commission 
du  Corps  législatif,  ces  deux  termes  sont  corrélatifs.  C'est  la 
relation  qui  s'établit  entre  les  besoins  et  les  ressources  des 
communes  qui  donne  la  mesure  de  la  pénurie  des  unes  et  de 
la  richesse  des  autres.  A  égalité  de  besoins,  la  différence  des 
ressources  peut  produire  ici  un  excédant,  là  un  déficit.  A  bien 
considérer,  il  n'y  a  donc  que  deux  bases  de  la  répartition  :  1** 
l'insuffisance  des  ressources  comparée  à  l'étendue  des  besoins  : 
c'est  la  part  faites  aux  communes  pauvres  qui,  à  côté  de 
besoins  considérables,  ne  peuvent  placer  que  de  faibles  res- 
sources; 2**  l'importance  des  sacrifices  :  c'est  la  part  faite  à 
l'émulation  féconde,  à  l'émulation  qui  peut  être  d'autant  plus 
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légitimement  excitée  que  la  loi  a  commencé  par  venir  en  aide 
à  l'impuissance. 

»  La  portion  de  la  subvention  revenant  à  votre  département 
sera  calculée  sur  cette  double  base. 

»  Il  est  impossible  de  chercher  à  en  déterminer  le  montant 
dès  à  présent.  En  effet,  il  s'agit  d'une  répartition,  et,  la  situa- 
tion des  communes  de  votre  département,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  pût-elle  vous  être  parfaitement  connue,  vous 
ignoreriez  encore  celle  des  autres  départements.  Dans  tous  les 
cas,  l'élément  des  sacrifices  départementaux  et  communaux 
fait,  en  ce  moment,  complètement  défaut. 

))  A  cette  occasion ,  je  crois  devoir  vous  prémunir  contre 
une  erreur  qui  parmt  s'être  accréditée  dans  quelques  départe- 
ments. Dans  les  documents  que  mon  prédécesseur  a  publiés, 
l'année  dernière,  à  peu  près  à  pareille  époque,  il  a  été  expliqué 
que  le  concours  de  l'Etat  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  semblait  devoir  être  fixé  au  quart  de  la  dé- 
pense approximative,  et  que  le  surplus  serait  fourni  par  les 
départements  et  par  les  conmiunes.  Quelques-uns  de  vos  collè- 
gues en  ont  conclu  que  la  subvention  revenant  à  leur  départe- 
ment s'élèverait  au  moins  au  quart  de  la  dépense  totale,  et  ils 
ont  établi  leurs  prévisions  en  conséquence. 

»  C'est  là  une  conclusion  erronée  ;  la  proportion  du  quart 
de  la  dépense  est  exacte  pour  l'ensemble  des  départements  ; 
mais  rien  n'est  plus  divers  que  la  situation  de  chacun  d'eux, 
et  la  répartition  de  la  subvention  doit  précisément  tenir 
compte  de  cette  diversité  de  situations.  Toutefois,  si  les  résul- 
tats de  la  répartition  sont  inconnus,  s'il  est  impossible  de  les 
préjuger,  les  éléments  de  la  répartition  sont  déterminés  à  l'a- 
vance, et  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  leur  influence. 

»  Il  est  certain,  par  exemple,  qu'une  part  de  la  subvention 
sera  proportionnelle  aux  sacrifices  des  départements.  Les  dé- 
partements sont  donc  assurés  qu'en  votant  une  plus  grande 
somme  de  sacrifices,  ils  obtiendront  une  plus  grande  part  dans 
la  répartition  de  la  subvention.  Ils  sont  sollicités  dans  la  voie 
des  sacrifices,  et  par  le  haut  intérêt  que  présente  au  point  de 
vue  de  la  prospérité  publique  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux, et  par  l'appât  d'un  concours  plus  actif  de  la  part  de 
l'Etat. 

»  C'est  aux  départements  à  aviser.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  leur  concours  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  communes 
que  celui  de  l'Etat  ;  et,  cependant,  celles-ci  se  verraient  privées 
de  tous  les  deux  à  la  fois,  du  moins  dans  une  certaine  mesure, 
si  le  département  devait  rester  indifférent  et  inactif. 

»  Les  départements  ont  à  poursuivre  l'œuvre  commencée 
par  l'Etat.  Pour  le  faire  utilement,  fructueusement,  ils  doi- 
vent s'inspirer  des  mêmes  sentiments  d'initiative  et  de  libéra- 
Uté,  c'est-à-dire  déterminer  leur  concours  en  ne  considérant 
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que  deux  choses  :  d'une  part,  retendue  de  la  tâche  ;  de  Tautre, 
la  limite  des  charges  que  la  situation  financière  et  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  autres  services  permettent  de  s'imposer  sans 
inconvénients. 

)»  La  création  des  ressources  départementales  est,  en  ce 
moment,  l'opération  la  plus  urgente  ;  elle  devra  attirer  toute 
l'attention  des  Conseils  généraux,  dans  la  session  qui  va  s'ou- 
vrir. 

»  Parmi  les  ressources  que  les  départements  affectent  au 
service  vicinal,  on  distingue  les  ressources  spéciales  à  la  vici- 
nalité,  qui  consistent,  depuis  la  loi  du  31  juillet  1867,  dans  le 
produit  de  7  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  et  les  ressources  extraordinaires  proprement  dites. 

»  Ces  dernières  constituent  seules  ce  qu'on  peut  appeler  les 

sacrifices. 

»  Presque  tous  les  départements  s'imposent  les  7  centimes 
spécia\ix  ;  ceux  qui  remiseraient  de  les  voter  ne  me  paraî- 
traient pas  fondés  à  réclamer  les  bénéfices  de  la  loi.  Avant  de 
participer  à  des  subventions  extraordinaires,  il  me  semble 
nécessaire  d'avoir  épuisé  les  ressouces  ordinaires  et  spéciales 
dont  la  loi  vous  permet  de  disposer. 

»  Ce  que  je  dis  du  vote  des  ressources  spéciales  me  parait 
également  applicable  à  leur  emploi. 

»  En  effet,  si  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1866  autorise 
les  départements  à  appliquer  à  d'autres  services  une  partie  des 
ressources  spéciales  à  la  vicinalité,  c'est  dans  des  circonstances 
qui  excluent  la  nécessité  d'une  subvention  extraordinaire  aux 
chemins  vicinaux. 

î)  Ces  observations  s'appliquent,  à  plus  forte  raison,  au  vote 
par  les  départements  de  toutes  les  ressources  ordinaires,  et 
notanmient  au  vote  du  vingt-sixième  centime  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les  dernières  lois  de  finances.  Cette  re- 
marque s'adresse  à  un  bien  petit  nombre  de  départements, 
puisque  trois  seulement  avaient  omis  de  faire  usage  de  cette 
ressource  dans  leur  dernière  session. 

»  Quoiqu'il  ne  me  soit  pas  possible  de  préjuger  les  résolu- 
tions qui  seront  adoptées  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  répara 
tition  des  subventions,  puisque  cette  opération  doit  se  faire 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  j'ai  la  conviction  qu'on 
devra  prendre  pour  base  de  la  répartition  le  nombre  et  non  le 
produit  des  centimes  extraordinaires. 

»  Au  moment  du  vote  des  ressources  extraordinaires,  les 
Conseils  généraux  éprouveront  peut-être  le  regret  de  ne  pas 
savoir,  dans  quelle  mesure  ils  pourront  être  admis  à  contracter 
des  emprunts  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  Pas  plus  qu'en 
ce  qui  concerne  le  chiffre  même  de  la  subvention ,  vous  ne 
serez  en  mesure  de  leui*  fournir,  en  ce  moment,  des  éclaircisse- 
ments à  cet  égard  ;  mais  il  doit  être  bien  entendu  que,  sur  le 
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montant  des  ressources  extraordinaires  qui  vont  être  créées 
par  les  Conseils  généraux,  il  sera  possible  de  prélever  ulté- 
rieurement les  sommes  qu'il  y  aurait  lieu  de  consacrer  à  des 
emprunts  à  la  caisse.  Ce  que  le  Gouvernement  demande  aux 
Conseils  généraux,  c'est  de  voter,  dans  leur  prochaine  session, 
les  sacrifices  qu'ils  consentiraient  à  imposer  au  département 
pour  chaque  catégorie  de  chemins,  sans  préjuger  l'emploi 
(subventions  ou  emprunts)  qui  sera  donné  à  ces  ressources. 

))  Les  dispositions  que  nous  venons  d'examiner  n'ont  pas  trait 
à  la  subvention  que  le  Gouvernement  a  la  faculté  de  prélever 
sur  les  100  millions  destinés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires, 
pour  l'affecter  aux  besoins  exceptionnels  dans  les  départements 
dont  le  centime  produit  moins  de  20,000  fr.  (art.  2,  §  2). 

»  En  ce  qui  touche  la  distribution  de  cette  subvention  entre 
les  départements,  la  loi  a  substitué  aux  bases  de  répartition 
que  nous  venons  d'examiner  une  appréciation  directe  et  spé- 
ciale qui  sera  faite  par  le  Gouvernement,  en  s'éclairant  de 
l'avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat. 

»  C'est  ici  l'occasion  de  dire  quelques  mots  de  la  &culté  ac- 
cordée par  la  loi  aux  départements  dont  le  centime  produit 
moins  de  20,000  fr.,  d'appliquer  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  conmiunication  une  partie  (la  moitié  au  plus)  des  sub- 
ventions qui  leur  auront  été  accordées  pour  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  et  pour  les  chemins  d'intérêt  conunun  (art.  5). 

»  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  caractère  exceptionnel 
(ue  présente  cette  disposition  ,  qui  aura  pour  résultat  de  dé- 
tourner une  partie  des  subventions  de  leur  destination  pri- 
mitive. 

»  Avant  de  demander  à  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
offerte,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  les  Conseils  géné- 
raux deATont  mûrement  réfléchir  aux  conséquences  de  leur 
option.  Ils  auront,  dans  tous  les  cas,  pour  devoir,  de  la  res- 
treindre dans  ses  plus  étroites  limites.  Je  ne  me  déterminerai 
moi-même  à  provoquer  le  décret  à  intervenir  qu'après  avoir 
attentivement  examiné  la  situation  de  chacun  des  départe- 
ments dont  il  s'agit. 

»  Vous  voudrez  bien,  s'il  y  a  lieu,  mettre  le  Conseil  général 
de  votre  département  à  même  de  délibérer,  dans  sa  prochaine 
session,  sur  l'usage  qu'il  entendrait  faire  de  cette  disposition. 

»  Je  ne  m'expliquerai  pas  aujourd'hui,  Monsieur  le  Préfet, 
soit  sur  la  création  des  ressources  communales,  soit  sur  la  ré- 
partition des  subventions  entre  les  communes. 

»  Cette  dernière  opération  rendra  nécessaire  une  convoca- 
tion extraordinaire  des  Conseils  généraux,  puisqu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  la  répartition  des  subventions  entre  les 
départements,  laquelle  est ,  elle-même ,  subordonnée  au  vote 
des  sacrifices  départementaux  et  communaux. 

»  Le  Gouvernement  regrette  de  se  trouver  placé  dans  cette 
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nécessité  ;  mais  il  a  dii  s'y  résoudre  pour  la  première  applica- 
tion de  la  loi,  et  il  est ,  d'ailleurs,  convaincu  que  les  Conseils 
généraux  se  montreront  empressés  de  répondre  à  l'appel  qui 
leur  sera  ultérieurement  adressé. 


■emprunta  À  la   Caisse   des  Chemine   vicinaux» 

»  Dans  leur  prochaine  session,  les  Conseils  généraux  ne 
pourront  faire  qu'une  application  très-restreinte  des  disposi- 
tions relatives  aux  emprunts  à  la  caisse  spéciale  des  chemins 
vicinaux^ 

»  Non-seulement  chaque  département  ignore  la  part  qui  lui 
sera  faite  dans  la  distribution  de  l'emprunt  (art.  6,  §  3);  mais, 
en  principe,  il  n'a  qu'une  faculté  :  celle  de  se  substituer  aux 
communes  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  à  la 
caisse;  or,  en  l'état,  cette  impuissance  ne  saurait  être  que  très- 
imparfaitement  connue  et  constatée. 

»  Les  départements  pauvres,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  cen- 
time est  d'un  produit  inférieur  à  20,000  fr.  ont  seuls  directe- 
ment accès  à^  la  caisse  pour  emprunter,  à  titre  exceptionnel, 
les  sommes  nécessaires  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  conmiunication  et  d'intérêt  conmiun  actuellement 
classés  (art.  7,  §  2). 

»  Ces  départements  pourront  déterminer,  dans  la  session 
qui  va  s'ouvrir,  les  sommes  qu'ils  auraient  l'intention  d'em- 
prunter à  la  caisse  pour  la  double  destination  qui  vien^  d'être 
indiquée. 

))  Par  les^.mèmes  considérations  que  celles  qui  ont  été  expo- 
sées ci-dessus,  à  l'occasion  de  la  faculté  ouverte  par  l'article  5, 
ces  emprunts  devront  être  restreints  dans  d'étroites  limites. 

n  La  délibération  du  Conseil  général  ne  sera,  d'ailleurs,  exé- 
cutoire qu'après  avoir  été  approuvée  par  un  décret  impérial 
(art.  7,  §  3). 

»  En  dehors  de  l'application  du  paragraphe  2  de  l'article  7, 
les  Conseils  généraux  devront  se  borner  à  faire  connaître,  con- 
formément au  paragraphe  1"  dudit  article,  s'ils  entendent 
user  de  la  faculté  de  se  substituer  aux  communes,  sauf  à  fixer 
ultérieurement  la  quotité  de  l'emprunt  qu'ils  auraient  l'inten- 
tion de  contracter. 

»  Rien  ne  s'opposerait  même,  si  vous  aviez  déjà  en  main 
des  éléments  suffisants  d'appréciation,  à  ce  que  le  Conseil  gé- 
néral s'exprimât,  dès  à  présent,  sur  ses  dispositions,  sur  l'é- 
tendue de  son  concours  au  point  de  vue  de  l'emprunt,  enfin, 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  serait  prêt  à  se  substituer 
aux  communes. 

»  Ces  indications  seraient  d'une  grande  utUité  pour  les 
communes  qui,  je  le  répète,  ont  besoin  de  se  sentir  soutenues 
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et  encouragées  par  les  départements,  afin  d'entreprendre  réso- 
lument la  tâche  ([iii  leur  incombe. 

»  Dira-t-on  que  le  rôle  que  les  Conseils  généraux  voudraient 
prendre,  en  entrant  dans  cet  ordre  d'idées,  dépasserait  celui 
que  la  loi  a  entendu  leur  attribuer  et  porterait  atteinte  à  la 
personnalité  communale  ? 

»  de  double  reproche  ne  me  paraîtrait  pas  fondé. 

»  D'abord,  comment  une  libéralité  du  département  qui, 
pour  n'avoir  point  été  sollicitée,  ne  sera  pas  moins  accueillie 
par  les  communes  avec  empressement  et  reconnaissance  et 
que,  dans  tous  les  cas,  celles-ci  seront  toujours  libres  d'ac- 
cepter ou  de  ne  pas  accepter,  pouiTait-elle  porter  atteinte  à  la 
personnalité  communale  ? 

»  Ensuite,  tout  en  se  plaçant  autant  que  possible  direc- 
tement en  présence  des  communes,  la  loi  n'a  pas  hésité,  lors- 
qu'elles les  a  trouvées  trop  faibles  et  trop  dépourvues  de  res- 
sources, à  provoquer  les  départements  à  venir  à  leur  aide. 

)>  La  disposition  qui  nous  occupe  est  une  de  ces  incitations 
les  plus  directes  et  les  plus  utiles. 

»  Le  concours  du  dépariement  consiste,  dans  cette  circons- 
tance, à  se  substituer,  soit  d'une  manière  complète,  soit  en 
partie,  aux  communes  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  s'a- 
dresser à  la  caisse. 

»  Le  Conseil  général,  seul  juge  de  l'étendue  qu'il  convient 
de  donner  à  son  intervention,  est  obligé  d'apprécier,  en  même 
temps,  le  degré  d'impuissance  des  communes.  Il  peut  faire 
cette  appréciation,  soit  commune  par  commune,  soit  par  mas- 
ses, par  catégories. 

»  Il  est  nécessaire  de  lui  laisser  une  certaine  latitude  pour 
établir  son  concours  d'après  les  bases  qu'il  jugerait  le  plus 
convenables  :  telles  que  l'insuffisance  des  ressources,  l'étendue 
des  charges,  et,  par  exemple,  le  nombre  des  centimes  ex- 
traordinaires que  supporteraient  les  communes. 

»  Il  peut  adopter  des  combinaisons  diverses,  à  la  seule  con- 
dition de  réserver  son  concours  aux  communes  qui  en  ont 
besoin. 

»  Mais  cette  recommandation  n'est-elle  pas  elle-même  su- 
perflue ?  Le  département  fait  une  libéralité,  s'impose  un 
sacrifice  ;  nul  doute  qu'il  ne  les  restreigne  dans  de  justes 
limites,  d'autant  plus  qu'il  ne  saurait  dépasser  le  chiflRre  qui 
lui  aura  été  attribué  dans  la  répartition  de  l'emprunt. 

»  A  l'abri  de  tout  entraînement,  limité,  dans  son  action,  par 
l'intérêt  des  finances  départementales  ,  le  Conseil  général 
n'aura  qu'à  s'inspirer,  à  l'égard  des  communes,  des  sentiments 
de  justice  qui  l'animent,  et  le  vœu  de  la  loi  sera  rempli. 

))  Mais  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu,  c'est  que  le  département 
pût  se  substituer  à  toutes  les  communes,  quelles  que  fussent 
leur  situation,  leurs  charges  et  leurs  ressources. 
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)>  Le  législateur  a  résisté  aux  vœux  qui  avaient  été  exprimés 
par  quelques  départements  dans  le  sens  de  cette  substitution 
absolue. 

))  Vous  ferez,  dès  à  présent,  usage  de  ces  indications  dans  le 
cas  où  vous  penseriez  et  où  le  Conseil  général  estimerait  lui- 
même  qu'il  existe  des  données  suffisantes  pour  déterminer 
immédiatement  les  conditions  suivant  lesquelles  le  départe- 
ment consentirait  à  contracter  des  emprunts  pour  le  compte 
des  communes. 

))  Dans  le  cas ,  au  contraire,  où  le  Conseil  général  jugerait 
nécessaire  d'avoir  préalablement  sous  les  yeux  les  délibérations 
des  Conseils  municipaux,  afin  d'apprécier  plus  exactement  les 
charges  qui  résulteraient  pour  le  département  des  diverses 
combinaisons,  d'après  lesquelles  la  substitution  du  département 
aux  conununes  pourrait  s'opérer,  la  question  serait  renvoyée 
à  une  session  subséquente.  Vous  auriez  soin,  à  ce  moment,  de 
placer  de  nouveau  sous  les  yeux  Conseil  les  considérations  gé- 
nérales que  je  viens  d'exposer  sur  l'application  de  l'article  7. 

»  Je  ne  veux  pas  terminer  ces  instructions ,  Monsieur  le 
Préfet,  sans  vous  entretenir  du  personnel  de  fonctionnaires  et 
d'agents  auquel  appartiendra  le  soin  de  diriger  l'important 
travail  dont  nous  allons  aborder  l'exécution. 

»  Je  désire,  à  cette  occasion,  remercier  MM.  les  Agents- 
Voyers  de  la  part  considérable  qu'ils  ont  prise  aux  enquêtes  et 
aux  longues  études  par  lesquelles  la  loi  du  11  juillet  1868  a 
été  préparée.  Ils  ont  apporté  aux  commissions  cantonales  et 
départementales  un  concours  dont  j'ai  pu  moi-même  apprécier 
tout  le  prix,  lorsque  j'ai  dépouillé  les  documents  qui  m'ont  été 
envoyés  par  vos  collègues  et  par  vous.  Je  suis  heureux  d'a- 
dresser à  tous  les  fonctionnaires  du  service  vicinal,  et,  en 
particulier,  aux  Agents- voyers  chefs  des  départements,  un 
témoignage  mérité  de  satisfaction  et  de  confiance. 

»  Leur  intelligence  et  leur  dévouement  seront,  je  n'en  doute 
pas,  à  la  hauteur  de  la  mission  qui  va  leur  incomber.  Vous  ne 
devrez  rien  négliger  toutefois  pour  compléter  et  pour  fortifier, 
s'il  en  est  besoin,  leur  organisation.  Il  vous  appartiendra 
d'apprécier  si,  dans  votrje  département,  le  nombre  des  Agents- 
voyers  est  assez  élevé,  ou  si  les  besoins  d'un  service  qui  va 
prendre  des  développements  considérables,  ne  conseillent  pas 
de  le  porter  à  un  chïffire  supérieur. 

))  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  plus  que  jamais,  l'Admi- 
nistration a  le  devoir  d'entourer  la  nomination  de  ces  agents 
de  conditions  propres  à  assurer  que  les  choix  porteront  exclu- 
sivement sur  des  hommes  qui  auront  donné  des  preuves  suffi- 
santes de  savoir,  d'expérience  et  de  capacité. 

»  Je  dois  appeler  également  votre  attention  sur  la  nomina- 
tion des  conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers.  11  est  indispen- 
sable de  mettre  à  la  disposition  de  chaque  Agent-voyer  un 
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effectif  suffisant  de  ces  agents  auxiliaires.  Il  importe  qu'ils 
aient  les  connaissances  nécessaires  pour  employer  utilement 
les  ressources  et  diriger  activement  les  travaux. 

»  Enfin,  Monsieur  le  Préfet,  et  j'insiste  particulièrement  sur 
ce  point  qui,  à  mes  yeux,  a  une  importance  capitale.  La  tâche 
qu'il  s'agit  d'accomplir  est  de  celles  qui  réclament  le  concours 
de  forces  nombreuses  réunies  sous  une  habile  et  puissante 
direction.  Des  efforts  isolés  n'aboutiraient  qu'à  des  sacrifices 
stériles.  Il  est  donc  plus  nécessaire  que  jamais  que,  dans  votre 
département,  le  personnel  des  agents-voyers  soit  constitué  en 
un  corps  homogène,  organisé  sous  la  forme  hiérarchique  et 
obéissant  à  l'impulsion  de  l'Agent-voyer  chef  du  départe- 
ment. C'est  à  ce  prix  qu'il  pourra  prêter  aux  Maires  le  con- 
cours qu'ils  en  attendent,  et  donner  aux  administrations  com- 
munales le  moyen  d'accomplir  une  œuvre  d'ensemble  qui 
réponde  aux  sacrifices,  aux  vœux  et  aux  espérances  du  pays. 

»  Vous  aurez  donc,  Monsieur  le  Préfet,  à  vous  concerter 
avec  le  Conseil  général  pour  faire  déterminer  par  cette  assem- 
blée le  nombre  des  emplois  de  toute  nature  qu'il  pourrait  y 
avoir  Ueu  de  créer,  et  pour  assurer  aux  agents  une  rénméra- 
tion  en  rapport  avec  leurs  besoins  et  avec  les  services  qu'ils 
seront  appelés  à  rendre. 

»  Je  ne  doute  pas  que  vous -ne  trouviez  le  Conseil  général 
de  votre  département  disposé  à  accueillir  les  améhorations 
que  vous  lui  proposerez.  Cette  assemblée  se  persuadera  sans 
peine  que  le  succès  d'une  entréprise  vaste  et  difficile  dépend 
du  choix  des  hommes  auxquels  on  en  remet  l'exécution,  et 
que  s'imposer  des  sacrifices  nécessaires  pour  constituer  un  per- 
sonnel d'agents  instruits  et  dévoués,  c'est  assurer  à  l'avance 
un  emploi  intelligent  et  fécond  des  ressources  extraordinaires 
votées  par  les  communes  et  des  subventions  hbéralement 
accordées  par  le  département  et  par  l'Etat. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

»  Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
»  PINARD.  » 


«  Paris,  le  31  Juillet  1868. 

»  Monsieur  le  Préfet,  l'article  i"  de  la  loi  du  41  juillet 
1868,  sur  l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  dispose  que  la 
longueur  kilométrique  des  chemins  pour  l'exécution  desquels 
une  subvention  est  accordée  sur  les  fonds  de  l'Etat,  sera  ap- 
prouvée, pour  chaque  département,  par  un  arrêté  du  Ministre 
de  l'Intérieur. 
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»  Par  application  de  celte  disposition,  j'ai  fixé  à  1,731  kilo- 
mètres la  longueur  totale  attribuée  à  votre  département. 

»  Ce  chiflBre  ne  diffère  pas  de  celui  qui  résultait  des  arrêtés 
que  vous  avez  pris,  sur  l'avis  de  la  Commission  départemen- 
tale, pour  dresser  l'état  des  chemins  compris  dans  la  première 
et  dans  la  deuxième  catégorie. 

))  Néanmoins,  et  bien  que  la  longueur  kilométrique  déter- 
minée à  cette  époque  ne  soit  pas  modifiée,  le  travail  auquel 
vous  aviez  procédé  n'en  doit  pas  moins  être  soumis  à  une 
révision.  En  effet,  aux  termes  du  décret  du  17  août  1867  et 
de  la  circulaire  de  mon  prédécesseiu*  en  date  du  2  novembre 
1867,  vous  n'aviez  pu  comprendre  dans  la  première  et  la 
deuxième  catégorie  que  les  chemins  qui,  antérieurement  à  ce 
décret,  avaient  été  l'objet  d'un  classement  régulier.  Cette 
prescription  avait  pour  but  d'opposer  une  barrière  aux  entraî- 
nements irréfiéchis  qui  pouvaient  donner  lieu  à  des  classe- 
ments exagérés  ;  on  peut  s'en  affranchir  aujourd'hui  sans  dan- 
ger, et  prendre  en  considération  les  vœux  exprimés  par  un 
assez  grand  nombre  de  Conseils  municipaux,  de  Commissions 
cantonales  et  même  de  Commissions  départementales,  et  par 
lesquels  ces  assemblées  ont  demandé  la  faculté  de  substituer  à 
des  chemins  classés  antérieurement  au  décret  du  17  août 
1867,  des  lignes  non  encore  classées  et  devenues  cependant 
plus  importantes  que  les  premières.  C'est  à  ce  point  de  vue 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d'examiner  de  nouveau  et  de  modifier 
le  travail  préparé  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

))  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  modifications  ne  de- 
vront être  admises  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  en 
vue  d'intérêts  publics  bien  démontrés.  Les  décisions  adoptées 
en  1867  ont  fait  naître  des  espérances  dont  il  est  prudent  de 
tenir  compte  :  dans  celles  qui  vont  être  résolues,  vous  devrez 
vous  attacher  à  ne  déclasser  aucune  ligne  que  lorsque  vous 
aurez  la  certitude,  en  lui  en  substituant  une  autre,  de  vous 
conformer  aux  préférences  des  populations 

»  La  Commission  départementale,  qui  vous  a  donné  à  cette 
époque  un  concours  empressé,  ne  saurait  être  tenue  à  l'écart 
lorsqu'il  s'agira  de  remanier  une  œuvre  à  laquelle  elle  avait 
pris  une  part  si  utile.  Elle  devra  donc  être  convoquée  de  nou- 
veau ;  il  serait  désirable  qu'elle  pût  l'être  avant  la  réunion  du 
Conseil  général,  afin  que  le  Conseil  connût  exactement  le  ré- 
seau définitivement  adopté,  au  moment  où  il  sera  appelé  à 
voter  les  ressources  départementales  effectuées  à  l'exécution 
de  ce  réseau.  Toutefois,  je  ne  me  dissimule  pas  que  le  court 
délai  qui  vous  sépare  de  la  réunion  du  Conseil  général,  vous 
permettra  difficilement  de  convoquer  auparavant  la  Commis- 
sion départementale  ;  dans  le  cas  où  vous  reconnaîtriez  qu'il 
est  impossible  de  la  réunir  dans  cet  intervalle,  vous  la  convo- 
queriez  ultérieurement,    aussitôt  que  l'étude    préparatoire 


medrc  vos  propositions,  et,  ea  tous  cas,  avant  le  20  septembre 
prochain. 

I)  [1  a  paru  superflu  d'appeler  de  nouveau  les  Conseils  mu- 
nicipaux et  les  Commissions  cantonales  à  délibérer;  les  vreux 
que  ces  assemblées  ont  consignés  dans  leurs  réunions  de  l'an- 
née dernière  suffiront  pour  éclairer  la  Commission  départe- 
mentale, et  une  instruction  nouvelle,  dans  les  formes  compli- 
quées qui  étaient  indispensables  en  1867,  ferait  perdre,  sans 
utilité,  un  temps  précieux. 

M  La  Commission  départementale  sera  composée  des  mêmes 
membres  qui  en  faisaient  partie  l'année  dernière  ;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  d'une  opération  nouvelle;  mais  bien  d'un  simple 
reuianiemcnt  qui  doit  être  effectué  dans  le  même  esprit  et 
avec  les  mêmes  vues  que  le  travail  primitif. 

11  Les  chemins  non  encore  classés,  qui  seraient  compris  dans 
le  nouvel  état  dressé  par  vous,  sur  l'avis  de  la  Commission  dé- 
partementale, devront  être  ultérieurement  l'objet  d'un  classe- 
ment régulier.  Vous  aurez  A  appeler,  sur  ce  point,  l'attention 
des  Maires  et  des  Conseils  municipaux  au  moment  de  la  session 
de  novembre.  Je  n'entre  dans  aucune  explication  sur  ces  clas- 
sements, auxquels  il  sera  procédé  dans  les  formes  habituelles, 
telles  qu'elles  ont  été  réglées  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

Il  Aussitôt  que  la  Commission  aura  terminé  ses  déUbérations, 
vous  prendrez,  soit  en  ce  qui  concerne  les  chemins  éliminés, 
soit  eu  ce  qui  concerne  les  chemins  ajoutés ,  de  nouveaux 
arrêtés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  5  du  décret  du 
17  aoilt  1867.  Vous  voudrez  bien  m'adresser  aussitôt  aprè^ 
la  nomenclature  des  chemins  définitivement  compris  dans  cette 
classification,  et  dont  la  longueur  totale  ne  devra  pas  excéder, 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué  en  commençant,  1,731  kilomètres. 

11  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consiiléra- 
tion  trcs-dislinguée. 

>'  Le  Minittre  de  l'Intérieur, 
1.  PINARD.  11 


chcmioi  Un  décret  du  2C  juin  1806,  rendu  au  contentieux,  sur  le 

■iod  *"*  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  par  les  créanciers  Bunel, 

caifon         a  annulé  l'arrêté  du  13  janvier  1805,  par  lequel  le  Conseil  da 
"**>""  '*■   Préfecture  les  avait  eondanmés  au  payement  d'une  subvention 
pour  réparation  des  dégradations  extraordinaires  que  l'ex- 
ploitation des  fours  à  chaux  de  Régnéville  a  causées,  en  1861, 
aux  chemins  do  grande  communication  u"  25,  'il  et  42. 
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La  demande  d'une  pareille  subvention  avait  été  également 
formée  pour  Tannée  1862,  mais  en  présence  de  la  décision  de 
l'autorité  souveraine,  l'Administration  départementale  jugea 
convenable  de  s'abstenir  de  provoquer  un  nouvel  arrêté  du 
Conseil  de  Préfecture. 

Toutefois,  l'expertise  ordonnée  par  arrêtés  de  mon  prédé- 
cesseur des  8  janvier  et  2  décembre  1864,  pour  cette  même 
année  1862,  avait  déjà  eu  lieu  lorsque  le  décret  en  question 
m'est  parvenu. 

Les  agento  qui  ont  procédé  à  cette  opération,  m'ont  adressé 
récemment  l'état  des  frais  et  honoraires  qui  leur  sont  dus.  Ces 
frais  et  honoraires  s'élèvent,  pour  M.  Olive,  conducteur  des 
ponts-et-chaussées,  expert  des  créanciers  Bunel  à. . .  97M2 
pour  M.  Colibeaux,  Agent- Voyer  de  circonscription, 
expert  de  l' Administration,  à 99  27 

Ensemble 196^  39 

Cette  somme  peut,  sans  inconvénient  aucun,  être  prélevée 
sur  le  crédit  ouvert  au  sous-chapitre  V,  article  4  du  budget 
départemental  de  1868,  à  titre  de  réserve  pour  travaux  im- 
prévus sur  les  chemins  de  grande  conmiunication  ;  mais  comme 
il  s'agit  d'une  dépense  faite  antérieurement  à  l'exercice  courant, 
j'ai  besoin,  pour  opérer  ce  prélèvement,  d'une  autorisation 
spéciale  de  votre  part.  Veuillez  me  l'accorder. 


Le  Conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a  exprimé  le 
vœu  que  les  projets  de  construction  de  ponts  d'une  certaine 
importance  lui  soient  communiqués  avant  leur  mise  en  a(]yu- 
dicatîon. 

Un  projet,  concernant  le  chemin  d'intérêt  commun  n®  32, 
m'a  été  présenté  par  M.  l' Agent- Voyer  en  chef  pour  l'établis- 
sement d'un  pont  dans  les  communes  de  Ducey  et  de  Saxnt- 
Laurent-de-Terregatte,  aux  abords  du  village  du  Bateau,  sur 
la  Sélune. 

La  dépense  est  estimée  41^388  fr.  95  c,  non  compris 
3,311  fr.  05  c.  pour  travaux  en  régie,  etc.,  soit,  ep  tout, 
44,500  fr. 

Mon  attention  ayant  été  appelée  sur  la  nécessité  d'entre- 
prendre, à  bref  délai,  les  travaux,  j'ai  cru  pouvoir  &ire  déjà 
les  dispositions  utiles  pour  leur  mise  en  adjudication,  le  2  sep- 
tembre prochain,  sauf  ajournement,  toutefois,  si  l'examen  que 
le  Conseil  est  appelé  à  faire  du  projet  ci-joint  donnait  lieu  à 
des  observations  de  nature  à  en  motiver  le  renvoi  à  son  auteur, 
pour  nouvelles  études  et  modifications. 


Chemin  d'inlé- 

rét  commun 

no  32. 

Ponl  du  Bateau. 


FINANCES  ET  COMPTES. 

r*r»oi.nei  M.  Lereudu  (Uésiré) ,  Chef  de  division  à  la  Préfecture, 

Sr/l'"'*'    demande  la  liquidation  de  sa  retraite  et  à  cesser  ses  fonctions 
piMetiure.      le  31  décembre  procliaio. 

LiqDidïuons         ^^-  Lerendu  est  entré  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  en 
iiepcniioD.     avril  1833;  mais  comme  il  est  né  le  H  mai  1818  et  que,  par 
M.  Lerendu,     conséquent,  il  8  accompli  sa  20'  année,  le  8  mai  1838,  ses  ser- 
vices postérieurs  à  l'âge  de  W  ans,  les  seuls  qui  puissent  être 
comptés  pour  la  retraite,  seront,  au  31  décembre  1868,  de 
30  ans  7  mois  23  jours. 

Son  traitement  s'élevant  à  3,000  fr,  depuis  le  1"  janvier 
I8(»3,  la  retraite  Â  laquelle  il  aura  droit  sera  liquidée  de  la 
manière  suivante ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
Il  avril  1827,  constitutive  de  la  caisse  des  retraites  des  Em- 
ployés de  la  Préfecture  de  la  Manche,  savoir  : 

Pour  les  30  premières  années  de  service  (moitié  du  trai- 
tement), ci. , .  f r,500'    h) 

et  pour  le  surplus,  &  raison  du  30°  de  cette  moitié 

par  année,  ci 48     » 

Total 1,548'    » 

Malgré  le  regi'et  que  me  fait  éprouver  la  détermination 
prise  par  M.  Lerendu,  dont  j'ai  été  à  même  d'apprécier  les 
bonnes  qualités,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre  un 
avis  favorable  sur  la  liquidation  de  sa  pension. 

M  (ironaiic.  En  1802,  la  nouvelle  organisation  du  service  des  enfants 
assistés  faisait  naître  des  résistances  qu'il  fidlait  vaincre.  IL 
fallait  aussi  poursuivre  et  réprimer  énergiquement,  sur  tous 
les  points  de  notre  département,  les  nombreux  abus  qui  exis- 
taient alors.  Cette  situation  nécessita  la  création  d'un  emploi 
d'adjoint  à  l'Inspecteur  des  enfants  assistés. 

Le  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  est  bien  près  d'être 
réalisé  ;  les  abus  ont  presque  complètement  disparu,  et  main- 
tenant un  seul  Inspecteur,  au  lieu  de  deux,  peut  satisfaire  aux 
exigences  du  service. 

M.  Groualle,  l'un  d'eux,  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
réglementaires  pour  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite , 
vient  de  me  témoigner  le  désir  qu'elle  soit  liquidée. 

Cet  agent,  né  le  1"  juillet  1818,  comptera,  au  31  décembre 
prochain,  30  ans  0  mois  de  services  admissibles  et  représen- 
tant 1537  fr.  de  rente  viagère. 

Je  vous  propose  d'accueillir  sa  demande,  et,  par  suite,  de 
réduire  à  4,r(00  Ir.  la  somme  de  0,000  fr,  que  je  vous  proposais 
d'allouer  pour  le  tmitement  des  deux  Inspecteurs. 
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En  1855,  1856,  1857,  1866  et  1867,  la  ville  de  GranviUe  a 
demandé  la  réduction  du  contingent  qui  lui  est  assigné  dans 
la  répartition  de  la  contribution  personnelle-mobilière. 

Vous  avez  toujours  repoussé  sa  prétention. 

L'année  dernière,  frappés  de  la' persistance  avec  laquelle 
cette  ville  reproduisait  sa  demande ,  ce  n'est  qu'après  avoir 
examiné  avec  un  soin  minutieux  tous  les  documents  qui 
étaient  de  nature  à  vous  éclairer,  que  vous  avez  adopté  les 
propositions  de  rejet  formulées  par  votre  Commission. 

»  La  conviction  que  parait  avoir  la  ville  de  Granville  de  la 
légitimité  de  sa  demande  a  résisté  aux  échecs  successifs  qu'elle 
a  si  constamment  éprouvés;  et,  en  1868,  elle  vient,  de  nou- 
veau, solliciter  du  Conseil  général  un  vote  favorable. 

Sa  demande  a  été  instruite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Je  vous  la  soumets,  Messieurs,  en  vous  priant  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  la  prendre  en  considération,  ou  si  vous  devez, 
comme  le  proposent  M.  le  Directeur  des  contributions  directes 
et  le  Conseil  d'Arrondissement  d'Avranches,  ajouter  une  nou- 
velle décision  de  rejet  à  celles  que  vous  avez  déjà  rendues. 


Contribulions 
directes. 

ContiogenI  per- 
sonnel 
et  mobilier. 

Granville. 


La  Commune  de  Courtils  suit  l'exemple  de  la  ville  de  Gran- 
ville et  réclame,  comme  elle,  la  diminution  du  contingent  qui 
lui  est  assigné. 

La  diminution  de  la  population,  l'abandon  des  salines  et  la 
suppression  de  nombreux  Employés  des  douanes,  tels  sont  les 
faits  qu'invoque  cette  Commune  à  l'appui  de  sa  demande. 

Cette  demande  adressée  à  un  membre  du  Conseil  d'arron- 
dissement et  faite  sans  que  le  Conseil  municipal  ait  régulière- 
ment délibéré  est,  sans  doute,  entachée  d'un  vice  de  forme. 

Sans  s'arrêter  à  cette  irrégularité,  M.  le  Directeur  des  con- 
tributions directes  a  étudié  au  fond  la  question.  11  établit  que 
les  contribuables  de  Courtils  ne  supportent  que  des  charges 
inférieures,  en  moyenne,  à  celles  des  contribuables  du  Canton, 
et  il  pense  que  la  demande  n'est  pas  susceptible  de  suite. 

Le  Conseil  d'Arrondissement  d'Avranches  a  partagé  son 
opinion. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'examiner  cette  affaire  ;  je  vous 
soumets  tous  les  dociunents  qui  s'y  rattachent. 


Connmune 
de  Courtils. 


La  Commune  de  Vains  sollicite  également  la  réduction  de 
son  contingent  dans  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière. 

Cette  demande,  tardivement  produite,  n'a  pu  être  soumise 
à  l'instruction  habituelle. 

Le  Conseil  d'Arrondissement  a  pensé,  et  vous  penserez  sans 
doute  conmie  lui ,  qu'il  y  a  lieu  d'en  ajourner  l'examen  à 
une  prochaine  session. 


Commune 
de  Vains. 


lONQMENT  EI.EVE  A  LA  KEXOIEE  OS  M.  LE  COMTE 
DE  HONTALITET. 

La  ville  do  Valence  ae  propase  d'élever  une  statue  à  M.  le 
Comte  do  Montalivet,  ancien  ministre  de  Napoléon  1",  et  le 
Conseil  général  de  la  Drôme  s'associe  au  projet. 

Les  promoteurs  de  l'entreprise  font  appel  au  Département 
de  la  Manche,  qui  a  eu  l'insigne  honneur  et  la  bonne  fortune 
d'être  administré  par  l'homme  aussi  distingué  qu'intègre  à  la 
mémoire  duquel  ils  veulent  élever  un  monument.  11  vous  est 
réservé.  Messieurs,  de  vous  prononcer  sur  la  communication 
qui  vous  est  faite  dans  ce  but,  vous  souvenant  toutefois  qu'en 
l'an  Xll,  quand  M.  de  Monlalivet,  que  je  m'honore  de  compter 
au  nombre  de  mes  prédécesseurs,  fiit  appelé  au  Ministère,  vos 
devanciers  ont  tenu  à  témoigner  au  premier  Consul  toute  leur 
reconnaissance  d'avoir  mis  à  la  tête  de  l'Administration  dépar- 
tementale un  fonctionnaire  qui  a  a  sru  concilier  par  sa  sa- 
»  gesse  les  esprits  encore  divisés  ;  procurer  au  Trésor  le  recou- 
II  vrement  des  contributions,  sans  négliger  aucune  des  justes 
»  réclamations  qui  s'étaient  produites  ;  régler  avec  autant  de 
)i  zèle  que  de  justice  les  opérations  de  la  conscription  ;  main- 
M  tenir,  enfin,  l'ordre  et  la  tranquillité,  sans  jamais  permettre 
it  que  le  soupçon  s'arrêtât  sur  des  têtes  innocenles.  » 


ÉCOLE  CENTRALE  ET  GÉNÉBALE  O'AKCHITEGTUBE. 

Le  Du'ecleur  de  l'Ecole  centrale  et  spéciale  d'Architecture 
m'a  exprimé  le  désir  de  voir  placer  sous  vos  yeux  : 

i"  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  d'ouverture  de 
l'Ecole  ; 

2"  Le  programme  faisant  le  sujet  de  la  première  épreuve  du 
du  concours  de  sortie,  épreuve  suivie  récemment  d'une  expo- 
sition et  d'une  discussion  publiques  des  œuvres  concurrentes. 

Je  défère  volontiers  à  sa  demande. 


FOIRES  ET  MARCHÉS. 

De  temps  immémorial,  une  foire  se  tient  au  Teilleul,  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  de  chaque  année.  Elle  doit 
s'ouvrir  le  premier  jeudi  du  mois,  aux  termes  du  décret  du 


—  329  — 


31  juillet  1806,  contenant  le  tableau  des  foires  du  Départe- 
ment de  la  Manche.  Elle  aurait  lieu  cependant  le  deuxième 
jeudi,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  documents  produits  par  les 
Autorités  locales,  qui  en  demandent  la  translation  au  2°  jeudi 
de  juillet. 

Cette  translation  peut-elle  être  autorisée  ?  J'ai  Thonneur  de 
vous  prier,  Messieurs,  de  me  donner  votre  avis  à  ce  sujet. 
Sur  les  66  conmmnes  consultées,  53  ont  émis  un  vote  favo- 
rable au  changement  sollicité  ;  deux  s'y  montrent  contraires  ; 
onze  se  sont  abstenues  de  formuler  leur  opinion.  La  Chambre 
consultative  d'Agriculture  et  le  Conseil  d'Arrondissement  de 
Mortain  s'associent  au  vœu  exprimé  par  la  commune  du 
Teilleul  et  concluent  formellement  à  ce  qu'il  soit  exhaussé. 

Ce  n'est  pas  un  changement  mais  bien  une  création  de  foire 
que  demande  Picau ville,  commune  du  canton  de  Sainte-Mère- 
Église. 

La  nouvelle  foire  serait  fixée  au  29  avril  de  chaque  année. 

Soumis  à  l'instruction  réglementaire,  le  projet  a  reçu  l'a- 
dhésion de  51  localités  sur  63,  qui  ont  été  mises  en  demeure  de 
faire  connaître  leur  avis,  tandis  que  11  Conseils  municipaux 
en  réclament  le  rejet  et  qu'un  seul  s'en  rapporte  à  l'Adminis- 
tration. 

Le  Conseil  d'Arrondissement  et  la  Chambre  consultative 
d'agriculture  de  Valognes  se  prononcent  contre  la  création 
sollicitée.  C'est  maintenant  au  Conseil  général  à  formuler  son 
avis;  je  le  prie  de  vouloir  bien  l'émettre,  en  lui  faisant  remar- 
quer qu'à  la  date  des  28  et  29  avril  se  tiennent  les  foires  im- 
portantes de  Saint-Lo  et  du  Guislain,  foires  qui  coïncideraient 
pour  ainsi  dire  avec  celle  de  PicauviUe. 

Une  autre  Commune  de  Tarrondissement  de  Valognes,  Bes- 
neville  est  aussi  en  instance  pour  obtenir  une  foire  à  la  date 
du  18  mai  de  chaque  année. 

Des  105  communes  qui,  situées  dans  le  rayon  de  2  myria- 
mètres,  ont  été  appelées  à  se  prononcer,  63  sont  favorables  à  la 
demande;  5  y  sont  contraires  et  37  laissent  à  l'Administration 
à  apprécier  le  parti  qu'elle  doit  prendre. 

La  Chambre  consultative  d'agriculture  et  le  Conseil  d'Arron- 
dissement de  Valognes  ne  se  montrent  pas  plus  sympathiques 
au  projet  de  Besneville  qu'à  celui  de  Picauville.  Le  Conseil  gé- 
néral voudra  bien  donner  son  opinion  sur  l'affaire  et  notera, 
pour  arrêter  sa  décision,  qu'on  trouve  des  foires  le  19,1e  20  et 
le  21  mai  à  Marigny,  Montebourg  et  Brix. 

Il  est,  enfin,  appelé  à  se  prononcer  sur  l'établissement  d'un 
marché  à  bestiaux  qui  se  tiendrait  à  Bricquebec  le  deuxième 
lundi  de  chaque  mois. 


Picauville. 


Besneville. 


Marché 
à  Bestiaux. 

Bricquebec. 


Sur  47  communes  consultées,  40  sont  favorables  à  la  créa- 
tion projetée,  6  la  repoussent  et  ime  s'en  rapporte  à  l'Adminis- 
tration. 

La  Chambre  d'agriculture  estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit 
au  vœu  formé  par  Bricçuebec;  de  son  côté,  le  Conseil  d'Arron- 
dissement «  déclare  ne  pas  s'y  opposer,  sans  reconnaître  d'u- 
I)  tilité  publique  à  la  création  de  ces  marchés,  n 

F»"e*  El  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  là  s'arrêtent  les  prétentions 

*  ™"         locales  à  de  nouvelles  foires  et  à  de  nouveaux  marchés.  Sol- 
s»"^*"*''      tevast,  Beauchamps  et  Percy  sont  en  instance  pour  en  posséder 
Beidcktmpt     au  moios  un  ;  et  si  leurs  demandes  ne  vous  sont  pas  soumises, 
*'ïi»î£n"'*"  *^ll'*'^^  cette  session,  c'est  que  tardivement  introduites  eUes 
n'ont  pu  recevoir  l'instruction  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments. Il  en  est  de  même  relativement  à  un  marché  à  bestiaux 
que  désire  la  commune  de  Sainte-Marie-du-Mont  ;   en  sorte 
que,  tous  comptes  faits,  si  les  dossiers  de  foires  et  de  marchés 
eussent  tous  été  en  état  de  vous  être  soumis,  cette  année, 
vous  auriez  à  donner  votre  avis  sur  10  affaires  de  cette  nature, 
8  foires  et  2  marchés  à  bestiaux. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  ici  ce  que  je  vous  disais,  l'an 
dernier,  en  pareille  circonstance  :  k  il  n'est  pas  si  petite  com- 
»  mune  qui  ne  semble  s'apprêter  à  solliciter  au  moins  une  de 
»  ces  assemblées,  ii 

IS'est-ce  pa'4  aussi  le  cas  d'opposer  une  digue  à  des  prétentions 
exa^rées  et  de  faire,  sans  hésitation,  justice  de  toute  demande 
qui  ne  reposera  point  sur  un  intérêt  général  évident  et  incon- 
testable. 


J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  dépèche  de  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  par  laquelle  Son  Excellence  m'a  notifié 
que  son  collègue  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  reconnu  la 
nécessité  d'élever  de  1,500  à  2,300  fr.,  à  partir  de  1869,  le 
crédit  alloué  au  budget  départemental  pour  les  menues  dé- 
penses et  frais  de  parquet  du  Tribunal  de  première  instance 
de  Cherbourg.  Le  motif  de  l'augmentation  est  tiré  du  ren- 
chérissement des  objets  de  consommation. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  prendre  une  décision  sur  son 
objet,  en  vous  faisant  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  dépense 
obUgatoire,  qui  trouve  place  au  chapitre  I"  du  budget  ordi- 
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BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX. 


Dans  un  rapport  supplémentaire,  que  je  viens  de  recevoir, 
M.  r Architecte  du  Département  fait  ressortir  les  inconvénients 
que  présente,  pour  le  service  de  la  gendarmerie,  la  commu- 
nauté d'une  auge  placée  dans  la  cour  dépendant,  tout  à  la  fois, 
de  la  Sous-Préfecture  d'Avranches ,  du  Tribunal  et  de  la 
Caserne  de  la  brigade. 

L'eau,  après  avoir  servi  à  des  usages  domestiques,  laisse 
après  elle  une  odeur  qui  répugne  aux  chevaux,  et  ces  animaux 
refusent  de  boire  dans  l'auge  où  elle  a  séjourné.  L'acquisition 
d'un  second  récipient  est  donc  nécessaire  ;  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  l'autoriser.  La  dépense  qui  en 
résultera  est  évaluée  à  220  fr.,  somme  qui  pourra  être  pré- 
levée sur  le  sous-chapitre  XVI,  article  i3  du  budget  de  l'exer- 
cice courant. 


BEADX-ARTS. 

L'an  dernier,  le  Conseil  général  ne  crut  pas  devoir  accueillir 
une  demande  de  subvention  formée  par  M.  Lefèvre,  élève- 
sculpteur,  né  à  Cherbourg.  11  se  détermina  par  la  raison  que 
le  Conseil  municipal  de  cette  ville  n'avait  point  pris  l'initiative 
de  cette  subvention. 

Cette  année,  le  jeune  artiste  renouvelle  ses  instances  et 
produit  à  l'appui  de  sa  pétition  une  attestation  des  plus  favo- 
rables et  aussi  des  plus  honorables  émanant  de  M.  A.  Dumont, 
Membre  de  l'Institut  et  professeur  à  l'Ecole  impériale  des 
Beaux-Arts.  Celui-ci  représente  son  élève  ;  comme  ayant  df 
grandes  dispositions,  beaucoup  d^ ardeur  et  de  persévérance 
dans  ses  études  et  méritant  à  tous  égards  la  faveur  sollicitée. 
Mais,  à  la  dill'érence  de  ce  qui  a  eu  lieu,  en  1867,  le  jeune 
Lefèvre  a  obtenu  de  la  ville  de  Cherbourg  la  promesse  d'une 
subvention  de  200  fr.,  en  sorte  que  les  motifs  du  refus  opposé, 
l'an  passé,  par  le  Conseil  général,  n'existent  plus  aujourd'hui. 

Dans  de  telles  circonstances.  Messieurs,  vous  avez  à  décider 
de  l'accueil  que  mérite  la  demande  dont  je  vous  soumets  le 
dossier.  Je  ne  puis  que  vous  la  recommander. 


ANALYSE  DES  VŒUX 


ÉMIS    PAR    LES    CONSEILS    D'ARRONDISSEMENT 


du  département  de  la  Manche, 


DMS  Lt  r""  PARTIE  DE  LEUR  SESSION  DE  IMS. 


CONSEIL 

qui 

a  émis  le  fŒa. 


AvrancheSy 

Coutances 

et  Mortain. 


Âvranches^ 

Cherboarg, 

Coutances 

et  Mortain. 

Avranches. 


Avranches. 


Cherbourg 
et  Mortain. 


Coutances. 


ANALYSE  DES  YOEUX  ÉMIS. 


§  r'— ABONNEMENT  DES  SOUS-PRÉFECTURES. 

Expriment  le  vœu  de  l'augmentation  du 
fonds  d'abonnement  des  Sous-Préfectures. 

S  2.— AGRICULTURE  ET  HORTICULTURE. 

Demandent  Taugmentation  de  la  subven- 
tion départementale  accordée  aux  Sociétés 
d'Agriculture  et  d'Horticulture. 


Yœu  du  renouvellement  de  la  subvention 
annuelle  accordée  au  concours  d'animaux 
gras  de  Granville. 

Demande  Tadoption  de  mesures  éner- 
giques pour  la  destruction  du  hanneton. 

Renouvelle  le  vœu  que  les  domestiques 
agricoles  soient  astreints  au  livret. 


RACB  CHEVALINE. 

Concours  de  poulinières  el  de  pouliches. 

m 

Sollicite    l'augmentation    du    fonds    de 
primes. 


Observations. 
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Cherbourg. 


Goutances. 


Saint-Lo. 


Goutances. 


Cherbourg 
etMortain. 

Gherbolirg. 


Yalognes. 


Cherbourg. 


Arrancbes. 


Avranches. 


■■■B 


ANALYSE  DES  VOEUX  ËUIS. 


HB^ 


Haras. 

Réitère  sa  demande  du  rétablissement 
d'une  station  d'étalons  aux  Pieux. 

Demande  le  rétablissement  d'une  station 
à  Goutances  et  à  Gavray; 

L'augmentation  du  nombre  d'étalons  du 
dénôt  ae  Saint-Lo  et  celle  des  primes  con- 
céaées  aux  étalons  particuliers. 

RemofUei  tnilUairei. 

Voit  avec  regret  les  achats  sensiblement 
réduits.  Il  demande  que  l'Autorité  militaire 
les  augmente. 

S  3.— ARCHIVES. 

Reconnaît  toujours  l'utilité  de  donner 
aux  archives  judiciaires  un  classement  qui 
fait  défaut. 


S  4.— ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Demandent  la  continuation  et  même  l'aug- 
mentation des  secours  aux  filles-mères. 

Insiste  à  nouveau  sur  la  nécessité  : 

i^  d'élever  la  pension  des  enfants  assistés; 

2^  d'indemniser  les  hospices  dépositaires 
des  frais  d'habillement  de  ces  mêmes  en- 
fants. 

Vœu  renouvelé  pour  un  moins  long  séjour 
des  aliénés  dans  les  hospices  et  hôpitaux. 

Exprime  le  vœu  de  la  mise  à  l'étude  de 
l'organisation  des  médecins  cantonaux. 

Vœu  de  l'augmentation  des  subventions 
concédées  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Demande  la  contiiTUalion  du  secours  dé- 
partemental accordé  à  la  Caisse  des  naufragés 
de  Granville. 


Observations. 


I 


22 
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Âvranches. 


SaÎDt-Lo. 


Coutances. 


MortaiD. 


Avranches. 


Âvranches 
et  Mortain. 


Avranches. 


Coutances. 


Avranches. 


Cherbourg. 


Vœu  du  maintien  de  la  subvention  dé[^ar- 
tementale  de   i^OOO   fr.  pour  l'orphelinat 


d'Avranches. 


S  5.— BATIMENTS   DÉPARTEMENTAUX. 

Emet  le  vœu  de  Texécution  de  travaux  à 
l'Hôtel  de  la  Préfecture,  aux  bâtiments  des 
Bureaux  et  des  Archives. 

Demande  rétablissement  d'un  plancher 
dans  la  pièce  précédant  celle  des  Archives. 

Sollicite  rétablissement  de  casiers  pour  les 
bureaux  de  la  Sous-Préfecture. 

Vœu  de  rétablissement  d'une  salle  de  té- 
moins au  Tribunal  de  commerce  de  Granville^ 
par  Tacquisition  d'une  maison  voisine. 

Font  ressortir  la  nécessité  d'exécuter  des 
travaux  dans  la  prison  pour  la  séparation 
des  prévenus  et  des  condamnés,  des  enfants 
et  des  adultes. 

Mobilier. 

Fait  connaître  la  nécessité  de  renouveler 
le  mobilier  du  salon  de  la  Sous-Préfecture. 

Vœu  pour  le  renouvellement  du  mobilier 
des  bureaux  de  la  Sous-Préfecture^  ainsi  que 
pour  le  complément  du  mobilier  de  la  salle 
du  Conseil  d  Arrondissement. 


S  6.— BELLES  LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS 

(brcouràgembnts  aux). 

Renouvelle  le  vœu  du  maintien  au  budget 
départemental  de  la  subvention  accordée  à  la 
Société  d'archéologie  d' Avranches. 

Vœu  pour  l'augmentation  de  la  subvention 
annuelle  à  la  Société  scientifique  de  Cher- 
bourg. 


Ob»en>atUms. 


ANALYSE  DBS  TCEUX  ÉUIS. 


S  7.— CHEMINS  DE  FER. 
Ligne  de  Parii  à  Cherbourg  et  A  Saint-Lo. 

Sienale  le  manvaig  étal  des  clôtures  sèches 
du  coemin  de  fer  et  les  inconvêDieatBqui 


Ligne  de  Satnt-Lo  A  Lamballe. 
pelle  de  ses  vœux  la  promple  eiécnlion 


Vœu  du  passage  de  la  ligne  par  La  Haye- 
Pesnel,  Ducey  etBinaD,  et  de  son  achètremeDt 
avant  8  années. 

Ligne  d'Argentan  à  Granville, 

Demande  que  le  eerrice  de  cette  ligne 
s'ouvre  à  Villedieu  aussitôt  après  l'achève- 
roeot  de  la  section. 

Ligne  de  Sottevail  A  Coutaneet. 

Demando  que  le  chemiD  de  fer  de  Sottevast 
à  Coutances  passe  par  Bricquebec,  Saint- 
SauTeur-le-Vicomte,  La  Haye-du-Puîts, 
Lessay,  Périers  et  Saiot-Sauveur-Lendelin. 

Est  d'avis  que  cette  ligne  passe  par  La 
Baye-du-Puits,  Lessay,  Minières,  PËrierset 
Samt-Sauveur-Lendelin, 

Que  le  tracé  étudié  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  la  Cliambre  de  commerce  de  Cher- 
bourg soit  maintenu. 

Ligne  de  Tilré  àtabaUdu  Mont  St-Miehel. 

Le  Conseil  est  d'avis  que  cette  ligne  passe 
par  Saint-James. 

Ligne  ^Avranehee  A  Pauait. 

Recommandent  le  classement  de  cette  ligne 
et  sont  d'avis  queson  tracé  passe  ^ar  Saint- 
Calais,  Blois ,  Romorentin ,  Vierion  et 
Bourges. 


lÀgne  d«  Carttrtt  à  Carentm. 

Emet  le  vœu  de  l'exécution  du  chemin 
local  parlanl  de  CarenUn  et  aboutis^nl  à 
Carleret.  Il  recommande  le  (racé  primitir, 
objet  du  traité  uai^éavec  M.  Ntcolle. 

En  toul  élat  de  cause,  il  demande  que  Pé- 
riers  soit  relié  à  Carentao  par  un  chemin  do 
fer. 

Ligne  de  la  tsalUe  de  Brouaiiu. 


S  8.— COMMERCE  DES  GRAINS. 

Renouvellent  le  vœu  que  iea  grains  se 
rendent  au  poids  et  non  à  la  mesure. 

S  9.— COMMERCE  OE  Lit  BOUCHERIE 

Appelle  l'attention  de  l'Autorité  sur  les  dif- 
Gcullés  qu'éprouve  la  vente  il  la  halte  de 
Paris  des  viandes  de  boucherie  provenant  d'a- 
nimaux atteints  de  maladies  n'altérant  pas  la 
qualité  de  ces  mêmes  viandes. 

$  10.— COMMUNES  (ADMiinsTBÀTion  nts). 

Insiste  pour  que  les  bâtiments  communaux 
soient  assurés; 

Pour  que  l'accès  du  champ  de  foire  de  Brii 
soit  rendu  plus  facile  et  meilleur. 


S  I  I.— COURS  O-flU  (KILICB  DES] 

Renouvelle  le  vœu  que  les  usiniers  ne  dé- 
tournent pas  les  eaux  au  détriment  des  in- 
térêts agricoles. 

Il  sollicite  la  suspension  du  curage  dans 
les  cours  d'eau  rapides,  comme  nuisible  à 
l'agriculture.  - 
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Yalognes. 


Avranches. 
Coutances. 


Goutances. 


Mortain. 


AvraDclies. 


Avranches. 


Avranches. 


Cherbourg. 


§  12.— DÉLITS  CORRECTIONNELS. 


Vœu  pour  l'application  de  Particle  463  du 
Code  pénal  aux  délits  en  matière  de  débits  de 
boissons^  d'enlèvement  d'épaves  et  autres 
délits  maritimes. 

S  13.— DOMAINE  PUBLIC. 

Demande  qu'on  fasse  la  concession  à  la 
ville  de  Cran  ville  de  la  grève  de  Hérel. 

Exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement 
veille  à  la  conservation  des  tanguères. 

§  14.— GENDARMERIE. 

Vœu  itératif  de  rétablissement  d'une  bri- 

§ade  de  gendarmerie  à  Prétot,  ou,  au  moins, 
e  l'augmentation  de  la  brigade  de  la  Haye- 
du-Puits. 

§  15.— GRANDE  VOIRIE  (policb  m  Là}. 

Exprime  le  vœu  de  la  répression  des  délits 
de  grande  voirie  journellement  commis  sur 
les  routes  tels  que  dépôts  de  matériaux  et  di- 
vagation du  bétail. 

S  16.— GUERRE. 

Emet  le  vœu  de  l'augmentation  de  la  gar- 
nison de  Granviile. 

S  (7.— HYPOTHÈQUES. 

Vœu  renouvelé  pour  que  les  Conservateurs 
des  hypothèques  donnent  avis  de  la  prochaine 
péremption  des  inscriptions  hypothécaires. 

S  18.— INDUSTRIE. 

Demande  le  maintien  au  budget  départe- 
mental des  500  fr.  accordés  aux  régates  de 
Granviile. 

S  19.— INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
Instruction  secondaire. 

Vœu  renouvelé  de  l'augmentation  du 
nombre  de  bourses  au  collège  de  Cherbourg  j 


Cherbourg. 


Tœu  de  l'établissement  d'une  cbaire  de 
matliématiques  spéciales  afin  de  pouvoir 
préparer  des  élèves  pour  l'Ecole  impériale 
militaire. 

tnëttiuHon  primaire. 

Vœu  de  l'augmenta  lion  du  crédit  destiné 
à  procurer  des  livres  et  autres  fournitures 
scolaires  aui  élèves  indigents. 

Considère  comme  nécessaire  l'établisse- 
ment de  bibliothèques  scolaires  dans  toutes 


Il  émet  un  vœu  tendant  à  ce  que  toutes  les 
Ecoles  soient  pourvues  d'une  série  de  poids 
et  mesures  métriques. 

Vœu  pour  que  des  prix  soient  distribués 
aux  élèves  qui  montreront  le  plus  d'assiduité 
à  l'école. 

Ce  Conseil  persiste  è  demander  que  l'Ad- 
ministration favorise  rétablissement  des 
cours  d'adultes. 

Renouvelle  le  vœu  que  des  récompenses 
soient  accordées  aux  Instituteurs  et  aux 
élèves  des  classes  d'adultes. 

II  exprime  le  désir  que  les  Ecoles  soient 
inspeclées  au  moins  deux  fois  par  an. 

Demande  que  l'Administration  se  montre 
moins  sévère  pour  la  construction  des  mai- 
sons d'école; 

Que  les  InstituleuTs  ou  Institutrices  ayant 
droit  è  avancement  soient  envoyés  d'une  pe- 
tite Commune  dans  une  grande. 

Que  l'Etat  distribue  des  subventions  aux 
Communes  n'étant  pas  en  état  de  construire 
leurs  maisons  d'Ecole. 

Vœu  de  l'établissement  de  Salles  d'asile 
dans  les  Communes  importantes  et  notam- 
ment dans  celles  de  la  banlieue  deCherbourg. 
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Avranches. 


Ayranches. 


Saint-Lo. 


ÀYranches. 


Cherbourg. 


Coutances. 


Valognes. 


S  20.— JUSTICES  DE  PAIX. 

Vœu  renouvelé  que  la  compétence  des 
Juges-de-paix  soit  étendue  aux  débats  surve- 
nant entre  vendeurs  et  acheteurs  sur  les 
champs  de  foires  et  les  marchés. 

S  2L— MARINE  IMPERIALE. 

Demande  le  maintien  de  la  station  navale 
de  Granville. 

S  22.— NAVIGATION  MARITIME. 

Voudrait  que  TAdministration  s'assurât  si 
les  travaux  du  chenal  de  Garentan  ne  préju- 
dicient  pas  aux  tanguères. 

Le  Conseil  exprime  le  vœu  de  la  prompte 
exécution  du  â«  bassin  à  flot  dans  le  port  du 
Hecquet,  à  Granville  ; 

Du  balisage  et  de  Téclairage  de  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  ainsi  que  de  la  construc- 
tion d'une  digue  insubmersible  sur  la  rive 
droite  du  Couesnon. 

Signale  :  1^  l'insufOsance  du  fonds  d'entre- 
tien du  port  de  Cherbourg; 

2®  La  nécessité  d'allouer  un  crédit  pour  le 
curage  complet  du  chenal  de  ce  port,  situé 
entre  les  jetées. 

Le  même  Conseil  émet  le  vœu  de  la  création 
d'un  port  de  refuge  à  Omonville-la-Rogue,  et 
fait  ressortir  les  avantages  du  prompt  achè- 
vement des  travaux  entrepris  à  Diélelte. 

Insiste  pour  Tamélioration  du  havre  de 
Portbail  ; 

Pour  l'exécution  du  balisage  du  chenal  de 
Régnéville  ainsi  que  pour  rétablissement 
d'un  quai  et  la  pose  d'organeaux  dans  ce  port. 

Emet  un  vœu  tendant  :  1^  à  obtenir  des 
fonds  suffisants  pour  l'enlèvement  des  vases 
du  port  de  Saint-Vaast; 

2<»  A  l'exécution  de  travaux  à  Carteret  et 
à  Portbail  ; 

Proteste  contre  les  conce^ssions  de  grèves. 
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Saint-Lo. 


Saint-Lo 
et  Goutances. 


Valognes. 


Goutances. 


Saint-Lo. 


Âvranches, 


Goutances. 


§  23.— NAVIGATION  FLUVIALE. 

Emet  le  vœu  de  Texécution  de  quelques 
améliorations  sur  la  Vire-Supérieure,  ainsi 
que  de  l'ouverture  de  la  navigation  jusqu'à 
Vire. 

11  pense  au'il  y  a  lieu  d'abandonner  le  pro- 
jet ae  rectification  de  la  Vanloue,  sauf  à 
exécuter  des  travaux  dans  la  partie  où  la 
navigation  s'exerce  aujourd'hui. 

Le  même  Gonseil  demande  l'exécution  du 
projet  de  redressement  de  TOuves,  entre 
Beuzeville-la-Bastille  et  le  chemin  de  fer. 

Demandent  le  rachat  des  canaux  de  la 
Hanche. 

§  24.  PECHE  FLUVIALE. 

Proteste  contre  l'application  rigoureuse  des 
règlements  sur  la  pêche  fluviale. 


§  25.— POLICE  GENERALE. 

Signale  l'envahissement  du  département 
r  des  troupes  de  î  "  *    " 
ivrent  à  la  mendicité. 


fiar  des  troupes  de  saltimbanques  qui  se 
i 


§  26.— POSTES. 

Demande  que  les  communes  du  canton  de 
Tessy  soient  rattachées  au  Bureau  de  poste 
du  chef-lieu. 

Vœu  de  l'admission  en  franchise  :  i*  de  la 
correspondance  de  service  des  fonctionnaires 
publics  non  salariés  ;  2°  des  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes  adressées 
par  les  Mairies. 

Ge  Gonseil  sollicite  à  nouveau  l'établisse- 
ment d'un  service  postal  entre  Avranches  et 
Saint-Hilaire,  passant  par  Ducey  et  Isigny. 

Vœu  de  l'élévation  de  la  Recelte  de  Gou- 
tances au  rang  de  Bureau  composé  ; 

De  l'élévation  du  Bureau  de  Gerisy-la-Salle 
à  une  classe  supérieure  ; 

De  l'établissement  d'un  service  à  cheval 
entre  Coutances^et  Gerisy-la-Salle  ; 
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Mortain. 


AvraDches. 


SaîDt-Lo. 


Avranches. 


Cherbourg. 


Cou  tances. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Du  rétablissement  des  services  directs  entre 
Coutances  et  Gavray  ; 

D'une  meilleure  organisation  du  service 
entre  Carentan  et  Coutances. 

Signale  le  retard  inconcevable  de  3  à  4 
jours  que  subit  la  correspondance  entre  Dom- 
front  et  Barenton,  et  demande  qu'on  re- 
médie à  cet  inconvénient. 

§  27.— ROUTES  ET  CHEMINS. 

Renouvelle  le  vœu  de  rétablissement  de 
caniveaux  pavés  dans  les  traverses  des  villes 
et  bourgs. 

§  28.— ROUTES  DEPARTEMENTALES. 

Vœu  pour  que  des  rechargements  soient 
opérés  sur  la  route  n^  7,  et  pour  Teiécution 
de  travaux  au  pont  du  Mesnil-Vitet,  routd 
n»  i3. 

Demande  le  rechargement  des  routes  : 

N®  8,  près  de  La  Haye-Pesnel  : 

N""  15^  entre  la  borne  10  et  la  limite  du 
département; 

N^  20,  entre  Brécey  et  la  route  impériale 
nM76; 

N*"  21.  entre  le  kilomètre  40  et  la  route 
impériale  176. 

H  provoque  le  prolongement  de  la  route  n®  22 
jusqu'au  Mont-Saint-Michel  ; 

L  établissement  de  trottoirs  à  La  Haye- 
Pesnel,  route  n®  8  ; 

Dans  la  traverse  de  Tirepied,  route  n^  20; 

Dans  celle  de  Ducey^  route  n""  21  ; 

Dans  celle  de  Saint* James,  route  n""  15. 

Le  Conseil  sollicite  à  nouveau  la  réfection 
de  la  route  n""  12,  dans  la  traverse  de  la  rue 
du  Val-de-Saire,  à  Cherbourg,  et  dans  celle 
de  Saint-Pierre-Egiise. 

Vœu  renouvelé  de  l'élargissement  :  1°  de  la 
route  n°  13  de  Périers  à  la  mer  : 

2"^  De  la  route  n""  2  entre  Lessay  et  La 
Haye-du-Puits; 


0bi9rvati0M, 


3°  De  la  roule  n*  16,  de  Caen  au  h&Tre  de 
Bricqueville  ; 

11  réclame  la  reclilicalioD  générale  de  la 
roule  D°  8,  entre  Coulances  et  Ga«ra;.  Il  fait 
remarauer  que  les  banquettes  de  la  partie 
rectifiée  ont  besoia  d'être  plus  élevées. 

Il  insiste  à  nouveau  sur  la  nécessité  de  rec- 
tifier la  côte  du  Coisel,  sur  la  route  n°  23,  de 
Coulances  à  Kégnéville. 

EnfÏD,  il  signale  t'opporluDi(é-de  classer 
comme  roules  déparLemenlales  les  chemind 
de  grande  communication  d'Angoville-sur-Âj 
à  Saint-Germain-sur-Ay,  et  de  La  Haye-du- 
Puits  à  Carentan. 

Vœu  du  classement  comme  roule  départe- 
mentale du  chemin  de  grande  communication 
de  Fiers  à  Fougerolles,  entre  Moriain  et  Ger. 

Vœu  de  l'amélioration  de  la  chaussée  pavée 
et  de  la  route  n"  2  dans  Valognes;  de  la  tra- 
verse de  la  roule  n"  3  dans  Bricquebec  :  du 
prolonjjement  de  la  route  n"  17,  à  Portnail, 
jusqu'à  la  mer. 

§  39.— ROUTES  mPERIALES. 

Exprime  un  vœu  pour  le  plus  prompt 
emploi  des  matériaux  sur  les  roules  aliu  de 
procurer  une  plus  facile  agrégation. 

Signale  l'iosulliBaDce  des  crédits  d'entre- 
tien. 

Demande  le  classement  des  rues  HaulTor- 
leroa  et  Saint-Thomas  comme  parties  de  la 
route  impériale  n°  172  ; 

Signale  les  dangei-a  que  présente  la  route 
n"  174  aux  abords  de  Sfiinl-Pellerio  ;  il  de- 
mande l'établissement  d'une  banquette. 

Vœu  de  l'élargissement  de  la  roule  n"  24  6« 
dans  Granville;  de  la  construction  d'aque- 
ducs pour  l'évacuation  des  eaux  : 

Delà  reconslruclion  du  pont  du  Dose; 

De  l'amélioration  de  la  chaussée  pavée  de 
la  route  n*  171  dans  Granvillc. 


a  émif  le  laia. 


Horlain. 
Valogneg. 

Talogoes. 
HorUÎD. 
Sain[-Lo. 

Mortain. 


ANALYSE  DES  TOEUX  ËUIS. 


Ce  Conseil  eollicile  le  resciDdenieol  de  la 
maison  Sai]lofest,à  Villedieu, traverse  de  la 
roule  n*  175.  ; 

Ainsi  que  le  rechargement  à  opérer  sur  la 
route  n"  176. 

RenouTeile  expressément  le  vœu  de  la  rec- 
tification de  la  (Aie  de  Vaudepoterie,  sur  la 
roule  D"  172,  et  du  Pont-au-lloi9,  sur  la  route 
a" 171  ; 

Il  signale  la  nécessité  d'élargir  celle-ci  à  la 
sortie  de  Coutances,  au  pont  de  SouUes;  de 
la  reclifier  aux  cdtes  de  la  Perque  et  de 
lUoalliucliOD; 

Enllu,  il  reclame  le  resciudement  de  mai- 
sons dans  la  traverse  de  Saint-Sauveur- 
Leadelin. 

Présente  comme  urgente  l'amélioration  de 
ta  chaussée  pavée  du  Sl-liilaire-du-IIarcouét. 

Réclame  l'amélioration  de  la  route  n°  13 
dans  Valognes,  Saiote-Mère-Eglise  et  Neu- 
TïHe-au-PTain. 

§  30.— VOIRIE   HICIHKLE. 

Chemiiu  en  gijtérat. 

Vœu  |H>ur  que  les  Commissions  de  surveil- 
lance soient  appelées  à  fonctionner. 

Ce  Conseil  demande  l'aut^menlation  du 
prii  de  rachat  de  la  journée  de  prestation: 

Vœu  de  l'inscription  au  budget  départe- 
mental de  crédits  destinés  à  l'acquisition  des 
maisons  sujettes  à  rescindement. 

Vœu  pour  que  la  subvention  départemen- 
tale auK  cliemins  vicinaux  soit  maintenue 
par  le  Conseil  général,  et  que  les  canton- 
niers-chefs soient  augmentés  en  nombre  et 
en  traitement. 

Chenum  de  grande  cotnmunicaliott. 

Signale  la  nécessité  de  combler  la  lacune 
existant  sur  le  n"  8,  allant  de  Marigny  à  La 
Uaje-du-Puits. 


Le  Conseil  demande  que  l'enlrelien  soit 
plus  élevé  pour  être  meilleur. 

Réitère  le  vœu  du  rescindement  de  la 
maison  Besnier,  sur  le  cliemin  n"  10,  ainsi 
que  celui  de  la  maison  Laloi  sur  le  chemin 
n'39,  àDucey. 

Rappelle  see  vœux  relatif  à  la  régularisa- 
tion aes  alignements  des  chemins  d"  1,  2  et 


Vœu  du  classement  du  chemin  n°%  de 
Dangy  à  Ja  mer. 

Vœu  du  classement  comme  chemin  de 

grande  communicaliou  de  la  Chassc-BapUsIe, 
sur  Horsalines; 

Ce  CoDseil  sollicite  le  prolongement  jus- 
qu'à !a  mer  du  chemin  n"  2,  et  l'améliora- 
tion du  n°  3, au  point  oil  il  est  coupa  par  le 
chemin  de  fer  ; 


Qu'oD  rescinde  des  maisons  à  Eroudeville, 
SUT  le  chemin  n"  4^,  et  ^u'on  exécute 
quelques  améliorations  sur  divers  points  de 
la  ligne. 

Chemitu  tfmtérél  commun. 


11  vole  pour  que  le  chemin  n°  53  parte  de 
Dampicrre  (Calvados),  passe  par  Placv.Sarni- 
Amand  et  débouche  sur  la  route  uéparte- 
incntale  n°  16,  au  lieu  dit  Ja  Masse. 

11  exprime  le  vœu  déjà  Torniulé  du  classe- 
ment d'une  ligne  partant  du  chemin  n°  27, 
et  passant  par  le  bois  de  Soulles, 

Il  demande  également  le  classement  d'un 
chemin  partant  de  Ponlfarcï  et  aboulissanl 
à  Sainle-Cécile-du-Tronchet. 
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CONSEIL 

qui 

a  émis  le  yœu. 


Avranches. 


Cherbourg. 


Coutances. 


Mortain. 


Valognes. 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


Sollicite  Je  classement  :  i^  du  chemin  vi- 
cinal ordinaire  n*»  146,  dit  le  Raccourci  de 
TM  ;  2<^  de  celui  conduisant  de  la  route  im- 
périale n°  176  à  la  tanguère  de  Pontaubault. 

Réclame  le  prolongement  du  chemin  n°  13 
du  Hameau-ès-Roncnes  au  Cap-Lévi  ; 

Ainsi  que  Fachèvement  du  n°  6,  de  Cos- 
queville  à  Valognes. 

Provoque  le  classement  comme  chemins 
d'intérêt  commun  des  chemins  : 

1*^  Du  pont  de  la  Roque  à  Lessay  ; 

2®  De  La  Haye-du-Puits  à  la  mer  ; 

3<>  De  Périers  à  La  Haye-du-Puils  ; 

A?  De  Vindefontaine  à  Denneville  ; 

5*  De  Saint-NicoIas-de-Pierrepont  à  la  mer; 

6*»  De  La  Haye-du-Puits  à  Bricquebec  ; 

1°  De  Vindefontaine  à  Bolleville  ; 

8*»  De  Gavray  àla  mer; 

9°  Du  chemin  n«  22,  de  la  tanguère  d' Anne- 
ville  à  la  mer  ; 

10°  De  Saint-Denis-le-Gast  à  la  route  dé- 
partementale n°  19  ; 

11*"  D'un  chemin  partant  de  la  roule  im- 
périale 171,  passant  à  Longueville  et  Yquelon^ 
et  aboutissant  à  la  route  impériale  n®  173; 

11  sollicite  le  prolongement  de  la  route 
n*  20  jusqu'à  la  mer. 

Vœu  pour  le  prompt  achèvement  de  ces 
voies  de  communication. 

Regrette  le  mode  d'exécution  du  pont 
Bréhe  sur  le  chemin  n°  13  ; 

Demande  des  améliorations  sur  le  n?  18^ 
auprès  du  pont  de  Beuzeville-la-Bastille^  et 
une  plus  active  impulsion  aux  travaux  entre- 
pris sur  le  n°  57  ; 

Vœu  du  classement  du  chemin  de  Belau- 
I  nay  au  Vast. 


Obieivationté 
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CONSEIL 

qui 

ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 

Obfervations, 

a  émis  lerœo. 

Chemins  vicinaux  ordinaires. 

Saint-Lo. 

Demande  que  Télagage  s'effectue  tous  les 
Sans. 

Coutances. 

Vœu  pour  Tachèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  et  pour  que  la  répartition 
des  subventions  de  1  Etat  et  du  département 
soit  faite  surtout  en  raison  de  la  pénurie 
des  communes. 

Chemins  ruraux. 

Coutances. 

Vœu  de  leur  clas^ment  et  de  leur  décla- 
ration d'imprescriptibiiité. 
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culture. 

Sociétés  de  secours  mutuels.— y.  Assistance  publique.  Instruction  pri- 
maire et  Service  vicinal,'^  Budgets,  sous^hapitre  Vili, 

Société  du  Prince  Impérial.— y.  Assistance  publique. 

Sociétés  musicales.— y.  Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et 
aux  arts. 

Sociétés  savantes.— y.  Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et 
aux  arts, 

Sonrds-muets.— y.  Assistance  publique. 

Sous-préfectures.— y.  Bâtiments  départementaux,^9iobilier. 

Subventions  aux  communes 800 

Syndicats.- y.  Dessèchements, 


Usines  et  barrages.- y.  Service  hydraulique. 
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Vain?.— y.  Beventu publies, '^Contributions  dirsetes, 

Yanloae.— y.  Naf)igation  fluviale. 

Varechs.— V.  Pêche  maritime. 

Vire— V.  Navigation  fluviale. 

Vote  de  cenlimes  additionnels  ei  eitraordinairas.^Y.  Finances  et  comptes, 

Yoyagearg  indigents,  secours.— Y.  Assistance  publique. 


ANNEXE 


*Q^Q^m 


MQUÊTB  AGRICOLE  DE  1866 


Uftm  DE  I.  LE  DllC  D'ALBIIFËRA. 

DÉPUTÉ , 
Préftldent  de  l*Enquéte  dans  la  1'*  circonscription. 


MANCHE 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


Le  département  de  la  Manche^  qui  appartient  à  la  région  du 
nord-ouest  et  qui  doit  son  nom  à  la  mer  qui  le  sépare  de 
l'Angleterre,  est  compris  entre  48**  50*  et  49°  40*  de  latitude 
septentrionale,  et  entre  4**  52'  et  5°  47'  de  longitude  ouest  du 
méridien  de  Paris.  Sa  forme  est  allongée  du  sud  au  nord  et  sa 
pointe  septentrionale  qui  s'avance  dans  la  mer  constitue  la 
presqu'île  du  Gotentin. 

Baigné  au  nord-est,  au  nord  et  à  l'ouest  par  la  mer,  il 
est  borné  à  l'est  par  le  département  du  Galvados,  au  sud-est 
par  celui  de  l'Orne  et  au  sud  par  ceux  de  la  Mayenne  et  de 
l'IUe-et-Vilaine. 

Lorsque  ce  département  n'était  encore  qu'une  partie  de 
l'ancienne  province  de  Normandie ,  on  y  distinguait  le  Go- 
tentin qui  occupait  toute  la  partie  septentrionale  avec  Gou- 
tances  pour  capitale,  et  TAvranchin,  qui  se  composait  du  tiers 
de  la  partie  méridionale  et  qui  avait  pour  capitcde  Avranches. 
Le  Gotentin  se  divisait  en  Hague,  Bautois  et  Val-de-Saire. 
Aujourd'hui  le  département  de  la  Manche  comprend  6  arron- 
dissements, 48  cantons  et  644  communes. 

Dans  le  département  de  la  Manche ,  qui  renferme  presque 
tous  les  t3rpes  de  terrains  admis  par  le  géologue,  dominent 
surtout  les  terrains  primitifs  (terrains  granitiques  et  cristallo- 
phylliens)  et  les  terrains  de  transition  (terrains  cambrien, 
silurien  et  devonien).  Les  roches  que  l'on  y  rencontre  le  plus 
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fréquemment  sont  des  granits ,  des  gneiss ,  des  micaschistes, 
des  taleschistes,  des  grès  ;  des  marbres  susceptibles  de  fournir 
d'excellente  chaux,  destinée  à  servir  d'amendement  aux  terres 
privées  de  cet  élément  calcaire,  se  rencontrent  sur  divers 
points  et  donnent  lieu  à  des  exploitations  importantes  (Bahais, 
La  Roque-Genest,  Régneville,  etc.). 

Le  sol  y  est,  en  général,  peu  élevé ,  mais  assez  accidenté  ; 
diverses  chaînes  de  collines  le  sillonnent  du  sud-€st  à  l'ouest, 
puis  du  sud  au  nord,  formant  deux  versants.  Tan  oriental, 
l'autre  occidental  et  se  terminant  à  la  pointe  nord-ouest  du 
cap  la  Hague.  Un  troisième  bassin  verse  ses  eaux  dans  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel,  au  sud-ouest.  Onze  rivières  principales 
l'arrosent,  et  il  est  parcouru,  en  outre,  par  de  nombreux  ruis- 
seaux. Le  voisinage  de  la  mer  y  favorise  merveilleusement  le 
développement  des  plantes  fourragères  en  maintenant  une 
certaine  égalité  de  température ,  que  l'on  attribue  surtout  à 
l'influence  du  Gulf-stream,  La  température  varie  à  Cherbourg 
de  5*,2  en  hiver  à  16", 5  en  été;  soit ,  pour  l'année  entière , 
de  11%3. 

Non-seulement  la  douceur  égale  d'un  climat  brumeux  fa- 
vorise la  production  des  fourrages,  mais  elle  contrarie  souvent 
celle  des  céréales  ;  aussi  la  culture  fourragère,  celle  des  prairies 
et  des  pâturages,  tend-elle,  sans  cesse,  à  empiéter  sur  celle 
des  céréales,  que  les  mauvaises  herbes  rendent  onéreuse  et 
peu  productive  (1). 

ÉTENDUE  ET  TOPOGRAPHIE  DU  DÉPARTEMENT. 

La  superficie  du  département  de  la  Manche  est,  d'après  le 
cadastre,  de  593,776  hectares  96  ares. 

La  contenance  des  propriétés  bâties  Imposables  est  de 
^,529  hectares  63  ares. 

Gelle  des  objets  non  imposables,  de  22,460  hectares  33 
ares. 

Le  tableau  A,  joint  à  ce  rapport,  et  qui  a  été  dressé  par 
M.  le  IMrecteur  des  contributions  directes  de  Saint-Lo,  per- 
met d'apprécier,  par  arrondissement,  la  contenance  impo- 
sable, qui  se  trouve  ainsi  répartie  pour  le  département  : 

h.     â. 

Terres  labourables 380,415  87 

Prés  et  herbages 94,056  06 

Bois 2^,020  94 

Arefwler 498^492    87 


(1)  Gobin,  Encyclopédie  fratiquc  de  VÀgrieulteur,  tome  X. 
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lUpiyn 498y4M    87 

Vergers^  pépinières  et  jardins  potagers .  • .  90,259    » 

Oseraies,  aalnaies  et  saussaies 70  87 

Carrières  et  mines 38  85 

Maresy  canaux  dUrrigation  et  abreuvoirs.  547  8d 
Landes,  pfttis»  bruyères,  tourbières,  ma- 
rais, montagnes^  terres  vaines  et  vagues  46,2d2  51 
Etangs 85  01 

Total  des  propriétés  non  bâties 

imposables 565,787    » 


POPULATION. 


Le  taUeau  suivant  représente  la  mouvement  de  la  popula- 
tion depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'au  dernier 
recensement  : 

En  18P6,  la  population  était  de 581^429  &mes. 

En  l^aO 594,196 

Enl831 591,284 

En  1841 597,334 

Enl851 600,882 

En  1 861 591 ,421 

En  1 866 573  j899 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  des  fluctuatjiouâ  diverses  ont  eu 
lieu  dans  la  population  depuis  soixante  ans  ;  ainsi  : 

De  1806  à  1820^  on  trouve  une  augmentation  de.  • . .  12J67 

De  1820  à  1831,  il  s'est  produit  une  diminution  de. .  •  2,912 

De  1831  à  1841,  une  nouvelle  augmentation  de 6,050 

De  1841  à  1851,  encore  une  augmentation  de 3,548 

De  1851  à  1861,  il  s'est  produit  une  diminution  de. .  9,461 

De  1861  à  1866,  une  nouvelle  diminution  de 17,522 

Ce  dernier  chi£6re  doit  surtout  frapper  l'observateur^  et  lui 
faire  supposer  que  la  diminution  des  mariages  et  l'infécondité 
ne  sont  pas  des  causes  étrangères  à  ce  résultat. 

L'état  dressé  aux  mêmes  époques  pour  le  recrutement  mili- 
taire fournit  un  document  important  qu'il  est  bon  de  consul- 
ter, et  qui  peut  servir  de  conû*ôle  au  tableau  précédent.  Voici 
quel  était  alors  le  chiffire  du  contingent  : 

En  1820 8,560 

En  1831 5,436 

En  1841 5,126 

Enl851 5,211 

En  1861 4,982 

En  1866 5,011 


Ces  chiffres  accusent  aussi  diverses  Quctuations  ;  mais,  si 
l'on  compare  le  contingent  de  1820  à  celui  de  1S66,  on  trouve 
que  le  dernier  est  inférieur  au  premier  de  S19  (Voir,  pour 
plus  de  détails,  le  tableau  B,  à  la  fin  de  ce  rapport). 

Enfin,  en  compaitint  les  naissances  aux  décès,  on  arrive  à 
obtenir  l'état  ci-après  : 


)  Nombre  des  naissances 14,322 

1  Nombre  des  décès 12,174 


1831.1 

Différence  en  laveur  des  naissances. . .      2,148 


Naissances 13,850 

Décès 11,952 


1S41.| 

Différence  en  foveur  des  naissances, 


ioM>  I  Naissances 13,695 

*'^*1  Décès 14,129 

Différence  en  faveur  des  décès 434 


iam  t  Naissances 12,876 

**'■(  Décès 12,784 

Différence  en  faveur  des  naissances. . .  92 


On  voit,  par  cet  état,  que  le  nombre  des  naissances  a  été 
constamment  en  diminuant,  et  que,  si  les  naissances  l'em- 
portent encore  sur  les  décès  en  1861,  le  chiffire  est  cependant 
inférieur  de  2,056  à  ce  qu'il  était  en  1831  (Consulter  le  ta- 
bleau C,  qui  se  trouve  à  la  fin  du  rapport,  et  qui  indique  le 
mouvement  de  la  population  de  1834  à  1865). 

Ces  deux  derniers  documents  ne  font  donc  que  confirmer 
le  premier,  qui  accuse  une  diminution  notable  dans  la  popu- 
lation du  département. 

Le  tableau  suivant  fera  voir  que  l'excès  des  naissances  sur 
les  décès  existe  surtout  pour  la  population  rurale  : 
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Ainsi,  dans  les  sept  années  qui  se  sont  écoulées,  de  1854  i 
1860,  le  noml^e  des  naissances  a  totgours  surpassé  celui  des 
décès  pour  la  population  rurale,  tandis  que,  pour  la  population 
Urbaine,  les  décès  l'ont  toujours  emporté  sur  les  naissances, 
excepté  en  1856.  La  population  totale  donne  un  excédant  de 
naissances  sur  les  décès,  pendant  quatre  années  :  1854,  1856, 
1857  et  1858.  Nous  sonunes  alors  conduits  à  admettre  que  la 
diminution  de  la  population  provient  non-seulement  de  la 
diminution  qui  s'est  produite  dans  le  nombre  des  naissances, 
mais  que  l'émigration  doit  y  jouer  un  certain  rôle.  Il  a  été 
en  efièt  déclaré  à  l'enquête  que  plusieurs  communes^  surtout 
dans  les  arrondissements  d'Âvranches  et  de  Mortain,  ont  \é 
privilège  de  fournir  des  bras  à  plusieurs  corps  d'état  de  la 
capitale, 

La  population  actuelle  du  département  de  la  Manche,  par 
arrondissement,  est  représentée  par  le  tableau  suivant,  qui 
résulte  du  recensement  de  1866  : 


■■rt 


iBdai 


ARRONDISSEMENTS. 


BainULo 

Avranches 

Cherboarg 

CoQtanees 

MorUfn 

Yalogoef.» 

Totaai. 


NOMERB 


K  GAHTORS. 


9 
9 
5 
10 
g 


48 


M  comnim. 


117 
184 

73 
188 

74 
118 


«K 


644 


rominoi. 


98,905 
111,958 

98,801 
180,418 

7 1,016 

84.786 


978,899 


Cette  population  comprend  279,203  hommes  et  294,696 
lèml&es. 


ÉTAT  DE  l'agriculture  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  U 
MANCHE  AU  COMMENCEMENT  DU  SIÈCLE. 


Un  document  qui  se  trouve  aux  archives  de  la  Manche,  et 
<|ue  je  copie  textuellement,  fera  connaître  l'état  de  l'agricul- 
ture dans  le  département  en  l'an  X ,  et  permettra  de  mieux 
^ger  des  progrès  qui  ont  été  réalisés  depuis  le  conunence- 
Éàent  du  siècle  : 

((  On  ne  peat  pas  dire  que  l'état  dans  lequel  l'agriculture 
et  trouYB  soit  au  dernier  àefpé  de  dépérissement  dans  le  dé- 
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partement  de  la  Manche,  mais  elle  edt  au-àessous  de  la  ligne 
proportionnelle  ;  et  le  plus  grand  mal  encore,  c'est  qu'elle  va 
en  dédinant,  et  cela  tient  à  plusieurs  causes.  Le  département 
de  la  Manche  est  presque  tout  agricole ,  il  y  a  quelque  peu 
d'herbages  près  Carentan ,  appelés  Cotentîn,  et  quelques  prés 
épars  ;  le  surplus  en  lahours,  provenant,  la  plus  grande  partie, 
de  défirichements,  de  landages,  de  bois  et  de  bruyères ,  exigé 
beaucoup  de  bras ,  des  avances  considérables,  des  engrais  en 
quantité.  La  culture  consiste  à  peu  près  en  un  huitième  en 
froment  et  seigle,  un  cinquième  en  sarrasin  ou  blé  noir,  un 
quart  en  orge,  un  cinquième  en  avoine,  pois  et  fèves  ;  lé  sur- 
plus est  en  jachères  pour  opérer  des  prises  en  nouveau  labour; 
dans  cette  partie  on  ne  comprend  pas  les  bruyères ,  lés  lan- 
dages et  autres  terres  incultes. 

))  L'agriculture  n'a  point  de  communications  ni  de  débou- 
chés :  les  impôts  enlèvent  le  numéraire  et  il  n'y  revient  pas  ; 
sa  rareté,  dans  le  département,  ne  lui  permet  pas  de  soutenir 
la  concurrence  avec  les  autres  départements  plus  abondants 
en  cette  partie  ;  de  là  est  venu  le  prêt  à  gros  intérêts,  ^ui 
ruine  le  commerce  et  anéantit  l'agriculture. 

»  Une  des  premières  causes  qui  a  fait  décliner  l'agriculture 
était  le  manque  de  bras  ;  une  grande  partie  des  citoyens,  et 
deâ  plus  robustes,  est  allée  aux  armées  ;  une  autre  partie  fui 
placée  dans  des  ateliers  pour  la  fabrication  des  armes. 

)}  Lorsqu'un  peuple  est  détourné  un  instant  d'un  objet  qui 
exige  un  travail  opiniâtre,  et  dont  la  production  est  tardive, 
il  ne  s'y  remet  pas  de  sitôt;  il  faut  qu'il  soit  de  nouveau  attiré 
par  l'appât  du  gain ,  et  cet  attrait  ne  sort  que  d'un  besoin 
absolu  qu'a  fait  naître  le  dépérissement  de  la  chose. 

»  Les  dernières  années  ont  produit  de  mauvaises  récottes  ; 
on  doit  attendre  la  même  chose  dans  le  département  pour  les 
îHinées  suivantes.  Le  terrain  de  la  Manche  epge  des  réparar 
tions  de  longue  main  et  beaucoup  d'engrais  bien  distribués. 

})  En  effet ,  une  ferme  se  partage  en  sept  ou  huit  prisés, 
c'est^à-dine  qu'on  prend  la  septi^ne  ou  la  huitième  paHie  des 
labours  de  la  ferme  en  nouveau  labour  et  on  l'engraisse  ;  ôU 
ne  peut  en  prendre  qu'une  chaque  année  ;  si  on  en  manque 
une ,  cela  ne  fait,  pendant  sept  ou  huit  ans,  qu'un!6  prise  qui 
ne  produit  pas  ou  peu  ;  mais  lorsque,  eoiome  à  présent,  toutes 
les  prises  ont  été  manquées  ou  altérées ,  il  faudrait  sept  ou 
huit  ans  pour  les  réparer,  en  supposant  eneore  qu'on  y  tra-^ 
vaUlàt  sur-le-champ,  ce  qu'on  ne  peut  faire  avec  succès  tant 
que  les  impôts  absorberont  presque  tout  le  revmu. 

n  En  effet ,  le  produit  étant  plus  grand ,  l'impôt  serait 
moindre,  et,  l'état  de  choses  actuel  se  perpétuant ,  il  est  im- 
possible que  l'impôt  puisse  par  la  suite  être  acquitté.  Lc  peu 
de  diminution  qui  a  eu  lieu^  les  années  précédentes,  sùi^  les 
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impôts  n'est  pas  comparable  à  la  diminution  qui  s*est  opérée 
sur  les  revenus  territoriaux.  La  diminution  des  revenus  a  eu 
lieu  du  tiers  au  quart,  en  sorte  que  l'impôt  qui  aurait  été ,  il  y  a 
quelques  années,  du  tiers  au  quart,  se  trouve  maintenant  à  la 
moitié  du  revenu.  Le  propriétaire  est  obligé  de  diminuer  ses 
terres  du  tiers  au  quart ,  et  le  fermier  est  encore  journelle- 
ment vendu  en  ses  meubles  et  ruiné.  D'un  autre  côté,  l'ou- 
ragan du  18  brumaire,  commun  aux  autres  départements,  a, 
en  outre ,  dans  ce  département ,  détruit  la  plus  grande  partie 
des  meilleurs  pommiers ,  ce  qui  va  encore  former  une  nou- 
velle diminution  de  revenus. 

»  La  paix  remédiera  en  partie  au  manque  de  bras  ;  mais 
une  chose  essentiellement  nécessaire  et  sans  quoi  l'agriculture 
continuera  à  s'altérer,  est  la  réparation  des  chemins  publics 
ei  vicinaux  :  ils  ne  sont  pas  praticables  en  voiture;  peu  le 
sont  pour  des  chevaux  de  somme  ;  en  sorte  qu'aucun  débouché 
ne  peut  avoir  lieu  pour  les  denrées  et  qu'on  ne  peut  transpor- 
ter aucun  engrais.  Tant  que  les  communications  sont  inter- 
rompues ,  il  ne  faut  attendre  aucun  succès  de  l'agriculture  ; 
il  n'y  a  qu'une  voix  sur  cet  important  objet  :  tous  les  arron- 
dissements réclament,  tous  les  administrés  soupirent  après 
ces  réparations. 

))  On  ne  parlera  pas  des  chaussées  qui  sont  à  la  charge  du 
Gouvernement  ;  ce  sera  l'objet  d'un  rapport  sur  Içs  travaux 
publics  ;  seulement  on  dira  qu'on  s'accorde  à  solliciter  qu'il 
soit  construit  de  nouvelles  chaussées  qui  facilitent  les  grandes 
communications,  et  qu'on  fasse  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  cet  objet  important.  » 

Ce  tableau,  un  peu  sombre,  fait  voir  que ,  au  conunence- 
ment  du  siècle,  l'intérêt  à  usure,  le  manque  de  bras ,  les  im- 
pôts trop  loiu*ds,  le  mauvais  état  des  chemins,  étaient,  pour  le 
cultivateur ,  de  .sérieux  obstacles  qui  ont  en  partie  disparu  ; 
nous  verrons  plus  loin  que  l'on  se  plaint  de  nouveau  du 
manque  de  bras,  tout  en  l'attribuant  à  des  causes  multiples, 
et  qu'un  capital  insuffisant  force  encore  trop  souvent  le  culti- 
vateur de  recourir  à  un  emprunt  usuraire. 

Un  autre  travail  que  sa  longueur  ne  me  permet  pas  de 
transcrire  dans  ce  rapport,  et  qui  est  désigné  par  la  lettre 
D,  mais  que  je  joins  aux  pièces  du  dossier,  permet  d'ap- 
précier les  améliorations  réaUsées  depuis  l'an  X  jusqu'en  1830. 
Je  me  contenterai  d'indiquer  que  les  améliorations  principales 
sont  un  meilleur  traitement  des  terres  ;  un  revenu  plus  consi- 
dérable obtenu  des  pâturages  ;  des  soins  plus  judicieux  donnés 
aux  animaux  des  diverses  races  ;  l'introduction  de  la  pomme 
de  terre  et  celle  des  cultures  maraîchères  sur  plusieurs  points 
du  littoral;  l'extension  donnée  à  la  culture  des  plantes  textiles 
dans  le  Val-de-Saire,  etc. 
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Je  vais  maintenant  aborder  les  faits  principaux  de  l'Enquête, 
en  suivant  Tordre  du  Questionnaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE. 


§  1*'.  Etat  de  \ê  propriété  lerriloriale. 

La  propriété  territoriale  est  très-divisée  dans  le  département 
de  la  Manche  :  les  domaines  que  Ton  considère  comme  de 
grandes  propriétés  sont  ceux  qui  ont  une  superficie  de  plus  de 
40  hectares  ;  les  propriétés  moyennes  comptent  de  12  à  40 
hectares ,  et  les  petites  propriétés  s'abaissent,  au-dessous  de 
12  hectares,  jusqu'aux  proportions  les  phis  minimes. 

Les  grandes  propriétés  sont  peu  nombreuses  et  beaucoup  de 
communes  n'en  possèdent  aucune  ;  les  moyennes  propriétés, 
au  contraire,  occupent  la  majeure  partie  du  sol  et  constituent, 
avec  les  petites,  la  véritable  division  du  territoire. 

La  division  de  la  propriété,  dans  le  département,  a  eu  pour 
effet  d'augmenter  la  production. 

Plusieurs  ouvriers  agricoles,  qu'ils  exercent  un  métier  par- 
ticulier ou  qu'ils  soient  de  simples  journaliers,  exploitent  une 
petite  étendue  de  terrain  ;  ils  possèdent  rarement  les  animaux 
et  le  matériel  nécessaires  pour  opérer  leurs  labours  et  les 
transports,  mais  la  plupart  ont  recours  aux  cultivateurs  pour 
lesquels  ils  travaillent,  et  ceux-ci,  tout  en  rendant  service, 
trouvent  alors  le  moyen  de  payer  en  nature  une  partie  de 
leurs  dettes  ;  la  proportion  de  ces  ouvriers  peut  être  évaluée  à 
un  dizième. 

S  3.  Mode  d'esploitation. 

Les  propriétaires  exploitent  par  eux-mêmes  ou  font  exploiter 
par  des  fermiers. 

Le  métayage  est  inconnu  dans  le  département  de  la  Manche. 

La  grande  culture  est  aussi  rare  que  les  grandes  propriétés; 
la  moyenne  et  la  petite  culture  sont  en  grande  majorité,  et, 
si  la  première  s'applique  à  une  étendue  plus  considérable  de 
territoire,  la  seconde  occupe  un  plus  grand  nombre  de  bras. 

Généralement  les  grands  propriétaires  louent  leurs  terres  ; 
quelques-uns  seulement  exploitent  par  eux-mêmes  ou  font 
exploiter  sous  leurs  yeux. 


Parmi  les  propriétaires  moyens,  deux  ti«rs,  au  moins, 
donnent  leurs  terres  en  location. 
Les  petits  propriétaires  exploitent  par  eux-mêmes, 

g  s.  TransnissiOD  de  la  propriété. 

La  Commission  déclare  que,  dans  les  arrondissements  de 
Cherbourg ,  d'Avranches  et  de  Valognes ,  la  propriété  a  di- 
minué de  un  huitième  en  valeur  foncière  ;  que,  dans  Tarron- 
dissement  de  Coutances,  la  diminution  a  varié  entre  un 
sixième  et  un  septième  ;  que,-  dans  ceux  de  SaintrLo  et  de 
Mortain,  il  y  a  eu,  au  contraire,  une  légère  augmentation. 

A  la  mort  du  chef  de  famille,  les  domaines  sont ,  le  plus 
souvent,  divisés  entre  les  en&nts  ou  héritiers.  Il  n'arrive 
presque  jamais  qu'ils  soient  conservés  dans  une  seule  main, 
au  moyen  d'arrangements  particuliers  ;  ils  sont  ordinairement 
vendus,  lorsqu'il  s'agit  de  très-petites  parcelles  de  terre. 

Si  le  partage  en  nature  diminue  quelquefois  la  production, 
d'un  autre  côté,  il  répartit  la  propriété  entre  un  plus  grand 
nombre  de  mains  et  augmente  fréquemment  cette  production 
en  rendant  la  somme  de  travail  plus  considérble.  Il  en  résulte 
que  souvent  la  valeur  vénale  et  la  valeur  locative  de  chaque 
lot  deviennent  relativement  plus  élevées  que  celles  des  do- 
maines avant  le  partage. 

On  vend  plus  souvent  les  terres  en  détail  qu'en  bloc  :  le  pre* 
mier  mode  est  généralement  plus  avantageux  que  le  second. 

J'ai  donné  connaissance  à  la  Commission  ,  qui  l'a  approu- 
vée, de  la  note  suivante,  que  m'a  fait  parvenir  M.  le  Directeur 
de  l'enregistrement  : 

((  Les  transmissions  entre  vifs  d'immeubles,  à  titre  onéreux, 
paraissent  être  moins  fréquentes  actuellement  qu'il  y  a  trente 
années  ;  mais  il  est  certain  qu'elles  présentent  une  importance 
plus  grande.  Ainsi  les  droits  d'enregistrement  qui,  pour  les 
ventes  d'immeubles  s'élevaient,  en  1835,  à..  752,472  22 
ont  été,  en  1865,  de 1,210,318  29 

»  Différence  en  plus,  pour  1865..  •        457,846  07 

»  Il  est  donc  incontestable  que  la  valeur  générale  des  biens 
transmis  est  plus  considérable  :  c'est  le  résultat  de  l'augmen- 
tation de  la  propriété  foncière,  et,  en  même  temps,  de  l'abais- 
sement de  la  valeur  monétaire. 

))  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  transmissions ,  on 
manque  d'éléments  certains  d'appréciation  ;  un  document  ad- 
ministratif constate  que ,  dans  le  département,  le  nombre  des 
transmissions  d'immeubles  à  titre  onéreux  était  : 
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En  i841,  de i2,887 

Ed  1842.  de 13,917 

En  1850,  de 11,587 

En  1852,  de 11 ,451 

En  1864,  de 12,828 

»  On  croit  trouver  la  cause  de  cette  diminution  du  nombre 
des  transmissions  dans  la  vulgarisation  de  la  rente  sur  TEtat 
et  des  valeurs  mobilières  qui ,  en  pénétrant  dans  les  cam* 
pagnes,  ont  détourné  les  capitaux  d\s  placements  en  im- 
meubles et  en  prêts  hypothécaires,  les  bouls  qui  fussent  autre* 
fois  connus.  Les  acquisitions  de  petites  parcelles,  qui  servaient 
jadis  à  l'emploi  des  fonds  provenant  de  l'épargne  dans  les 
populations  rurales,  sont  devenues  moins  nombreuses  ;  de  là, 
les  décroissances  dans  le  nombre  des  transmissions  à  titre 
onéreux.  » 

S  4.  Conditions  de  location  de  la  propriété. 

La  Commission  est  d'avis  que  le  revenu  des  terres  a  généra- 
lement augmenté.  Cette  augmentation  peut  être  évaluée  entre 
un  quart  et  un  cinquième  pour  l'arrondissement  de  Mortain  ; 
entre  un  cinquième  et  un  sixième  pour  les  arrondissements  de 
Coutances  et  d'Avranches  ;  à  un  cinquième  pour  les  arrondis- 
sements de  Cherbourg  et  de  Valognes ,  lorsqu'il  s'agit  d'her- 
bages. Le  prix  des  terres  en  labour  est  resté  stationnaire  dans 
ces  deux  arrondissements.  L'augmentation  de  revenu,  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Lo,  peut  être  fixé  à  un  sixième  pour 
les  labours,  et  à  un  cinquième  pour  les  herbages. 

La  durée  des  baux  est  généralement  de  six  à  neuf  années. 
Les  principales  obligations  imposées  aux  fermiers  sont  : 

1®  De  payer  les  impôts  ; 

2®  De  suivre  l'assolement  en  usage  dans  la  contrée  ; 

3**  De  tranformer ,  pendant  la  durée  du  bail,  une  certaine 
quantité  de  t^res  en  herbages  ; 

4®  D'appUquer  des  engrais  aux  herbages  et  prés,  et  de  tenir 
le  domaine  en  bon  état  ; 

5®  De  ne  distraire  aucunes  pailles  de  la  ferme ,  et  d'entre- 
tenir les  couvertures  des  bâtiments. 

Depuis  trente  ans,  le  payement  en  redevances  de  toutes 
sortes  a  presque  complètement  cessé  d'être  en  usage. 

Le  prix  de  la  location  des  terres  est  toujours  fixé  à  une 
somme  d'argent  payable  en  un  ou  plusieurs  termes  chaque 
année ,  et  qui  reste  invariable  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

Pour  les  herbages ,  le  point  de  départ  des  locations  est  le 
jour  de  Noél  ;  le  fermier  paye  après  une  année  de  jouissance 
et  souvent  en  un  seul  terme. 

Pour  les  terres  de  labour,  les  locations  partent  du  jour  de 
Saint-Michel  et  le  fermier  paye  en  denx  ou  quatre  termes.  Le 
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premier  terme  est  exigible  après  quinze  mois  de  jouissance  ; 
le  second,  après  dix-huit  ou  vingt-et-un  mois,  et  ainsi  de  suite. 

g  5.  CapitaQX.— Moyens  de  crédit. 

Le  capital  de  première  installation  devrait  être  au  moins 
égal  à  trois  fois  la  valeur  locative  de  la  terre  exploitée  ;  mais, 
le  plus  souvent ,  cette  proportion  n'est  pas  atteinte ,  surtout 
pendant  les  premières  années.  Le  capital  de  roulement  est 
presque  nul  ;  il  ne  consiste  que  dans  le  produit  des  ventes 
successives,  renouvelées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

La  Commission  est  d'avis  que  le  capital  d'installation  pre- 
mière et  le  capital  de  roulement,  qui  varient,  d'ailleurs,  sur 
divers  points  du  département,  sont  généralement  insuffisants. 
Le  perfectionnement  des  procédés  agricoles  et  l'amélioration 
des  terres  laissent  par  suite  beaucoup  à  désirer. 

Les  propriétaires  exploitant  par  eux-mêmes  peuvent  se  pro- 
curer des  capitaux ,  au  moyen  de  l'emprunt  hypothécaire,  au 
taux  de  5  p.  %  plus  les  frais  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux  ont 
déjà  grevé  leurs  terres  d'inscriptions  ou  ne  possèdent  que  des 
biens  frappés  d'inaliénabilité  par  suite  du  régime  dotal. 

Les  fermiers  ne  sont  généralement  propriétaires  d'aucun 
immeuble,  et  les  banquiers  auxquels  ils  recourent ,  tout  en 
faisant  payer  leur  argent  9  à  10  p.  7o,  accordent  difficilement 
leur  confiace. 

Les  cultivateurs  peuvent  encore  trouver  quelques  fonds  sur 
simple  billet  chez  les  petits  capitalistes,  mais  ceux-ci  sont  sou- 
vent des  usuriers  dangereux  qui,  par  mille  petits  moyens, 
arrivent  à  obtenu*  un  taux  d'intérêt  exorbitant. 

La  Commission  demande  l'organisation  d'un  crédit  agricole, 
c'est-à-dire  la  liberté  accordée  à  l'agriculteur  de  donner 
comme  gage  au  prêteur  les  récoltes  et  le  mobiUer  de  la  ferme, 
en  réduisant  à  deux  années  de  jouissance  et  à  l'année  courante 
le  privilège  du  propriétaire  qui  grève  actuellement  le  mobilier 
de  la  ferme  et  les  récoltes. 

Il  a  été  déclaré  que  les  emprunts  faits  actuellement  par  les 
propriétaires  ou  par  les  exploitants  du  sol  ne  sont  presque  ja- 
mais consacrés  à  l'amélioration  des  terres  et  au  développe- 
ment de  la  culture ,  mais  bien  plutôt  à  satisfaire  aux  besoins 
les  plus  pressants  d'une  situation  obérée. 

Les  déclarations  suivantes  de  M.  le  Directeur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  relatives  à  la  situation  hypothécaire, 
ont  été  admises  par  la  Commission  : 

«  La  situation  hypothécaire  de  la  propriété  rurale,  dans  le 
département  de  la  Manche ,  parait  tendre  à  se  dégrever.  Les 
renouvellements  d'inscriptions  deviennent  de  moins  en  moins 
nombreux  ;  les  inscriptions  de  pure  garantie  et  les  inscriptions 


entrent ,  d'ailleurs ,  pour  une  proportion  notable  dans  les 
inscriptions  nouvelles.  On  peut  donc  affirmer  que  la  propriété 
fonciiVre  est  en  voie  de  se  liquider. 

j>  Les  cliai^es  hypothécaires  de  création  nouvelle  grèvent 
plutôt  les  propriétaires  non  emploi  ton  t.^  que  les  propriétaires- 
cultivateurs.  Ceux-ci  éprouvent,  en  général,  une  grande  répu- 
gnance à  grever  leurs  immeubles  de  charges  hypothécaires,  à 
raison  de  la  publicité  qui  s'y  attache  ;  aussi  préfèrent-ils  em- 
prunter sur  simple  billet,  même  à  des  conditions  onéreuses, 
plutât  que  de  dévoiler  leur  gène.  Il  en  résulte  que  k  véritable 
situation  financière  des  propriétaires  exploitants  n'est  pas 
exprimée  par  leur  bilan  hypothécaire. 

M  Les  propriétaires  non  exploitants,  moins  accessibles  aux 
considérations  qui  font  redouter  aux  cultivateurs  de  rendre 
leur  situation  en  quelque  sorte  connue  de  tous,  empruntent 
plus  volontiers  sur  hypothèque ,  lorsqu'ils  ont  besoin  de  se 
procurer  des  capitaux,  u 

S  <•  Saliirai — HaiD-d'aarre. 

Les  salaires  des  ouvriers  de  la  culture  ont  augmenté  d'un 
tiers  pour  les  journalier?  et  de  la  moitié  pour  les  domes- 
tiques, depuis  trente  ans. 

Il  en  a  été  de  même  des  salaires  des  ouvriers  et  des  domes- 
tiques non  emphjyés  pour  la  culture. 

On  a  indiqué ,  comme  causes  de  l'augmentation  des  sa- 
laires, une  tendance  générale  au  bien-être  et  l'absence  de  bras. 

Aujourd'hui,  le  nombre  des  ouvriers  agricoles  n'est  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  culture ,  et  cette  insuffisance 
est  attribuée,  par  la  Commission  et  par  les  Questionnaires,  au 
mouvement  d'émigration  toujours  croissant  des  ouvriers  des 
campagnes  vers  les  grandes  villes  et  les  centres  industriels, 
mouvement  qui  tend  à  augmenter  encore. 

L'émigration  a  lieu  pour  les  hommes,  qiielquefois  pour  les 
filles  et  tes  femmes ,  jamais  pour  les  ménages.  Les  ouvriers 
qui  émigrent  des  campagnes  vers  les  villes  appartiennent  à 
tous  les  corps  d'étal. 

Relativement  à  la  question  33 ,  la  plupart  des  Question- 
naires ont  répondu  que  l'insuffisance  des  ouvriers  agricoles 
ne  pouvait  être  attribuée  à  ce  que  les  familles  seraient  moins 
nombreuses  aujourd'hui  qu'autrefois  ;  dans  quelques-uns, 
cependant,  se  rencontraient  des  réponses  affirmatives.  La 
Commission  m'a  paru  adopter  en  général  la  seconde  opinion. 

Le  nombre  des  machines  employées  dans  l'agriculture  du 
département  est  peu  considérable  ;  leur  influence  n'a  pas  été 
sensible  sur  la  diminution  du  personnel  agricole.  La  division 
extrême  de  la  propriété  est  une  des  principales  causes  qui  font 
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obstacle  à  radoption  de  plusieurs  machines  qui  rendent  de 
grands  services  aux  cultivateurs  dans  d'autres  contrées. 

Les  quelques  batteuses  qui  ont  été  introduites  dans  le  dé- 
partement n'ont  eu  aucune  influence  sur  l'augmentation  des 
salaires  :  les  batteurs  en  grange  n'ont  point  manqué  de  travail. 

La  principale  modification  qui  ait  été  apportée  dans  la  ma- 
nière de  moissonner  est  la  substitution  de  la  faux  à  la  faucille, 
qui  a  penms  de  diminuer  sensiblement  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaire  pour  la  récolte  des  céréales. 

La  Commission  pense  que  la  somme  de  travail  que  l'on 
obtient  aigourd'hui  des  ouvriws  agricoles  est  plus  considé- 
rable que  par  le  passé,  non  pas  qu'il  y  ait  un  plus  grand  déve- 
loppement des  forces  musculaires,  mais  par  suite  de  certaines 
fEu^Ûités  d'outillage  et  de  transport. 

Elle  est  d'avis  que  les  conditions  d'existence  de  cette  partie 
de  ]a  population  se  sont  améliorées  dans  une  très-grande 
mesure. 

Elle  pense  que  l'instruction  primaire,  au  lieu  d'être  dirigée 
dans  un  sens  favorable  à  l'agriculture,  tendrait  plutôt  à  pous- 
ser les  populations  dans  une  autre  voie.  Cette  réponse  est  éga- 
lement celle  des  questionnaires. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  inconnues  dans  les 
campagnes  ;  l'assistance  publique  n'y  est  pas  organisée. 

L'état  moral  des  ouvriers  de  la  campagne  ne  parait  pas 
s'être  sensiblement  amélioré.  On  déclare  que  les  relations 
entre  les  maîtres  et  les  domestiques  sont  difBciles,  et  l'on 
attribue  un  tel  état  de  choses,  d'une  part,  à  la  facilité  pour 
l'ouvrier  agricole  de  trouver  toujours  un  emploi  par  suite  de 
la  pénurie  de  bras,  et,  d'autre  part,  à  certaines  idées  d'indé- 
pendance qui  se  développent  plus  particulièrement  dans  les 
campagnes  voisines  des  villes. 

La  Commission  déclare,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il  y 
aurait  avantage  à  étendre  aux  ouvriers  agricoles  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  juin  1854,  relatives  aux  livrets. 

S  7.  Engrais. —AmeDdemeDU. 

Les  engrais  employés  dans  le  département  de  la  Manche 
sont  :  le  fumier,  les  terreaux,  les  engrais  de  mer  (varechs, 
astéries,  etc.).  Les  amendements  en  usage  sont  :  les  tangues, 
les  sablons,  La  chaux,  les  cendres  de  lessive  et  le  varech. 

L'extraction  de  la  tangue,  sur  le  littoral  de  la  Manche,  s'ef- 
fectue sur  une  immense  échelle,  et  représente  l'équivalent 
d'un  mouvement  de  fonds  qu'on  peut  évaluer  à  plusieurs  mil- 
lions de  francs  (1). 


(IJ  Studê  iur  Ut  Engrais  de  fMr,  par  Iiidore  Pierre,  doyen  de  la  licelté 
i9»  lelances  de  Gaen. 
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Les  populations  rurales  attachent  un  tel  prix  à  Tusage  de 
la  tangue  sur  leurs  terres  qu'elles  n'hésitent  pas  à  franchir,  à 
grands  frais,  des  distances  considérables  pour  se  la  procurer. 

La  production  du  fumier  est  regardée  comme  insuffisante 
dans  le  département  de  la  Manche.  On  emploie  peu  d'engrais 
industriels. 

Sur  une  ferme  de  20  hectares,  prise  pour  exemple,  le 
nombre  d'animaux  entretenus  sur  Texploitation  ne  dépasse 
pas  trois  juments,Meux  poulains,  dix  têtes  de  bétes  bovines, 
trois  veaux,  douze  moutons,  trois  ou  quatre  porcs.  Ce  nombre 
ne  permet  pas  d'obtenir  la  quantité  de  fumier  nécessaire  au 
maintien  des  terres  en  bon  état. 

Les  principales  circonstances  qui  s'opposent  à  ce  que  le 
nombre  de  tètes  atteigne  la  proportion  voulue  sont  les  sui- 
vantes :  la  stabulation  n'est  appliquée  qu'à  un  petit  nombre 
d'animaux,  et  il  existe  une  grande  déperdition  de  purin  et 
d'autres  matières  fertilisantes.  Il  £BLut  ^jouter  que  les  couver- 
tures enlèvent  une  grande  quantité  de  paille  et  que  les  procé- 
dés de  culture  et  les  assolements  ne  sont  pas  toujours  perfec- 
tionnés. 

Pour  une  terre  de  20  hectares,  on  achète  en  moyenne  pour 
100  francs  d'engrais  par  an. 

Les  agriculteurs  trouvent  aujourd'hui  des  facilités  et  des 
garanties  suffisantes  pour  l'achat  des  engrais  naturels  ou  arti- 
ficiels. 

On  emploie  habituellement  6,000  kilogrammes  de  chaux, 
par  heetare,  tous  les  cinq  ans  ;  le  prix  est,  en  moyenne,  de 
20  francs  les  1,000  kilogrammes  ;  c'est  donc  une  dépense  de 
24  francs  par  an  et  par  hectare. 

La  tangue,  les  varechs  et  autres  engrais  de  mer  ne  coûtent 
que  les  frais  de  transport  de  la  mer  chez  l'agriculteur. 

Les  facilités  de  transport  ajouteraient  beaucoup  à  la  con- 
sommation des  amendements  et  des  engrais  de  met  ;  c'est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  la  contrée  attend  avec  la  plus  vive 
impatience  l'exécution  de  ses  voies  ferrées  et  l'achèvement  de 
son  réseau  vicinal. 

La  Gonmiission  de  l'enquête  signale  surtout  le  rachat  du 
canal  de  Yire-et-Taute,  comme  devant  faciliter  la  distribution 
de  la  tangue  et  de  la  chaux  sur  divers  points  du  département  ; 
elle  voudbrait  également  que  les  hommes  qui  naviguent  sur  les 
gabarres  destinées  au  transport  de  la  tangue  ne  frissent  plus 
soumis  à  l'inscription  maritime  ;  enfin  elle  exprime  le  voeu  de 
voir  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  la  conservation 
des  tanguères,  qui  sont  le  laboratoire  le  plus  précieux  des 
engrais  employés  dans  le  département. 
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s  8.  A  a  très  charges  de  la  cul  lare. 

La  construction  des  bâtiments  ruraux  est  toujours  à  la 
charge  du  propriétaire  ;  néanmoins,  les  exploitants  sont  sou- 
vent astreints,  par  les  conditions  de  leur  bail,  à  approcher  les 
matériaux.  L'entretien  des  couvertures,  qui  sont  généralement 
en  paille,  est  à  la  charge  des  exploitants.  Les  assurances  des 
bâtiments  contre  Tincendie  se  font  d'une  manière  à  peu  près 
générale,  et  le  plus  souvent  par  les  propriétaires.  L'assurance 
des  récoltes  contre  l'incendie  coûte  au  cultivateur  10  francs 
par  an  sur  une  ferme  de  20  hectares.  Les  assurances  des 
récoltes  contre  la  grêle  et  des  bestiaux  contre  la  mortalité  ne 
sont  pas  pratiquées. 

Les  frais  d'achat  et  d'entretien  du  matériel  agricole  peuvent 
s'évaluer  de  la  manière  suivante  :  pour  une  ferme  de  20  hec- 
tares, il  faut  2,000  ô'ancs  pour  l'achat  du  matériel  agricole  ; 
l'entretien  est  estimé  300  francs. 

Les  autres  charges  qui  incombent  à  l'agriculture  sont  : 
l'entretien  des  voies  de  servitude,  des  clôtures,  des  barrières, 
etc.  ;  la  prestation  en  nature  et  les  impôts  sous  toutes  les 
formes. 


CHAPITRE  n. 

CONDITIONS  SPÉCIALES  DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE. 


S  9.  Procédés  de  culture.— Assolements. 

L'assolement  le  plus  suivi  dans  le  département  de  la  Manche 
est  de  six  années  : 

1°  Sarrasin  avec  fumure  ; 

2*  Froment  ; 

3*  Avoine  ; 

4**  Orge  avec  ou  sans  fumure  ; 

5**  Trèfle,  vulgairement  trémoine  ; 

6®  Froment  avec  fumure,  si  l'orge  n'a  pas  été  fumée. 

Un  autre  assolement,  plus  ancien  que  le  précédent  et  en- 
core en  usage,  est  le  suivant  : 

1°  Sarrasin  ; 
^  Froment  ; 
3«  Orge  ; 
4«  Trèfle  ; 
5*  Froment. 
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On  commence,  en  outre,  à  intercaler  dans  ces  assolements 
des  cultures  de  luzerne  et  de  sainfoin. 

Les  modifications  qui  ont  eu  lieu  sous  le  rapport  des  asso- 
lements sont  encore  peu  appréciables  ;  cependant  on  peut 
dire  qu'il  y  a  tendance  à  augmenter  les  prairies  artificielles  et 
à  adopter  des  alternances  de  culture  plus  rationnelles. 

Le  territoire  de  la  Manche  se  divise  en  terres  de  labour,  en 
herbages  et  en  prairies  naturelles. 

Les  terres  de  labour  occupent  un  peu  moins  des  deux  tiers 
de  la  superficie  totale  ;  les  herbages  et  prairies  représentent 
un  peu  plus  du  dernier  tiers,  et,  dans  la  composition  de  ce 
tiers,  les  herbages  entrent  pour  quatre  cinquièmes. 

Depuis  dix  ans,  le  nombre  des  herbages  a  considérablement 
augmenté,  et  il  augmente  encore  chaque  année.  La  nature  du 
sol  et  le  climat  favorisent  sans  doute  cette  transformation  des 
terres  de  labour,  mais  elle  est  surtout  déterminée  par  les  faci- 
lités qu'ofifre  le  placement  des  bestiaux  et  du  beurre.  La  pro- 
duction de  rherbe  est  évidemment  la  plus  profitable  ;  elle  a 
placé  un  grand  nombre  d'exploitations  dans  des  conditions 
économiques  meilleures,  et,  si  on  ne  lui  a  pas  donné  une 
extension  plus  considérable  et  plus  rapide,  c'est  que  la  con- 
version en  herbages  exige  l'emploi  d'un  capital  qui  manque 
au  plus  grand  nombre. 

Les  progrès  accomplis  et  les  améliorations  réalisées  dans  la 
culture  du  sol,  depuis  trente  années,  se  réduisent  : 

1**  A  la  transformation  des  terres  de  labour  en  herbages  ; 

2°  A  l'engraissement  des  herbages  et  des  prés  ; 

3*  A  l'introduction  des  cultures  fourragères,  et  notamment 
de  la  luzerne  et  du  sainfoin. 

Les  procédés  agricoles  se  sont  également  perfectionnés,  les 
labours  sont  mieux  faits,  les  fumures  plus  abondantes,  et,  en 
général,  la  culture  mieux  comprise  et  plus  soignée. 

§  10.  Défrichements. 

Il  résulte  des  renseignements  transmis  par  M.  le  Conserva- 
teur des  forêts  qu'avant  la  Révolution,  la  superficie  forestière 
du  département  de  la  Manche  était  de  25,321  hectares,  et 
qu'elle  n'est  plus  maintenant  que  de  20,865  hectares.  La 
contenance  défrichée  réellement  a  été  de  2,922  hectares  sur 
3,606  hectares  que  comprenaient  les  autorisations  accordées. 
Les  défrichements  ont  eu  lieu  surtout  dans  les  arrondisse- 
ments de  Mortain,  de  Valognes  et  de  Coutances.  Le  résultat 
en  a  été  généralement  satisfaisant  pour  les  communes,  moins 
souvent  pour  le  propriétaire. 

L'étendue  des  landes  et  des  autres  terres  incultes  est  d'en- 
viron 3,000  hectares.  Les  causes  qui  se  sont  opposées,  jus- 
qu'à présent,  à  la  mise  en  valeur  de  ces  terrains  sont  :  la 


difBcult^  de  défricher  des  l«rres  souvent  remplies  de  blocs  de 
pierre,  le  défaut  de  capitaux  et,  par  suitfl,  d'engrais  pour  les 
amener  à  un  état  de  production  convenable  ;  enfin,  la  nature 
même  de  ces  terrains  qui  sont  souvent  des  propriétés  c 


%  11.  DME^hemenli. 

Des  dessèchements  ont  été  opérés,  dans  ces  trente  der- 
nières années,  à  peu  près  sur  1 ,200  hectares  ;  ils  ont  donné 
des  résultats  satisfaisants. 

Le  consentement  unanime  des  intéressés,  exigé  pour  la  for- 
mation des  syndicats,  a  été  le  plus  grand  obstacle  an  dévelop- 
pement des  travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement,  La 
Commission  d'enquête  fait,  en  outre ,  remarquer  qu'il  est 
fâcheux  que  les  biens  communaux  ne  soient  pas  mis  en  valeur 
par  les  communes  propriétaires.  Ainsi,  dans  le  département, 
de  grandes  étendues  de  marais,  qu'on  peut  évaluer  à  4,000 
hectares  et  qui  pourraient  être  transformées  en  prairies,  sont 
abandonnées  à  la  vaine  pâture. 

g  11.  Drainage. 

L'étendue  des  terres  auxquelles  le  drainage  pourrait  être 
utilement  appliqué  peut  être  évalué  de  la  manière  suivante  : 

Un  quinzième  de  la  superficie  de  l'arrondissement  de 
Saint-Lo  ; 

Un  cinquième  de  la  superficie  de  l'arrondissement  de  Cou- 
tances  ; 

Un  vingtième  de  la  superficie  des  arrondissements  d'Avran- 
ches  et  de  Mortain  ; 

Un  dixième  de  la  superficie  de  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg; 

Un  quart  de  la  superficie  de  l'arrondissement  de  Valognes. 

Pendant  les  dix  dernières  années,  il  y  a  eu  de  3,000  & 
i,500  hectares  drainés,  et  l'opération  a  donné  de  très-bons 
résultats. 

L'absence  des  capitaux  nécessaires,  le  prix  élevé  du  drai- 
nage, les  difficultés  particulières  qu'il  présente  dans  des  ter- 
rains entourés  de  plantations,  et  oit  les  eaux  sont  presque 
toujours  plus  ou  moins  ferrugineuses,  telles  sont  les  circons- 
tances qui  ont  pu  s'opposer  à  ce  que  cette  excellente  pratique 
agricole  prit  plus  d'extension. 

S  13.  IrrigatloDS. 
Toutes  les  irrigations  sont  naturelles  dans  le  département  ; 


—  XIX  — 

les  petits  cours  d'eau  y  sont  nombreux,  et  les  riverains  se 
servent  des  eaux  autant  que  la  configuration  du  sol  le  leur 
permet. 

Le  principal  obstacle  qui  s'oppose  à  Textension  de  la  pra- 
tique des  irrigations,  qui  ont  plutôt  diminué  qu'augmenté, 
c'est  le  morcellement  de  la  propriété,  qui  ne  permet  pas  de 
conduire  les  eaux  partout  où  elles  pourraient  aller. 

La  Commission  a  exprimé  le  vœu  que,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  l'Administration  départementale,  et  surtout  le 
corps  des  ponts  et  chaussées,  rendissent  aussi  faciles  que  pos- 
sible l'établissement  et  le  maintien  des  moyens  d'irrigation, 
tels  que  barrages,  conduites  d'eau,  etc.,  et  que  les  barrages 
existants  sur  de  faibles  cours  d'eau,  et  qui  n'offrent  qu'une 
largeur  moindre  que  celle  du  cours,  fussent  maintenus  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  l'entravent  pas  d'une  manière  sensible. 

Elle  est  d'avis  que  le  principe  de  la  loi  de  iSAA  soit  étendu 
aux  propriétaires  qui  ne  sont  pas  propriétaires  de  l'eau,  et  que 
des  syndicats  soient  créés  pour  juger  les  difficultés  qui  pour- 
raient surgir  entre  l'usinier  et  l'agriculteur. 

g  14.  Prairies  ei  cultures  arlificielles. 

L'étendue  relative  des  prairies  naturelles,  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  était  ainsi  évaluée  par  la  statistique  offi- 
cielle de  1852  : 


ARRONDISSEMENTS. 

Fralries  uioreilcs. 

Sainl-Lo 

IwtirM. 

Avrancbes 

11,719 

Cherbourg 

5,385 

Coutances 

13,414 

Mortain 

11,707 

Valognes 

25,316 

Total  pour  le  département. 

92,091 

Les  questionnaires  ont  apprécié  cette  étendue  relative  par 
les  chiffres  suivants  :  Saint-Lo,  un  quinzième  de  la  superficie 
de  l'arrondissement  ;  Avranches,  un  cinquième  ;  Cherbourg, 
trois  vingtièmes  ;  Coutances,  un  sixième  ;  Mortain  (il  n'y  a 
pas  de  réponse)  ;  Valognes,  un  tiers. 

Le  rendement  moyen  est  évalué  par  les  questionnaires  à 
3,800  kilogrammes  par  hectare,  et  le  prix  de  1,000  kilo- 
grammes à  43  francs. 


La  statistique  officielle  de  1852  nous  dunne,  pour  l'étendue 
relative  des  prairies  artificielles,  les  chiâires  suivants  : 


ARBONOISSEMEKTS. 

PriIrlM  uilldellB. 

10,38is 

12,736 

7,09S 

Total  pour  le  département. 

64,616 

Voici  maintenant  les  chifTres  fournis  par  les  questionnaires  : 
Saint-Lo,  un  sixième;  Avranelies,  un  quart;  Cherbourg,  un 
dixième  ;  Coutanccs,  un  sixième  ;  Mortâin^  (pas  de  réponse)  ; 
Vaiognes,  un  douzième. 

Les  frais  de  culture  de  ces  prairies  artificielles,  pour  un  hec- 
tare de  terrain,  peuvent  s'év^uer  ainsi  : 

Trèfle. — 11  se  sème  dans  l'orço,  sans  augmentation  de  fu- 
mure ;  les  frais  à  la  charge  de  celte  culttu^  se  réduisent  donc 
au  prix  de  la  semence,  qui  est  d'environ  15  &.  par  hectare. 

luzerne  et  sainfoin. — Ils  se  sèment  habituellement  dans 
l'orge  ou  dans  le  sarrasin,  mais  avec  une  fumure  spéciale  de 
200  francs  par  hectare.  Le  prix  de  la  semence  est  de  50  francs 
pour  la  luzerne  et  de  100  francs  pour  le  sainfoin.  En  outre,  il 
faut  porter  d  leiur  compte  une  diminution  de  moitié  dans  la 
récolle  de  l'orge  ou  du  sarrasin. 

Les  autres  plantes  destinées  A  la  nourriture  des  animaux 
sont  peu  répandues  dans  la  contrée.  Quelques  cultivateurs 
font  des  betteraves,  mais  dans  des  proportions  très- restreintes. 
Le  rendement  moyen  de  ces  racines  est  de  50,000  kilogranunes 
par  hcctaie,  et  les  firais  s'élèvent,  pour  la  même  superficie,  à 
135  francs. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  culture  des  plantes 
fourragères  a  pris  im  développement  sensible. 

Le  rendement  moyen  de  ces  plantes  et  leur  prix  de  vente 
se  trouvent  compris  dans  le  tableau  suivant  : 
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PLANTES 

FOURRAGÈRES. 

RENDEMENT 
par 

HBGTABB. 

PRIX 
de 

TBHTB. 

Trèfle 

S  à  6,000  kil. 
Idem. 
3,500 

leii.MftkilH. 

32  fr. 

Luzerne 

32 

Sainfoin 

36 

S 15.  Animaux. 

Quels  sont,  pour  les  diverses  espèces  d'animaux,  les  frais  de 
toute  nature  que  le  cultivateur  a  à  supporter  ?  A  quel  prix  les 
animaux  lui  reviennent-ils,  et  à  quels  prix  se  vendent-ils  ? 

Voici  comment  les  Questionnaires  ont  répondu  : 

On  peut  dire,  par  approximation,  qu'un  poulain  de  moyenne 
valeur,  valant  200  fr.  à  six  mois,  aura  coûté,  à  Tàge  de  trois 
ans  et  demi,  650  fr.,  déduction  faite  du  fumier  et  du  travail, 
et  qu'il  donnera  du  profit  ou  de  la  perte  suivant  la  réussite. 

Les  animaux  de  la  race  bovine  sont  d'un  profit  moins  avan- 
tageux quelquefois,  plus  sûr  toujours^  Un  veau  femelle  de 
quinze  jours  coûte  35  fr.  en  moyenne  ;  à  quatre  ans ,  les 
animaux  de  la  race  bovine  peuvent  se  vendre  de  3  à  500  fr., 
et  leurs  produits  ont  été  annuellement,  soit  en  veaux,  soit  en 
lait,  soit  en  engrais,  soit  en  travail,  à  peu  près  200  fr.;  ils  ont 
coûté,  en  moyenne,  100  fr.  de  nourriture  par  an  ;  reste  donc 
un  bénéfice  variable  de  100  à  200  fr.  chaque  année. 

Les  vaches  laitières,  bien  choisies  et  placées  dans  des  con- 
ditions convenables,  fournissent  des  bénéfices  constants  et 
assurés.  L'achat  des  bœufs  et  des  vaches  maigres,  que  l'on 
place  dans  les  herbages  pendant  quelques  mois,  pour  les 
vendre  à  l'état  d'animaux  gras,  est  encore  une  spéculation 
lucrative,  mais  souvent  elle  est  soumise  à  certaines  chances 
qui  la  rapprochent  beaucoup  des  opérations  industrielles. 

L'élevage  du  mouton  est  considéré  généralement  comme 
très-avantageux  :  chaque  troupeau  est  peu  nombreux,  mais 
le  nombre  des  troupeaux  est  très-multipUé. 

L'élevage  et  l'engraissement  des  porcs,  facilités  par  l'abon- 
dance du  lait  caillé  produit  par  la  fabrication  du  beurre, 
donnent  également  des  bénéfices. 

En  somme,  on  peut  dire  que,  dans  le  département  de  la 
Manche,  si  les  animaux  coûtent  cher  au  cultivateur,  ils  sont 
pour  lui  non-seulement  un  instrument  nécessafre,  mais  en- 
core la  plus  grande  source  de  ses  profits. 

Voici  quelle  était,  en  1852,  d'après  la  Statistique  officielle, 
l'importance  de  la  production  animale  dans  le  département 
de  la  Manche. 
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La  proauctioD  ommaie  a  eocore  augmenta  aepuis  iso2,  et 
on  peut  approximativement  l'évaluer  de  la  manière  suivante, 
en  chîfGres  ronds,  pour  le  département  : 

Race  chevaline 100,000  têtes. 

Race  bovine 200.000  (t) 

Race  ovine 290.000 

Race  porcine 20,000  (2) 

La  Commission  a  été  d'avis  qu'une  amélinratioD  remar- 
quable s'est  produite,  depuis  trente  ans,  dans  la  qualité  des 
animaux,  surtout  dans  les  races  chevaline  et  bovine. 

Pour  la  race  chevaline,  le  progrès,  selon  eue,  doit  être 
attribué  aux  primes  accordées  dans  les  concours,  ci  surtout  à 
ta  bonne  direction  donnée  aux  croisements  par  l'Administra- 
tion des  haras,  aux  étalons  que  cette  administration  peut  seule 
fournir  à  des  conditions  avantageuses,  au  point  de  vue  de  la 
race  et  de  l'application  intelligente  et  suivie  du  système  re- 
connu le  meilleur. 

Elle  demande  que  les  anciennes  stations  d'étalons  qui  ont 
été  supprimées  soient  rétablies  ;  que  l'on  en  crée  de  nouvelles 
sur  quelques  points,  et  que  le  nombre  d'étalons  de  chaque 
station  soit  augm^nt^. 

Pour  la  race  bovine,  la  Commission  pense  que  le  choix  des 
animaux  reproducteurs  n'est  pas  moins  important,  et  que  l'on 
ne  saurait  donner  trop  d'extension  aux  concours  et  aux  primes 
qui  signalent  les  taureaux  réunissant  le  plus  de  qualités. 

Quant  à  la  race  ovine,  son  opinion  est  que  la  race  du  pays 
tend  à  disparaître  pour  faire  place  aux  croisements  de  la  race 
indigène  avec  le  southdown  et  le  dishley.  On  arrive  ainsi  à 
produire  plus  de  viande,  mais  cette  viande  est  de  moins  bonne 
qualité. 

La  Commission  a  reconnu  qu'il  existe  un  écart  trop  élevé 
entre  le  prix  du  bétail  sur  pied  et  celui  de  la  viande  au  détail, 
sans  qu'A  soit  bien  facUe  d'en  déterminer  les  causes. 

Le  beurre  est  le  produit  le  plus  important  des  animaux  de 
ta  ferme  dans  le  département  de  la  Manche.  Beaucoup  de  gros 
ciUtivaleurs  le  font  vendre  directement  à  Paris;  les  autres 
l'apportent  sur  les  marchés  de  la  contrée,  où  il  est  acheté  en 
grande  partie  par  des  commissio'nnaires  qui  l'expédient  & 
Paris,  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

L'importance  acquise  par  le  port  de  Carentan,  depuis  185S, 
pour  l'exportation  des  beurres,  pourra  être  appréciée  par  les 
chiffres  suivants,  qui  permettront  en  même  temps  de  juger  le 
rôle  que  joue  l'industrie  beurrière  dans  les  exploitations  du 
département  de  la  Manche  : 


En  18o3,  il  sortait  du  port  de  Carenfan  68,623  kilogrammes 
de  beurre,  représentant  une  valeur  de  171,559  francs. 

En  1860,  ce  port  expédiait  993,668  kilogrammes  de  beurre, 
représentant  une  valeur  de  2,484,170  francs. 

En  1865,  on  en  embarquait  -3,283,261  kilogrammes,  repré- 
sentant une  valeur  de  7,983,602  francs. 

Ou  voit  donc  que  tes  exportations  pour  celle  denrée  sont  en 
1865  quarante-huit  fois  plus  importantes  qu'en  1853,  et  que 
de  1860  à  1863  elles  ont  plus  que  triplé. 

Le  lait  se  débite  en  nature  aux  environs  des  villes. 

On  ne  fabrique  point  de  fromages  ;  le  lait  caillé  sert  à 
l'élevage  et  à  riingraissement  des  veaux  et  des  porcs. 

Les  laines  no  sont  pas  l'objet  d'un  commerce  important. 

Les  œufs  se  vendent  cher  et  sont  l'objet  d'une  exportation 
considérable  aux  iles  anglaises  et  en  Angleterre. 

On  pourra  juger  de  l'importance  de  l'exportation  des  œufs 
en  prenant  connaissance  du  chiffre  des  expéditions  qui  se  font 
par  le  port  de  Garcntan,  qui  est,  à  la  vérité,  le  port  qui  occupe 
le  premier  rang,  dans  le  département  de  la  Manche,  pour, 
l'exportation  des  produits  agricoles. 

Ed  iSSS,  il  est  sorti  40,340,829  kiloerammes 

d'œufs  éTilués 2,689,388  fr. 

En  1860,  il  est  sorti  55,692,144.. .     3,712,810 
En  1863,  il  est  sorti  72,943,911...     4,958,682 

Le  poids  des  exportations  faites  en  1865  correspond  à 
1,167,102,376  œufs(i). 

Des  volailles  sont  paiement  vendues  en  grande  quantité 
dans  plusieurs  centres,  et  le  canton  de  Torigni  est  devenu 
célèbre  par  la  perfection  de  ses  produits  en  ce  genre. 


g  le.  Céréalea. 

La  Statistique  de  1852  âxe  ainsi  la  superficie  occupée  à 
celte  époque,  dans  le  département  de  la  Manche,  par  les  di- 
verses espèces  de  céréales  : 


(1)  Stlze  œufs  do  groiiear  inojtiiDe  piwal  à  peu  préi  1  kilogramme. 
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■■ 


AiionissKinm. 


5aiot-Lo 

A  Tranches 

Cherbourg 

Coutances...... 

Mortain 

Yalognes 

Totaux 


FroBcit. 

NéteU. 

Seigle. 

Orge. 

ATilie. 

htttttm. 

kCtUlM. 

kiClMH. 

kicUrti» 

hteUm. 

84,553 

» 

864 

8.887 

8,317 

16,879 

8»  832 

1,176 

10.857 

5,410 

IS.Oil 

56 

809 

6,809 

8,518 

93,599 

» 

886 

16,665 

8,367 

15,764 

1,388 

8,935 

3.191 

5.563 

16»76i 

» 

196 

8,679 

8,958 

109,518 

4,676 

5,596 

53,888 

87,158 

* 

Sarrasii. 


kMttrM. 

11,797 

11,506 

8,418 
16,986 
18.795 

7,759 


64,861 


Les  Questionnaires  de  l'Enquête  répondent  : 

Pour  VarrondittemerU  de  Sainl^Lo  : 

i/S  da  territoire  en  froment  ; 
1/10  du  territoire  en  orge  ; 
1/iO  du  territoire  en  sarrasin; 
1/10  du  territoire  en  avoine. 

Pour  rarrtmdisiement  étÀvranehei  : 

(Pas  de  réponse  à  la  question  82.) 

Pour  CarrondistemetU  de  Cherbourg  : 

6/20  des  terrps  labourables  cultivés  en  froment  ; 
3/^0  consacrés  à  Torge  et  au  seigle  ; 
2/20  consacrés  au  sarrasin  ; 
1/20  consacré  à  Tavoine. 

Pour  rarronditiemetU  de  Coutances  : 

5/16  des'terres  labourables  en  fh>ment  ; 
4/16  des  terres  lal)ourabtes  en  seigle  et  orge  ; 
4/16  des  terres  labourables  en  sarrasin  ; 
3/16  des  terres  labourables  en  avoine. 

• 

Pour  Varrondissement  de  Uortain  : 
(Pas  de  réponse.) 

Pour  l'arrondUiemenl  de  Talogneê  : 

15^000  hectares  en  froment  ; 

125  hectares  en  seigle  ; 
6,000  hectares  en  orge  ; 
6,000  hectares  en  sarrasin  ; 
è,OÔO  hectares  en  avoine. 
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La  Statistique  de  1852  nous  donne,  pour  les  firais  de  cul- 
ture, le  tableau  suivant  : 


CÉRÉALES. 

• 
■ 

I 

S 

1 

ê 

§ 

3 

• 

1 

i 
1 

h' 

Froment. 

fr. 
90 
» 
90 
84 
59 
81 

fr. 

80 

84 

89 

86 

64 

74 

fr. 

9t 
80 
87 
108 
76 
78 

fr. 

74 
» 
76 
85 
61 
68 

fr. 

80 

73 

75 

78 

55 

71 

fr. 

76 
» 
93 
87 
60 
59 

fr. 
8S 

iléteil 

79 

Seiff  le 

85 

Orae 

88 

vri  f^o  •••.■..•••■■• 

AT0iD6 

63 

Sarrisln 

7S 

Ces  frais  de  culture  ont  été  ainsi  évalués  par  les  Question- 
naires : 


Labour* 

HerMge  el  ensemencement « 

Roulage 

Coût  dei  semences 

Façons  d*entretien 

Moisson  et  rentrée  des  grains 

Battage,  nettoyage,  etc 

Tolaui 


Fronent. 


fr. 

50 
8 
8 

60 
10 
40 
30 


200 


ATOlne. 


fr. 

50 
8 
8 

40 
10 
40 
20 


170 


Orge. 


fr. 

50 
8 
8 
10 
10 
40 
80 


170 


Sarrasin. 


fr.    0. 

50  » 

8  » 

8  »• 

18  50 

m  » 

40  » 

10  » 


188  50 


Rendement  par  hectare,  suivant  la  Statistique  de  1852 

Froment 14''  10^ 

Méleil 13  20 

Seigle 12  35 

Orge 17  52 

Avorhe 19  73 

Sarrasin 13  87 

Prix  moyen  d'un  hectolitre  : 

Froment 18'  08* 

Méleil 13  88 

Seigle 13  06 

Orge 8  78 

Avoine 7  15 

Sarrasin 7  87 
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Poids  moyen  d'un  hectolitre  :     - 

Blé 73"  46« 

Méleil 68  63 

Seigle 65  U 

Orge 62  67 

Avoine 46  50 

Sarrasin..^ 64  83 

Le  rendement  moyen  par  hectare  a  été,  depuis  dix  ans, 
suivant  les  Questionnaires,  de  : 

Blé 15  beclol. 

Orge 20 

Sarrasin 18 

Avoine 25 

Le  prix  moyen  par  hectolitre,  d'après  les  mercuriales,  a  été, 
depuis  dix  ans,  en  moyenne  de  : 

Blé 22'  74' 

Orge 11    28 

Sarrasin 11    97 

Avoine ..'...  11    91 

La  Ck>mmission  s'accorde  avec  les  Questionnaires  pour  re- 
connaître que  la  production  des  céréales  a  diminué  d'impor- 
tance depuis  trente  années  ;  que  l'importation  d'espèces  nou- 
velles a  été  sans  influence  sur  la  production  générale  ;  que  la 
qualité  des  céréales  ne  s'est  point  améliorée,  et  que  le  poids 
tendrait  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmenter. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  les  pailles  sont  employées 
à  la  couverture  des  bâtiments  d'exploitation,  ainsi  qu'à  fournir 
la  litière  et  une  partie  de  la  nourriture  des  bestiaux.  Les  fer- 
miers sont  obligés,  par  leurs  baux,  à  n'en  distraire  aucune 
partie,  et,  dans  les  conditions  où  ils  se  trouvent,  ils  ne  pour- 
raient le  faire  sans  détériorer  la  terre. 

S  17.  Culturel  alimentaires  aulrei  que  les  céréales  proprement  dites. 

Les  cultures  ont  peu  d'importance  dans  le  département  de 
la  Manche,  excepté  dans  les  arrondissements  de  Valognes  et 
de  Cherbourg  ;  dans  ce  dernier  arrondissement,  la  culture  des 
pommes  de  terre  occupe  un  quarantième  du  sol  cultivé,  elle 
coûte  580  francs  de  frais  par  hectare  (1)  et  rend  150  hecto- 
litres en  moyenne  qui  se  sont  vendus,  de  1856  à  1865,  au  prix 
moyen  de  6  fr.  13  cent,  l'hectolitre. 

La  Statistique  ofBcieUe  indiquait  les  chiffires  suivants  pour 


(1)  Le  loyer  de  la  terre  compris. 
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les  superficies  consacrées  aux  pommes  de  terre,  aux  légumes 
frais  et  aux  légumes  secs,  dans  le  département  de  la  Manche, 
en  18S2  : 


AIIOIIDISSEIIEIITS. 

HBBM  u  ttrrê* 

Lifiav  llrtU. 

A^^pV^W  ^^^^to 

Saint-Lo. 

178 
439 
887 
1,078 
53 
696 

i 
89 
683 
163 
858 
383 

1,076 

90 

509 

Àvranches ■ 

Cberbourc 

Goulances • 

117 

Morlain ....• 

n 

Yaloffnes •••••••••••• 

1,998 

Totaux 

3.319 

1,454 

3,713 

Les  frais  de  culture  étaient  évalués  : 

Pour  les  pommes  de  terre,  à 165'  l'hectare. 

Pour  les  légumes  frais,  à 196 

Pour  les  légumes  secs,  à 88 

Les  pommes  de  terre  se  vendaient  alors  4  fr.  29  cent.  Thec- 
tolitre. 

§  18.  Cultures  iDdustrielles. 

11  résulte  des  Questionnaires  et  des  réponses  des  membres 
de  la  Commission  d'Enquête  que  les  cultures  industrielles  sont 
peu  développées  dans  le  département.  On  y  rencontre  cepen- 
dant quelques  champs  de  lin,  de  chanvre,  de  betteraves,  de 
colza  et  de  cameline  ;  les  plantes  oléagineuses  sont  cultivées 
surtout  .dans  l'arrondissement  de  Valognes. 

Les  frais  de  culture,  le  rendement  et  le  prix  de  chaque  es- 
pèce de  plante  se  trouvent  contenus  dans  le  tableau  suivant  : 


PLANTES. 

mis 

Itmltin. 

RENDBUBMT. 

PRIX. 

Belterares 

Colza 

135' 
85 

185 

90 

SOO  quintaux 

80  hectolitres 

11  hectol.  de  graines,  3 

quintaux  de  filasse. 
8  hectol.  de  graines  et 

5  quintaux  de  filasse. 

9  francs  le  quintal. 
93  francs  l'hectolitre. 

Lin 

Chanvre 

Graine  90  fr.,  filasse 
100  fr.  le  quintal. 

Graine  11  fr.«  filasse 
80  fr.  le  quintal. 

La   Statistique  de  1852  nous  donne,  pour  ces  diverses 
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plantes  induslrieUes,  les  états  suivants  indiquant  la  superficie 
occupée  par  chaque  plante  dans  les  divers  arrondissements, 
les  frais  de  culture,  le  rendement  et  le  prix  de  vente  : 


mOIDlSSEMElITS. 


Colia 


Sainl-Lo... 
Avranches . 
Cherbourg . 
Cou  lances  . 
MoriaiD  . . . 
Yatognes. . . 


Hectares. 

mis 

te  eillira. 

85 

173' 

115 
144 

0 

154 
147 

» 
346 

115 

690 

147 

lendefflent. 


n  » 
13  19 
18  49 

»  p 
15     i> 


i 


Prii  de  veite. 


Chanvre.  ••< 


Saint- Lo... 
Avranchei . 
Cherbourg . 
Cou  lances  . 
Mortain  . . . 
Yalogoes.  • . 


987 


20' 7 1«  •'*•«« 

18     » 
18    » 

17  80 


18  38 


Lin. 


Saint'Lo... 
Âvraoches . 
Cherbourg . 
Coutances. . 
Mortain  . . . 
Yalogoes . . 


662 
1.592 

521 
1,368 

203 

645 


4,991 


BelteraYes  A 


Sainl-To. .. 
Avranches  . 
Cherbourg  . 
Coutances.  • 
Mortain  . . . 
Yalognes .  . 


122 

9 

95 

811 

7 
26 


570 


348,690  fr.  ponr  le  départe- 
ment. 


182 
149 
146 
2tl 
147 
186 


1,779,677  fr.  pour  le  dépar- 
tement. 


170 


263 
277 
208 
191 
350 
297 


I 


2  ÎT,  16  cent,  le  quintal. 
287,548  fr.  pour  le  départe- 
ment. 


264 


S  19.  Sucres  indigènes  et  alcools. 


Néant. 


Néant. 

$  SI.  Cnllnre  dei  irbrei  i  rruili. 

Les  pommiers  à  cidre  occupent  environ  un  cinquième  du 
territoire  du  département.  Ce  &it  seul  démontre  l'importance 
de  cette  industrie  agricole,  qui  tend  encore  &  devenir  plus 
considérable  par  suite  des  nouvelles  facilités  offertes  à  l'écou- 
lement des  produits. 

La  création  d'un  plant  de  pommiers  tels  que  ceux  qui  en- 
tourent les  fermes  de  la  contrée,  à  raison  de  200  pommiers 
par  hectare,  coûte  de  frais  de  premier  établissement,  savoir  : 

200  pommiers,  à  3  francs  la  pièce 600  fr. 

Frais  de  plantation,  de  culture  et  goina 

divers 300 

Total 800 

Le  terrain  ne  fournit  que  peu  d'berbe  jusqu'au  moment  où 
les  pommiers  entrent  en  rapport,  c'est-à-dire  dix  ans  après  la 
plantation. 

Le  rendement  d'un  plant  de  pommiers  peut  s'élever  alors, 
année  moyenne ,  pour  un  hectare ,  à  250  hectolitres  de 
pommes.  Les  pommes  se  vendent,  en  nature,  à  2  fr.  50  c. 
l'hectolitre,  en  moyenne,  et  le  cidre  iOO  francs  le  tonneau  de 
ii  hectolitres  environ,  pris  dans  la  ferme. 

n  n'y  a  que  très-peu  de  poiriers  à  cidre. 

L'importance  de  la  culture  des  fruits  destinés  k  l'aUmenta- 
tion,  et  qui  sont  consommés  frais  ou  conservés,  est  très- 
faible  ;  cependant  quelques  cantons  exportent  en  Angleterre 
une  petite  quantité  de  cerises,  de  pommes  et  de  poires. 

S  ta.  S«TiciCDllure. 


S  S3.  Proporlloo  des  cullurea  et  des  ptodulli  cuIllTé*. 


Céréatei. 

Froment,  grain 47,036.777  fr.   \ 

MéU'il,  grain 856,613  J 

Seisie,  grain 902,900  {     tofinatia  i, 

OrRe,  grain 8,209,394  f    «,i«,«W  ir. 

Avoine,  grain 3,828,31  fl  1 

Sarrasin,  grain..  7,011,210  j 


À  wporKr 48,7«,209  fr. 
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Report. 
CuUurei  diverses. 


48,745,«09  fr. 


Pommes  de  terre 

Betteraves 

Racines  et  légumes  divers. . 

Légumes  secs 

Graines  oléagineuses 

«'•»''«•  4  ffil::::;:: 

I  ■  J  Graine 

•"'" 1  Filasse 

Jardins  potagers  et  maraî- 
chers  

Prairies  artificielles 

Vergers 

Châtaigneraies 

Noyers 

Autres  arbres  productifs. . . . 
Autres  cultures 


753,266 
287,548 
656,426 
676,140 
185,517 
82,154 
266,5.S6 
625,002 
1,154,675 

4,406,007 

8,587,895 

2,547,041 

1,500 

100 

8,400 

469,609 


\ 


20,707,816 


Pâturages^  etc. 

Prairies  naturelles  fauchables    12,505,010  fr. 
Prairies  non  fauchables,  pâ- 
tis, elc 2,157,124 

Animaux  domestiques. 

Espèces  chevaline  et  asine . .  17,1 57,887 

Espèce  bovine 25,632,803 

Espèce  ovine 3,605,287 

E:ipèce  caprine 8,873 

Espèce  porcine 3,009,097 

Mieletciro 168,327 

Volailles  et  œufs 638,706 


14,662,134 


50,220,980 


Total  GfiNtRAL 134,336,139 

Ce  tableau  est  celui  de  la  statistique  officielle  de  1852  ;  nous 
n'avons  pu  nous  procurer  un  document  plus  récent.  La  recette 
brute  doit  s'élever  aujourd'hui  à  150  millions  à  peu  près. 


CHAPITRE  m. 


CIRCULATION  ET  PLACEMENT  DES  PRODUITS  AGRICOLES. — DÉBOU- 
CHÉS. 

Le  placement  des  produits  agricoles  de  la  contrée  s'opère 
génércdement  avec  facilité,  soit  dans  les  halles,  foires  et 
marchés  du  département,  soit  par  des  ventes  à  domicile.  Cer- 


laias  produits,  tels  que  les  bœufs,  les  vaches  grasses  et  une 

EortioD  des  beurres,  sont  expédiés  directement  sur  Paris  par 
»  producteurs.  L'amélioration  des  routes,  la  création  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  avec  embranchement  sur 
Saint-Lo,  ont  grandement  facilité  la  circulation  et  le  transport 
des  bestiaux  et  denrées. 

La  CommisaioQ  indique  les  divers  ports  de  la  Manche,  sur- 
tout celui  de  Carentan,  et  le  chemin  de  fer  sur  Paris  conmie 
tes  principaux  débouchés  par  où  s'écoulent  actuellement  les 
produits  agricoles. 

Je  joins  au  dossier  de  l'enquête  le  tableau  fourni  par  la 
direction  des  douanes,  et  qui  prouve  que  l'exportation  des 
produits  agricoles,  par  les  divers  ports  de  la  Manche,  même 
en  n'y  comprenant  pas  ceux  de  Granville,  de  Regnéville  et  de 
Pontorson,  s'élevait  : 

Eu  IWW,  i S,2«.»0  fr. 

En  1860,  à 7,694,828 

En  1863,  è 15,312,277 

C'est-à-dire  que  l'exportation  a  doublé  depuis  cinq  ans  et 
presque  triplé  depuis  dix  ans  ;  et  encore  n'a-t-on  pas  compté 
les  exportations  de  produits  agricoles  qui  se  font  par  des  ports 
étrangers  au  déparlement,  surtout  par  les  ports  de  Honfleur 
et  d'isigny. 

La  Commission  est  d'avis  que,  pour  les  augmenter  encore 
et  donner  au  département  une  part  équitable  dans  la  réparti- 
tion des  voies  ferrées  pour  lesquelles  il  est  loin  d'être,  relati- 
vement à  sa  surface,  à  la  hauteur  des  autres  départements,  les 
lignes  ferrées  suivantes  devraient  être  établies  : 

1°  Terminer  le  plus  promptement  possible  la  ligne  de  Gran- 
ville; 

2°  Exécuter  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Brest  ; 

3°  Construire  une  ligne  qui  se  dirigerait  d'Avranches  vers 
Domfront  ; 

4"  Etablir  une  autre  ligne  qui  relierait  les  ports  de  Diélette, 
de  Carteret  et  de  Portbail  avec  Carentan  ; 

S°  EnBn,  doter  le  pays  d'une  ligne  qui  relierait  Coutances  à 
Sottevast  ou  Valognes,  en  passant  par  Saint-Sauveur-Lcndelin, 
Périera,  Lessay,  la  Haye-du-Puits,  Saint-Sauveur- le-Vicomte 
et  Bricquebec. 

La  Commission  désire  encore,  pour  contribuer  au  même 
but,  que  les  bateaux  transatlantiques  tassent  escale  à  Cher- 
bourg et  que  le  port  de  commerce  soit  approfondi  et  agrandi. 

Elle  émet  le  vœu  de  l'achèvement  du  canal  de  dérivation 
de  la  Guintre  dans  le  Couesnon.  Trois  communes,  Hulsnes, 
Beauvoir  et  Ardevon,  sont  essentiellement  intéressées  à  ce 
travail,  qui  est  indispensable  pour  les  proteger  contre  les  enva- 
hissements de  la  mer. 
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Elle  demande  le  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Haute* 
Taute  et  la  terminaison  des  travaux  de  rectification  de  l'Ouve. 

La  viabilité  a  fait  des  progrès  énormes  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  depuis  trente  ans. 

Le  département  a  été  traversé  par  la  ligne  de  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg,  qui  ofl5*e^  aujourd'hui  un  embranche- 
ment sur  Saint-Lo. 

Il  a  été  ajouté  1 1  kilomètres  à  la  longueur  des  routes  impé- 
riales et  la  totalité  a  reçu  l'entretien  ordinaire. 

On  a  dépensé  4,087,304  fr.  48  c.  pour  construction  de 
routes  départementales.  La  longueur  totale  des  vingt-quatre 
routes  départementales  est  de  644  kilomètres,  et  depuis  trente 
ans  leur  entretien  a  coûté  3,800,000  francs. 

Tout  le  réseau  vicinal  actuel  a  été  créé  ;  on  a  exécuté  : 

4,440  kilomètres  de  chemins  de  grande  communication  ; 

682  kilomètres  de  chemins  d'intérêt  commun  ; 
2,700  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Le  tableau  suivant  permettra  d'apprécier  l'état  du  réseau 
vicinal,  dans  le  département  de  la  Manche,  au  34  décembre 
4865: 


CHBBIINS. 


De  grande  commanicalion. . . 

DMntérèl  comman 

Vicinaux  ordinaires 


Total  des  qaaire  catégories 


d'MitreU«i. 


4,l06,67Sm 

500,870 
3,863,601 


4,470,046 


A  LtTÀT 


de  pnaUr 

•■flem- 

ment. 


» 
54.744» 
314,254 


969,998 


4fl 
t«rnis«- 

■eot. 


1.06501 
50,743 
731,774 


763,549 


Ml  Mtinl. 


9,634m 
409,958 
4,480,470 


4,393,053 


LOKUIDR 

de 
ebafie 

utéftrit. 


4,430,964m 

693,385 
4,976,096 


6J89,645 


On  voit,  par  ce  tableau,  que  le  réseau  vicinal  du  départe- 
ment de  la  Manche  demandera  encore  quelques  années  pour 
être  complètement  achevé. 

Quant  aux  chemins  ruraux  et  d'exploitation,  ils  sont  dans 
un  état  déplorable  et  pour  la  plupart  impraticables.  Ce  mau- 
vais état  des  chemins  ruraux  enlève  au  cultivateur,  dans  une 
très-grande  mesure,  le  bénéfice  des  améliorations  des  autres 
voies  de  communication. 

De  plus,  les  empiétements  se  produisent  sur  une  large 
échelle;  aussi  la  Commission  d'enquête,  d'accord  avec  les 
Questionnaires,  réclame-t-elle  avec  instance  le  prompt  achè- 
vement des  chemins  vicinaux,  et  sollicite-t-elle  du  Gouverne- 
ment une  loi  sur  les  chemins  ruraux.  Ces  derniers,  dans  le 
département  de  la  Manche,  ont  une   longueur  totale  de 


14,000  kilométrée,  et  leur  restsaration,  ëvalnto  à  1  â«no  le 
mètre  courant  p&r  M.  l'Agent- Voyer  chef,  coûterait  alors 
H  millions. 

Au  nombre  des  travaux  exécutés  pour  créer  des  voies  nou- 
velles ou  améliorer  ceUes  qui  esifitaient ,  la  Commissioc 
signale  eucore  :  1°  l'établissement  du  canal  de  Vire-et^Taute  ; 
^  la  canalisation  de  ia  Haute-Vire  et  l'amélioration  du  cours 
de  l'Ouve,  dans  l'arrondiBsemeot  de  Velognes. 

Nous  avons  déjà  dit  précédemment  que  les  produits  agri- 
coles de  la  contrée  sont  plus  particulièrement  dirigés  vers 
Paris  et  l'Angleterre.  Cette  direction  du  commerce  n'a  pas 
varié  depuis  trente  ans  ;  seulement  l'importance  des  expédi- 
tions a  considérablement  augmenté. 

Les  produits  qui  prennent  particulièrement  part  à  ce  mou- 
vement sont  :  les  bestiaux,  les  porcs,  les  beurres,  les  volailles, 
les  œufs  et,  enfin,  les  pommes  à  cidre  qui,  autrefois,  ne  sor- 
taient guère  du  pays  et  qui,  aiyourd'hui,  sont  expédiées  jus- 
qu'en Picardie.  Il  part,  en  outre,  de  l'arrondissement 
d'Avranches,  une  assez  grande  quantité  de  viandes  abattues. 

L'exécution  des  chemins  de  fer  attendus  dans  le  départe- 
ment, l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  et  en&a  la  diminu- 
tion des  tarifs  appliqués  aux  transports  sur  les  chemina  de  fier 
pourront  encore  donner  une  plus  grande  extension  à  l'expédi- 
tion des  produits  agricoles. 

Le  perfectionnement  des  voies  de  communication  a  eu  pour 
conséquence  de  diminuer  le  prix  de  revient  des  produits  agri- 
coles ;  le  transport  des  engrais  et  des  amendements,  en  occa- 
sionnant moins  de  dépense  au  cultivateur,  lui  a  permis  de  les 
employer  en  plus  grande  quantité,  et,  par  suite,  d'augmenter 
la  production. 

Quant  aux  frais  de  transport  que  les  matières  agricoles  ont 
à  supporter  pour  être  dii'igés  des  lieux  de  production  sur  les 
lieux  de  consommation,  ces  lieux  de  consonmiation  sont  telle- 
ment variés,  les  moyens  de  transport  si  différents,  qu'il  est 
difScile  de  répondre  à  cette  question. 

Toutefois,  on  s'accorde  à  reconnaître  : 

Qu'ils  sont  trop  élevés  sur  les  chemins  de  f«f  ; 

Que,  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg,  ils  s'élèvent  à 
75  centimes  par  kilomètre  et  par  mètre  cube  ; 

Que,  dans  ceux  de  Coutances  et  d'Avranches,  ils  aorA,  en 
moyenne,  de  SO  centimes  par  kilomètre  et  par  tonne  ; 

Que  les  droits  de  navigation  (1)  perçus  parla  Compt^ie 
concessionnaire  du  canal  de  Vire-eC-Taute  sont  un^  ob^acle  à 
l'emploi  des  amendements  les  plus  utiles  à  l'amélioration  èSK 
terres  de  la  contrée. 


(Ij  •  HDltinei  par  i  Ulonfteei  rt  par  Idom. 
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CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION.— RÈGLEMENTS.— -TRAITÉS  DE  COIAMERGE. 

• 

La  Commission  est  d'avis  que  le  commerce  des  grains  dans 
le  département  de  la  Manche  n'a  eu  rien  à  souffrir  de  la  con- 
currence du  commerce  étranger. 

EUe  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'importation. 

Elle  ne  croit  pas  que  l'exportation  des  céréales  soit  consi- 
dérable dans  le  département,  excepté  pour  les  orges,  qui  sont 
expédiées  en  Angleterre  et  dont  le  prix  a  augmenté  par  suite 
de  cette  exportation.  Il  a  été  expédié  environ  400,000  kilo- 
granmies  de  cette  céréale  par  année  depuis  1863. 

EUe  pense  que  les  effets  de  la  législation  qui  régit  aujour- 
d'hui notre  commerce  d'importation  et  d'exportation  des 
grains  avec  l'étranger,  depuis  la  loi  du  15  juin  1861,  ont  été 
&vorables  à  l'agriculture. 

Elle  reconnaît  que  la  suppression  de  l'échelle  mobile  a  déve- 
loppé le  commerce  des  produits  agricoles  autres  que  le  blé 
dans  la  proportion  de  1  à  3  au  moins. 

Votre  Excellence  verra  par  le  tableau  qui  m'a  été  fourni  par 
la  direction  des  douanes  et  qui  se  trouve  au  dossier  de  l'en- 
quête, que,  depuis  l'abolition  de  l'échelle  mobile  jusqu'à  la 
fin  du  sixième  mois  de  l'année  1866,  il  a  été  importé  34,552 
hectolitres  de  froment  et  425,869  kilogrammes  de  farines; 
que  les  chiffres  d'exportation  ont  été,  pour  le  blé,  de  285  hec- 
tolitres ;  pour  l'orge,  de  15,125  hectolitres,  et  pour  les  fa- 
rines, de  1,676,670  kilogrammes. 

La  Commission  demande  le  maintien  des  acquits-à-caution. 

Elle  regarde  les  traités  de  commerce  conclus  avec  les 
diverses  puissances  étrangères  comme  ayant  été  très-favo- 
rables pour  l'exportation  des  bestiaux,  des  céréales,  des 
beurres,  des  pommes  à  cidre,  des  volailles,  des  œufs  et  des 
fruits  frais.  Les  autres  produits  agricoles  n'étant  pas  fournis 
par  le  département,  l'action  des  traités  de  commerce  n'a  pu 
les  atteindre. 

Sans  pouvoir  préciser  l'augmentation  par  des  chiffres,  la 
Conunission  reconnaît  que  ces  traités  de  commerce  ont  exercé 
une  influence  favorable  sur  l'augmentation  du  prix  des  terres 
qui  sont  à  portée  de  profiter  des  nouveaux  débouchés  exté- 
rieurs qu'ils  ont  créés. 


CHAPITRE  V. 

ODESTIONS  GÉNÉRALES. 

Dans  la  législation  civile  et  générale,  il  paraîtrait  à  la  Com- 
mission qu'il  y  a  lieu  d'apporter  les  modifications  suivantes 
dans  l'intérêt  de  l'agricullure  : 

i"  Réviser  l'article  2102  du  Code  Napoléon  ; 

2°  Etablir  un  papier  terrier  dans  le  département,  délimi- 
iant  mieux  les  propriétés  que  le  cadastre  (I)  ; 

3"  Réformer  le  régime  hypothécaire  actuel  ; 

4°  Simplifier  les  formalités  et  supprimer  les  droits  qui 
pèsent  sur  la  vent«  ou  sur  la  liquidation  des  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  inférieurs  à  2  ou  3,000  francs  ; 

5°  Augmenter  les  attributions  des  juges  de  paix. 

Dans  la  législation  fiscale,  la  Conmiission  désire  : 

i"  La  diminution  des  droits  d'enregistrement  sur  les  muta- 
tions à  litre  onéreux,  afin  d'en  augmenter  le  nombre  ; 

2"  Accorder  à  tous  les  prêteurs  indistinctement  la  faculté  de 
la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  des  autres 
incapables  accordée  au  Crédit  foncier  ; 

3°  La  suppression  du  droit  de  transcription  en  matière  de 
partages  entre  vifs  faits  par  les  ascendants  ; 

4"  La  suppression  des  droits  d'enregistrement  sur  les  dettes 
dont  la  sincérité  est  incontestable,  pour  ne  faire  porter  ces 
droits  que  sur  le  produit  net  de  l'héritage  ; 

ft"  Le  dégrèvement  de  tout  ou  partie  des  droits  d'enregis- 
trement sur  les  échanges  de  parcelles  de  terre. 

Parmi  les  causes  secondaires  qui  poiuraient  influer  dans  un 
sens  favorable  sur  la  prospérité  agricole ,  la  Commission 
demande  pour  les  riverains  de  la  mer  : 

1°  La  restitution  de  l'autorisation  qu'ils  avaient  obtenue, 
par  un  arrêté  préfectoral  du  16  novembre  1808,  d'enlever 
pendant  la  nuit  le  varech  de  flot  ; 

2°  La  permission  de  faire,  pendant  la  saison  d'été,  une 
seconde  récolte  de  varech  de  rive. 

Elle  demande  encore  que  les  jeunes  conscrits  faisant  partie 
de  la  réserve  ne  soient  appelés  pour  leur  service  que  le  V  no- 


(I)  La  CoramiHioD  siégeant  k  Aninchei  ■  élâ  d'avii  qae,  ponr  ériler  lei 
griodei  difficultés  qu'en iratneraleol  lei  réFormes  cadastrales  propcuéea  aoua 
U  Doni  de  papiir  ttrritr,  il  suDrall  de  roalnlenir  le  cadulre  en  élai,  de 
maolére  k  trouver  lojjoun  Ica  Indjcatioiu  et  Ici  remelgnemeDb  coaceroaDt 
lei  délimiUliooa  de  la  propriété. 
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vemhre  mu  lieu  du  1**  octolire,  dahs  TintérM  dèà  tràVàùi  à% 
ragricuhore  qui  r«ixl<eiit  leur  {)té9è&ce  à  là  càQi|^àghe  très- 
utile  pendant  le  mots  d^octôbré. 

Les  téunions  comnièifctàlôs,  teUeè  que  les  foirèë  et  ixiàrcli^s, 
deëiinées  à  la  Tente  déâ  produits  agricoles,  paraissent  à  la 
GonuBission  généraleniélit  trop  àiultipliées  ;  e&e  croit  que  le 
gi^nd  nothbre  de  ces  réunionê  est  une  cause  de  peHe  de  temps 
et  de  dépenses  inutiles  pour  les  agriculteurs. 

Au  nombre  des  mesures  réglementaires  émàîiant  des  auto- 
rités locales,  et  qui  sëfàiént  de  nature  à  entraver  leë  trailsâë- 
tions,  la  Conunission  est  d'avis  que,  dans  certaines  foires,  lëis 
]^î  des  places  sont  trop  élevés,  les  plaèés  occupées  ]^a*  tes 
bestiaux  trop  restreintes  et  les  abords  dés  iharcbés  liïàl  éiitré- 
tenus.  Elle  demande  qu^Un  ték)aéde  soit  appoHé  à  cet  ëièti  de 

Enfin,  la  Gominission  à  fait  au  n""  îbi  du  QilëstionMii^ë 
général  la  réponse  suitante,  qui  me  parait  liésumier  d'une  âia- 
niière  très-exacte  la  situation  et  leé  besoins  àè  l'agrictûttâ^ 
àgjm  le  département  de  la  Mancbe  : 

L'agri^ultmre  a  certainement  ses  souShiùces,  mais  elle  tiàtk 
tei^ours  ses  luttes  et  ses  labeurs.  Les  saisons  ne  lui  seront  pas 
tefiQOttrs  fidèles,  le  prix  de  ses  produits  ùe  sam*ait  acquérir 
une  fixité  qu'il  n'a  jamais  connue,  la  libre  concurrenieè  de 
tontes  les  aulres  professions  lui  enlèvera  toujours  quelques- 
und  de  ses  agents  qu'elle  né  conservera  <ipi'atf  prix  de  hùH- 
v^aux  sacrifices.  Rien,  dans  ses  difficultés  et  ses  embarras,  n'a 
grandi  subitement  et  ne  paraissait  réclamer,  par  sa  durée  et 
sa  gravité,  la  consultation  solennelle  à  laquelle  on  a  convié 
le  pâTjm. 

Dans  la  pensée  de  la  Commission  départementale  de  la 
Manobe,  le  mal  qui  atteint  l'agriculture  est  à  la  fois  bien 
mbins  aciiuél,  beaucoup  moins  critique  et  plus  profond  qu'on 
ne  le  pense.  Elle  ne  souflBre,  à  son  sens,  ni  des  mesures  écoho- 
miqw»  résultant  des  traités  de  commerce,  ni  de  la  suppréà- 
skm  de  l'échelle  mobile,  ni  même  de  la  médiocrité  des  âroiis 
établis  à  l'importation  des  blés  étrangers,  ni  enfin,  quoi  qu'en 
pedsent  quelques  bons  esprits,  du  développement  des  grands 
travaux  publics,  qui  multiplient  les  consommateurs  lorsqu'ils 
atlirent  les  étran^rs  (kins  les  gravides  cités,  et  surtout  dans  k 
capitale,  en  créant  des  débouchés  indispensables  lorsqu'ils 
ajoutent  au  réseau  de  nos  voies  ferrées. 

Elle  soufire  de  son  ignorance  relative ,  c'est-à-dire  de  l'Ab- 
sence de  toute  direction ,  de  toute  txotion  agricole  daîi^  les 
premières  leçons  données  à  l'enfance  dans  nos  campèt^es; 
ce  dont  les  maîtres  entretiennent  lé  moins  la  jeimessë,  c'est  ce 
qu'elle  devrait  connaître  le  mieux. 

Bllè  souflârë  dé  l'insuffîsahée  <!te  soil  Capital  d'ëtploitatiôn, 
non  pas  du  capital  que  la  spéculation  pourrait  lui  fournir  à 


des  conditions  onéreuses  et  souvent  impossibles  à  remplir, 
mais  du  capital  qu'elle  pourrait  se  fournir  à  elle-même. 

Elle  soufite  de  la  gène  de  beaucoup  de  propriétaires  placés 
entre  un  revenu  grevé  et  un  bien  qu'ils  ne  peuvent  réaliser. 

Elle  souâre  de  l'attraction  que  les  facilités  et  immunités 
mobilières  exercent  sur  ses  propres  épargnes,  et  du  courant 
qui  entraîne  incessamment  les  fruits  de  son  travaU  vers  la 
Bourse  et  ses  mille  valeurs. 

Elle  soufifre  de  ses  voies  de  communication  inachevées ,  de 
son  réseau  vicinal  incomplet ,  de  l'insuffisance  de  ses  voies 
ferrées. 

Ces  soufitances,  aux  yeux  de  la  Commission,  ne  présentent 
pas  un  état  aigu  et  n'ont  rien  d'actuellement  périclitant;  mais, 
à  la  longue,  elles  allanguissent  et  paralysent. 

Que  le  Gouvernement  trouve  successivement  dans  son 
budget  grandissant,  dans  les  économies  de  la  paix,  dans  son 
dévouement  éprouvé  à  l'industrie  nourricière  du  pays,  le 
moyen  de  compléter  la  mesure  salutaire  due  à  l'initiative 
spontanée  de  l'Empereur,  et  d'assurer  le  prompt  achèvement 
de  notre  système  de  voies  vicinales  et  de  notre  réseau  ferré. 

Qu'il  imprime,  dans  le  sens  agricole,  à  l'instruction  pri- 
maire des  enfants  et  des  adultes  de  nos  campagnes ,  la  vigou- 
reuse impulsion  qu'elle  a  déjà  reçue  sous  d'autres  rapports. 

Que,  surtout  et  avant  tout,  après  avoir  abattu  les  murailles 
que  nos  douanes  opposaient  à  la  libre  circulation  des  produits, 
il  se  hâte  d'abaisser  les  barrières  fiscales  qui,  sous  le  titre  de 
droits  de  mutation  sur  Us  ventes,  arrêtent  le  capital  s'incU- 
nant  vers  le  sol.  Qu'il  trouve  le  moyen  d'établir  progressive- 
ment ,  sinon  l'égaUté ,  au  moins  un  rapport  plus  équitable 
entre  les  charges  directes  que  supportent  les  deux  formes  de 
la  propriété,  entre  la  richesse  mobilière  et  la  richesse  foncière, 
deux  sœurs  traitées  si  inégalement  aujourd'hui ,  et  l'agricul- 
ture luttera  alors  avec  un  succès  certain  contre  les  transfonua- 
Uons  qui  s'opèrent  sous  nos  yeux  ;  contre  la  main  d'oeuvre 
qui  l'abandonne ,  et  que  des  conditions  meilleures  lui  conser- 
veront et  lui  rendront;  contre  l'élévation  relative  des  salaires; 
contre  l'infériorité  de  son  outillage,  qui  s'améliorera  prompte- 
ment  ;  contre  l'insufQsance  de  ses  connaissances  commer- 
ciales, qui  l'empècbent  aujourd'hui  de  conformer  assez  rapi- 
dement ses  productions  aux  besoins  de  la  consommation  ; 
contre  ses  timidités  que  la  tradition  maintient,  que  l'instruc- 
tion et  la  science  enhardiront. 

Le  dossier  relatif  à  l'Enquête  agricole  du  département  de  la 
Manche  contient  : 

1°  Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  d'En- 
quête; 

2*  Un  Questionnaire  offrant  le  résumé  des  réponses  faites 
par  la  Comjnission  d'Enquête  et  par  les  divers  Questionnaires  ; 
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3*  Les  dépositions  du  petit  nombre  de  personnes  qui  se  sont 
présentées  à  l'Enquête  ; 

4®  Les  documents  fournis  par  les  divers  chefs  de  service  ; 

5*  Quatre-vingts  Questionnaires  remplis  par  des  Sociétés 
d'agriculture,  des  Chambres  consultatives  d'agriculture,  des 
Conseillers  généraux  et  des  Conseillers  d'arrondissement,  et, 
enfin,  des  agriculteurs  et  des  propriétaires. 


ÉTAT  DE  L'AGRICULTURE 

'    dans  le  déiMirtement  de  la  Manelie  9  en   1930* 

La  partie  labourable  est,  en  général,  bien  cultivée  ;  mais, 
dans  beaucoup  de  cantons,  elle  ne  doit  sa  fertilité  qu'à  la  di- 
vision des  propriétés,  au  grand  nombre  des  habitants  et  à  leur 
infatigable  industrie. 

Dans  les  meilleurs  fonds,  on  sème  du  froment,  de  l'orge  et 
du  blé  noir  ou  sarrasin  ;  sur  les  côtes,  on  cultive  beaucoup 
d'orge  hâtive  ;  dans  les  fonds  médiocres,  on  récolte  du  seigle, 
de  l'avoine  et  du  blé  noir,  qui  paraît  s'accommoder  de  toute 
espèce  de  terre.  C'est  ce  blé  qui  fait  la  principale  nourriture 
des  laboureurs  et  de  leurs  familles.  Le  pain  qu'on  fait  avec  sa 
farine  est  noir  et  lourd  ;  les  bouillies  et  les  galettes,  prépara- 
tions les  plus  ordinaires  du  sarrasin ,  sont  une  assez  bonne 
nourriture,  et  même  ces  mets,  apprêtés  avec  soin,  se  servent 
quelquefois  dans  nos  festins. 

La  pomme  de  terre  est,  avec  justice,  au  rang  des  végétaux 
les  plus  cultivés  ;  elle  réussit  dans  presque  toutes  les  com- 
munes. C'est  un  succès  dont  on  avait  désespéré  long-temps,  et 
cette  victoire  remportée  sur  l'aveugle  routine  est  due  à 
l'exemple  donné  par  des  cultivateurs  éclairés. 

Sur  la  côte  occidentale,  depuis  Granville  jusqu'à  Regnéville, 
et  surtout  dans  la  conmiune  de  Lingreville,  on  récolte  à  peine 
assez  de  grains  pour  la  nourriture  des  habitants  ;  mais  la  terre 
y  est  couverte  de  choux,  d'oignons,  de  légumes  de  toute  espèce, 
et  l'on  y  voit,  dans  quelques  champs,  de  longues  planches 
d'asperge§  et  même  de  melons  ;  c'est  un  immense  potager. 

Le  cidre  est  la  boisson  du  pays.  Les  pommiers  réussissent 
beaucoup  mieux  dans  les  communes  du  Bocage  que  sur  les 
côtes  ;  il  est  rare  que  leurs  fruits  soient  abondants  deux  années 
de  suite,  et  cette  alternative  d'abondance  et  de  stérilité  est 
commune  à  la  plupart  de  nos  arbres  fruitiers.  La  culture  du 
pommier  a  fait  des  progrès  dans  beaucoup  de  communes  ; 
mais  il  est  encore  des  cantons  entiers,  surtout  dans  la  partie 
méridionale  de  la  Manche,  où,  sous  je  ne  sais  quelle  influence 
de  fatalité,  on  l'abandonne  entièrement  à  la  Providence.  On 
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€iie  comme  le  premier  des  cidres  celui  de  Lalif,  prèB  d'à- 
Tranches  :  des  gourmets,  au  jugement  desquels  oh  peut  ss'vti 
rapporter,  trouvent  supérieurs  certains  crus  de  Héhéctévmi, 
Vihiers,  Couvains,  etc.  (arrondissement  de  Saini-Lo). 

A  l'extrémité  noiéridionale ,  dans  les  cantons  de  BarenUm  et 
du  Teilleul ,  on  ne  trouve  guère  que  des  poiriers  auxquels  on 
doit  le  poiré,  boisson  du  pays.  On  s'est  assuré  que  le  pommier 
réussirait  presque  aussi  bien  dans  ces  cantons  que  dans  les 
cantons  voisins.  La  principale  raison  que  l'on  donne  de  la  pré- 
férence accordée  au  pmrier  est  que ,  sous  l'ancien  régime ,  les 
fruits  de  cet  arbre  n'étaient  point  sujets  à  la  dime. 

Avranches  et  plusieurs  communes  de  son  arrondissement 
ont  une  réputation  méritée  pour  la  culture  de  t<ms  les  arbres 
fruitiers. 

Le  chanvre  et  les  lins  d'hiver  et  d'été  sont  cultivés  portidu- 
li^ement  dans  les  communes  situées  à  l'est  de  la  presqu'île, 
daas  le  Val  de  Saire,  qui  tire  son  nom  de  la  petite  rivière  qoi 
l'arrose. 

De  la  graine  de  lin  on  es^riaie  une  huile  dont  on  fait  une 
grande  consommation.  On  tire  aussi  de  l'huile  des  graineâ  dé 
colza,  de  rabette  et  de  cameline.  Sur  les  côtes ,  on  sème  de 
l'orge  hâtive  avec  cette  dernière  plante  ;  l'orge  croit,  nkoiit  et 
tombe  sous  la  £aiux  du  moissonneur,  sans  nuire  à  la  cameUm, 
ei  le  même  champ  produit  ainsi  deux  récoltes  dons  la  mémei 
année. 

Le  miel  et  la  cire  sont  une  partie  intéressante  de  l'économie 
rurale  ,  et  plusieurs  observations  seraient  à  faire  sur  1«8 
moyens  d'en  obtenir  une  plus  grande  quantité  dea  abeilles, 
si  leurs  essaims  étaient  plus  multipliés  ;  mais,  sous  un  ciel  hu- 
mide et  froid,  le  produit  des  ruches  est  généralement  si  mé- 
diiocre  qu'il  dédonunage  à  peine  le  propriétaire  de  ses  soins 
aasidus.  Les  cantons  où  l'on  cultive  le  blé  noir,  et  c'est  le  pitls 
grand  nombre,  n'ont  tous  qu'un  miel  jaune  et  d'un  goût  dé^ 
sagréable.  Les  ai>eilles  font,  sur  les  fleurs  de  cette  plante,  une 
récolte  abondante,  qui  est  d'une  mauvaise  qualité  et  qui  ne  se 
conserve  pas.  Si  la  commune  de  Sainte-Marie-du-Mont  était 
ajutrefcns  renonunée  pour  son  miel  blanc,  c'est  qu'(»i  n'y  se- 
mail  point  de  blé  noir;  depuis  qu'elle  a  adopté  cette  cttl* 
ture,  son  miel  ne  mérite  guère  d'être  cité.  C'est  donc  loin  de£^ 
cham^  de  sarrasin  et  dbEins  le  voismage  des  prés  que  nous 
conseillons  aux  propriétaires  de  placer  les  ateliers  de  leurs 
aiseillea. 

Les  prairies  baignées  par  les  rivières  et  les  ruisseaux  qui  ai^ 
rosent  ce  département  donnent,  en  général,  de  très-bon  Mn; 
cekû  qu'on  récolte  dans  les  marais  du  Cotentin  est  d'une  cpoéf 
litrî  bsen  inférieure.  Dans  la  plupart  des  cantons,  on  a  créé 
dss  prairies.  artifiaieUes  de  trèfle  et  de  luzerne.  Le  bétail 
trouve  enoore  sa  pâture  dans  les  teirrains  qui  produisent  le 


genêt ,  épineux  coddu  sous  le  oom  de  boU-jan,  ajonc  ou 
Jonc  fRorth.  Ce  genêt,  lorsqu'il  est  sec,  chauffe  tes  fours  à 
chaux  et  les  foyers  domestiques.  Ses  sommités  vertes  sont 
préférées  aux  meilleurs  fourrages.  On  le  cultive  dans  beaucoup 
de  communes ,  surtout  dans  celles  où  le  bois  est  rare.  Sur  les 
cotes,  le  champ  qui  donne  une  bonne  récolte  de  genêt  rap- 
porte autant  au  propriétaire  que  s'il  eût  produit  le  meilleur 
froment. 

Les  excellents  p&turages  du  Cofentin  et  de  quelques  com- 
munes adjacentes  donnent  un  revenu  considérable  par  la  vente 
du  beurre  et  des  bestiaux.  D'autres,  moins  renommés ,  se 
trouvent  sur  les  rives  de  la  Sée  et  de  la  Sélune  et  près 
d'Avranchcs,  sur  les  bords  de  la  mer.  Le  beurre,  si  connu  sous 
le  nom  de  beurre  d'isigny,  est  fait,  en  grande  partie,  dans  les 
arrondissements  de  Valognes  et  de  Saint-Lo. 

Les  moutons  qu'on  élève  sur  les  côtes,  surtout  depuis  Gran- 
ville  jusqu'à  Regnéville,  sont  appelés  dans  le  pays  moulons 
de  miellés  (on  nomme  ainsi  ces  longues  pl^es  s^lonneuaes 
qui  s'étendent  entre  la  mer  et  les  terres  cultivées}.  La  chair  de 
ces  moutons  est  fort  estimée,  mais  ils  sont  très-petits  ;  ils 
doivent,  sans  doute,  les  qualités  qui  les  font  rechercher  aux 
plantes  salines  dont  ils  se  nourrissent.  Les  moutons  des  can- 
tons du  nord  sont  plus  grands,  et  l'on  pourrait  encore  perfec- 
tionner leur  espèce  par  le  choix  des  béliers. 

Toutefois,  les  plus  beaux  troupeaux  ne  donneront  jamais 
qu'une  laine  médiocre,  si  l'on  continue  à  les  entasser,  pendant 
lÂ  nuit  et  une  grande  partie  du  jour,  dans  des  étables  étroites 
et  sur  une  litière  infecte  qui  gâte  leur  toison.  On  reproche  à 
nos  laines,  en  général,  leur  peu  de  finesse  et  à  quelques-unes 
leur  peu  de  longueur;  ces  défauts  disparaîtraient  si  l'on  faisait 
parquer  les  moutons.  Ajoutons  que  le  parcage  fume  les  terres 
sans  consommer  les  pailles,  et  l'on  sera  surpris  de  ce  que 
cette  méthode,  adoptée  par  quelques-uns  de  nos  agriculteurs, 
n'est  pas  généralement  répandue  dans  nos  campagnes,  tandis 
que,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  l'Anglais  lui  doit  une  partie 
de  ses  richesses  territoriales. 

Sous  l'ancien  régime,  le  Cotentin  tirait  des  bœufs  maigres 
du  Maine,  du  Poitou  et  du  Berry,  et  beaucoup  plus  de  vaches 
que  de  bœufs  de  la  Bretagne.  Depuis  la  révolution,  les  her- 
bagers  ont  moins  fait  de  ces  déplacements  ;  ils  en  font  cepen- 
dant encore,  et  les  pays  appelés  maigres  fournissent  une  assez 
grande  quantité  de  gros  bétail,  que  l'on  engraisse  dans  nos 
pâturages,  et  qui  sert  à  alimenter  les  marchés  du  Calvados,  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  Poissy. 

Les  chevaux  normands  eurent  long-temps  une  réputation 
européenne.  Ils  joignaient  à  la  vigueur  et  à  la  beauté  la  qua- 
lité précieuse  de  résister  beaucoup  mieux  A  la  âttigue  que  les 
chevaux  des  autres  parties  de  la  France  et  des  pays  étrangers. 


Pendant  la  révolnUon,  las  rét^uintioiu  ont,  pour  alnii  dire, 
dévoré  la  raoe  entiers  de  cas  conrôers  ezc«Uents.  L'indolence 
des  propriétaires  n'a  fait  depuis  presque  aaann  effort  pour  la 
recouvrer.  Aujourd'hui,  que  cet  important  objet  attire  enfin 
les  regards,  on  a  tout  lieu  de  croire  que  de  non^reux  éleveurs 
e'mnpresieront  de  répondre  aux  vues  du  Gouvernement ,  et 
qu'on  verra  bientôt  se  ranimer ,  sur  notre  territoire ,  une 
branche  précieuse  de  la  ridiesse  nationale. 
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Tàblbàu  B.      État  de>  jeaocs  gens  compris  annaellemenl  sar  les  listes  de 

tirage  de  i83i  à  1865. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

des 

Jeunes  gens 

ANNÉES. 

NOMBRE 

des 

Jeunes  gens 

ANNÉES. 

NOMBRE 

des 

Jeunes  gens 

1834 

1835 

1836 

1837..... \. 

1838 

1839 

1840 

1841 

lOvS ....     .  « 

1843 

1844 

5,163 
6,S10 
5,049 
5,607 
5,441 
5,557 
5,126 
5,108 
5,366 
5,175 
5,316 

1845 

1846 

1847 .••.•• 

1848 

1849 

1850 

1851 

1858 

1853 

1854 

1855 

5.081 
5,075 
5.095 
5,090 
5,018 
5,211 
5,207 
5.150 
5,242 
5.292 
5,199 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1 865 

4,881 
4,582 
4,910 
5,02? 
4,982 
5,338 
5.147 
5,002 
4,957 
5,064 

1 

Tàblbàu  g.     État  récapitulatif  des  Daissanees  et  des  déeès  pendant  les 

années  i83i  à  1861  InclusiTement. 


ANNÉES. 


1834. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 


RELEVÉ 


des 
DaUMDces. 


13,680 
18,838 
13,190 
12,297 
18«240 
13,317 
13,291 
18.850 
13,958 
14,016 
13,844 
13,865 
13,545 
13,204 
13,910 
13,848 


des 
décès. 


12,003 
13,428 
11,632 
13,340 
12,097 
11,540 
12,064 
11,962 
12,205 
12,011 
12,130 
12,835 
12,379 
12,621 
13,450 
14,996 


ANNÉES. 


1850 

1851 

1852 

lodwr  i  .  .  .  . 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 


RELEVÉ 


des 
naissaDces. 


13,822 
13,342 
13,726 
12,656 
12,654 
12,927 
13,251 
10,016 
13.314 
13,675 
12,654 
12,876 
12,790 
12,650 
12,645 
12,738 


des 
décès. 


13,081 
13,767 
13,982 
13,721 
12,138 
12,417 
12,102 
12,228 
12,009 
13,783 
12,953 
12,784 
12,086 
12,084 
12,598 
12,910 


DÉPARTEMENT   DE   LA  MANCHE. 


PR0CËS-YËRB4L 

DES 

DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 


SESSION    DE    1868. 


SAINT-LO, 

IMPRIMERIE     D'ELIE     FILS,     RUE     DES     PRÉS,     S. 


H  DCCC  LSVin. 


Dépcu-tement  de    la   IHaiiclie. 


PROCÈS-VERBAUX 


DBS 


DÉLIBÉRiTIOHS  DD  CONSEIL  GÉNÉRAL 


SESSION  DE  1868. 


SÉANCE  DU  24  AOUT  1868. 


SOMMAIRE 


Ouverture  de  la  session. 

Prestation  de  serment  d'un  nouveau  Membre. 

Installation  du  Bureau.. 

Regrets  exprimés  au  sujet  de  la  perte  de  M.  Poret,  membre  du 
Conseil  général. 

Excuses  présentées  par  divers  Membres  du  Conseil  de  ne  pouvoir 
assistera  la  session. 

Appel  nominal  des  Membres  du  Conseil. 

Lecture  du  rapport  de  M.  le  Préfet. 

Regrets  exprimés  à  Toccasion  de  la  mort  de  M.  Dugué,  ancien  Préfet 
ae  la  Manche. 

Organisation  des  Commissions  du  Conseil. 
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Lectare  et  dépôt  de  plusiears  propositions. 
Pensions  de  retraite  poor  les  veufes  d'officiers. — Adoption  d'un  Yœu. 
Octrois  des  Tilles.— Ajournement  d'une  proposition  tendant  à  leur 
suppression. 

oaTerim         Aujourd'hui,  24  août  1868,  les  Membres  du  Conseil  gé- 
de  u  MMioD.    néral,  ccovoqués  individuellement  par  leltrede  M.  le  Préfet, 
se  sont  réunis  à  Saint-Lo,  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs 
séances. 

A  une  heure  après  midi,  M.  le  Préfet,  accompagné  de  M.  le 
Secrétaire  général  de  la  Préfecture,  ouvre  la  séance. 

M.  le  Préfet  lit  le  décret  impérial  ordonnant  la  convocation 
des  Conseils-  généraux  pour  le  24  août,  pn^nt  jour. 

pretuuoD         Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  in  vile  M.  le 
marquis  de  Bellefonds,  nouvellement  élu^  à  prêter  serment. 

II  lit  la  formule  du  serment  ainsi  conçue  : 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Em- 
pereur. 

M.  le  marquis  de  Bellefonds  se  lève  aussitôt  et  répond  : 
<  Je  le  jure.  » 
• 

M.  le  Préfet  déclare,  au  nom  de  l'Empereur,  la  session  du 
Conseil  général  ouverte  et  lit  le  décret  nommant  : 

Président  :  M.  Le  Verrier,  Sénateur,  membre  de  l'Institut  ; 

Vice-Présidents  :  HH.  Hervé  de  Saint-Germain,  Député, 
et  Bréhier,  Conseiller  d'Etat; 

Secrétaires  :  MM.  Duhamel,  Président  du  Tribunal  civil 
de  Saint-Lo,  et  le  marquis  d'HaIwin  de  Piennes,  Chambellan 
de  S.  M.  l'Impératrice. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  dit  qu'avant  que 
le  Bureau  se  constitue,  il  doit  apprendre  au  Conseil  la  perte 
qu'il  vient  d'éprouver  par  la  mort  de  l'honorable  M.  Poret 
arrivée,  cette  dernière  nuit,  à  la  suite  d'une  douloureuse 
maladie.  Le  vide  que  laisse  cet  homme  de  bien,  ajoute  avec 
émotion  M.  le  Préfet,  ne  pourra  être  que  difficilement  comblé. 
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Le  Conseil  sait  avec  quel  zèle  patriotique  et  éclairé  il  s'oc- 
cupait des  intérêts  publics.  Sa  mémoire  vivra  long-temps  au 
sein  du  Conseil  général,  qui  appréciait  les  éminenles  qualités 
de  son  esprit  et  de  son  cœur. 

L'Assemblée  accueille  par  de  vives  et  unanimes  marques 
de  sympathie  les  touchantes  paroles  de  M.  le  Préfet. 

M.  le  Préfet  invite  M.  Le  Verrier  et  un  des  Secrétaires  à 
prendre  place  au  Bureau  ;  ce  que  font  immédiatement  MM.  Le 
Verrier  et  Duhamel. 

M.  le  Président  dit  qu'il  éprouve  le  besoin  de  s'associer  de 
vive  voix,  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  ses  Collègues,  aux 
sentiments  que  vient  d'exprimer  M.  le  Préfet. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  que  M.  Poret, 
peu  de  jours  avant  sa  mort,  lui  adressait  pour  s'excuser  de 
ne  pouvoir,  à  cause  de  son  état  de  souffrance,  prendre  part 
aux  premiers  travaux  du  Conseil. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  Membres,  décide 
que  cette  lettre,  preuve  éclatante  que  Tintérêt  public  a  été, 
pour  ainsi  dire,  la  dernière  pensée  de  M.  Poret,  sera  insérée 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

«  Coulances,  le  23  août  1868. 


Installation 

da 

Bureau. 


M.  Poret. 

Regrets 
du  Conseil. 


))  A  Monsieur  le  Président  du  Conseil  général  de  la  Manche. 

))  Monsieur  le  Président, 

»  Aucune  amélioration  notable  n'est  encore  survenue  dans 
))  ma  santé  depuis  le  1 1  août,  jour  où  vous  eûtes  la  bonté  de 
))  venir  m'apporter  quelques  paroles  d'espoir  et  de  consolation. 

»  Je  vous  exprimai  alors  et  je  vous  exprime  encore  aujour- 
»  d'hui  tous  les  regrets  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir  assister 
»  aux  délibérations  du  Conseil  général  et  surtout  de  ne  pou- 
»  voir  déposer  mon  vote  en  faveur  du  tracé  direct  du  chemin 
)>  de  fer  de  Sottevast  à  Coutances,  par  Montstu:vent. 

»  Veuillez  agréer,  etc., 

»  Le  Membre  du  Conseil  général  pour  le  canton 

»  de  La  Baye-du^Puite, 

»  Signé  :  PORET,  d.-p.  » 
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Le  Conseil  déeide,  en  outre,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Président,  que  quatre  de  ses  Membres  iront,  demain,  le  repré- 
senter à  Goutances  aux  obsèques  de  M.  Poret.  Les  Membres 
qui  rempliront  cette  pieuse  mission  sont  :  MM.  Gasionde, 
Foubert,  Le  Glère  et  Morel. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  le  baron  du  Mesnil  et 
une  autre  lettre  de  M.  Brohyer,  qui  font  connaître  que  l'état 
de  leur  santé  ne  leur  permettra  pas  d'assister  à  la  présente 
session. 

Appel  nominal      M.  Ic  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  pro- 
Hembres      cédor  à  l'appel  nominal,  auquel  ont  répondu  : 

du  conseil. 

Arrondissement  de  Sainl-Lo. 

MM.  DU  Ghatel,  maire  du  Mesnil-Herman  ; 
BoTTiN  ^,  juge  de  paix,  à  Carentan; 
le  marquis  de  Bellefonds,  propriétaire,  à  Montreuil; 
Blouet,  notaire,  maire  de  Percy; 
Bernaed,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo; 
Duhamel  ^,  président  du  Tribunal  civil  de  Saînt-Lo; 
HoussiN-DuMANom,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo; 
Le  Guédois,  docteur-médecin,  maire  de  Tessy-sur-Vire; 
Hatin,  député  au  Gorps  législatif,  à  Torigny-sur-Vire. 

Arrondissement  d^Avranches. 

MM.  de  Pracontal,  propriétaire,  à  Avranches; 
DE  Brécey,  propriétaire,  à  Brécey; 
Sanson  ij^,  maire  d' Avranches; 
Le  Glére  ^,  maire  de  Gran ville; 
Le  Moine  des  Mares  ^ ,  président  du  Tribunal  civil 

d'Avranches; 
Loyer  ^,  maire  de  Pontorson; 
Morel,  juge  de  paix,  à  Saint-James; 
Lempereur  de  Saint-Pierre  ,  maire  de  Saînt-Jean-des- 

Ghamps; 
DE  Saint-Germain  G^,  député  au  Gorps  législatif,  maire 

de  Saint-Senier-sous-Avranches. 


Arrondissement  de  Cherbourg. 


MM.  le  comte   de  Tocqueville  ^  et  chevalier  de  TEpée  du 
Portugal,  maire  de  Nacqueville; 
DE  Gasté  ^,  à  Gherbourg; 
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MM.  Gilles,  propriétaire,  à  Flaman ville  ; 

Sellier,  père,  propriétaire,  à  Gonneville; 
le  comte  du  Mongel  0^  et  de  TOrde  de  Saint- Wladimir 
de  Russie,  ingénieur  des  lignes  télégraphiques,  à  Paris. 

^Arrondissement  de  Coutances. 

MM.  Plaine,  sous-préfet  honoraire,  à  Coutances; 

Sayaat  0^,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 

Blouet  ^,  président  du  Tribunal  civil  de  Coutances; 

Gaslonde  0^,  conseiller  d'Etat; 

le  marquis  d'Halwin  de  Piennes  $,  chambellan  de  S.  M. 
l'Impératrice; 

Le  Verrier  GO^,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  direc- 
teur de  l'Observatoire  impérial,  à  Paris; 

Ferrand  de  la  Conté  4j&,  maire  de  St-Sauveur-Lendelin. 

Arrondissement  de  Mortain. 

MM.  Legrand  ^,  auditeur  au  Conseil  d'Etat; 

Faughon,  licencié  en  droit,  propriétaire,  à  Saint-Hilaire- 

du  Harcouêt; 
J.  Bréhier  0^,  conseiller  d'Etat; 
Ferré  des  Ferris  ^  et  de  l'Ordre  de  Saint-Pierre-le- 

Grand,  maire  du  TeiUeul; 
Gaudln  de  Villaine  C^  et  des  Ordres  de  SS.  Maurice  et 

Lazare  de  Sardaigne,  général  de  brigade  de  cavalerie, 

dans  le  cadre  de  réserve  ; 
H.  Bréhier  ^,  maire  de  Saint-Hilaire-du-Harcouêt; 
Laurent,  juge  de  paix,  à  Saint-Pois  ; 
Lorier,  maire  de  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Valognes. 

MM.  FouBERT,  maire  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte; 

le  comte  de  Pontgibaud  ^,  maire  de  Saint-Marcouf  ; 
DU  Mesnildot,  propriétaire,  à  Anneville-en-Saire; 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  0^ ,  maire  de  Sainte- 
Colombe; 
Sebire  ^,  docteur-médecin  à  Valognes. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Préfet,  qui  lit  un  ^  Rapport 
discours  servant  de  préambule  à  son  rapport  sur  Tensemble  ^'  "•  îl^'^^'*'^- 
des  services  adoiinislralifs  du  département,  rapport  qu'il  a    ^""n°*"" 
fait  distribuer,  il  y  a  quelques  jours,  aux  membres  du  Conseil. 

Cette  lecture  se  termine  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'Assemblée. 
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M.  Dagué,  Un   Membre  propose   au  Conseil  d'exprimer  les  regrets 

ancienpréfet.  qu'inspiro au département  la  mort  d'un  de  ses  anciens  admi- 

Reçreis  nistratcurs,  de  M.  Dugué.  L'expression  de  ces  regrets  mon- 

exprimés.  ^^^^^  ^^^  ^^^^^  p^^^  ^  j^^  mémoire  du  cœur ,  qu'il  n'oublie 

pas  les  services  qu'on  lui  rend. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  par  de  chaleureuses 
marques  de  sympathie. 

Commissions  Un  Membre  demande  qu'à  cause  de  l'importance  excep- 

conseii^générai.  tionncllc,  ccttc  année,  de  la  question  des  chemins  de  fer,  une 

-  carte  du  département  indicative  des  tracés  projetés  soit  dis- 

formàuon.  tribuéc  à  chaquo  Conseiller  général. 

M.  le  Préfet  répond  que  cela  ne  pourrait  avoir  lieu,  n'ayant 
point  à  sa  disposition  un  nombre  suffisant  de  cartes  du  dépar- 
tement. 

Le  Conseil  décide  alors,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  qu'une 
carte  du  département  indiquant  les  tracés  projetés  sera  pla- 
cardée à  l'entrée  de  la  salle  des  séances. 

M.  le  Président  invite  le  ConseH  à  procéder  à  l'organisation 
des  Commissions  permanentes,  et  il  rappelle  à  l'Assemblée 
que  l'arrondissement  de  Cherbourg,  à  cause  du  petit  nombre 
de  ses  représentants,  a  été  autorisé,  l'année  dernière,  à 
charger  l'un  d'eux  de  faire  partie  de  deux  Commissions. 

Un  Membre  dit  que  l'arrondissement  de  Valognes  se  trou- 
vant aujourd'hui  dans  la  même  situation  que  celui  de  Cher- 
bourg doit  jouir  du  même  avantage. 

Le  Conseil  se  prononce  dans  ce  sens. 

Un  Membre  propose  de  nommer,  cette  année,  une  Com- 
mission spéciale  pour  les  chemins  de  fer.  Mais  M.  le  Président 
lui  faisant  observer  que  la  Commission  permanente,  qui  va 
élre  nommée,  est  presque  une  Commission  spéciale  pour  les 
chemins  de  fer,  l'honorable  Membre  n'insiste  pas. 

La  séance  générale  est  suspendue  pour  que  le  Conseil  pro- 
cède à  l'organisation  des  Commissions  permanentes. 

Une  demi-heure  après,  la  séance  est  reprise. 
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M.  le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  faire 
connaître  la  composition  suivante  des  Commissions.  : 

Commission  des  Finances» 

MM.  Bottin,  général  de  Villaine,  Morel,  Sellier,  Plaine, 
Sébire. 

Commission  des  Bâtiments  civils. 

MM.  Blouet  (notaire),  Fauchon,  Sanson,  comte  du  Moncel, 
Blouet  (président),  Sébire. 

Commission  de  la  Voirie  départementale  et  vicinale. 

MM.  Dumanoir,  Bernard,  des  Ferris,  Laurent,  Loyer,  de 
Brécey,  comte  de  Tocqueville,  Gilles,  Blouet  (président), 
Ferrand  de  la  Conté,  de  Sainle-Colombe,  du  Mesnildot. 

Commission  des  Boutes  impériales,  des  Chemins  de  fer,  des 
Ports,  Dessèchements  et  Navigation  fluviale. 

MM.  Havin,  Legrand,  Le  Moine  des  Mares,  de  Gasté, 
Gaslonde,  Foubert. 

Commission  d^ Administration  générale. 

MM.  de  Gasté,  du  Cbàtel,  de  Piennes,  de  Bellefonds,  Du- 
hamel, Le  Guédois,  de  Pracontal,  Le  Clère,  Lempereur  de 
Saint-Pierre,  de  Saint-Germain,  Sa  vary,  Gilles,  Sellier  (père), 
Le  Verrier,  J.  Bréhier,  Lorier,  de  Pontgibaud. 

Un  Membre  propose  de  composer  de  douze  Membres,  cette 
année,  la  Commission  permanente  ayant  les  chemins  de  fer 
dans  ses  atlributions. 

Après  un  débat,  auquel  prennent  part  plusieurs  Membres, 
les  uns  pour  appuyer  la  proposition,  les  autres  pour  la  com- 
battre et  d'autres,  enfin,  pour  demander  diverses  modifica- 
tions de  cette  proposition,  débat  dans  lequel  M.  le  Président 
fait  remarquer  qu'il  y  a  là-dessus  décision  prise,  puisque  les 
Commissions  sont,  en  ce  moment,  nommées,  le  Conseil  décide 
que  les  Commissions  permanentes  resteront  constituées  telles 
qu'elles  viennent  de  l'être. 
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Un  Membre  faisant  observer  que  M.  le  président  Blouet  fi- 
gure dans  deux  Commissions,  M.  le  Président  dit  que  son 
intention  était  d'appeler,  à  cet  égard,  Tattention  du  Conseil  ; 
que  M.  Blouet  figure  dans  deux  Commissions  à  cause  du 
nombre  insuffisant,  à  cette  session,  des  représentants  de 
l'arrondissement  de  Coutances;  mais  que  ce  qui  vient  d'avoir 
lieu  a  besoin  de  la  sanction  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  donne  à  cela  son  adhésion. 

M.  le  Président  lit  plusieurs  propositions  qui  sont  ren- 
voyées à  l'examen  des  Commissions  compétentes. 

Le  Conseil  se  saisit  immédiatement  d'une  proposition  ainsi 
conçue,  et  l'adopte  : 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  proposer^  pour  la  cinquième  fois, 
))  d'exprimer  le  vœu  que  les  veuves  d'officiers  aient  droit  à 
»  une  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  services  de  leurs  maris, 
»  ainsi  que  cela  a  lieu  poiu»  les  veuves  de  sous-officiers.  » 

ociroif.  M.  le  Président  lit  encore  la  proposition  suivante  : 


Propositions 
diverses. 

Lecture 
et  renvoi. 

Armée 

Veuves  d'of- 
ficiers. 

Pensions. 


Leor 
upprcssion. 


«  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  des  vœux  sui- 
vants : 

((  Le  Conseil  général  de  la  Manche,  dans  l'intérêt  de  la  li- 
»  berté  de  la  circulation  et  du  commerce  de  la  France  à  i'in- 
»  térieur,  exprime  le  vœu  : 

»  1°  Qu'on  supprime,  par  une  loi,  les  octrois  en  France, 
))  comme  ils  ont  été  supprimés  en  Belgique  et  en  Hollande, 
))  aussitôt  qu'un  excédant  des  recettes  de  l'Etat  permettra 
))  d'effectuer  cette  réforme  avec  toutes  chances  de  succès; 

»  2*  Qu'on  assure  aux  villes,  qui  ont  des  octrois,  des  revenus 
))  égaux  au  produit  net  des  droits  d'octroi  supprimés,  dans  le 
))  produit  des  impôts,  qu'on  attribuera  aux  communes  pour 
»  les  remplacer; 

»  3**  Qu'en  remaniant  les  droits  sur  les  boissons,  par  suite 
»  de  la  suppression  des  octrois,  on  supprime  le  droit  de  détail 
))  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée,  et  qu'on  frappe  les 
»  boissons  d'un  droit  unique,  proportionnel  à  leur  valeur; 

))  4**  Enfin,  que  la  loi  qui  réalisera  ces  réformes  assure, 
))  pendant  les  premières  années  qui  suivront  la  suppression 
»  des  octrois ,  une  indemnité  suffisante  aux  Employés  de  l'oc- 
»  troi  que  l'Etat  ou  les  communes  n'emploieraient  pas.  » 

Le  Conseil  déclare  se  saisir  immédiatement  de  cette  pro- 
position et,  sur  l'observalion  d'un  Membre  que  l'auteur  de  la 


proposition  paraît  n'en  ntlrocUre  l'ailmissibililé  que  lorsque  les 
recettes  àe  l'Elat  seront  supérieures  à  ses  dépenses,  vole 
l'ajournement  de  l'examen  de  la  proposition. 

Le  Conseil,  conformément  à  l'avis  de  H.  le  Président, 
décide  qu'il  visitera,  demain,  à  neuf  heures  du  matin,  le  dépôt 
des  remontes  et  le  haras  ;  qu'il  se  réunira,  demain,  à  une 
heure  après  midi,  en  séance  générale. 

La  séance  est  levée  è  trois  heures  après  midi. 

Signé  :  Le  TssiiiR,  H.  di  SaihT'GibmàIN,  J.  Bstomi,  DoBlMBt,  dk 

PlKNKBt,  DD  COATBL,  C.  BOTTIH ,  U"  DB  BBLLBFOnDS, 
BLODBT.BBBIUlD.d.tn.p.iQOIIMin-DulIAIlOII.LsGcÉDOIl. 

L.  Hatik,  DB  pBACoinAL,  DB  BaicBT,  Saksoh,  Lbcl^bb, 
E,  LiMoimoBs  Haies,  Lo*bb,  Mobbl,  Lbkpbibdb  de 

SAtirr-PtERBB.  c  DB  TOCOUETILLE,  J.  DI  GaITË,  GltlBl, 
Th.  DU  HOHCKL,  B.  SlLLlBD,  Plaihb,  Th.  Satart,  Blodet, 
GAStONDB,  LiOBAND.  FeBBADD.  FaDCHOK,  FeHBÉ  DES 
FeHHIS,  GaUDIN  DR  VlLLAINE,  H.  BstSIEM,  LAUREHT, 
LOTBB,    FOCBERT,    C"  DR  POKTeiBAVD,    E.    DD  HESKILDVT, 

Lb  Cdurto»  DB  Sainte- Colonie,  SiiiBB. 


—  Il 


SÉANCE  DU  25  AOUT  1868 


SOmHAIRE. 


Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Lecture  de  différents  vœux  qui  sont  renvoyés  aux  Commissions. 

Propositions  écartées  comme  sortant  des  attributions  du   Conseil 
général. 

Vœu  relatif  aux  droits  d'enregistrement.— Renvoi  à  la  Commission 
compétente. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Le  Verrier,  Sénateur,  prend  place  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence. 

Présents  :  MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain, 
J.  Bréhier,  vice-présidents  ;  de  Piennes  et  Duhamel,  secré- 
taires; du  Châtel,  Bottin,  de  Bellefonds,  Bleuet,  notaire  ^ 
Bernard,  Houssin-Dumanoir,  Le  Guédois,  Havin,  de  Pra- 
contai,  de  Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des  Mares, 
Loyer,  Morel,  Lempereur  de  Saint-Pierre,  de  Tocqueville,  de 
Gasté,  Gilles,  du  Moncel,  Sellier,  Plaine,  Savary,  Blouet, 
président  5  Gaslonde,  Legrand,  Ferrand  de  la  Conté,  Fau- 
chon.  Ferré  des  Ferris ,  Gaudin  de  Villaine ,  H.  Bréhier, 
Laurent,  Lorier,  Foubert,  de  Pontgibaud,  du  Mesnildot,  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe  et  Sébire. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire,  qui  lit 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  août. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  procès-verbal  qui  est 
adopté  sans  observation. 


Vœaz  dl?er8. 

Lecture 

et  renvoi 

aux 

CommlMlons. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  différents  vœux  relatifs  : 


A  la  société  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg  ; 
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A.  la  création  d'un  bureau  d'enregistrement,  à  Saint- 
Sauveur-Lendelin  5 

A  l'application  à  la  vallée  de  la  Vire  et  de  l'Elle  de  rordon- 
nance  de  la  généralité  du  5  décembre  1757  ; 

A  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  départe- 
mental ; 

Et,  enfin,  à  la  création  d'une  subvention  pour  l'encourage- 
ment de  la  peinture  et  de  la  sculpture. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  aux  Commis- 
sions auxquelles  leur  examen  appartient. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  reçu  différents  vœux  relatifs  : 

A  la  réorganisation  de  l'armée  5 

A  la  liberté  de  la  presse  ; 

Et  à  la  nomination  du  bureau  du  Conseil  général. 

Mais  il  ajoute  que  ces  vœux  sont  en  dehors  des  attributions 
du  Conseil. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  n'est  pas  loisible  au  Prési- 
dent de  supprimer  ainsi  certaines  propositions  et  que  le 
Conseil  général  seul  a  le  droit,  après  les  avoir  entendues,  de 
les  écarter,  soit  par  Tordre  du  jour,  soit  par  la  question  préa- 
lable, soit,  enfin,  par  le  renvoi  à  une  Commission  ou  par  une 
discussion  immédiate. 

M.  le  Président  répond  que  les  questions  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  ont  déjà  été  traitées,  les  années  précédentes,  et 
qu'elles  ont  été  écartées  absolument  de  la  même  manière. 

L'auteur  de  la  proposition  soutient  encore  que  ces  ques- 
seulement  être  décidées  par  le  Conseil  général . 


Propositions 

écartées 

comme  sortant 

des  allribo- 

tiens 
du  Conseil. 


tiens 


mteur  de  la  proposition  soutient  enc 
peuvent  seulement  être  décidées  par 


M.  le  Président  donne  lecture  d'un  vœu  relatif  à  l'abaisse- 
ment des  droits  d'enregistrement. 

Ce  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  compétente. 

Un  Membre  demande  si  les  vœux  adoptés  par  le  Conseil 
général  sont  reproduits  sans  être  renouvelés. 


Enregistre- 
ment. 

Vœai. 

Lecture 
et   renvoi 
à  la  Commis- 
sion 
compétente. 
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M.  le  Président  fait  observer  que  les  considérations  qui  ont 
pu  motiver,  une  année,  l'adoption  de  certaines  propositions 
peuvent  être  autres  qu'elles  étaient,  Tannée  précédente^  et 
que  les  vœux  doivent  être  de  nouveau,  chaque  année,  soumis 
au  Conseil. 


La  séance  est  levée  à  2  heures  et  renvoyée  à  demain  26,  à 
une  heure  après  midi. 

Signé  :  Lb  Ybrribi,  H.  db  Saiiit-Gbrmaiii,  J.  Bréhibr»  Ddhambl,  dr 

PlBRNBS,  DU  GhATBL,  C  BOTTllf ,  M'*  DB  BBLLBFOlfDS,  BLODBT, 

Bbrnard,  HopssiN-DuiiANOiR.  Lb  Guédo»,  L.  Hatin,  de 
Pracohtal,  db  Brècbt,  SANSOift  LbclArb,  B.  Lb  Moihr  dbs 
Marbs,  Lotbb«  Morbl,  Lbmpbrbdr  db  Saint-Pibbrb,  G'*  db 
TocQUBTiLi.By  J«  DB  Gasté,  GiLLBS,  Th.  DU  Moucbl.  E.  Sbl- 
LiBR,  Plainb,  Th.  Savart,  Bloubt,  Gasloudb  ,  Lbgrand» 
Fbrrard,  Fauchon,  Fbrrê  DBS  Fbrbis,  Gaddih  db  YlL- 
LAiNB,  H.  Bbêhibr,  Lacrbrt,  Loribb«  Fodbbrt«  Comte  db 

PONTGIBAUD,  E.  DU  MbSNILDOT,  Lb  CoURTOlS  DB  SaINTR- 
COLOMBB,  SÊBIRB. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1868. 


sonmiAiRE. 


Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Lecture  et  renvoi  aux  Commissions  de  diverses  propositions. 

Armée  navale  (Avancement  dans  T).— -Rapport  et  vote. 

Mobilier  départemental. — Tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Lo.— 
Rapport  et  vote. 

Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo.— Location. ^Rapport  et  vote. 

M.  le  comte  de  Montalivet  (Statue  élevée  à  la  mémoire  de).— Rap- 
port et  vote. 

Armée  navale  (Avancement  dans  F).— Capitaines  au  long-cours.— 
Vœu  émis. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président  ;  de  Saint-Germain,  J.  Bréhier, 
vice-présidents  ;  de  Piennes  et  Duhamel,  secrétaires  ;  du 
Chàtcl,  Bottin,  de  Bcllefonds,  Bleuet,  notaire ^  Bernard, 
Houssin-Dumanoir,  Le  Guédois,  Havin,  de  Pracontal,  de 
Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  Morel, 
Lempereur  de  Saint-Pierre,  de  Tocqueville,  de  Gasté,  Gilles, 
du  Moncel,  Sellier,  Plaine,  Savary,  Bleuet,  président  ;  Gas- 
londe,  Legrand,  Ferrand  de  la  Conté,  Fauchon,  Ferré  des 
Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H.  Bréhier,  Laurent,  Lorler, 
Foubert,  de  Pontgibaud ,  du  Mesnildot ,  Le  Courtois  de 
Sainte-Colombe  et  Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté. 


Propositions 


diverses. 


M.  le  Président  lit  plusieurs  propositions,  qui  sont  ren-  Lecture  et  ren- 
voyées à  Texamen  des  Commissions  compétentes.  conmissiôns. 
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Armée  nayaie.       Ufi  Membre  Ht  le  rapport  suivant   coDcernanl  rarméc 

AvaDcement.     navale  : 

<(  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  demande  : 

«  1*  Que  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 
»  Tarmée  navale,  soit  modifiée,  en  appelant  les  maîtres  char- 
))  pentiers ,  calfats  et  voiliers  à  concourir,  avec  les  premiers 
»  maîtres  de  manœuvre  ,  de  canonnage ,  de  timonnerie ,  les 
)>  capitaines  d'armes  et  les  premiers  maîtres  mécaniciens  à 
»  Texamen  d'enseigne  de  vaisseau  ; 

»  2"*  Que,  par  une  seconde  modification  à  cette  loi,  à  défaut  de 
»  maîtres  et  de  premiers  maîtres  capables  de  passer  l'examen 
»  d'enseigne,  en  nombre  suffisant  pour  remplir  le  tiers  des 
»  places,  ce  tiers  soit  complété  par  un  concours  annuel  sur  les 
»  matières  qui  entrent  tant  dans  l'examen  que  les  matelots  su- 
))  bissent  pour  être  nommés  capitaines  au  long  cours  que  dans 
»  celui  que  passent  les  premiers  maîtres  pour  être  nommés 
))  enseignes  ;  que  tous  les  marins,  maîtres,  premiers  maîtres, 
»  seconds  maîtres,  quartiers-maîtres,  matelots  et  capitaines  au 
»  long  cours  soient  admis  à  ce  concours,  à  la  seule  condition 
»  de  compter  au  moins  quatre  ans  de  navigation  sur  les  navires 
»  de  l'Etat  autres  que  les  stationnaires  et  les  navires  à  voiles  ; 

))  3**  Qu'on  cesse  de  nommer  aspirants  des  jeunes  gens  qui 
»  n'ont  pu  entrer  à  l'école  navale,  par  une  violation  de  la  loi, 
»  qui  s'est  commise  pour  la  dernière  fois  le  27  janvier  1864.  » 

»  Ces  vœux  ,  Messieurs ,  déjà  exprimés  plus  d'une  fois  par 
un  de  nos  collègues ,  attestent  l'infatigable  persévérance  de 
leur  auteur  ;  néanmoins,  il  ne  paraît  pas  à  votre  Commission 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  associer,  non  pas  qu'elle  entende  par  là 
les  désapprouver  ;  mais  elle  pense  qu'elle  n'a  pas  autorité  suf- 
fisante pour  traiter  des  questions  qui  touchent  à  un  si  haut  point 
à  l'organisation  de  l'armée  navale ,  et  elle  ne  peut  s'empêcher 
d'ajouter  que  c'est  en  apportant  une  plus  grande  discrétion  à 
ne  s'occuper  que  des  questions  dans  lesquelles  le  Conseil  gé- 
néral peut  être  compétent,  que  l'on  engagera  les  divers  Minis- 
tères, saisis  de  nos  vœux ,  à  se  départir  de  cette  habitude 
regrettable  qui  est  de  forcer  M.  le  Préfet  à  inscrire  dans  le 
recueil  de  ses  procès-verbaux ,  à  côté  d'un  certain  nombre  de 
nos  vœux,  ces  mots  :  Pas  de  réponse.  » 

L'auteur  de  la  proposition  dit  qu'il  est  souverainement  re- 
grettable que,  tandis  que  le  mérite  seul  puisse  faire  arriver 
aux  premiers  grades  dans  l'armée  de  terre,  il  en  soit  autre- 
ment dans  l'armée  navale,  où  l'avancement  n'existe,  dans  la 
réalité,  que  pour  ceux  qui  sortent  des  écoles  de  l'Etat.  Qu'on 
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ne  se  borne  pas  à  proclamer  que  les  principes  de  1789  do- 
minent notre  organisation  sociale;  qu'on  en  fasse  l'appli- 
cation complète. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  une  dépense 
pour  renouvellement  de  quelques  meubles  du  Tribunal  civil 
de  Saint-Lo  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  porté  au  sous-chapitre  I*%  art.  9, 
une  dépense  de  342  fr.  pour  Tachât  de  quelques  meubles  né- 
cessités par  les  besoins  du  parquet ,  et  le  renouvellement  des 
rideaux  des  embrasures  de  la  chambre  d'instruction.  Cette 
dernière  dépense  s'élève  à  122  fr;  l'autre,  relative  à  l'aquisition 
d'un  bureau ,  d'un  fauteuil  et  d'un  pupitre ,  est  de  220  fr. 
Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  voter  ce  crédit  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Mobilier. 

Tribonal  civil 

de 

Saint-Î^o. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  projet  d'éta- 
blissement du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo  : 

«  Messieurs ,  la  ville  de  Saint-Lo  désire  reprendre  la  jouis- 
sance du  bâtiment  que  le  Département  aflfecte  aux  usages  de 
Tribunal  de  commerce,  et  qu'il  tient  de  la  ville  au  prix  d'une 
location  annuelle  de  1,050  fr.  Une  période  ternaire  du  bail 
expirera  le  30  juin  prochain. 

))  M'^**  Garnier  propose  au  Déparlement  d'approprier  les  bâ- 
timents où  se  trouvait,  il  y  a  peu  d'années,  la  Recette  générale, 
à  l'usage  du  Tribunal  de  commerce. 

))  Des  plans  d'appropriation  qui  nous  ont  été  produits  nous 
ont  paru  convenables,  au  moyen  de  l'adoption  de  certaines  mo- 
difications indiquées  par  M.  l'Architecte  du  Département. 

î)  Le  prix  de  location  demandé  est  de  1,500  fr.  par  an  ;  la 
durée  de  l'engagement  serait  de  douze  ans. 

»  Si  l'on  considère  qu'une  construction  neuve  coûterait,  au 
moins,  ainsi  que  l'indique  M.  l'Architecte,  60,000  fr.  et  qu'il 
faudrait,  avant  tout,  se  procurer  un  emplacement;  que  les  frais 
d'entretien  de  tous  nos  bâtiments  sont  toujours  bien  élevés ,  il 
vous  sera  facile  d'apercevoir.  Messieurs,  qu'il  est  prudent  et 
sage  de  s'en  tenir  à  une  location. 

»  Le  terme  de  douze  années  verra  passer  avant  lui  bien  des 
dépenses  considérables,  dans  lesquelles  nous  allons  entrer  et 
auxquelles  il  ne  serait  pas  prudent  d'ajouter  celles  que  l'on 
peut  ajourner. 


Bâtiments 
civils. 

Tribooal 

de  commerce 

de 

Sainl-Lo. 

location. 


»  Dans  ces  conditions,  Messieurs,  votre  Commission  croit 
devoir  vous  engager  à  tenir  compte  des  propositions  qui  vous 
sont  faites,  en  priant  M.  le  Préfet  de  faire  souscrire  aux  modi- 
fications do  plan  indiquiïes  par  l'Arciiitectc  et  de  défendre  nos 
intérêts  à  l'égard  du  prix  de  location,  qui  nous  a  paru  trop 
élevé.  » 

Les  conclizsioDS  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  à  une  statue  qui  va 
être  élevée  au  comle  de  Monlaltvel,  ancien  Préfet  de  la 
Manche  : 

«  Messieurs,  la  \ille  de  Valence,  désireuse  de  perpétuer,  par 
un  monument,  la  mémoire  de  AI.  le  Comte  de  Montalîvet,  an- 
cien Ministre  du  premier  Empire ,  a  décidé  qu'une  statue 
serait  élevée,  dans  ses  murs,  à  cet  éminont  administrateur.  Le 
Conseil  général  de  la  Drame  s'est  associé  à  ce  projet,  et  les 
promoteurs  de  l'entreprise  ont  fait  appel  à  votre  concours.  Nos 
populations ,  en  effet,  ont  encore  présents  les  bienfaits  d'une 
administration  qui  fut  toujours  juste,  bienveillante  et  pater- 
nelle ,  à  une  époque  encore  troublée  par  le  ferment  des  dis- 
cordes civiles,  et  vos  devanciers  avaient  tenu  à  en  consigner  le 
témoignage ,  lorsque  le  Préfet  de  la  Manche  fut  appelé  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur.  Le  Conseil  général  de  la  Manche  ne 
saurait  laisser  échapper  l'occasion  précieuse,  qui  lui  est  offerte 
par  le  département  de  la  Drame,  de  s'associer  aux  sentiments 
de  gratitude  qui  ont  présidé  A  cette  honorable  manifestation. 
Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'inscrire  à 
votre  budget  une  souscription  de  500  fr.  pour  la  statue  de 
M.  le  Comte  de  Montalivet.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M,  te  Présidentlit  une  proposition  relative  à  l'armée  navale 
ainsi  conçue  : 

»  Un  Membre  demande  que  le  Conseil  général  veuille  bien 
11  renouveler  le  vœu,  déjà  trois  fois  émis,  que  les  deux  pre- 
»  mlers  concurrents  reçus  dans  les  tournées  annuelles  d'exa- 
II  men  pour  le  grade  de  capitaine  au  long  cours,  aient  le  droit 
Il  d'entrer  dans  la  marine  militaire  avec  le  grade  d'enseigne 
1)  auxiliaire.  » 

Le  Conseil  se  saisit  immédiatement  de  l'examen  de  la  pro- 
position et  l'adopte. 
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M.  le  Président  lit  plusieurs  autres  propositions,  qui  sont 
renvoyées  à  Texamen  des  Commissions  compétentes. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  et  renvoyée  à 
demain,  une  heure. 

Signé  :  Le  Ybbbibr,  H.  ob  Saint-Germain,  J.  Bbéhibr,  Duhamel,  db 
Piehnes,  du  Ghatbl,  C.  Bottin,  M''  db  Bbllbfonds,  Bloubt, 
Bbbnard»  Hocssiu-Dumanoib,  Le  Guédois,  L.  Hatin,  db 
Pbacoutal»  de  Bbécby,  Sauson,  Leclèbe,  E.  Lb  Moine  des 
Mares,  Loyer»  Mobel,  Lempebeur  de  Saint-Pierre,  G^*  de 

TOCQDETILLE,  J.  DE  GA8T6,  GILLBS,  Th.  DU  MONCEL,  E.  SeL- 

lier,  Plaine,  Th.  Savart^  Blouet  ,  Gaslonde  ,  Legband, 
Ferrand,  Fauchom  ,  Febbé  des  Febris,  Gaudin  de  Yil- 
lainb,  h.  Bbéhibb,  Lacbent,  Lorieb,  Foubbbt,  Conote  db 
Pontgibaud«  e.  du  Mesnildot^  Le  Godrtois  de  Sainte- 
Colombe,  Sébirb. 


rroposltions 
diverses. 

Lee tore 
et  renvoi. 
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SEANCE  DU  27  AOUT  1868. 


(iOnililAlRE. 


Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Lecture  et  renvoi  de  différents  vœux  aux  Commissions  compétentes. 

Instruction  publique.— Rapport  et  vote. 

Beaux-Arts.— M.  Fouace  élève-peintre.— Rapport  et  vote. 

Employés  de  la  Préfecture.— Pensions.— Liquidation. — M.  Lerendu 
chef  de  division.— Rapport  et  votes. 

Subventions  aux  communes.— Pompes  à  incendie.— Rapport  et  vote. 

Aliénés.— Rapport  et  vote. 

Discours  prononcé  par  M.  Plaine  aux  obsèques  de  M.  Poret,  con- 
seiller général  du  canton  de  La  Haye-du-Puits. 

Bâtiments  civils.— Tribunal  de  commerce  de  Granville.— Rapport  et 
vote. 

Archives.— Salle  du  Conseil  général.— Restauration.— Rapport  et  vote. 

Caserne  de  gendarmerie  de  Coutances.— Rapport  et  vote. 

Caserne  de  gendarmerie  d'Avranches.— Rapport  et  vote. 

Gendarmerie  (Casernement  de  ]a).—Baux.— Rapport  et  vote. 

Cour  d'assises  et  Tribunaux.— Menues  dépenses.- Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Lo.— Rapport  et  vote. 

Bâtiments  civils.— Bureaux  de  la  Préfecture.- Service  vicinal. — 
Rapport  et  vote. 

Mobilier  déparlemental.— Bureaux  de  la  Préfecture.— Service  vi- 
cinal.— Rapport  et  vote. 

Bâtiments  civils.— Bureaux  de  la  Préfecture.— Peintures  extérieures. 
-Rapport  et  vote. 

Sous-Préfecture  de  Valognes.— Rapport  et  vote. 

Mobilier  départemental.- Sous-Préfecture  de  Valognes.— Rapport 
et  vote. 

Bâtiments  civils.— Sous-Préfecture  de  Cherbourg.— Appareils  d'illu- 
mination.—Rapport  et  vote. 

Préfecture  (Hôtel  de  la).— Ravallement.— Rapport  et  vote. 

Employés  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures.— Fonds  d'abon- 
nement.—Vœu  de  l'augmentation.— Rapport  et  vote. 

Foire  de  Tocqueville.— Rapport  et  vote. 

Desservants.— Instituteurs  et  Institutrices  (Traitement  des).— Rap- 
port et  vote. 

Lois  (Codification  et  abrogation.— Bulletin  des).- Rapport  et  vote. 
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Postes  (franchises  des).— Rapport  et  vote. 

Postes  (Service  des).— Coutances  et  Gavray.— Carentan  et  Coutances. 
—Rapport  et  vote. 

Enregistrement  (Bureaux  d').— Saint-Sauveur-Lendelin  et  Le  Teil- 
leul.— Rapport  et  vote. 

Postes  (Service  des).— Mortain  et  Domfront.— Rapport  et  vote. 

—  Coutances  et  Cerisy-la-Salle.— Rapport  et  vote. 

Postes  (Personnel  des).— Facteurs  ruraux.— Rapport  et  vote. 

Juges  consulaires  (Election  des).— Rapport  et  vote. 

Marine.— Pensions  de  retraites.— Traitement  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. — Rapport  et  vote. 

Caisses  d'épargnes.- Rapport  et  vote. 

Caisse  de  la  vieillesse.— Rapport  et  vote. 

Vagabondage  et  mendicité.- Rapport  et  vote. 

Impôts  (Péréquation  de  T).— Rapport  et  vote. 

Vœux  divers  (Dépôt  de).— Renvoi  aux  Commissions. 


La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

M.  Le  Verrier,  sénateur,  prend  place  au  fauteuil  de  la 
présidence. 

Présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain,  J.  Bréhier, 
vice  -  présidents  ;  de  Tiennes  et  Duhamel,  secrétaires; 
du  Châtel,  Bottin,  de  Bellefonds,  Bleuet,  notaire-,  Bernard, 
Houssin-Dumanoir ,  Leguedois ,  Havin  ,  de  Praconlal ,  de 
Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  Morel, 
Lempereur  de  Saint-Pierre,  de  Tocqueville,  de  Gasté,  Gilles, 
du  Moncel ,  Sellier ,  Plaine ,  Savary  ,  Blouet ,  président  ; 
Gaslondft,  Legrand,  Ferrand  de  la  Conté,  Fauchon,  Ferré 
des  Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H.  Bréhier,  Laurent,  Lorier, 
Foubert,  de  Pontgibaud,  du  Mesnildot,  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe  et  Sebire. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  qui  lit 
le  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Ce  procès- verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  vœux  relatifs  aux  voies 
de  communication,  au  cadastre  et  à  Passistance  publique. 

Ces  différents  vœux  sont  renvoyés  aux  Commissions  com- 
pétentes. 
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iDStnicUon 
pabliqao. 


Inslraciion 
Gondaire. 


Conférences. 

Cours  publics 
libres. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M .  le  Rapporteur  de  la  Com- 
mission d'administration  générale,  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs ,  la  situation  de  l'instruction  publique ,  dans 
notre  département,  est  satisfaisante  à  tous  les  points  de  vue  ; 
et,  votre  Commission  est  heureuse  de  le  constater,  à  aucune 
époque  on  n'a  plus  vivement  senti  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion. Jamais  on  n'a  fait  plus  d'efforts  pour  la  répandre  surtout 
au  sein  des  classes  pauvres,  qu'elle  est  appelée  à  régénérer,  au 
point  de  vue  moral  et  intellectuel. 

))  Le  nombre  des  établissements  publics  et  privés  d'ensei- 
gnement secondaire  est  toujours  le  même  (i3);  celui  des 
élèves,  qui  les  fréquentent,  s'est  accru  dans  une  proportion  mi- 
nime, sans  doute,  mais  suffisante  cependant  pour  démontrer 
que  le  progrès  ne  s'arrête  pas.  Au  lieu  de  2015  élèves,  que  ces 
établissements  comptaient  pour  l'année  précédente,  ils  en  ont 
reçu  2037  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

»  Les  renseignements  foiu'nis  par  l'Autorité  nous  rassurent 
complètement  sur  la  situation  morale  et  religieuse  de  tous  nos 
établissements  sans  exception.  La  discipline  y  est  également 
maintenue  avec  une  sage  fermeté  ;  le  régime  intérieur  et  ma- 
tériel lui-môme  paraît  s'améliorer,  malgré  les  difficultés  que 
présente  l'augmentation  des  dépenses. 

»  Au  point  de  vue  intellectuel ,  les  résultats  ne  sont  pas 
moins  satisfaisants;  ils  sont  attestés  par  les  succès  obtenus 
dans  le  concours  établi  entre  les  7  lycées  et  les  9  collèges  com- 
munaux de  plein  exercice  :  28  prix  et  112  accessits,  en  tout 
140  nominations  pour  tous  les  établissements  admis  au  con- 
coiu*s.  Notre  département  en  a  obtenu  29,  dix  de  plus  qu'en 
4867  ;  elles  sont  ainsi  réparties  : 

»  Lycée  de  Coutances,  3  premiers  prix  et  6  accessits  ; 

»  Collège  de  Cherbourg,  i  prix  et  i  4  accessits  ; 

»  Collège  d'Awanches,  4  prix  et  7  acceseits  ; 

»  Enfin,  un  des  lauréats  du  lycée  de  Coutances  a  été  dé- 
signé pour  prendre  part  au  concours  établi  entre  tous  les 
lycées  de  l'Empire. 

))  M.  le  Préfet ,  dans  son  rapport,  vous  rend  compte  de 
l'emploi  fait  de  la  subvention  de  20,000  fr.  votée,  dans  vos 
précédentes  sessions,  en  faveur  du  lycée  de  Coutances;  les 
détails  qu'il  vous  donne  prouvent  qu'U  s'est  exactement  con- 
formé aux  termes  de  votre  délibération  et  aux  conditions  sous 
lesquelles  vous  l'avez  prise. 

»  Des  causes  accidentelles  ont  suspendu  les  conférences  et 
cours  publics  libres  dont  les  villes  de  Cherbourg  et  de  Cou- 
tances avaient  donné  l'exemple.  C'est  à  Cherbourg  surtout 
que  cette  bienfaisante  institution  s'était  développée  :  4  Ingé- 
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nieurs  et  3  Médecins  des  hospices  militaires  avaient  ouvert, 
en  faveur  des  ouvriers,  des  cours  publics  qui,  nous  le  consta- 
tons à  regret,  sont  restés  fermés  pendant  Tannée  1867-4868. 
Seul  M.  Delacbapelle ,  professeur  de  philosophie,  a  fait,  à 
rhôtel-de-ville,  une  série  de  conférences  qui  ont  été  suivies 
avec  intérêt. 

))  Le  nombre  des  salles  d'asiles  est  toujours  de  23  ;  eUes  ont 
reçu ,  en  1867 ,  3,423  enfants  ;  c'est  un  peu  moins  qu'en 
1866,  mais  un  peu  plus  qu'en  1865.  On  peut  donc  dire  que  la 
situation  n'a  pas  varié.  M.  le  Préfet  vous  rend  compte  de 
l'emploi  du  crédit  de  2,000  fr.  mis  à  sa  disposition  pour  ce 
service.  Une  partie  de  ce  crédit  a  été  répartie  entre  des  com- 
munes qui  ont  apporté  une  amélioration  dans  l'état  matériel 
de  leurs  salles  d'asile;  c'est  une  destination  qui  doit,  sans 
aucun  doute,  recevoir  votre  complète  approbation. 

))  Le  Département  comptait  108  garderies,  en  1866;  nous 
n'avons  aucune  modification  à  vous  signaler  en  ce  qui  con- 
cerne ces  étalilissements  de  bienfaisance. 

»  Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres  était 
de  1215;  il  est  réduit  à  1211,  par  suite  de  la  disparition  de 
4  écoles  libres  dont  le  chiffre  se  trouve  ramené  à  1 14. 

»  Avant  la  loi  du  10  avril  1867 ,  vos  efforts  avaient  en 
quelque  sorte  prévenu  ses  dispositions  ;  et  nous  vous  disions, 
l'année  dernière ,  que ,  pour  satisfaire  à  ces  exigences,  il  ne 
restait  que  peu  de  chose  à  faire.  Il  reste  moins  encore  aujour- 
d'hui, puisque  la  tâche  du  Département,  pour  se  conformer 
au  vœu  de  la  loi  nouvelle,  se  borne  : 

»  V  A  créer  trois  ou  quatre  écoles  dites  de  hameau  ; 

»  2**  A  remplacer  huit  ou  dix  écoles  mixtes  par  des  écoles 
spéciales  de  garçons  et  de  filles  ; 

))  3°  A  obtenir  une  école  pul)lique  de  filles  dans  les  com- 
munes de  Ducey,  Villedieu,  Mortain  fît  Valognes. 

»  Nos  écoles  primaires  communales  ont  reçu  64,170  enfants 
des  deux  sexes  ;  c'est  encore  une  augmentation  de  quelque  cen- 
taines en  faveiu"  du  dernier  exercice.  Si  nous  ajoutons  ceux  qui 
ont  fréquenté  les  écoles  libres,  le  chifire  total  dépassera  72,000. 

»  Le  nombre  des  enfants  admis  gratuitement  dans  nos 
écoles  pubUques  s'est  accru  de  plus  de  2,000  ;  déjà,  l'année 
dernière,  nous  vous  signalions  im  accroissement  de  1,207.  En 
deux  années ,  nous  avons  donc  vu  les  bienfaits  de  la  gratuité 
étendue  à  3,000  enfants  qui  n'en  jouissaient  pas  jusque  là. 

»  Le  nombre  des  écoles  soumises  à  la  gratuité  absolue,  qui 
était  de  115,  en  1866,  est  revenu  à  110,  chifire  de  1865.  Ces 
écoles  ont  été  fréquentées  par  9,2 il  enfants. 

))  La  gratuité  absolue  a  ses  partisans  et  ses  adversaires  ; 


-^se- 
mais une  mesure^  sur  les  bienfaits  de  laquelle  nous  serons  una- 
nimes, c'est  celle  qui  ouvre,  chaque  année,  gratuitement  à  un 
plus  grand  nombre  d'enfants  pauvres  les  portes  de  nos  écoles. 
Le  Gouvernement  impérial  nous  invite  à  entrer  ou  plutôt  à 
persévérer  dans  cette  voie  ;  le  département  de  la  Manche  y 
marche  résolument;  les  chiffres  le  prouvent  d'une  manière 
éclatante  ,  puisque ,  aujourd'hui ,  nous  donnons  l'instruction 
gratuite  à  32,915  enfants,  c'est-à-dire  presque  à  la  moitié  de 
ceux  qui  fréquentent  nos  écoles  primaires. 

»  Le  personnnel  des  Instituteurs  et  Institutrices  et  des 
Maîtres  adjoints  s'élève  à  1,622  dont  1,322  appartiennent  aux 
écoles  publiques.  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  rend  un 
complet  honmiage  à  l'intelligence,  à  l'instruction,  à  la  mora- 
lité de  ce  nombreux  personnel ,  aux  efforts  de  chacun  de  ses 
membres  pour  donner  aux  enfants  l'instruction  la  plus  complète 
et  maintenir  avec  les  Autorités  locales  la  bonne  harmonie,  condi- 
tion essentielle  du  succès  d'un  Instituteur  dans  une  commune. 

))  Vous  ne  serez  pas  étonnés  qu'en  présence  des  efforts  per- 
sévérants des  Maîtres  les  progrès  des  élèves  soient,  chaque 
année,  plus  marqués  ;  que  le  niveau  intellectuel  s'élève  pro- 
gressivement ;  c'est  un  résultat  que  constatent  M.  le  Préfet 
et  le  Conseil  départemental ,  et  qu'atteste  ce  fait  signalé  par 
M.  le  Préfet  que,  sur  4,654  jeunes  soldats  de  la  classe  1866, 
372  seidement  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  tandis  que  4,097 
possédaient  ce  double  avantage. 

»  Cédant  au  vœu  que  vous  aviez  plusieurs  fois  renouvelé, 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu  nous 
accorder  deux  nouveaux  Inspecteurs  de  l'Instruction  primaire. 
Chacun  de  nos  arrondissements  aura  désormais  son  Inspec- 
teur. Le  Conseil  voudra,  nous  n'en  doutons  pas,  exprimer  sa 
reconnaissance  pour  une  mesure  destinée  à  favoriser  les 
progrès  de  l'instruction  primaire. 

»  Les  classes  d'adultes  ,  au  nombre  de  342  ,  ont  reçu 
7,828  élèves  ;  ce  chififre  est  inférieur  à  celui  de  l'année  précé- 
dente (9,140),  mais  cet  exercice  nous  avait  donné  une  aug- 
mentation de  près  de  3,000  élèves  que,  vous  le  voyez,  nous 
sonunes  loin  d'avoir  perdue. 

Budget  »  Il  nous  reste  à  vous  soumettre  le  budget  de  l'instruction 

de  rinstraclion    ^„ki;^,,« 
publique.       pubhque. 

TITRE  II.  —  SOUS-CHAPITRE  V\ 


Clâfset 
d'adultes. 


»  Art.  1*'.  Mobilier,  entretien 

))  Art.  2.  Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur 
d'Académie 

))  Art.  3.  Bourses  au  lycée  de  Coutances  et 
dans  les  collèges  d'Avranches  et  de  Cherbourg. 


50'    » 

800    » 

10,500     » 
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Report 

»  Art.  6.  Subvention  aux  communes  pour 
fournir  des  livres  et  autres  objets  classiques  aux 
élèves  indigents 

»  Art.  7.  Néant. 

»  Art.  8.  Subvention  aux  salles  d'asile  et  ou- 
vroirs 

»  Art.  9.  Subvention  en  faveur  des  cours  d'a- 
dultes  

»  Art.  10.  Indemnité  pour  la  transcription  des 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  dé- 
partemental  

»  Art.  11.  Secours  aux  anciens  Instituteurs. . 

))  Art.  12.  Allocation  pour  augmenter  les  res- 
sources des  Agents  de  l'inspection  primaire .... 

))  Art.  43.  Néant. 

»  Art.  44.  Dépenses  diverses 


22,775'    n 


2,000 

2,000 
2,000 

200 
4,000 

900 

4,425 


»  Total  des  dépenses  facultatives. .  » .     35,000' 


»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  3  centimes  spé- 
ciaux pour  les  dépenses  de  l'Instruction  primaire  ainsi  que 
tous  les  articles  de  dépense  portés  au  projet  de  budget  et  qui 
viennent  d'être  rappelés. 

»  Elle  vous  propose  également  d'autoriser  M.  le  Préfet  à 
disposer  de  la  somme  de  4,125  fr.  portée  à  l'article  44  sans 
affectation  spéciale ,  en  augmentation  de  secours  aux  com- 
munes pour  leurs  écoles ,  pour  le  mobilier  qui  les  garnit  et 
pour  l'établissement  et  l'entretien  des  salles  d'asile. 

))  Elle  vous  propose ,  enfin ,  de  voter  les  divers  articles  de 
recettes  et  de  dépenses  portés  au  budget  rectificatif  de  4868 
pour  l'instruction  primaire.  » 

Après  quelques  explications,  le  rapport  et  les  dépenses  qu'il 
propose  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 


Beaux- Arts. 

M.  LeféTre, 
élève- Bcolpicur. 


M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  des  beaux-arts  lit  le 
rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  saisit  d'une  nouvelle  demande 
en  subvention  de  M.  Lefèvre,  élève  sculpteur,  qui  annonce  les 
plus  heiu'euses  dispositions,  ainsi  que  vient  encore  l'attester 
M.  A.  Dumont,  membre  de  l'Institut  et  professeur  à  l'Ecole 
impériale  des  Beaux-Arts. 

»  L'an  dernier,  vous  n'aviez  pas  cru  devoir  accueillir  cette 
requête  parce  que  sa  ville  natale  n'avait  pas  pris  l'initiative  de 
cette  subvention.  Cette  année-ci,  le  Conseil  municipal  de  Cher- 
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bourg  ayant  voté  à  ce  jeune  artiste  une  allocation  de  200  fr., 
M.  le  Préfet  vous  invite  à  examiner  avec  bienveillance  ses 
titres  à  vos  encouragements.  Plusieurs  de  vos  collègues  ins- 
truits plus  particulièrement  de  ses  progrès  font  également 
appel  à  votre  concours  ;  votre  Gonunission  qui  n*a  point  oublié 
que  le  talent  de  M.  Levéel  a  déjà  grandi  sous  votre  patronage, 
vous  propose  d'inscrire  une  sonmie  de  500  fr.  à  votre  sous- 
chapitre  XI.  )) 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  ,  "  "'ou  ( 

"^  élèYC-pei  I 

((  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'inscrire  au  même  sous-chapitre  une  somme  de  1 ,200  fr.  qui 
serait  divisée,  par  moitié,  entre  M.  Lefèvre,  élève  sculpteur,  et 
M.  Fouace,  élève  peintre,  originaire  de  RéviUe,  auquel  la  ville 
de  Cherbourg  avait  accordé  une  subvention  de  600  fr. — Vous 
avez  déjà  donné  en  partie  satisfaction  à  ce  vœu,  en  fixant  au 
chiffre  de  500  fr.  la  subvention  accordée  à  M.  Lefèvre  ;  mais 
votre  Commission  ne  s'est  pas  trouvée  suffisamment  édifiée 
sur  les  aptitudes  de  M.  Fouace  et  sur  les  dispositions  géné- 
reuses de  la  ville  de  Cherbourg  pour  prendre  l'initiative  d'une 
subvention. — En  conséquence,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  vous 
proposer,  au  moins  pour  cette  année,  de  voter  l'allocation 
demandée  par  notre  honorable  collègue.  » 

Combattant  les  conclusions  du  rapport,  un  Membre  fait 
observer  que  les  titres  de  M.  Fouace  à  la  bienveillance  du 
Conseil  général  ont  déjà  été  constatés  les  années  précédentes, 
et  il  demande  un  encouragement  pour  ce  jeune  peintre,  auquel 
la  ville  de  Cherbourg  est  tout  disposée  à  voter  une  pension. 

M.  le  Préfet  regrette  que  les  renseignements  fournis  à 
Tappui  de  la  demande  dont  on  vient  d'entretenir  le  Conseil 
n'aient  pas  été  plus  complets.  En  outre  des  assertions  bien- 
veillantes de  l'honorable  auteur  de  la  proposition,  il  voudrait 
voir  au  dossier  des  certificats  d'artistes  capables  d'apprécier 
le  talent  et  les  travaux  de  M.  Fouace,  ainsi. que  M.  Dumont 
l'a  fait  pour  M.  Lefèvre,  dont  il  vient  d'être  question.  M.  le 
Préfet  n'a  pas  cru  pouvoir,  dans  ces  conditions,  s'associer  au 
vœu  qui  était  exprimé. 

M.  le  Président  rappelle  aux  Membres  du  Conseil  Timpor- 
tance  qu'il  y  a  à  ne  présenter  que  des  affaires  parfaitement 
instruites  et  dont  les  documents  soient  tous  réunis. 


Emploies  Uq  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  pensioa  de  retraite 

I*  Prtfctioie.    demandée  par  M.  Lerendu,  Chef  de  division  h  la  Préfecture  : 

PCDIiOllS' 

—  "  Messieurs ,  un  des  chefs  de  division  de  la  Préfecture , 

cheN^d^^glon.  M.  Lcfendu,  dont  vous  avez  été  tous  à  même  d'apprécier  le 

zèle,  se  voit  obligé,  par  suite  du  mauvais  état  de  sa  santé  et  de 

son  extrême  faiblesse,  de  vous  demander  la  liquidation  de  sa 

retraite  et  à  cesser  ses  fonctions  le  31  décembre  prochain. 

1)  M.  Lerendu  (Désiré),  né  le  8  maifSlS,  entrait  dans  les 
bureaux  de  la  Préfecture  le  8  avril  1833,  ce  qui  lui  fait  environ 
trente-six  années  de  services  ;  mais  voua  ne  lui  devez  compte, 
pour  sa  retraite,  que  de  celles  postérieures  à  l'âge  de  20  ans. 
Elles  seront  au  31  décembre  prochain  de  30  années,  7  mois  et 
23  jours, 

))  Le  traitement  de  3,000  fr.,  dont  jouissait  M.  Lerendu,  a 
commencé  le  t"  janvier  1863  et  a  été  soumis  aux  retenues 
réglementaires.  Il  lui  donne  droit,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  11  avril  1827,  à  une  pension  de  retraite  qui 
devra  être  liquidée  de  la  manière  suivante  : 

))  Pour  les  30  premières  années  de  service  (moitié  du  trai- 
tement) ci 1,300'    a 

Il  Pour  le  surplus,  à  raison  du  20*  de  cette 
moitié  par  année,  ci 48     » 

Total 1,548'    .> 

»  Malgré  les  regrets  que  vous  fera  éprouver  la  résolution  de 
M.  Lerendu,  votre  Commission  d'administration  générale  vous 
propose  d'accueillir  sa  demande  et  d'inscrire  au  budget  de 
1869  le  crédit  nécessaire  au  payement  de  cette  pension.  » 

Les  coDciusioos  du  rapport  sont  mises  aux  vois  et  adoptées. 


dei  IIiDplo5éa 
Dép*TUinBnl. 
LiqnMilion. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

B  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
a  chaîné  votre  Rapporteur  d'insister  auprès  de  vous,  pour  qu'il 
soit  pris  note  que  la  pension  de  M.  Lerendu  n'a  été  liquidée 
qu'après  avob-  acquis  la  certitude  que  cet  Employé  était  em- 
pêché par  son  état  de  santé  de  continuer  son  service. 

»  D'après  son  opinion,  le  Conseil  général  n'est  pas  obligé  de 
servir  des  pensions  de  retraite  aux  Employés  de  la  Préfecture 
par  le  seul  motif  qu'ils  comptaient  trente  années  de  service, 
mais  qu'il  fallait  des  motifs  graves  pour  que  les  liquidations 
soient  admises.  >i 
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M.  le  Préfet  fait  observer  qu'il  ne  saurait  pourvoir  à  la 
bonne  administration  des  services  qui  lui  sont  confiés  si  on 
lui  imposait  Tobligation  de  conserver  des  Employés  que  des 
infirmités  réelles  mettraient  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leurs  devoirs.  Il  pense,  d'ailleurs,  que  les  observations  de 
M.  le  Rapporteur  sont  parfaitement  justes,  et  qu'un  Employé 
âgé  de  50  ans  ne  saurait  invoquer  les  droits  que  lui  donnent 
30  années  de  service  et  se  faire  mettre  sans  motifs  à  la  re- 
traite. Les  Employés  de  Préfecture  seront  à  cet  égard  soumis 
aux  mêmes  règlements  que  les  Employés  de  l'Etat. 

Sur  la  demande  d'un  Membre  qui  désire  savoir  s'il  est  né- 
cessaire d'avoir  30  années  de  service  pour  obtenir  sa  retraite, 
M.  le  Préfet  répond  que  la  pension  peut  êlre  liquidée  même 
après  25  ans  de  service,  lorsque  des  infirmités  constantes 
empêchent  un  Employé  de  continuer  à  remplir  ses  fonctions. 

Les  conclusions  du  rapport  ainsi  que  les  dépenses  qu'il 
consacre  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  cet  article  se  rapporte  au  sous-chapitre  XIII 
article  1"  du  budget  de  1869. 

»  Dans  votre  précédente  session,  vous  avez  admis  un  crédit 
de  600  fr.  pour  donner  une  subvention  de  300  fr.  aux  com- 
munes qui  justifieraient  avoir  acheté  le  matériel  nécessaire  au 
transport  des  pompes  à  incendie. 

»  D'après  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  plusieurs  demandes 
s*étant  produites  dans  le  cours  de  cet  exercice  et  ce  crédit 
étant  insuffisant,  la  Commission  d'administration  générale  a 
pensé  qu'il  était  nécessaire  d'élever  à  1,200  fr.,  à  partir  de 
l'année  1869,  le  crédit  de  600  fr.  habituellement  alloué  en 
faveur  des  communes  pour  la  dépense  en  question.  » 

Les  conclusions  du  rapport  ainsi  que  les  dépenses  qu'il 
sanctionne  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Sabven  lions 
aaz  communes. 

Pompes 
à  Incendie. 


Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale  lit 
Je  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  les  habitudes  d'économie,  dont  nous  félicitions. 
Tannée  dernière,  M.  le  Pi'éfet,  ne  se  sont  pas  démenties  en 
1867  et  un  excédant  de  recettes  de  4,312  fr.  38  c.  a  donné 
raison,  cette  fois  encore,  aux  prévisions  de  l'Administration 


Assistance 
pabliqae. 

Aliénés. 
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qui,  forte  de  celte  expérience  passée,  a  très-justement  inscrit 
au  budget  de  1869,  le  même  chiffre  de  125,000  fr.  deux  fois 
consacré  par  la  pratique. 

»  Le  rapport  intéressant  de  M.  le  docteur  Frestel,  chargé  de 
de  Tinspection  du  service  des  aliénés,  contient  plusieurs  ob- 
servations dont  je  crois  utile  de  vous  entretenir  brièvement. 

»  Le  nombre  des  aliénés  est  resté  pour  ainsi  dire  station - 
naire  dans  le  Département  :  403  en  1866,401  en  1867.  U  y  a 
lieu  de  nous  regarder  comme  privilégiés  à  cet  égard  et  cet 
heureux  résultat  doit  être  attribué  aux  soins  apportés  dans 
rexamen  des  demandes  d'admission.— Combien,  en  effet,  sont 
à  craindre  les  exagérations  de  certaines  réclamations!  Sans 
doute,  vous  serez  tous  d'avis,  Messieurs,  que  le  devoir   de 
l'Administration  est  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle, 
même  au  prix  de  quelques  erreurs,  dans  le  diagnostic  de  la 
maladie;  en  un  mot,  qu'il  vaut  mieux  se  tromper  en  mécon- 
naissant la  folie  qu'en  l'affirmant  trop  légèrement. 

»  Mais,  pour  marcher  avec  succès  dans  cette  voie  de  pru- 
dente et  rigoureuse  appréciation  de  la  démence,  il  est  néces- 
saire de  procéder  avec  lenteur  et  d'ordonner  le  dépôt  provisoire 
du  prévenu  d'aliénation  dans  l'hôpital  le  plus  voisin  de  sa 
commune.  , 

»  Nous  savons  les  réclamations  qu'une  telle  mesure  soulève 
dans  beaucoup  de  cas.  Toutefois,  nous  ne  pouvons  nous  y 
arrêter. —  L'intérêt  des  finances  du  Département  veut  que 
l'hospice  soit  la  salle  d'épreuve  indispensable  de  la  folie.  Si 
les  cellules  manquent,  c'est  aux  villes  intéressées  à  créer  ces 
chambres  d'attente  où  le  prétendu  insensé  vivra  quelques 
jours,  loin  des  siens  et  du  monde,  mais  sous  la  qualification 
seule  de  malade,  sans  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  à  la 
bonne  renommée  de  sa  famille  par  un  internement  trop 
brusque  et  significatif  dans  une  maison  de  fous. 

))  Souvent,  Messieurs,  ce  premier  noviciat  de  la  douleur, 
ces  quelques  jours  passés  à  l'hospice,  ont  permis  de  rendre  à  la 
liberté  le  malheureux  prévenu  d'aliénation  et  cela  au  grand 
avantage  de  la  famille  et  de  la  société. 

»  Les  excès  alcooliques  étant  une  cause  fréquente  de  dé- 
mence, il  importe  d'autant  plus  de  multiplier  les  épreuves  et 
les  investigations  pour  s'assurer  si  ces  crises  auront  un  carac- 
tère de  longue  durée. 

))  En  présence  de  l'ivrognerie  et  de  ses  hideuses  consé- 
quences, vous  comprendrez  que  M.  l'Inspecteiu*  du  service  des 
aliénés  s'empresse  de  citer  l'exemple  de  la  Suède,  où  une  légis- 
lation dite  de  tempérance  condanme  à  la  réclusion  tout  indi- 
vidu surpris  pour  la  sixième  fois  en  état  d'ivresse. 

))  Plus  tolérant  est  le  proverbe  I 

»  Le  sage  pèche  sept  fois  par  jour  ;  »  aussi  nous  ne  vous  ci- 
tons ce  qui  se  passe  en  Suède  qu'à  titre  de  curiosité. 
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»  Avouons  cependant  qu'un  homme  en  récidive  de  délire 
alcoolique  mériterait  une  punitiqp. 

))  Si  Ventrée  de  Tasile  des  aliénés  est  entourée  de  rigou- 
reuses précautions,  la  sortie  présente  des  difficultés  non  moins 
grandes. 

»  En  autorisant  la  mise  en  liberté  du  pauvre  insensé,  aujour- 
d'hui guéri  en  apparence,  les  médecins  craignent  d'engager 
leur  responsabilité.  De  là  des  tâtonnements,  des  retards  préju- 
diciables aux  malades  et  aux  finances  du  Département.  C'est 
pourquoi  nous  croyons,  avec  l'auteur  du  rapport  à  M.  le  Préfet, 
qu'il  serait  utile  d'autoriser  des  renvois  à  titre  d'essai  de  l'a- 
liéné dans  sa  famille,  sous  forme  de  congés  ramenés  à  un  délai 
limité  permettant,  sans  formalités  nouvelles,  la  réintégration 
dans  l'établissement  du  malheureux  atteint  de  démence,  dès 
que  la  rechute  serait  régulièrement  constatée. 

»  Enfin,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  adresser  aux  trois 
établissements  chargés  de  recueillir  nos  aliénés. 

»  L'asile  de  Pontorson  se  recommande  entre  tous  par  son 
excellente  tenue,  son  service  médical  éclairé,  son  annexion  de 
fermes-écoles  avantageuses  à  l'âme  et  au  corps  de  ces  pauvres 
malades  retrempés  ainsi  dans  le  grand  air  et  dans  la  vie  des 
champs. 

»  L'asile  de  Picauville  est  digne  aussi  à  tous  égards  de  la 
confiance  du  Département. 

))  Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  au  nom  de  votre  Com- 
mission, de  vous  associer  aux  félicitations  que  M.  le  Préfet 
adresse  à  M.  le  Docteur  Frestel,  inspecteur  des  aliénés,  en 
considération  du  zèle  dont  il  a  donné  de  nombreuses  preuves.  » 

Un  Membre  pense  qu'il  y  aurait  injustice  à  accuser  les 
médecins  des  établissements  d'aliénés  de  retenir  des  malades 
qui  devraient  être  rendus  à  la  liberté. 

Un  autre  Membre  croit  que  le  Médecin  d'un  établisesment 
d'aliénés  et  non  l'Inspecteur  doit  être  juge  de  la  proportion 
dans  laquelle. des  essais  de  liberté  provisoire  peuvent  être 
tentés  sur  les  malades  qu'il  a  soignés. 

M.  le  Préfet,  répondant  à  la  précédente  observation,  déclare 
que  l'Inspecteur  des  établissements  d'aliénés  n'est  jamais 
appelé  h  prononcer  la  sortie  d'un  malade.  Ce  fonctionnaire 
constate  seulement  l'état  des  aliénés  lors  de  leur  séquestra- 
tion, et  il  se  préoccupe  des  soins  qui  leur  sont  donnés  ainsi 
que  de  leur  nourriture.  Si  parfois  il  a  signalé  à  l'Administra- 
tion préfectorale  un  malade  qui  pouvait  être  rendu  à  la  liberté, 
cette  Administration  a  toujours  appelé  l'attention  du  médecin 
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de  rétablisscroent  sur  le  malade  et  n'a  prononcé  la  mise  en 
liberté  que  conformément  aux  renseignements  qu'elle  en 
recevait. 

Un  Membre  Tait  observer  que  souvent  des  aliénés,  qui  ne 
présentent  pas  le  caractère  de  la  folie  furieuse,  sont  cependant 
dangereux  pour  la  société,  et  qu'il  serait  parfois  utile  de  pou- 
voir les  séquestrer  sans  devoir  recourir  à  de  longues  formalités 
et  sans  arrêté  préfectoral. 

M.  le  Préfet  répond  que  les  règlements  ne  lui  permettent 
d'interner  que  les  fous  ayant  donné  des  preuves  de  leur  insa- 
nité d'esprit  et  du  danger  qu'ils  faisaient  courir  à  ceux  qui 
les  entourent.  Des  abus  de  séquestration  ont  justement  pro- 
voqué à  cet  égard  un  rappel  à  la  stricte  exécution  des  lois  et 
des  règlements. 

Un  Membre  pense  qu'on  devrait  cependant  pouvoir  in- 
terner sans  relard  un  aliéné  qui  menace  de  devenir  dange- 
reux, et  il  croit  que  M.  le  Préfet  ferait  bien  de  déléguer  aux 
Sous-Préfets  la  signature  des  arrêtés  qu'il  doit  prendre  à  cet 
égard.  L'honorable  Membre  ajoute  que  MM.  les  Sous-Préfets 
sont,  parleurs  relations  et  leur  connaissance  du  pays,  parfai- 
tement en  situation  d'apprécier  l'opportunité  des  mesures  qui 
leur  seraient  demandées. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  ne  peut  déléguer  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés.  La  loi  de  1838  est  formelle,  et  il  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  s'écarter  de  ses  prescriptions. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  Conseil  général  avait  chargé  quelques-uns  de  ses 
Membres  de  le  représenter  aux  obsèques  de  M.  Poret  ;  M.  le 
Président  rend  compte  de  la  faveur  avec  laquelle  les  popula- 
tions ont  apprécié  le  dernier  honneur  rendu  à  l'homme  de 
bien  qui  venait  de  succomber. 

On  demande  la  lecture  des  paroles  qui  ont  élè  prononcées 
sur  la  tombe  de  M.  Poret. 

M.  Plaine  lit  le  discours  suivant  : 

"  Messieurs,  votre  aimé  et  vénéré  représentant,  cet  liomme 
simple  et  modeste  mais  il'uti  ^rand  cmiir  et  cfiine  ûme  d'élite, 


qui  a  passé  au  milieu  de  vous  en  faisant  le  bien ,  Poret 
n'est  plus. 

»  Je  perds  un  vieux  et  fidèle  camarade. 

»  Vous  perdez  un  conseil  sûr  et  éclairé,  un  protecteur  dé- 
voué et  persévérant. 

))  Pour  me  servir  d'un  mot  qui  résume  tout,  du  seul  peut- 
être  qui,  sans  blesser  sa  modestie,  eût  flatté  celui  que  nous 
pleurons,  vous  perdez  un  véritable  ami. 

»  Ce  que  fut  Poret,  ai-je  besoin  de  vous  le  dire  ? 

»  D'amers  chagrins  domestiques,  la  perte  prématurée  d'une 
femme  aimée  et  d'une  fille  chérie  ,  l'avaient  désenchanté 
de  la  vie  presque  au  moment  où  il  venait  d'y  marquer  ses 
premiers  pas. 

»  Il  se  réfugia  ici,  dans  la  maison  où  il  était  né,  au  milieu 
des  souvenirs  de  sa  famille,  et  désormais  sa  vie  vous  appar- 
tint presque  toute  entière.  Il  la  partagea  entre,  vous  et  le  fils 
sur  lequel  il  avait  reporté  des  alBections  cruellement  blessées. 

»  Mieux  que  moi,  vous  qui  l'avez  vu  à  l'œuvre,  vous  diriez 
ce  qu'il  fit. 

»  Le  pauvre  trouvait  en  lui  un  médecin,  un  consolateur  et 
un  bienfaiteur  généreux  ;  il  était  le  conseil  et  l'appui  du  petit 
et  du  faible  ;  il  était  l'ami  de  tous. 

»  Poret  n'avait  qu'un  ambition,  qu'une  passion  :  c'était  d'é- 
lever autour  de  lui  le  niveau  général  de  l'aisance  et  du  bien- 
être,  c'était  d'améliorer  le  sort  de  ces  braves  cultivateurs  au 
milieu  desquels  il  vivait  et  qu'U  aimait. 

»  Il  avait  été  singulièrement  frappé  de  l'insuffisance  et  de 
l'imperfection  de  ces  modestes  voies  qui  conduisent  l'engrais 
à  la  ferme  et  les  produits  de  la  ferme  au  marché.  Il  entreprit 
leur  perfectionnement  et  leur  achèvement.  Il  se  mit  résolument 
à  ^œu^Te,  sans  se  laisser  décourager  ni  par  les  défaillances 
des  uns,  ni  par  les  aveugles  résistances  des  autres.  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  ne  recula  devant  aucun  sacrifice.  11  se  fit 
adjudicataire ,  entrepreneur ,  paya  de  sa  personne  et  de  sa 
bourse.  Glorieux  pionnier  de  la  petite  vicinadité,  vous  l'avez  vu 
la  bêche  et  la  pioche  à  la  main,  apportant  sa  pierre,  excitant 
les  tièdes  de  son  exemple  et  de  sa  parole,  partageant,  la  sueur 
au  front,  sur  ce  champ  de  bataille  de  l'agriculture,  le  pain 
du  prestataire  et  de  l'ouvrier. 

))  C'est  au  milieu  de  ces  utiles  travaux,  dont  il  se  délassait 
par  des  soins  donnés  à  toutes  les  souffrances  et  par  des  secours 
prodigués  à  toutes  les  misères,  que  vous  êtes  allés  le  chercher 
pour  lui  confier  la  défense  de  vos  intérêts  au  sein  de  l'assem- 
blée élective  la  plus  élevée  du  département. 

-1)  S'il  n'était  ignoré  de  personne  dans  le  canton ,  Poret 
s'ignorait  lui-même. 

»  Il  aurait  voulu  que  votre  choix  se  portât  sur  un  grand 
agriculteur,  son  aine  de  quelques  années  et  son  ami,  dont  il  se 
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plaisait  à  prendre  souvent  les  sages  conseils.  Vous  avez  tous 
nomm(^  l'honorable  et  excellent  maire  de  Neufmesnil. 

)>  Il  s'inclina  toutefois  devant  les  scrupules  qui  tenaient  cet 
homme  de  bien  éloigné  de  la  vie  publique.  Il  vit  dans  cette 
élection,  qu'il  n'avait  pas  recherchée,  l'occasion  de  se  dévouer 
au  canton  qu'il  aimait  :  vous  savez  de  quelle  manière  il  se 
dévoua. 

»  Au  Conseil  général  le  nouveau  membre  se  fit  bien  vite 
remai'quer  par  un  grand  sens  pratique,  par  de  judicieuses  ob- 
servations sur  les  matières  les  plus  délicates,  par  une  merveil- 
leuse intelligence  des  affaires  et  par  le  soin  consciencieux  qu'U 
apportait  dans  leur  examen. 

»  En  même  temps  qu'il  concourrait  si  utilement  à  l'œuvre 
commune,  Foret  gagnait  tous  les  cœurs  par  son  exquise  urba- 
nité, par  la  loyauté  de  son  caractère  et  par  le  charme  et  la  sû- 
reté de  ses  relations.  Aussi  ce  n'est  pas  seulement  pour  votre 
canton,  c'est  pour  le  Département  et  le  Conseil  général  tout 
entier  que  sa  perte  est  un  deuil  véritable,  et  je  viens  ici,  au 
nom  de  tous  ses  collègues,  dont  il  s'était  fait  autant  d'amis, 
déposer  sur  sa  tombe  l'expression  unanime  de  leurs  regrets  et 
de  leur  atlectueuse  estime. 

»  Les  œuvres  que  Poret  a  fondées,  avec  le  concours  de  ses 
amis,  lui  survivront  et  perpétueront  au  milieu  de  vous  son  sou- 
venir. Ces  œuvres  ne  sont-elles  pas  aussi  celles  de  l'honorable 
Maire  du  chef-lieu  et  de  ses  collègues  du  canton  presque  autant 
que  les  siennes  ?  Il  aimait  à  le  dire,  et  si  je  ne  le  répétais  ici 
après  lui,  je  manquerais  à  sa  mémoire. 

»  La  pensée  de  vos  intérêts  l'a  suivi  jusque  dans  la  mort.  Sa 
dernière  sollicitude  a  été  pour  vous  et  pour  son  cher  fils,  qui 
l'entourait  de  soins  si  tendres,  si  touchants,  et  qui  a  reçu  sa 
dernière  parole  et  son  dernier  regard. 

))  D'une  main  que  la  mort  allait  bientôt  glacer,  mais  qu'une 
suprême  énergie  rendait  ferme  encore,  il  écrivait  à  un  collègue 
qu'il  avait  associé  à  ses  œuvres  et  qui,  j'en  suis  certain,  en 
était  heureux,  ces  quelques  mots  : 

«  Mon  cher  collègue  et  ami, 

»  La  souffrance  est  plus  forte  que  ma  volonté.  Je  suis  cloué 
»  sur  un  lit  de  douleur,  et  cependant  vous  allez  trancher  au 
»  Conseil  général  des  questions  capitales  pour  l'avenir  de  mon 
))  canton. 

»  Vous  avez  été  bien  souvent  son  défenseur  ;  protégez-le, 
»  soutenez  sa  cause.  » 

»  Adieu  Poret  !  ton  âme  toute  chrétienne  recevra  de  Dieu  la 
récompense  qu'il  a  promise  à  ceux  qui  font  le  bien  et  qui  se 
dévouent  à  leurs  semblables. 
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»  Et  sur  cette  terre  que  tu  as  quittée  trop  tôt,  ton  fils  conti- 
nuera tes  œuvres,  tu  revivras  en  lui  au  milieu  de  nous,  et  nous 
rendrons  en  affection  au  fils  ce  que  nous  avons  reçu  du  père 
en  bienfaits.  »> 

Le  Conseil  s'associe  aux  regrets  exprimés  par  M.  Plaine, 
et  décide  que  le  discours  qui  vient  d'être  lu  sera  inscrit  au 
procès-vert>ai. 


Un  Membre  de  la  Commission  des  bâtiments  civils  lit  le 
rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  les  Magistrats  du  Tribunal  de  commerce  de 
Granville  et  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  ré- 
clament pour  le  Tribunal  de. Granville  une  salle  de  témoins, 
et  cette  demande  est  appuyée  par  M.  le  Procureur  général. 

»  Le  projet  qui  vous  avait  été  présenté,  dès  Tan  dernier,  a 
paru  à  votre  Conmûssion  des  bâtiments  civils  entraîner  vers 
une  dépense  hors  de  proportion  avec  les  besoins  reconnus. 

»  Il  s'agit,  en  effet,  d'acheter  une  maison  contigue  au  Tri- 
bunal et  dont  le  prix,  frais  compris,  ne  parait  pas  devoir 
s'élever  à  moins  de  8,000  fir.  Joignez  à  cela  des  dépenses  assez 
considérables  d'appropriation  et  un  crédit  d'entretien  et  vous 
avez  une  dépense  totale  devant  laquelle  votre  Commission  a 
cru  devoir  reculer. 

»  On  reproche  à  la  salle  actuelle  de  n'être  pas  assez  isolée  de 
la  salle  d'audience  pour  que  les  dépositions  des  témoins  n'y 
soient  pas  entendues.  Ne  pourrait-on  pas  remédier  à  cet  incon- 
vénient par  une  cloison  ou  une  double  porte  avec  tambours  ? 

»  Si  d'autres  inconvénients  résultent  de  ce  que  cette  pièce 
sert,  en  même  temps,  aux  délibérations,  M.  l'Architecte  laisse 
supposer,  dans  son  rapport  sur  les  Tribunaux  de  commerce  de 
Saint-Lo,  etc.,  la  possibilité  de  la  placer  au  premier  étage. 

»  A  défaut  de  ces  moyens,  on  pourrait  tenter  une  location 
partielle  de  la  maison  contigue,  et,  dans  tous  les  cas,  peu  dis- 
posée à  encourir  une  dépense  de  12  à  14,000  fi:'.,  au  moins, 
pour  remédier  aux  inconvénients  d'une  salle  de  témoins, 
votre  Commission ,  Messieurs ,  a  cru  devoir  vous  proposer 
l'cgournement.  » 

Un  Membre  fait  observer  que  les*  moyens  proposés  par 
M.  le  Rapporteur  sont  tout  à  fait  insuffisants  et  qu'il  est 
impossible  de  bâtir  une  salle  de  témoins  au  dessus  des  bâti- 
ments actuels. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  l'état  de  choses  actuel  a 
existé  pendant  si  long-temps,  sans  soulever  de  réclamations, 
que  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  accéder  au  vœu  qui  lui 
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était  soumis.  Les  renseignements  fournis  à  Tappui  de  la  pro- 
proposition sont  insuffisants.  On  eût  du  mettre  le  Conseil 
général  à  même  d'apprécier  l'état  des  bâtiments,  l'état  surtout 
des  toitures  afin  d'apprécier  les  mesures  qui  pouvaient  être 
prises  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  sans  imposer 
une  charge  trop  lourde  aux  finances  du  Département.  Il  y 
aurait,  en  tout  cas ,  dit  le  Rapporteur,  de  très-grands  désa- 
vantages à  acheter  une  maison  dont  on  consacrerait  une  mi- 
nime partie  à  faire  une  salle  de  témoins  et  dont  on  louerait 
le  rez-de-chaussée,  et  il  croit  que  l'Administration  départe- 
mentale doit  éviter  de  semblables  transactions. 

L'auteur  de  la  proposition  se  plaint  de  ne  pas  avoir  été 
appelé  au  sein  de  la  Commission  à  laquelle  il  eût  fourni  tous 
les  renseignements  qu'elle  pouvait  désirer.  Il  pense  que  (c 
prix  d'achat  ne  dépasserait  pas  6,000  fr.,  ei  qu'une  sooime 
de  2,000  fr.  suffirait  pour  approprier  cet  immeuble  à  sa  des- 
tination. La  dépense  ne  lui  semble  pas  au-delà  des  ressources 
dont  le  Département  dispose. 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  acquérir  un  immeuble  dont  on  n'utiliserait  qu'un 
quart,  et  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux,  si  on  croit  indis- 
pensable de  faire  une  salle  de  témoins,  ce  qui  doit  encore  être 
examiné,  louer  tout  le  premier  étage  de  la  maison  pour  un  long 
bail  et  l'approprier  à  sa  destination.  Il  demande  au  Conseil  à 
l'autoriser  éventuellement  à  traiter  dans  ces  conditions. 


BâtimenU 
civils. 

Préfeclare. 

Salle  do  Conseil 
général. 

Reslaaralion. 


Le  Conseil  consulté  donne  à  M.  le  Préfet  l'autorisation 
qu'il  demande. 

Sous  ces  réserves  les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

Un  Membre  de  la  Commission  des  bâtiments  civils  lit  le 
rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  depuis  long-temps  déjà  vous  avez  pu  constater 
l'état  vraiment  déplorable  dans  lequel  se  trouve  la  grande 
salle  de  vos  délibérations,  ainsi  que  les  autres  pièces  du  même 
bâtiment  destinées  aux  réunions  de  vos  diverses  Commissions. 
Plusieurs  fois  déjà,  votre  attention  a  été  appelée  sur  ce  point, 
et  si  vous  n'aviez  été  désireux  de  ménager,  avant  tout,  les 
finances  départementales,  si  cette  dépense  n'avait  pas  eu,  pour 
vous,  un  caractère  un  peu  personnel,  il  est  probable  que,  de- 
puis plusieurs  années,  vous  auriez  apporté  un  remède  à  une 
situation  à  laquelle,  cependant,  il  est  bon  de  mettre  un  terme. 
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))  Aujourd'hui,  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  sa  sollicitude 
pour  ce  qui  vous  touche  plus  particulièrement,  vient  vous  si- 
gnaler Tétat  de  délabrement  dans  lequel  se  trouve  cette  partie 
du  bâtiment  destinée  à  la  tenue  de  vos  séances,  et  vous  sou- 
met un  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  mettre  les  diverses 
salles  de  vos  délibérations  dans  une  situation  convenable. 

))  Le  devis  dressé  par  M.  rArchitecte  du  Département,  avec 
un  soin  que  nous  nous  plaisons  à  constater,  s'élève  à  1 1 ,902  fr. 
98  c.  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  Ta  examiné  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention,  et,  après  avoir  entendu  M.  rAr- 
chitecte du  Département  et  les  observations  importantes  qui 
lui  ont  été  présentées  plus  particulièrement  par  l'un  de  ses 
Membres,  eue  a  été  d'avis  unanime  que  nous  ne  pouvions 
différer  plus  long-temps  l'exécution  des  travaux  réclamés; 
mais,  en  même  temps,  elle  a  cru  qu'il  était  possible  de  réaliser 
quelques  économies  siu*  le  chiffre  du  devis,  en  substituant, 
sur  certains  articles,  un  autre  mode  d'exécution  à  celui  qui 
était  proposé,  et  en  faisant  cependant  tout  aussi  bien. 

»  Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  brièvement 
les  faits  et  de  vous  proposer  les  modifications  que  nous  croyons 
avantageuses,  dans  l'intérêt  de  nos  finances  ;  mais,  pour  plus 
de  clarté,  nous  suivrons  l'ordre  indiqué  par  M.  l'Ai'chitecte  et 
diviserons  ce  rapport  en  quatre  parties  :  la  première  concer- 
nant le  vestibule;  la  deuxième,  la  grande  salle  de  vos  délibé- 
rations; la  troisième,  les  salles  des  Commissions  et  le  cabinet 
de  M.  le  Préfet,  et  la  quatrième,  les  tapis  de  tables. 

»  En  ce  qui  concerne  le  grand  vestibule  d'entrée,  votre 
Commission  n'a  aucune  objection  à  faire  aux  travaux  indiqués, 
lescpiels  consistent  en  dallage  à  relever,  en  peintures  à  res- 
taurer, en  divers  ouvrages  de  serrurerie,  de  menuiserie,  etc., 
et  elle  vous  propose  d'accepter  le  chiffre  du  devis  porté  à  la 
somme  de  1,849  fr.  24  c. 

»  La  deuxième  partie  des  travaux  à  exécuter  et  la  plus  im- 
portante a  trait  à  la  grande  salle  de  vos  délibérations,  et  la 
somme  fixée  pour  ces  dépenses  est  de  6,314  fr.  59  c. 

))  Votre  Commission  a  reconnu,  tout  d'abord,  l'indispensable 
nécessité  des  réparations  indiquées  par  M.  l'Architecte  ;  mais, 
elle  a  cru  qu'en  suivant  un  autre  mode  d'exécution,  il  serait 
possible  de  réaliser  les  améliorations  réclamées,  à  des  condi- 
tions plus  avantageuses  que  celles  qui  étaient  proposées. 

»  Les  deux  points  sur  lesquels  doivent  porter  les  modifica- 
tions sont  les  parquets  à  refaire  et  les  chapiteaux  des  colonnes. 

»  Pour  les  parquets,  le  mode  indiqué  par  M.  l'Architecte 
consisterait  dans  le  creusement  du  sol ,  dans  le  placement 
d'une  couche  de  béton  et  de  lambourdes;  enfin,  dans  l'éta- 
blissement de  ventouses  destinées  à  aérer  le  dessous  du  par- 
quet ;  pour  ces  divers  travaux  et  ceux  de  la  pose  de  ce  même 
parquet,  il  fixe  le  chiffre  de  1,638  fr.  25  c. 
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»  Votre  Commission  reconnaît  que  le  travail  exécuté  dans 
ces  conditions  paraît  présenter  toutes  les  chances  de  solidité 
désirable,  et  elle  vous  proposerait,  sans  difficulté,  de  l'accep- 
ter si  elle  n'avait  trouvé  dans  les  indications  qui  lui  ont  été 
fournies  par  l'un  de  ses  Membres,  très-compétent  en  sem- 
blal)le  matière,  la  possibilité  de  faire  exécuter  ce  même  tra- 
vail, tout  aussi  bien  et  peut-être  mieux,  pour  une  somme  de 
1,078  fr.,  en  réalisant,  par  ce  moyen,  une  économie  de 
300  fr. 

»  Il  parait  constant,  aujourd'hui,  et  cela  résulte  d'expé- 
riences déjà  vieilles,  que,  sans  avoir  besoin  de  creuser   le  sol, 
d'établir  des  laml)Ourdes,  de  pratiquer  des  ventouses,  on  peut 
poser  un  parquet  sur  une  aire  en  bitume,  sur  laquelle  Ù.  est 
scellé,  et  que  ce  parquet  ainsi  posé  oflPre  une  certitude   com- 
plète de  solidité  et  de  durée.  Ce  mode  est  employé  depuis 
longues  années  déjà  dans  les  églises  de  Paris  ,  dans  un  g^rand 
nombre  d'édifices  publics  et  toujom^s  le  résultat  en  a  été  satis- 
faisant. L'un  de  nos  collègues  en  a  fait  l'expérience,  et  il  nous 
adonné,  sur  ce  point,  les  indications  les  plus  précieuses.  Ainsi, 
en  s'adressant  à  M.  Gourguéchon,  148,  rue  de  Rivoli,  à  Paris, 
on  peut  avoir,  pour  10  fr.  le  mètre  carré,  unparcjuet  parfaite- 
ment conditionné,  en  bois  de  première  qualité,  cœur  de  chêne, 
et  en  y  ajoutant  4  fr.,  au  plus,  par  mètre  pour  les  frais  de 
déplacement  et  port,  on  a  tout  installé  sur  couche  de  bitume, 
un  parquet  qui  ne  revient  qu'à  14  fr.,  au  plus,  le  mètre  carré. 

»  Or,  comme  la  surface  du  parquet  à  confectionner  est  de 
77  mètres  carrés,  vous  réaliseriez  par  le  mode  indiqué  une 
économie  de  5G0  fr.,  puis  qu'au  lieu  de  dépenser  1,638  fr, 
25  c,  vous  n'auriez  plus  à  débourser  que  1,078  fr. 

»  Tel  est  le  premier  point  sur  lequel  votre  Gonmiission  a 
cru  devoir  appeler  votre  attention. 

))  Le  second,  qui  n'est  pas  aussi  important,  mais  sur  lequel 
on  peut  encore  réaliser  une  économie  notable  est  relatif  aux 
chapiteaux  des  colonnes. 

»  Ces  chapiteaux  en  carton  pâte,  tombent  par  morceaux  et 
les  parties  qui  paraissent  encore  en  passable  état  ne  sont  pas 
de  natiu*e  à  avoir  une  longue  durée. 

»  Les  choses  en  cet  état,  M.  l'Architecte  vous  propose  de 
refaire  ces  16  chapiteaux  en  bois  de  chêne,  et  il  en  fixe  le  prix 
à  50  fr.  l'un,  soit  800  fr.  pour  les  seize. 

»  Votre  Conaimission  a  pensé  qu'au  lieu  de  chapiteaux  en 
bois,  on  poiurait  employer  avec  avantage  des  chapiteaux  en 
terre  cuite  blanche,  du  système  Garnod,  d'un  prix  beaucoup 
moins  élevé  ;  ces  chapiteaux  que  l'on  peut  facilement  se  pro- 
curer à  Pains,  chez  l'inventeur,  rue  Bonaparte,  31,  produi- 
raient le  même  effet,  et  la  durée  en  serait  tout  aussi  longue. 
Dans  le  cas  où  le  simili-marbre  de  Lippman  plairait  mieux,  on 
pourrait  l'employer  également. 
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»  Ces  chapiteaux  reviendraient  à  20  fr.  l'un,  tout  au  plus, 
compris  les  frais  de  transport,  et  par  suite,  le  crédit  pour 
cette  dépense  ne  serait  plus  que  de  320  fr.,  donnant  ainsi 
une  énonomie  de  480  fr. 

»  En  présence  d'un  pareil  résultat,  ne  serait-il  pas  possible 
de  substituer  les  chapiteaux  en  terre  cuite  de  Garnod,  ou  en 
simili-marbre  de  Lippman,  aux  chapiteaux  en  bois,  et  de 
réaliser,  par  ce  moyen,  une  nouvelle  économie  de  480  fr.,  ce 
qui  vous  produirait,  sur  le  crédit  demandé,  une  économie 
totale  de  1,440  fr.  Votre  Conmiission  le  désire  vivement  et 
elle  vous  propose  de  prier  M.  le  Préfet  d'inviter  M.  l'Archi- 
tecte à  faire  sur  ce  second  point  une  étude  sérieuse  qui  lui 
permettra ,  nous  n'en  doutons  pas ,  d'avoir  recours  au  moyen 
moins  dispendieux  que  nous  venons  vous  indiquer. 

»  La  troisième  partie  des  travaux  à  exécuter  est  relative  à 
vos  salles  de  réunions  partielles  :  ces  travaux  consistent  en 
menuiserie,  peinture,  collage  de  papiers,  etc. 

»  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous.  Mes- 
sieurs, sur  la  grande  utilité  des  réparations  qu'on  vous  pro- 
pose; vous  avez  pu  les  apprécier  comme  nous,  et  vous  ne 
balancerez  pas  plus  que  votre  Commission  à  voter  la  somme 
de  1,428  fr.  56  c.  qui  vous  est  demandée  pour  faire  face  à 
cette  catégorie  de  dépenses. 

))  Enfin,  le  quatrième  chapitre  de  dépenses  a  pour  objet  le 
renouvellement  des  tapis  de  toutes  les  tables,  non-seulement 
de  la  grande  salle  de  vos  délibérations,  mais  encore  de  celles 
de  vos  Commissions  ainsi  que  du  cabinet  de  M.  le  Préfet. 

»  Pour  le  renouvellement  de  ces  tapis,  il  sera  nécessaire 
d'employer  124  mètres  carrés  de  drap  vert,  à  16  fr.  le  mètre, 
soit  1,984  fr.,  plus  la  façon,  les  passementeries,  etc.,  que  l'on 
évalue  à  326  fr.  59  c,  ce  qui  donne,  pour  ce  chapitre,  un  total 
de  2,310  fr.  59  c. 

»  Votre  Commission  a  pensé  qu'après  avoir  remis  en  parfait 
état  de  réparations  les  diverses  salles  de  vos  réunions,  il  était 
impossible  de  ne  pas  compléter  les  améliorations  projetées  en 
substituant  aux  tapis  actuels,  qui  sont  détériorés  et  usés,  des 
tapis  plus  confortables  et  plus  en  harmonie  avec  l'aspect  gé- 
néral de  vos  salles  de  délibérations  ;  elle  vous  propose  donc  de 
voter  également  la  somme  de  2,310  fr.  59  c,  portée  pour  ce 
chapitre. 

»  D'après  les  indications  de  M.  le  Préfet  et  afin  de  pouvoir 
faire  exécuter  ces  travaux  pour  l'année  prochaine,  le  crédit 
nécessaire,  pour  faire  face  à  ces  diverses  dépenses,  serait  im- 
puté sur  le  budget  rectificatif  de  1868  ;  mais  ce  budget  ne 
laissant  de  sonmie  libre  que  celle  de  8,142  fr.  81  c,  le  surplus 
serait  pris  sur  l'article  13  du  sous-chapitre  XVI  (dépenses  im- 
prévues) du  budget  primitif  de  1868. 

»  En  résumé,  Messieui-s,  et  sous  le  bénéfice  des  observations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées,  votre  Commission  des 
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bâtiments  civils  vous  propose  de  voter  la  somme  de  1 1 ,902  fr. 
92  c.  qui  vous  est  demandée  par  M.  le  Préfet,  mais  en  invi- 
tant ce  Magistrat  à  faire  substituer  au  mode  indiqué  par 
M.  r Architecte  pour  la  pose  du  paripiet  de  la^sallede  vos  déli- 
bérations, celui  qui  est  présenté  par  votre  Commission,  et  à 
substituer  également,  si  la  chose  est  possible,  des  chapiteaux 
en  terre  cuite  ou  en  simili-mai'bre,  aux  chapiteaux  en  bois 
tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  devis  de  M.  T Architecte-  Par 
ce  moyen,  on  réaliserait  pour  le  premier  point  une  économie 
qui  ne  saurait  être  moindre  de  560  fr.,  et  pour  le  second  point, 
une  autre  économie  de  480  fr.,  ce  qui  permettrait  de  ne 
prendre  sur  Tarticle  13  du  sous-chapitre  XVI  du  budget  de 
1808  (dépenses  imprévues),  qu'une  somme  de  2,720  fr.  17  c, 
au  lieu  de  celle  de  3,760  fr.  17c.,  et  laisserait  ainsi  à  cet  ar- 
ticle une  plus  grosse  somme  disponible.  » 

M.  le  Préfet  fait  observer  au  Conseil  que  les  indications  de  la 
Commission  lui  semblent  présenter  de  graves  inconvénients. 
11  craint,  en  ejpoployant  les  nouveaux  procédés  que  désigne  le 
rapport,  d'être  obligé  de  faire  venir,  à  chaque  instant  et  pour  la 
moindre  réparation,  des  ouvriers  de  Paris ^  il  croit  meilleur,  à 
tous  égards,  de  conserver  aux  ouvriers  du  pays  les  travaux 
autorisés  par  le  Conseil  général. 

Un  Membre  dit  que  l'entrepreneur  des  nouveaux  procédés 
conseillés  par  la  Commission  fera  volontiers  les  déplacements 
nécessaires,  sans  qu'il  en  résulte  de  surcroît  de  dépenses  et 
qu'en  tout  cas  le  travail  qu'on  obtiendra  sera  bien  supérieur 
à  celui  résultant  des  procédés  en  usage  jusqu'à  ce  jour. 

Un  Membre  approuve  l'opinion  de  M.  le  Préfet  et  demande 
seulement  la  suppression  des  colonnes  qui  prennent  une  place 
précieuse  dans  la  salle  du  Conseil. 

M.  le  Préfet  apprécie  l'observation  qui  vient  de  lui  être 
faite,  et  il  promet  autant  que  la  solidité  du  bâtiment  le  per- 
mettra de  se  conformer  à  ces  indications. 

Un  Membre  fait  observer  que  les  tapis  qui  recouvrent  les 
tables  n'ont  pas  besoin  d'être  remplacés. 

Quelques  Membres  présentent  des  observations  contraires 
à  l'opinion  qui  vient  d'être  émise. 

Un  vote  a  lieu  sur  les  différentes  conclusions  du  rapport  5 
elles  sont  toutes  adoptées  sauf  celle  relative  aux  tapis  qui 
devront  être  replacés  cl  utilisés  autant  que  faire  se  pourra. 
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Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  des  travaux  assez  importants  sont  réclamés 
pour  la  caserne  de  gendarmerie  de  Goutances  ;  ils  ont  pour 
but  la  réfection  de  la  porte-cochère  et  celle  des  piliers  qui  la 
supportent  et  certains  aménagements  intérieurs  destinés  à 
isoler  Tappartement  de  TOfQcier  commandant  du  reste  de  la 
caserne. 

»  VouT  le  premier  travail,  celui  qui  concerne  la  porte- 
cochère,  un  crédit  de  i,o65  fr.  63  c.  paraît  nécessaire.  Votre 
Commission,  tout  en  déplorant  les  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  avait  été  établie  la  précédente  porte-cochère,  dont 
la  durée  a  été  si  courte,  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  retarder 
plus  long-temps  la  réfection  de  cette  porte  ;  elle  pense  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  laisser  dans  un  semblable  état  de 
dégradation  un  de  vos  établissements  départementaux  ;  mais 
elle  est  d'avis  également  qu'il  faut  que  le  nouveau  travail  soit 
fait  dans  des  conditions  qui  vous  donnent  la  certitude  que 
vous  n'aurez  pas,  d'ici  à  bien  longues  années,  de  nouvelles  dé- 
penses à  fau:e  pour  le  même  objet. 

»  Sous  ce  rapport ,  nous  devons  le  dire ,  le  projet  de 
M.  l'Architecte  offre  toutes  les  garanties  de  solidité  et  de  du- 
rée, et  nous  vous  proposons  de  voter  le  crédit  demandé  pour 
cet  objet. 

»  Les  modifications  réclamées  par  M.  le  capitaine  de  gen- 
darmerie sont  assez  nombreuses.  Elles  consistent  plus  parti- 
culièrement dans  l'établissement  :  1°  d'un  escalier  particulier; 
2°  de  lieux  d'aisances  ;  3®  d'une  cloison  destinée  à  isoler  le 
logement  de  cet  officier  du  reste  de  la  caserne. 

»  Ces  nouveaux  aménagements  paraissent  désirables  et  sont, 
jusqu'à  un  certain  point,  plus  convenables  que  l'état  actuel. 
On  comprend  aisément  que  la  communauté  avec  toutes  les 
personnes  qui  peuvent  être  appelées  à  la  gendarmerie  de  Cou- 
tances  ne  laisse  pas  que  d'avoir  ses  petits  inconvénients,  et 
cette  communauté,  pour  une  femme  surtout,  devient  quelque- 
fois fort  gênante.  Dans  une  semblable  circonstance ,  votre 
Commission  n'hésite  pas  à  approuver  les  changements  récla- 
més. Le  devis  de  M.  l'Architecte  fixe  la  dépense  à  1,250  fr. 

))  Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter, 
pour  les  deux  articles  que  nous  venons  de  vous  signaler,  le 
crédit  de  2,815  fr.  63  c.  porté  au  sous-chapitre  II,  art.  6.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Caserne 

de  geodarmerie 

de 

Coutances. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  M.  le  Lieutenant  de  gendarmerie  d'Avranches 
a  réclamé  de  M.  le  Préfet  l'établissement,  dans  la  coiu»  de  la 


Caserne 

de  gendarmerie 

d'Avranches. 


caserne,  d'une  auge  en  granit  destinée  uniÇHement  A  alvenver 
les  chevaux  des  gendarmes.  Il  constate  que  celle  qui  existe 
déjà  dans  cette  cour,  servant  tout  à  la  fois  pour  les  besoins  de 
la  Prison  et  de  la  Sous-Préfecture  et  étant  souvent  employée 
à  des  usages  domestiques,  l'eau  qu'elle  renferme  prend  quel- 
quefois une  odeur  qui  répugne  aux  chevaux  et  les  empêche 
de  la  boire. 

I)  Cette  réclamation  a  paru  fondée  à  votre  Commission,  et 
comme  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
rompre  avec  des  usages  qui  existent  depuis  un  temps  considé- 
rable, le  seul  remède  à  y  apporter  consiste  dans  l'acquisition 
d'un  second  récipient  exclusivement  réservé  aux  chevaux  de 
la  gendarmerie. 

n  L'acquisition  d'une  auge  et  son  installation  entraîneront 
une  dépense  de  220  fr. 

Il  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  le  crédit 
demandé,  qui  sera  prélevé  sur  l'article  13,  sous-chapitre  XVI 
du  budget  de  1868.  » 

Les  conclusions  du  rapport  et  les  dépenses  qu'il  consacre 
sont  mises  aux  voix  et  adoplées. 

GendinreHe.        Lc  méoie  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

—  a  Messieurs,  la  nouvelle  loi  qui  étend  les  attributions  des 

""■  Conseils  généraux  vous  a  conféré  le  droit  de  sanction  sur  les 
baux  qui  concernent  les  différents  édifices  départementaux. 

n  Par  suite  de  cette  extension  de  pouvoirs,  M.  le  Préfet 
soumet  aujourd'hui  à  votre  approbation  divers  projets  de  baux 
qui  concernent  les  casernes  de  gendarmerie  de  Saint-Pierre- 
Eglise,  Brébal,  La  Haye-du-Puits ,  Lessay,  Sainl-Sauveur- 
LendeJin,  Tessy-sur-Vire  et  Portbail. 

»  A  l'exception  de  deux,  ceux  de  Saint-Pierre-Egiise  et  de 
Tessy-sur-Vire,  tous  ces  baux  sont  renouvelés  avec  dos  aug- 
mentations de  prix,  savoir  :  pour  Bréhal,  de  100  fr.  ;  de  La 
Haye-du-Puita,  de  150  fr.  ;  de  Lessay,  de  200  fr.  ;  de  Saint- 
Sauveur-Lendelin,  de  100  fr,,  de  Portbail,  de  130  fr. 

1)  Ces  augmentations  sont  regrettables  ;  mais  c'est  une  loi 
fatale  que  nous  devons  subir ,  sans  qu'il  soit  possible  de 
l'éviter. 

M  En  conséquence,  votre  Commission  des  bâtiments  civils 
vous  propose  d'approuver  les  projets  de  baux  qui  vous  sont 
soumis.  Quant  au  bail  pour  la  caserne  de  gendarmerie  d'A- 
gon,  comme  il  n'a  pas  été  représenté,  il  a  été  impossible  à 
Si,  le  Préfet  de  le  soumettre  à  votre  sanction. 

«  Les  diverses  augmentations  que  nous  venons  de  vous 
signaler  s'élèvent  à  70Q  &.  et  ne  comprennent  pas  l'augmen- 
lation  qui  pourra  se  produire  pour  la  caserne  d'Agon.  L'un  de 
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ces  baux,  celui  de  Portbail,  doit  commencer  à  la  Saint>Michel 
1868  avec  une  augmentation  de  150  fr.  ;  ceux  de  Bréhal  et 
Lessay,  en  18G9,  avec  une  augmentation  de  300  fr.;  enfin,  les 
deux  autres  à  la  Saint-Michel  1870.  En  prévision  de  ces  aug- 
mentations, M.  le  Préfet  a  dû  élever  le  crédit  habituel  fixé  à 
38,000  fr.  pour  1868,  et  il  vous  demande  de  le  porter  au  bud- 
get de  1869  à  39,000  fr. 

))  Vous  sentirez  la  nécessité  de  cette  augmentation  et  vous 
voterez  le  crédit  de  39,000  fr.  porté  au  sous-chapitre  I*', 
art.  A. 

»  Vous  voterez  également  le  crédit  de  600  fr.  porté  à  l'ar- 
ticle 5  du  sous-chapitre  P'  pour  l'éclairage  des  casernes  et  le 
remplacement  des  drapeaux. 

»  Votre  Commission  vous  propose  encore  de  voter  la  somme 
de  1,000  fr.  portée  au  sous-chapitre  XIV,  art.  2,  pour  indem- 
nité de  literie  aux  gendarmes  extraits  de  la  ligne. 

))  Avant  de  terminer  ce  rapport,  que  M.  le  Préfet  veuille 
bien  nous  permettre  de  lui  demander  quelques  renseigne- 
ments en  ce  qui  concerne  la  caserne  de  gendarmerie  de  Ville- 
dieu.  Un  bail  nouveau,  dont  le  prix  est  fixé  à  1,380  fr.  parait 
avoir  été  consenti,  et  cependant  aujourd'hui  on  parle  de  la 
rupture  de  ce  bail,  par  suite  d'exigences  nouvelles  de  la  part 
de  l'Autorité  militaire  :  il  serait  question  d'enlever  la  gendar- 
merie de  Villedieu  pour  la  transporter  au  village  du  Parc  dis- 
tant de  12  kilomètres  de  cette  ville. 

»  Votre  Conmiission  a  pensé  que  ce  changement  de  rési- 
dence ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'il  en  résultât  de  graves 
inconvénients.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le  chemin  de  fer 
va  passer  à  Villedieu,  où  une  gare  importante  doit  même  être 
établie,  qu'il  serait  opportun  d'enlever  d'une  ville  de  près  de 
5,000  àmes^  composée  en  grande  partie  d'ouvriers,  la  brigade 
de  gendarmerie  ;  on  pourrait  regretter,  dans  bien  des  circons- 
tances, d'être  privé  de  ces  agents  utiles,  et  c'est  dans  cette 
pensée  que  votre  Conmiission  vous  propose  de  vous  associer 
à  elle  pour  prier  M.  le  Préfet  d'user  de  sa  haute  influence 

!)our  tâcher  d'arriver  à  une  solution  qui  sauvegarde  tous 
es  intérêts.  » 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu'il  éprouve,  en  général,  d*assez 
grandes  difficultés  pour  loger  les  brigades  de  gendarmerie, 
et  qu'il  rencontre  rarement  des  bâtiments  remplissant  toutes 
les  conditions  exigées  par  l'Autorité  militaire.  Dans  le  cas 
actuel,  surtout,  il  n'a  pu  trouvera  Villedieu  une  maison 
convenable;  des  détails  d'approvisionnement  d'eaux  ont  em- 
poché la  conclusion  du  bail  qui  avait  été  fait  avec  un  pro- 
priétaire ,  et,  en  même  temps,  l'Autorité  militaire  ainsi  que 
l'Autorité  municipale  de  Villedieu  lui  déclaraient  qu'elles  ne 
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voyaient  pas  d'inconvénients  à  ce  que  le  siège  de  la  bri- 
gade fût  transféré  à  Sainte-Pience.  Malgré  toutes  les  obser- 
vations qu'il  a  pu  lui  faire,  l'Administration  de  Villedieu  a 
maintenu  sa  manière  de  voir. 

Un  Membre  représente  les  avantages  qu'il  y  a  à  conserver 
à  Villedieu  même  la  brigade  de  gendarmerie. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Coar  d'aftsises 

et 

Tribunaux. 

Henaes 
dépenses. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  les  sommes  portées  au  budget  de  1869  pour  les 
memies  dépenses  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux,  ainsi 
que  celles  des  Justices  de  paix  restent  fixées,  comme  au  bud- 
get précédent,  à  12,100  fr.  pour  les  premières,  et  à  2,470  fr. 
poiur  les  secondes  ;  Tune  et  Tautre  figurent  sous  les  articles  10 
et  1 1 .  Il  en  est  de  même  de  la  somme  de  1 ,050  fr.  portée  à 
l'article  6  pour  le  loyer  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo 
et  de  celle  de  50  fr.,  art.  7,  pour  réparations  locatives  au 
même  Tribunal.  La  légère  augmentation  de  50  fr.  qui  figure  à 
l'article  6  est  destinée  à  rembourser  au  propriétaire  les  impo- 
sitions perçues  sur  l'immeuble  où  se  tiennent  les  séances  du 
Tribunal.  Ce  remboursement  pai*ait  de  toute  justice  et  ne  sau- 
rait être  refusé. 


Mobilier.  »  Quant  aux  800  fr.  qui  figurent  à  l'article  8,  pour  l'entre- 

tien du  mobilier  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux,  c'est  le 
crédit  habituel  porté  à  vos  budgets  précédents  ;  il  n'y  a  donc 
aucune  difficulté  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

»  En  résumé,  votre  Commission  vous  demande  de  voter  les 
articles  6,  7,  8,  10  et  11  du  sous-chapitre  1".  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Bâlimonts 
civils. 

Bureaux 

de 

la  Préfeclure. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

<(  Messieurs,  M.  le  Préfet,  en  exposant  dans  son  rapport 
que  les  locaux  aftectés  au  service  vicinal  sont  exigus  et  dans 
un  état  peu  convenable,  demande  un  crédit  de  1,000  fr.  des- 
tiné à  y  faire  des  appropriations  intérieures. 

»  Un  rapport  de  M.  l'Architecte  du  Département,  accompa- 
gné d'un  plan  et  d'un  devis,  a  été  soumis  à  votre  Commission 
qui  l'a  approuvé  et  vous  propose,  en  conséquence,  de  voter 
celte  somme,  qui  figure  au  sous-chapitre  II,  article  3.  » 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Mobilier  dépar- 
temental 


((  Messieurs,  M.  le  Préfet  propose  au  sous-chapitre  III,  service  vicinal, 
article  4,  une  allocation  de  1,000  fr.  destinée  à  fournir  aux 
bureaux  des  Agents-Voyers  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo 
des  meubles  neufs  et  mieux  appropriés  au  service  auquel  ils 
sont  destinés.  Ce  mobilier  consiste  dans  les  objets  mentionnés 
ci-après  : 

»  249  cartons  neufs  ;  une  table-bureau  pour  M.  TAgent- 
Voyer  en  chef  ;  une  table  à  deux  faces  et  à  4  places  ;  une 
table  à  dessin  pouvant  s'élever  à  volonté  ;  5  sièges  spéciaux  ; 
4  chaises;  une  corbeille  à  papier,  enfin,  divers  cartons  dont  la 
réparation  est  possible. 

»  La  nécessité  de  cette  dépense  étant  justifiée,  votre  Com- 
mission vous  propose  de  voter  les  1,000  fr.  demandés.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

»  Messieurs,  une  somme  de  786  fi*,  vous  est  demandée  pour 
la  réfection  des  peintures  extérieures  des  portes,  fenêtres 
et  persiennes  des  bâtiments  renfermant  les  Bureaux  de  la 
Préfecture. 

»  Votre  Commission,  reconnaissant  Tutilité  du  renouvelle- 
ment de  cette  peinture,  qui  est  détériorée  par  Faction  de  la 
pluie  et  du  soleil,  vous  propose  de  voter  la  somme  de  786  fr. 
qui  sera  prélevée  non  sur  le  budget  du  prochain^cxercice,  mais 
sur  Tart.  13  du  sous-chapitre  XVI  du  budget  primitif  de  1868.» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


BâUmcnls 

dépar- 
lemeniaux. 

Bureaux 

de 

la  Préreclnre. 

Peintures. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  depuis  long-temps  les  intérieurs  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Valognes  exigeaient  certains  travaux  de  restau- 
ration. Personnellement  M.  le  Préfet  avait  reconnu  le 
pitoyable  état  dans  lequel  ils  se  trouvaient.  Leur  exécution  en 
avait  été  retardée  par  la  présence  de  Tancien  et  regrettable 
Sous-Préfet,  M.  de  Libran. 

))  Aujourd'hui  un  nouveau  Sous-Préfet  est  installé  à  Va- 
lognes et  Tautorisation  vous  est  demandée,  de  faire  à  ces  bâti- 
ments des  travaux  jusqu'à  concurrence  de  2,000  îr. 


Soaft-Préfeclure 
de  Valognes. 

Restaurations 
diverses. 
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»  Celte  somme  fiprure  au  soiis-ibapiitre  H,  article  .*),  et  est 
rf^partie  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Restauration  du  petit  salon 28 1  ^    w 

I)  Nouvelle  appropriation  *îu  e-abinet  de  M.  le 

Sous-Préfet 720  ÂO 

»  Restauration  de  deux  chainbres 253  34 

»  Etablissement  d'un  fourneau  économique ...  28  i  40 

»  Remplacement  d'une  pompe 387  95 

»  Imprévu 72  83 

n  Total I^OOyp^ 

»  Votre  Commission  ,  après  avoir  examiné  les  devis  de 
M.  r Architecte  et  jugé  nécessaires  ces  travaux,  vous  prie  de 
vouloir  bien  voter  cette  dépense.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Mobilier  dépar-      Lc  même  Mcmbrc  lit  le  rapport  suivant  : 

lemenul.  "^^ 

soas-Préfectarc        «  Messieurs,  une  dépense  assez  notable  pour  mobilier  neuf, 
aognps.     reuQiiYeiiements,  grosses  réparations,  vous  est  demandée  pour 
la  Sous-Préfecture  de  Valognes.  Elle  s'élève  à  2,537  fr.  et  se 
divise  ainsi  : 

»  Réparations iOO'    » 

»  Remplacements 055     » 

»  Mobilier  neuf \  ,182     » 

»  Réduit  aux  meubles  appartenant  au  Département,  le  mo- 
bilier qui  garnit  cet  hôtel  est  non-seulement  insuffisant  quant 
au  nombre,  il  est  encore  considérablement  usé  et  détérioré. 
L'ancien  Sous-Préfet  M.  de  Libran  avait  des  meubles  qui  sup- 
pléaient à  l'insuffisance  du  mobilier  départemental.  Mais  ce 
mobilier  personnel  enlevé,  il  ne  demeure  presque  rien,  et  ce 
rien  est  dans  un  mauvais  état. 

»  L'utilité  de  cette  dépense  ayant  été  reconnue  par  votre 
Commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  son  nom,  de 
voter  la  somme  de  2,537  fr.  au  sous-chapitre  III  du  budget 
de  1869.  )) 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Bâiimcnu         Uu  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

civils.  ^^ 

soas-Prérectare       «  Messieurs,  pour  la  Sous-Préfecture  de  Cherbourg  il  est 

cherboarg.      porté,  au  sous-chapitre  II  du  budget  primitif  de  1869,  article  4, 

niaminâiions     ^"®  somme  de  1,000  fr.  pour  fourniture  d'appareils  à  gaz 

destinés  à  l'illumination  de  l'hôtel  les  jours  de  fête  publique. 
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»  La  ville  de  Cherbourg  est  dans  une  position  exception- 
nelle :  les  visites  princières  y  sont  très-fréquentes  et  souvent 
instantanées  ;  les  établissements  publics  y  sont  éclairés  au  gaz, 
et  l'Administration  départementale  se  trouve  dans  une  infé- 
riorité manifeste. 

»  Pour  ces  motifs  et  des  raisons  de  convenance,  votre  Com- 
mission vous  propose  de  voter  cette  allocation.  )> 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  d«iiipîifi 


«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  demande  une  somme  de 
6,380  ff.  imputable  siu*  Tarticle  13  du  sous-chapitre  XVI  du 
budget  primitif  de  1868  pour  le  ravalement  de  la  façade  nord 
de  la  Préfecture. 

))  Votre  Commission  a  reconnu,  en  effet,  que  cette  façade 
laisse  beaucoup  à  désirer  ;  mais  elle  s'est  demandé  si  la  somme 
proposée  n'était  pas  un  peu  considérable  pour  un  travail  qui 
n'est,  en  définitive,  qu'une  réunion  de  crépis,  de  badigeon- 
nage  et  de  collages  dont  la  diu'ée  est  un  peu  problématique. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  en  effet,  pour  un  travail  de  ce  genre, 
user  de  moyens  plus  simples  et  moins  dispendieux?  par 
exemple,  employer  pour  le  nu  des  murs  des  rustiques  à  la 
sablonnette,  qui  réussissent  si  bien  dans  le  Calvados  et  qui  sont 
infiniment  moins  coûteux  que  les  crépis  au  ciment  qu'on  vous 
propose  et  qu'il  faudrait  peindre  ?  L'exposition  de  la  façade 
dont  il  s'agit  ne  nécessite  pas,  en  effet,  ce  surcroît  de  précau- 
tions, et  les  façades  peintes  n'ont  jamais  été  d'un  aspect  bien 
agréable. 

»  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  se  faire  trop  d'illusions  à  l'égard 
du  ciment  de  Portland  ;  il  n'offre  d'avantages  réels  que  dans  les 
parties  humides,  dans  les  socles  des  bâtiments,  par  exemple, 
et  surtout  lorsqu'on  en  met  une  couche  au  travers  des  murs. 
Ce  ciment  ne  conserve  pas  la  peinture  et,  avec  le  projet  qui 
vous  est  présenté,  ce  serait  un  grave  inconvénient,  puisque 
les  crépis  doivent  être  peints.  La  Commission  pense  donc 
qu'on  pourrait  réaliser  une  économie  assez  notable  en  em- 
ployant des  rustiques  à  la  sablonnette  et  peut-être  en  faisant 
jouer  au  plâtre  un  plus  grand  rôle  dans  les  détails  d'ornemen- 
tation ;  elle  prie  donc  M.  l'Architecte  du  Département  de  bien 
vouloir  prendre  en  considération  ces  réflexions  et  d'en  tenir 
compte  le  plus  possible  dans  l'exécution  de  ces  travaux.  Tou- 
tefois, comme  le  devis  de  cette  restauration  telle  que  la  sou- 
haiterait la  Commission  ne  peut  être  fait  instantanément  et 
que  M.  le  Préfet  voudrait  naturellement  le  voir  s'exécuter  le 
plus  tôt  possible,  la  Commission  serait  d'avis  que  vous  votiez 


de  la  Préreclure 
Ravalement. 
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dès  à  présent  la  somme  proposée,  quitte  à  faire  figxirer  plus 
tard  Téconomie  qui  pourrait  être  réalisée  au  budget  de  report 
de  Tannée  prochaine.  » 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  ne  peut  accepter  que  sous  foutes 
réserves  et  sauf  Tavis  des  Architectes  compétents  les  indica- 
tions de  la  Commission. 

M.  le  Rapporteur  fait  valoir,  comme  économie  et  comme 
solidité,  les  avantages  du  travail  indiqué  par  la  Commission. 

M.  le  Préfet  ne  croit  pas  que  les  conditions  climatériques 
du  pays  permettent  remploi  de  matériaux  dont  peut  êire 
on  se  sert  avec  avantage  dans  d'autres  départements,  et  il 
voit,  en  outre,  de  graves  inconvénients  à  demander  aux  ou- 
vriers un  travail  auquel  ils  ne  sont  pas  habitués. 

M.  le  Président  dit  qu'il  faut  seulement  engager  M.  le 
Préfet  à  tenir  compte,  autant  que  {)ossible,  des  indications  da 
rapport. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Personnel 
de  la  Préfecture 

et 

des  Sous-Pré- 

feclares. 

Fonds  d'abon- 
nement. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

(i  Messieurs,  vous  avez  dû  remarquer  que,  depuis  plusieurs 
années,  vous  étiez  appelés  à  liquider  un  nombre  assez  consi- 
déi'able  de  pensions  de  retraite. 

»  L'Administration  a  perdu  des  Employés  qui ,  tous  ou 
presque  tous,  s'étaient  fait  remarquer  par  leur  zèle  à  remplir 
les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés.  Ces  pertes  se  font  main- 
tenant sentir  et  les  vides  (pii  ont  été  faits  sont  difQcilement 
remplis.  En  effet ,  Messieurs ,  l'expédition  des  affaires  d'un 
Département  aussi  important  et  aussi  étendu  que  le  nôtre  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  hommes  actifs  et  intelligents.  Un 
nombre  très-restreint  de  sujets  se  présente  pour  remplir  les 
places  vacantes  dans  les  bureaux  de  l'Administration  ;  on  ne 
peut  attribuer  celle  situation  qu'au  peu  d'élévation  des  traite- 
ments que  les  ressources  disponibles  du  fonds  d'abonnement 
permettent  d'accorder  aux  Employés. 

»  Beaucoup  de  jeunes  gens  préfèrent  maintenant  entrer 
dans  l'industrie,  qui  leur  oflre  des  positions  plus  rémunérées. 

))  Ces  considérations  ont  engagé  votre  Conunission  d'admi- 
nistration générale  à  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que  le 
fonds  d'abonnement  destiné  à  assurer  les  traitements  des  Em- 
ployés de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures  soit  aug-menté.» 


:>i 


Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Foires 
et  marchés. 


((  Messieurs,  la  commune  de  Tocqueville  demande  à  reporter 
au  31  août  la  foire  qui  se  tient  annuellement  le  10  août  de 
chaque  année.  Cette  foire,  d'après  Ta  vis  même  des  intéressés,       commune 
est  tombée  en  grande  défaveur,  et  ils  en  attribuent  les  causes     ®  Tocquevii  e. 
à  son  rapprochement  de  la  foire  de  Saint-Pierrc-Eglise,  qui  se 
tient  le  1*'  août,  puis  ensuite  aux  travaux  de  la  moisson. 

»  Nous  avons  beaucoup  plus  de  confiance.  Messieurs,  dans 
cette  seconde  cause  indiquée  que  dans  la  première  ;  car  nous 
ferons  observer  qu'avec  le  report  de  la  foire  de  Tocqueville  au 
31  août,  elle  se  trouvera  en  concurrence  avec  celles  de  Cher- 
bourg, Pierreville  et  Gréville,  qui  se  tiennent  à  moins  de  dix 
jours  du  31  août. 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  sur  48  communes  consultées ,  43 
émettent  des  avis  favorables  et  les  3  autres  n'ont  pas  répondu  ; 
la  Chambre  d'agriculture  et  le  Conseil  d'arrondissement 
pensent  que  la  demande  doit  être  accordée  ;  ce  sera  aussi  l'avis 
de  votre  Commission,  et  si,  contre  toute  attente,  la  date  du  31 
août  ne  rend  pas  à  la  foire  de  Tocqueville  l'importance  qu'eUe 
avait  autrefois,  nous  aurons,  du  moins,  fait  tout  ce  que  l'on 
nous  demande  pour  atteindre  ce  but.  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieiurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  : 

))  1°  Que  le  traitement  des  Desservants  soit  fixé  à  1,500  û*.  ; 

»  2°  Que  le  minimum  de  traitement  des  Instituteurs  soit  fixé 
au  moins  à  1 ,000  fr.  ; 

»  3°  Que  le  minimum  des  traitements  des  Institutrices  soit 
fixé  à  750  fr. 

))  Votre  Commission  vous  propose  de  ne  pas  accueillir  ce 
triple  vœu.  Le  traitement  des  Desservants  vient  d'être  élevé 
par  une  loi  toute  récente.  Il  paraît  sage  d'attendre  pour  pro- 
poser une  nouvelle  mesure  en  leur  faveur. 

»  Quant  aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices,  leur  sort  vient 
d'être  également  amélioré  par  la  loi  de  1867  et  le  moment 
ne  paraît  pas  opportun  pour  provoquer  une  modification  dans 
les  mesures  législatives  qui  les  concernent.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Desservants, 

iDSlilatears 

etiDStilalrices. 

Trailemenls. 


Loi^i.  Le  même  Membre  lil  le  rapport  suivant  : 

LcorcôdiBca- 

iion,  ,1  L'n  de  jios  honorables  collègues  vous  propose  d'émettre  le 

uot  «brog*-     vœu  : 

»  1'  Qu'on  refonde  en  une  seule  loi,  en  les  déclarant  abro- 
gées, toutes  les  lois  antérieures  traitant  des  mêmes  matières, 
lorsqu'on  jugera  nécessaire  de  les  modifier  ; 

H  2*  Subsidiairemeut  qu'on  déclare  formellement  dans  toute 
loi  nouvelle  les  lois  ou  articles  de  loLs  qu'elle  abroge  ; 

i>  3°  Que  la  culleclion  du  Bulletin  des  Lois  soil  déposée 
dans  la  Mairie  de  chaque  commune  à  la  disposition  de  loule 
personne  qui  voudra  la  cousullcr. 

»  Déjà,  l'année  dernière,  vous  avez  repou&'*é  les  deux  pre- 
mières parties  de  cette  proposition,  qui  soulèvent  des  queslions 
auxquelles  le  Conseil  ne  pourrait  pas  apporter  l'examen  mûri 
qu'elles  comportent.  Peut-être  y  aurait-il,  d'ailleurs,  peu  de 
convenance  à  émettre  un  vœu,  qui  sei-ait  une  espèce  de  cri- 
tique de  l'œuvro  du  Pouvoir  législatif  et  penserez-vous  qu'il 
appartient  à  ce  Pouvoir  seul  de  se  tracer  les  règles  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  rendre  la  loi  claire  et  d'une  étude  facile. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  do  repousser  les 
deux  premières  parties  de  la  proposition. 

»  Quant  à  la  troisième,  vous  l'avez  formulée  en  vœu,  dans 
votre  dernière  session.  Le  Gouvernement  ne  l'a  pas  pris  en 
considération  :  notre  collègue  n'indiquant  pas  les  ressources 
à  l'aide  desquelles  il  serait  pourvu  à  celte  dépense,  relative- 
ment importante,  vous  propose  de  ne  pas  insister.  » 

Après  quelques  explications  de  l'auleur  de  la  proposition  et 
une  réponse  de  M.  le  Itapporleur,  les  coDclusions  du  rapport 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Posiei.  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  la  Commission  d'administration  générale,  après 
examen  d'une  proposition  tendant  ù  obtenir  que  le  droit  de 
franchise  postale  soit  accordé  à  tous  les  Membres  des  Corps 
délibérants,  sous  leur  contre-seing,  dans  leurs  rapjwris  admi- 
nistratifs avec  les  principaux  fonctionnaires  de  l'Etal,  reste 
persuadée  qu'il  se  commettrait  incontestablement  des  abus 
aux  dépens  de  nus  finances  ;  aussi  elle  n'hésite  pas  à  se  pro- 
noncer pour  le  Kjel  de  celle  proposilion.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  el  adoptées. 


—  :>3  — 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Postes. 
Service 


«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  Collègues  demande,  dans  entrecoutances 


le  service  des  postes  de  Coutances,  les  modifications  suivantes  : 
»  Que  le  service  direct  entre  Coutances  et  Gavray  soit  ré- 
tabli; il  paraîtrait  que  la  nouvelle  organisation  a  pour  résultat 
de  retarder  la  distribution  des  lettres  de  vingt-quatre  heures  ; 
»  Que  le  service  de  Carentan  à  Coutances  se  fasse  dans  les 
conditions  qu'il  se  faisait  alors  que  le  courrier  se  rendait  à 
GranviUe  ;  il  y  a  aujourd'hui  un  retard  préjudiciable  aux  in- 
térêts particuliers,  à  ceux  du  commerce  et  à  la  prompte  et  bonne 
direction  du  travail  dans  les  Administrations  publiques. 

»  Votre  Commission  est  persuadée  de  la  grande  utilité  de 
ces  modifications  et  elle  vous  propose  d'émettre  le  vœu  qu'elles 
soient  exécutées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


el  Gavray  ; 

Carenlao 

et  Coutances. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  la  Conmiission  frappée  des  considérations  sui- 
vantes : 

»  Que  Saint-Sauveur-Lendelin  est  un  chef-lieu  de  canton 
important  ; 

))  Que  tous  les  Fonctionnaires,  résidant  au  chef-lieu,  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  parcourir  dix-huit  kilomètres, 
aller  et  retour,  pour  faire  enregistrer  leurs  actes; 

»  Que  certaines  conmiunes  se  trouvent  à  une  distance  de 
12  et  14  kilomètres  ;  de  là  un  long  trajet  à  parcourir  pour  les 
personnes  qui  ont  des  déclarations  de  succession  à  faire  ; 

»  Qu'enfin,  il  serait  à  désirer  que  tout  chef-lieu  eût  son 
bureau  d'enregistrement,  est  d'avis  que  le  Conseil  général 
veuille  bien  accueillir  la  demande  d'un  de  nos  honorables 
Collègues,  en  émettant  le  vœu  qu'un  bureau  d'enregistrement 
soit  créé  à  Saint-Sauveur-Lendelin.  » 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale, 
sans  rappeler  les  légitimes  raisons  qui,  les  années  précédentes, 
ont  fiiiit  émettre  à  cette  assemblée  un  avis  favorable,  demande 
au  Conseil  général  de  renouveler  le  vœu  qu'il  soit  créé  au 
Teilleul  un  bureau  d'enregistrement.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Enregistrement 

Bareaai 
(création). 

Saint-Saavear- 
Lendelin 


Le  Teilleal. 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Postes. 
Service 


«  Messieurs,  une  demande,  signée  par  deux  de  nos  honorables    ®"'îî."frjjl° 


Service 
entre  Cerisy-Ia- 

8alle 
et  Coutances. 


—   hi  — 

Collègues,  cl  une  (lélil)éralion  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Mortiiin  ont  légitimement  appelé  l'attention  de  TAdministra- 
tion  des  Postes  sur  la  manière  préjudiciable  avec  laquelle  le 
service  des  dépêchas  se  fait  entre  Mortain  et  Domfront,  passant 
par  Barenton  :  il  paraît  bien  établi  que  des  lettres  venant  de 
Domfront,  quoique  à  une  distance  d'à  peine  vingt  kilomètres, 
ne  parviennent  à  IJarenton  souvent  qu'après  trois  et  quatre 
jours;  aussi  la  Commission  d'administration  générale  n'hésite 
pas  à  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que  le  service  postal 
entre  Domfront  et  Mortain,  passant  par  Barenton,  soit  rétabli 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptée. 
Le  même  Membre  Ut  ie  rapport  suivant  : 

({  Messieurs,  un  de  nos  honorables  Collègues  vous  propose 
de  renouveler  le  vœu,  vœu  émis  déjà  plusieurs  fois  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  qu'il  soit  établi  un 
service  de  poste  à  cheval  ou  en  voiture  de  Cerisy-la-Salle  à 
Coutances  et  retour. 

»  Vous  vous  souvenez  des  raisons  très-fondées  qu'on  a  in- 
voquées pour  l'organisation  de  ce  service;  évidemment  rien  ne 
semble  devoir  modifier  votre  opinion;  aussi  la  Commission 
vous  propose  de  vouloir  bien  renouveler  ce  vœu.  )) 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


pereonoei.         Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Facteurs  ruraui 


«  Messieurs,  la  Commission  demande  que  le  Conseil  général 
exprime  sa  satisfaction  de  voir  un  crédit  ouvert  au  budget  de 
l'Etat,  par  le  Corps  législatif,  à  l'effet  d'améliorer  le  traitement 
des  Facteurs;  cette  Assemblée  doit  éprouver  une  satisfaction 
d'autant  mieux  sentie  que  depuis  long-temps  elle  ne  cessait  de 
solliciter  cette  amélioration. — Celle-ci  se  fera  attendre  et  ne  sera 
complète  que  dans  quelques  années,  dit  un  de  nos  honorables 
Collègues  ;  U  en  exprime  un  regret  que  le  Conseil  ne  partagera 
pas,  parce  que  celui-ci  ne  peut  mettre  en  doute  le  bienveillant 
empressement  de  l'Administration  à  faire  le  bien.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Juges 
consoiaires. 

Bleclion 
par 
tons  les  com- 
merçants. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  Collègues  demande  de  renouveler  le 
vœu  que  vous  avez  émis,  en  1866  et  en  1867,  sur  sa  proposition, 


pour  qu'une  loi  nouvelle  mette  les  élections  des  Chambres  et 
des  Tribunaux  de  commerce  en  harmonie  avec  le  suffrage 
universel  et  les  principes  de  1789. 

))  Les  motifs  que  nous  faisions  valoir,  Tan  dernier,  à  Tappui 
de  notre  demande  existent  encore  aujourd'hui,  et  votre  Com- 
mission d'administration  générale  pense  que  nous  devons 
d'autant  plus  persévérer  à  la  reproduire  avec  insistance  que  le 
Souverain,  après  avoir  étendu  les  libertés  politiques,  la  liberté 
commerciale,  ne  voudra  pas  que  tous  les  commerçants  n'aient 
pas  le  droit  de  choisir  ceux  dont  dépend  souvent  leur  honneur 
et  leur  fortune.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  Collègues  demande  que  : 

»  1"*  Le  Conseil  général  appelle  l'attention  de  l'Administra- 
))  tion  de  la  marine  sur  la  justice  qu'il  pourrait  y  avoir  ; 

»  A  donner  à  la  veuve  d'un  marin  tué  sur  un  navire  de 
»  commerce,  dans  un  service  commandé,  la  pension  à  laquelle 
»  elle  aurait  eu  droit  si  son  mari  était  mort  après  vingt-cinq 
))  ans  de  services  ; 

»  A  remplacer  les  secours  arbitraires  qui  sont  accordés  à 
))  des  veuves  de  marins  et  d'ouvriers,  morts  en  activité  de  ser- 
»  vice  après  plus  de  quinze  ans  de  services,  par  une  retraite 
))  annuelle,  qui  serait  fixée  d'une  manière  générale  par  une  loi, 
»  et  qui  serait  basée  siu*  la  durée  des  services  du  mari  et  les 
»  charges  de  famille  de  la  veuve  ; 

»  2°  Le  Conseil  général  exprime  le  vœu  de  voir  augmenter 
»  d'un  cinquième,  après  douze  ans  de  grade,  la  pension  géné- 
»  ralement  très-faible  des  chefs  ouvriers,  des  chefs  contre- 
»  maîtres,  des  contre-maitres,  des  employés  et  officiers  des 
»  petits  corps  de  la  marine,  qui  sont  seuls  aujourd'hui  privés 
»  de  cet  avantage  ; 

))  3**  Le  Conseil  général  appelle  respectueusement  l'attention 
))  du  Ministre  de  la  Marine  et  du  Grand-Chancelier  de  la  Légion 
»  d'Honneur  sur  la  justice  et  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à 
))  payer  250  fr.  sur  les  fonds  de  la  Légion  d'Honneur  aux 
))  maîtres  entretenus  décorés,  qui  ont  reçu  cette  allocation 
))  jusqu'en  1836  et  qui  sont  aujourd'hui  les  seuls  à  ne  pas  la 
))  recevoh*  parmi  tous  ceux  qui  reçoivent  une  augmentation 
))  d'un  cinquième  après  douze  ans  de  grade,  distinction  qui 
))  semble  établir  le  caractère  militaire  des  corps. 

))  Certes,  Messieurs,  par  la  persévérance  que  notre  Collègue 
apporte  à  essayer  de  faire  prévaloir  ses  appréciations,  il  donne 


Marine  impé- 
riale. 
Marine  mar- 
chande. 

Pensions,  etc. 


—  :>b  — 

assurément  une  preuve  de  sa  philanthropie,  et,  quoique  le  Con- 
seil général  ne  soit  pas  animé  moins  que  lui  de  ce  sentîmeDî, 
votre  Commission  hésite  à  s'associer  à  une  demande  qui  touche 
à  tant  de  choses  ;  elle  craint  que  si  le  Conseil  se  laissait  en- 
ti'aîner  par  un  courant  qui  séduit ,  parce  qu'il  a  pour  objectif 
l'amélioration  de  positions  intéressantes,  il  arriverait  cjue  .sa 
voix  trop  entendue  serait  moins  écoutée;  votre  Commission 
préfère  vous  proposer  de  nous  en  remettre  à  la  sollicitude  bien 
connue  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

hauteur  de  la  proposition  demande  le  vote  de  division  sur 
les  différentes  parties  du  rapport  et  il  défend  celle  relative 
à  la  pension  à  laquelle,  selon  lui,  auraient  droit  ]e§  veuves 
des  marins  morts  à  la  mer  sur  un  bâtiment  de  commerce. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  le  Ministre  de  la  Marine  a  institué 
une  caisse  d'assurances  afin  de  mettre  les  marins  du  com- 
merce à  même,  par  le  versement  d'une  très-légère  prime,  de 
faire  payer  une  somme  de  4,000  fr.  à  leur  veuve,  dans  le  cas 
où  ils  succomberaient  pendant  la  campagne  pour  laquelle  ils 
s'embarquent. 

Un  Membre  fait  observer  que  les  marins  du  commerce 
versant,  aussi  bien  que  les  marins  de  l'Etat,  certains  fonds  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  leurs  veuves  ont  droit, 
comme  celles  de  ces  derniers,  à  une  pension  ;  mais  il  pense 
qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  entrer  dans  la  discussion  de  ces 
questions,  dont  M.  le  Ministre  de  la  Marine  se  préoccupe,  en 
ce  moment,  et  il  croirait  bon  d'ajourner  le  vœu  exprimé  par 
son  honorable  collègue. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

cafssos  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

d'épargnes. 

«  Messieurs,  malgré  les  difficultés  d'un  hiver  rigoureux  et 
d'une  année  de  cherté  excessive,  nous  constatons,  avec  plaisir, 
une  augmentation  notable  dans  la  somme  des  dépôts  effectués 
aux  diverses  Caisses  d'épargnes  du  Département. 

»  En  1866,  nous  nous  applaudissions  déjà  d'un  excédant  de 
503,185  fr.  4i  c.  sur  l'année  précédente;  1867  nous  donne 
encore  un  chiffre  supérieur,  celui  de  759,910  fr.  95  c,  d'où 
résulte  une  différence  de  256,725  fr.  51  c.  en  faveur  de  1867. 
Aussi,  Messieurs,  votre  Commission  s'associe  volontiers  au 
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désir  exprimé  déjà,  TaDoée  dernière,  par  M.  le  Préfet  de  voir 
s'établir  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton,  soit  une  caisse, 
soit  une  succursale. 

»  Peut-être  rendrait-on  cette  organisation  plus  facile  si,  de 
concert  avec  T Administration,  dont  le  concours  est  assuré,  on 
chargeait  un  des  Percepteurs  résidant  au  chef-lieu  de  canton, 
d'ouvrir  cette  Caisse  d'épargnes  et  de  la  gouverner,  sous  le  con- 
trôle du  Maire  ?  —  Nous  savons  tous  combien  l'obstacle  maté- 
riel, l'impossibilité  de  trouver  un  homme  non-seulement  intel- 
ligent et  capable,  mais  assidu  et  laborieux,  arrête,  dans  les 
campagnes,  la  réalisation  de  progrès  utiles  ou  l'établissement 
d'institutions  désirables. 

»  La  création  d'une  Caisse  d'épargnes  au  chef-lieu  de  canton, 
à  la  portée  du  moindre  habitant  des  communes  environnantes, 
serait  le  préservatif  le  plus  sûr  contre  les  entraînements  ou  les 
négligences  qui,  chaque  année,  amènent  tant  de  ruines  et 
causent  tant  de  désastres  parmi  les  gens  de  service,  les  ou- 
vriers ou  les  petits  propriétaires,  c'est-à-dire  les  plus  intéres- 
sants de  tous  ceux  qui  placent  leur  argent. 

»  Déjà  la  coupure  de  5  fr.  de  rente,  devenue  populaire,  a 
sauvé  les  économies  d'un  grand  nombre  de  petites  bourses.  La 
caisse  d'épargnes  représente  la  facilité  de  mettre  une  sonune 
moindre  encore  à  l'abri  de  l'incurie  ou  de  l'imprudence. — 
Votre  Commission  a  donc  pensé,  Messieurs,  qu'il  ne  suffisait 
pas  d'avoir  gagné  deux  Caisses  d'épargnes  de  plus,  l'une  à 
Torigni-sur-Vire  et  l'autre  en  voie  de  création  à  Saint-Pierre- 
Eglise,  mais  qu'il  fallait  appeler  de  tous  nos  vœux  le  moment 
où  nos  48  cantons  seraient  dotés  chacun  d'une  Caisse  d'é- 
pargnes, véritable  coflfre  de  sûreté  du  travailleur. 

»  Rien  de  nouveau  à  signaler  si  ce  n'est  un  léger  accroisse-  ca 
ment  de  7,027  fr.  73  c.  qui  prouve  que  l'utilité  de  cette  insti-  ^®  **  ^' 
tution  est  de  plus  en  plus  reconnue  par  nos  populations.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  .-  Men 

et  vaga 

«  Messieurs,  le  principe  :  «  il  faut  que  tout  le  monde  \ive  »  saitim 
ne  doit  pas  dégénérer  en  abus  et  ne  saurait  être  admis  sans 
réglementation.  En  effet,  dans  une  société,  bien  organisée 
comme  la  nôtre,  il  ne  peut  y  avoir  place  pour  le  désordre  et 
l'inconduite.  La  tolérance  envers  le  vagabondage  ou  la  paresse 
devient  une  menace  contre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  insiste 
auprès  de  M.  le  Préfet  pour  qu'il  veuille  bien  restreindre  les 
permissions  données  aux  Saltimbanques  de  circuler  dans  le 
Département, 


ment 
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))  Plus  d*un  Maire  de  chef-lieu  de  canton  s*est  plaint  de  l'en- 
vahissement incessant  de  son  marché  ou  de  son  champ  de  foire 
par  ces  industriels  nomades,  qui  ^appellent,  au  milieu  de  nous, 
la  vie  errante  des  tribus  du  désert,  avec  des  mœurs  et  des 
habitudes  bien  éloignées  de  Tâge  d'or. 

»  On  ne  saurait  encourager  de  pareils  moyens  d'existence 
à  une  époque  comme  la  nôtre  de  labeurs  consciencieux  et 
d'activité  féconde.  C'est  une  perte  de  forces  pour  la  société 
accompagnée  de  mauvais  exemples  :  c'est  un  danger  pour  les 
honnêtes  gens  et  un  péril  pour  la  morale.  Il  convient  donc 
d'apporter  un  prompt  remède  à  ces  abus. 

»  Quand  il  s'agira  surtout  d'étrangers,  de  ces  coureurs  des 
grands  chemins  de  l'Europe,  trop  de  faiblesse  serait  coupable, 
puisque  ce  serait  aggraver,  sans  nécessité,  les  charges  déjà  si 
lourdes  qui  pèsent  sur  la  charité  publique,  en  France.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  vous  avez  pu  lire  dans  les  journaux  à  quelles 
manœuvres  révoltantes  et  quels  moyens  honteux  d'exploita- 
tion descendaient  ces  musiciens  ambulants,  vrais  marchands 
d'esclaves  traînant  à  leur  suite  des  troupes  de  pauvres  enfants 
originaires  des  Calabres  ou  du  Piémont,  et  que  l'Italie  nous 
verse,  chaque  année,  à  profusion  dans  nos  grandes  villes  et 
jusque  dans  nos  campagnes.  Sévir  contre  ces  trafiquants  de 
chaire  humaine  et  les  forcer  à  repasser  la  frontière,  c'est  à  la 
fois  être  secourable  à  nos  intérêts  et  sauvegarder  ceux  des 
malheureuses  victimes  devenues  la  propriété  d'indignes  ex- 
ploiteurs. C'est  pourquoi  votre  Commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  prier  l'Autorité  supérieure  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  sévère  des  règlements  concernant  les   saltim- 
banques  et  autres  vagabonds  du  même  genre.  » 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu'il  a  déjà  cherché  à  réprimer 
les  abus  que  M.  le  Rapporteur  signale  au  Conseil  général. 
D'après  les  informations  qu'il  a  recueillies,  la  plupart  des 
saltimbanques  ou  des  musiciens  qui  parcourent  le  départe- 
ment y  entrent  par  la  Bretagne,  et  il  a  donné  l'ordre  à  M.  le 
Sous-Préfet  de  Mortain  de  ne  viser  leurs  livrets  que  pour 
autoriser  strictement  le  passage  à  travers  le  déparlement. — 
M.  le  Préfet  attend  surtout  des  résultats  favorables  des  ordres 
qu'il  a  provoqués  de  la  part  du  Ministre  et  qui  enjoignent  aux 
brigades  de  gendarmerie  de  surveiller  exactement  ces  vaga- 
bonds et  de  tenir  la  main  à  la  rigoureuse  exécution  des 
arrêtés  relatifs  à  la  mendicité. 

impôts.  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieius,  un  de  nos  honorables]' Collègues  a  déposé  le 
vœu  suivant,  auquel  il  vous  prie  de  vous  associer  : 
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«  Messieurs,  j*ai  Thonneur  de  vous  proposer,  pour  la  cin- 
))  quième  fois,  un  vœu  en  faveur  de  la  péréquation  de  Timpôt 
»  entre  tous  les  départements  de  la  France.  )) 

»  Votre  Commission  s'est  reportée  à  vos  précédentes  délibé- 
rations et,  pensant  qu'aucun  fait  nouveau,  de  nature  à  mo- 
difier votre  opinion  à  cet  égard,  ne  s'est  produit,  elle  vous 
propose  de  renouveler  ce  vœu.  » 

Un  Membre  demande  Tajournement. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  rejetées. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  Société  des  courses  invitant  les  Membres  du  Con- 
seil général  à  assister  aux  courses  de  la  Meauffe,  où  une  tri- 
bune leur  est  réservée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  vœux  relatifs  aux  élèves 
des  collèges  libres,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux 
primes  à  donner  à  l'élevage,  h  la  pêche  fluviale,  et,  enfin,  il 
constate  le  dépôt  d'une  carie  de  la  baie  de  la  Hougue. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  renvoyée  à  demain  \  heure. 

Signé  :  Lb  Verrier,   H.  de  Saint-Gebuain,  J.  Bréhirr,  Dchaubl, 

DR  PlEIfIfRS,    DD  ChATBL,   G.    BOTTIN,   M'*   DS   BbLLBFONDS, 

Blol'et,  Bernard,  Houssin-Dohanoir  ,  Lbgdédois, 
L.  Havin,  de  Pracoivtal,  de  Brécet,  Sanson  ,  Le 
Clèrr  ,  E.  Le  Moine  des  Mares,  Loyer.  Morrl, 
Leuperecr  de  Saint-Pierre,  C**  de  Tocqdrvillr,  J.  de 
Gastê,  Gilles,  Th.  dd  Moncel,  E.  Sellier,  Plaine, 
Th.  Sayart,  Bi.ourt,  Gaslondr,  Lrorand,  Ferrand  de 
la  Conté,  FauCIion.  Ferré  des  Fkrris,  Gaudin  de  Vil- 
laine,  II.  Bréhikr,  Laurent,  Lohieb,  Foubert,  C**  de 
Pontgibaud,  £.  du  àMssNiLDOT,  Le  Ooubtois  de  Sainte- 
Colombe,  Sébibe. 
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SEANCE  DU  28  AOUT  1868. 


SOHMAIRE. 


Navigation  roaritime.— Ports  de  commerce.— Rapport  et  vote. 

Navigation  fluviale  et  dessèchements. — Rapport  et  vote. 

Propositions  diverses. — Lectare  et  renvoi  aux  Commissions  compé- 
tentes. 

Instruction  secondaire.— Collèges  libres  et  diocésains.— Rapport  et 
vote. 

Foire  de  Beaumont.— Rapport  et  vote. 

Dépenses  diverses. — Rapport  et  vote. 

Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts.— Rapport  et 
vote. 

Employés  du    Département.  —  Liquidation    de    la    pension    de 
M.  Groualle. — Rapport  et  vote. 

Demande  de  secours  par  M'^*  Guillemine. — Rapport  et  vote. 

Cours  et  tribunaux.— Menues  dépenses. — Tribunal  de  Cherbourg.— 
Rapport  et  vote. 

Routes  départementales.— Rapport  et  vote. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain,  J.  Bréhier, 
vice-présidents;  de  Piennes  et  Duhamel,  secrétaires;  du 
Chàtel,  Botlin,  de  Bellcfonds,  Bleuet,  notaire;  Bernard, 
Houssin-Dumanoir,  Le  Guédois,  Havin ,  de  Pracontal ,  de 
Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  Morel, 
Lempereur  de  Saint-Pierre ,  de  Tocqueville ,  de  Gaslé , 
Gilles,  du  Moneel,  Sellier,  Plaine,  Savary,  Blouet,  président; 
Gaslonde,  Legrand,  Ferrand  de  la  Conté,  Faucbon,  Ferré 
des  Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H.  Bréhier,  Laurent,  Lorier, 
Foubert,  de  Ponlgibaud,  du  Mesnildol,  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe  et  Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 
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Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
qui  est  adopté. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  navigation  mari-  Na?igaiioD  ma. 
time  dans  le  département  :  ^^^' 

Ports. 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  ports  et  des  chemins  de 
fer  m*a  encore  chargé,  cette  année,  de  vous  soumettre  ses 
propositions  relatives  à  la  navigation  maritime  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche. 

»  D'accord  avec  M.  le  Préfet,  elle  commence  par  vous  de- 
mander de  voter  à  Tarticle  1*'  du  sous-chapitre  XIV  une 
somme  de  50,000  fr.  pour  contribuer,  en  1869,  à  des  dépenses 
exécutées  par  TEtat  auquel  nous  avons  promis  notre  concours. 

»  Il  s'agit  de  travaux  relatifs  à  la  navigation  commerciale, 
à  la  défense  et  à  l'assainissement  des  terres  situées  près  des 
côtes,  travaux  auxquels  vous  avez  consacré  annuellement  un 
centime  départemental  long-temps  avant  la  loi  du  14  juillet 
1865,  qui  avait  renouvelé  pour  vous,  à  cet  égard,  une  autori- 
sation donnée  antérieurement. 


»  Le  port  de  Garteret,  pour  lequel  vous  avez  déjà  voté 
5,000  fr.  dans  l'exercice  courant,  est  compris  pour  20,000  fr. 
dans  le  budget  de  1869,  préparé  par  M.  le  Préfet. 

))  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  cette  seconde 
allocation. 

»  Ce  vote  réalisera  complètement  l'engagement  que  vous 
avez  pris  de  contribuer  au  quart  de  la  dépense  évaluée  à 
100,000  fr.  dans  les  projets  du  Gouvernement,  mais  sans  que 
votre  subvention  pût,  sous  aucun  prétexte,  dépasser  le  chiffre 
de  25,000  fr. 

»  Espérons  que  l'Etat,  qui  n'a  pas  encore  ouvert  de  crédits 
pour  des  travaux  qu'il  a  fait  étudier,  dans  un  intérêt  d'huma- 
nité aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  la  navigation  commer- 
ciale, se  décidera  &  les  entreprendre,  en  1869. 

))  La  concession  demandée,  deux  fois  dans  des  conditions 
inespérées,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Carteret  à  Ca- 
rentan  prouve  l'importance  commerciale  que  peut  acquérir 
le  port  de  Carteret. 


Carteret. 


»  Le  Conseil  général  avait,  pour  le  port  de  Diélette  aussi, 
voté  des  crédits  long-temps  avant  le  Gouvernement. 

»  Les  travaux  entrepris,  en  1867,  en  majeure  partie  avec  la 
subvention  du  Département,  se  continuent  avec  activité,  en 
1868,  et  on  nous  fait  espérer  qu'ils  seront  terminés  dans  la 
seconde  moitié  de  l'année  1869. 


Diéletle, 
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»  La  jetée  de  386  mètres,  qui  doit  doter  le  Département 
d'un  nouveau  port  d'écbouage,  est  déjà  parvenue  à  une  lon- 
gueur de  200  mètres.  Elle  repose  presque  partout  sur  un 
fonds  de  roc  et  rencontre  un  filon  excessivement  riche  de 
minerai  de  fer,  sur  lequel  elle  s*appuyera  aussi;  à  côté,  on  a 
découvert  une  veine  de  terrain  d'alluvion  très-ancienne  heu- 
reusement fort  étroite.  Cette  circonstance  et  l'intervalle  écoulé 
entre  Tévalnation  et  l'exécution  des  travaux  font  penser  que 
la  dépense  calculée,  d'abord,  au  chiffre  de  320,000  îr. ,  s'élèvera 
à  celui  de  448,000  fr. 

»  Vous  vous  rappelez  que  M.  le  Préfet,  il  y  a  un  an,  alors 
que  la  dépense  totale  était  évaluée  seulement  365,000  fr., 
croyait  devoir  vous  proposer  d'en  payer  le  quart,  soit  91,250  fr. 
Mais  le  Conseil  général,  en  1861,  en  s'engageant  à  payer 
le  quart  de  la  dépense  présumée  à  cette  époque,  avait  expres- 
sément limité  son  concours  au  maximum  de  80,000  fr. 

»  Vous  avez  donc  décidé  que  le  supplément  de  11,250  fr. 
à  la  subvention  due  par  le  Département,  pour  le  port  de  Dié- 
lette,  ne  serait  alloué  qu'à  la  condition  expresse  que  le  port 
de  Diélette  serait  terminé  en  deux  campagnes,  ainsi  que  M.  le 
Préfet  nous  le  faisait  espérer,  et  non  en  trois  ou  quatre. 

))  11  est  certain  aujourd'hui  que  les  travaux  du  port  de  Dié- 
lette ne  pourront  être  terminés  en  moins  de  trois  campagnes. 

»  Néanmoins,  en  présence  de  la  grande  activité  déployée 
aujourd'hui  dans  l'exécution  des  travaux  et  de  l'accroissement 
considérable  du  chiffre  de  la  dépense  prévue  à  l'origine,  votre 
Commission  vous  propose  de  maintenir  le  supplément  d'allo- 
cation que  vous  avez  voté  pour  1868.  Espérons  que  de  nou- 
velles difficultés  ne  viendront  pas  empêcher  l'achèvement  total 
des  travaux,  en  1869. 

Havre  "  ^^  commune  d'Omonvillc-la-Rogue  vient,  à  son  tour,  vous 

d'Omonviite.     demander  de  doter  le  Département  de  la  Manche  d'un  qua- 
torzième port. 

))  Par  une  dépêche  du  13  mars  1868,  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  fait  connaître  que  le  prix  de  la  dépense  a  été 
évalué  par  MM.  les  Ingénieurs  à  100,000  fr.,  et  «  qu'ils  ex- 
»  priment  l'opinion  que,  comme  ils  répondent  à  un  très-haut 
»  degré  à  l'intérêt  local,  l'Etat  ne  pourrait  et  ne  devrait  en- 
))  treprendre  leur  exécution  qu'autant  que  le  Département  et 
»  la  Commune  prendraient  à  leur  charge  le  tiers,  au  moins,  de 
»  la  dépense.  » 

»  Une  seconde  dépêche  du  17  avril  1868  annonce  que  le 
Ministre  de  la  Marine  a  recommandé  à  l'attention  de  son  col- 
lègue des  Travaux  publics  une  délibération  très-remarquable 
sur  cette  question  du  Conseil  municipal  d'OmonviUe,  qui  est 
jointe  au  dossier  soumis  au  Conseil  général  :  elle  est  datée  du 
17  mars. 
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))  Il  résulte  des  pièces  officielles  et  du  plan  annexé  au  rap- 
port des  Ingénieurs  qu'il  y  a  devant  Omonville  une  nappe 
d'eau  fermée  par  une  ceinture  de  rochers  isolés  qui  laissent 
une  passe  où  U  n'y  a  jamais  moins  de  8  mètres  d'eau  à  mer 
basse.  11  serait  donc  facile  de  créer  à  peu  de  frais  un  bassin 
magnifique,  pour  la  marine  de  guerre  et  celle  de  commerce, 
devant  Omonville. 

»  Le  projet  qui  vous  est  soumis  ne  comorpte  qu'une  partie 
du  travail  :  il  s'agit  de  construire  une  jetée  de  220  mètres,  qui 
partirait  de  l'Ouest  et  mettrait  à  l'abri  des  fonds  de  trois 
mètres  d'eau  à  mer  basse,  qui  suffiraient  au  commerce  local. 

))  Une  prolongation  d'une  longueur  moindre,  dont  la  dé- 
pense n'est  pas  connue  officiellement,  permettrait  à  la  jetée 
d'abriter  toute  l'étendue  du  port. 

))  Votre  Commission,  en  présence  d'un  intérêt  réel  prochain 
pour  la  marine  de  l'Etat  dans  la  construction  complète  du 
port  d'OmonviUe,  ne  croit  devoir  prendre  à  sa  charge  que  le 
quart  de  la  dépense  partielle  totale  ainsi  qu'elle  l'a  déjà  fait 
pour  les  ports  de  Diélette  et  de  Garteret. 

»  Elle  vous  propose  de  limiter  votre  concours  expressément 
à  25,000  fr.,  quart  de  la  dépense  dans  les  projets  qui  vous  sont 
présentés. 

»  Votre  Commission  a  suivi  avec  intérêt,  dans  le  rapport  de 
M.  le  Préfet,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  et  aux  besoins 
des  autres  ports. 


))  On  étudie  la  question  du  prolongement  vers  le  large  du 
chenal  de  Carentan. 


Carenlan. 


»  On  achève  à  Saint-Vaast  une  cale  de  construction.  Une  déci- 
sion ministérielle  du  13  juin  1868  a  approuvé  la  prolonga- 
tion d'un  brise-lames  du  port,  afin  de  mettre  cette  cale  à  l'abri 
des  gros  temps. 


Saint-Yaast. 


»  Depuis  la  construction  de  200  mètres  de  quais,  le  port  de 
Barfleur  a  vu  son  exportation  surtout  augmenter  d'une  ma- 
nière notable. 

»  Le  commerce  local  demande  que  le  quai,  dont  il  reste 
encore  une  centaine  de  mètres  à  construire,  soit  achevé. 

»  Votre  Conunission,  sur  la  proposition  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues,  que  vous  lui  avez  renvoyée,  vous  prie  d'é- 
mettre un  vœu  en  faveur  de  cet  achèvement. 

»  Les  projets  nécessaires  pour  apprécier  la  dépense  pourront 
être  rédigés  en  même  temps  que  ceux  de  Carentan. 


Barfleur. 


»  La  Commission  espère  et  prie  le  Conseil  général  de  s'asso-     Le  Becqaet. 
cier  à  cette  espérance  que,  grâces  à  la  sollicitude  de  M.  le        om^- 


—  M 


PortlMiU  fté- 

gnéirille, 

PoDtonoD. 


Cberboorg. 


Préfet,  tous  les  travaux  en  cours  d'exécution  ou  nécessaire* 
dans  les  ports  dont  je  viens  de  parler,  ainsi  que  dans  ceux  du 
Becquet  et  de  Goury,  s'achèveront  promptement. 

»  Portbail,  dont  la  jetée  insubmersible  de  535  mètres  de  lon- 
gueur parait  achevée  ;  Régnévilie,  où  l'on  s'occupe  d'installer 
des  moyens  d'amarrage;  Fontorson,  pour  lequel  on  a  approu- 
vé un  projet  de  balisage  et  d'éclairage  de  la  baie  et  du  chenal 
du  Couesnon,  ne  ressentiront  pas  moins  les  effets  de  cette 
sollicitude.  La  Commission  pense  qu'il  y  aurait  tout  intérêt 
à  prolonger  d'une  centaine  de  mètres  la  jetée  de  Portbail,  et, 
pour  le  cas  où  les  travaux  seraient  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment, elle  vous  prie  de  lui  promettre  votre  concours. 

»  Pour  terminer,  il  ne  reste  plus  à  votre  Conmiission  qa'à 
vous  entretenir  des  ports  des  deux  villes  les  plus  importantes 
du  Département,  Cherbourg  et  Granv'dle,  dont  la  prospérité 
se  lie  si  intimement  à  celle  de  la  Manche  tout  entière  et  qui 
ont  été  affectées  si  gravement  par  la  dépopulation,  qui  a  été 
constatée  au  dernier  recensement. 

»  En  ce  qui  concerne  Cherbourg,  la  construction  d'un  port 
de  commerce,  qui  lui  permettra  de  recevoir  des  navires  d'un 
tonnage  dix  fois  plus  considérable,  les  mêmes  que  ceux  qui 
entrent  au  Havre,  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  qui 
mettra  en  relation  directe,  par  Cherbourg,  l'Ouest  de  l'Angle- 
terre avec  l'Ouest  de  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  les 
villes  de  Liverpool,  de  Manchester  et  de  Birmingham,  avec 
Nantes  et  Bordeaux,  vont  appeler  celte  \'ille  à  de  nouvelles 
destinées. 

»  Jusqu'en  1815,  Cherbourg  et  Le  Havre  recevaient  des 
navires  d'un  même  tonnage  ;  il  manquait  à  Cherboug  un 
fleuve  qui  sera  remplacé  par  le  chemin  de  fer  qui  va  le  relier 
avec  le  Sud -Ouest  de  la  France,  et  si  le  commerce  n'a  pu  pros- 
pérer dans  les  ports  de  guerre  jusqu'ici,  cela  tient  à  une  cause 
qui  a  disparu,  la  réunion  trop  fréquente  des  navires  de  guerre 
et  des  navires  de  commerce  dans  le  même  port. 

»  Votre  Conmiission  a  donc  appris  avec  une  vive  satisfaction 
que  les  études  pour  la  construction  d'un  second  bassin  à  flot 
à  Cherbourg  étaient  soumises,  en  ce  moment,  à  la  haute 
appréciation  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics.  L'au- 
teur du  plan  s'est  inspiré  du  projet  d'un  de  ses  prédéces- 
seurs, alors  que  le  Gouvernement  voulait  placer  à  Cherboiu'g 
l'escale  des  paquebots  transatlantiques  partant  du  Havre  pour 
New- York. 

»  Mais  il  l'a  combiné  avec  un  des  projets  étudiés  par  un  des 
Entrepreneurs  éminents  qui  comptent  au  nombre  des  Con- 
seillers municipaux  de  Cherbourg,  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse et  la  plus  économique  à  la  fois. 
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»  La  dépense  est  évaluée  à  6  millions,  un  million  de  plus 
qu'il  y  a  une  dizaine  d'années,  dans  des  conditions  supérieures 
aujourd'hui  de  tirant  d'eau,  d'espace  et  d'accès  du  bassin. 

»  Votre  Gonmiission  vous  propose,  Messieurs,  de  recom- 
mander de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus  pressante  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  l'exécution  prochaine  d'un  tra- 
vail d'un  haut  intérêt  national,  pour  lequel  la  ville  de  Cher- 
bourg et  le  Département  de  la  Manche  ont  promis  à  l'Etat  leur 
concours. 


»  Granville  a  subi  de  cruelles  souffrances  dans  ces  derniers 
temps.  La  Caisse  d'épargnes  est  presque  entièrement  vide  ;  les 
revenus  de  son  octroi  diminuent,  chaque  année,  par  suite  de 
l'émigration  et  de  la  noiisère  de  la  population  ouvrière  ;  la  ville, 
ne  pouvant  payer  ses  emprunts  dans  les  délais  stipulés,  a  dû 
demander  de  nouveaux  termes  de  payement  plus  reculés. 

))  Appelons  de  tous  nos  vœux,  avec  M.  le  Préfet,  le  jour  où 
on  entreprendra  les  travaux  du  deuxième  bassin  à  flot  qui 
occupera  tout  le  port  des  pécheurs. 

»  Il  suffira  pour  cela  que  l'Etat  ajoute  191,000  fr.  à  la  sub- 
vention de  39,000  fr.  que  le  Département,  la  Ville  et  la 
Chambre  de  commerce  tiennent  à  sa  disposition. 

»  Ces  travaux,  s'ils  étaient  entrepris  inmiédiatement,  procu- 
reraient un  soulagement  sensible  à  une  population  intéres- 
sante, en  attendant  que  l'arrivée  trop  tardive  à  Granville  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Granville  vienne  restituer  à  la  se- 
conde ville  du  Département,  par  sa  population,  la  prospérité 
qu'elle  a  récemment  perdue. 

))  A  la  suite  de  ce  rapport,  votre  Commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  d'émettre  un  vœu  pressant  pour  le  prolonge- 
ment de  la  digue  insubmersible  de  la  rive  droite  du  Couesnon 
jusqu'au  Mont-Saint-Michel.  Ce  travail,  combiné  avec  les  tra- 
vaux de  défense  des  communes  de  Ceaux,  Courtils,  Huisnes, 
Beauvoir  et  Ardevon,  permettrait  de  conquérir  sûrement 
d'assez  larges  espaces  sur  la  mer,  et  M.  le  Préfet  nous  apprend 
que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  dans  une  récente 
visite  qu'il  a  faite  au  Mont-Saint-Michel,  a  témoigné  un  vif  in- 
térêt pour  ce  double  projet.  Un  honorable  Membre  du  Conseil 
général  s'était  associé  au  vœu  de  M.  le  Préfet  par  une  propo- 
sition que  vous  nous  aviez  transmise. 

))  Nous  vous  prions  encore,  avec  lui,  de  renouveler  le  vœu 
déjà  émis  par  vous,  l'année  dernière,  que  le  Gouvernement, 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  du  port  de  Portorson,  continue 
l'amélioration  du  Couesnon,  en  exécutant  la  coupure  dite  du 
Pas-au-Bœufs  qui  est  indispensable  pour  assurer  le  bon  effet 
des  travaux  déjà  fiedts.  » 

h 


Granville. 


Digne 

insabmersible 

dn 

Couesnon. 


Conpnre 
Pas-aux-BœuCs. 
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Un  Membre  dit  qu'il  est  peut-être  d'un  intérêt  national  de 
ne  point  exécuter  des  travaux  pour  créer  un  port  à  Omon- 
ville,  ce  port  étant  de  nature  à  servir  de  refuge  à  des  vais- 
seaux ennemis,  notamment  à  des  vaisseaux  anglais  venaut 
d'Aurigny. 

Le  Rapporteur  répond  qu'on  peut,  en  cas  de  guerre,  dé- 
fendre par  des  torpilles  le  port  qui  serait  établi  à  Omonville. 

Un  Membre  fait  observer  que  les  temps  de  guerre  sont 
heureusement  fort  rares  et  que ,  d'ailleurs ,  le  port  d'Omon- 
ville,  loin  d'être  un  inconvénient  ou  un  péril  en  cas  d'hosti- 
lités, pourrait  devenir  un  moyen  de  défense  pour  nos  côtes. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Navigation 

flaviale 

et 

Dessèchements, 


Navigation 
fluviale. 

Ouves. 


Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  la  naviga- 
tion fluviale  et  les  dessèchements  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  ports  et  des  chemins 
de  fer  m'a  chargé  aussi  de  vous  présenter  son  rapport  sur 
les  questions  soulevées  à  rôccasiou  de  la  navigation  fluviale, 
des  dessèchements  et  du  service  hydraulique,  tant  par  M.  le 
Préfet,  dans  son  rapport,  que  par  phisieurs  de  nos  Collègues, 
dans  des  propositions  émanant  de  leur  initiative. 

»  En  1867,  vous  avez  subordonné  votre  concours  à  la  recti- 
fication du  lit  de  rOuves  entre  BcuzeviUe-la-Bastille  et  le  pont 
du  chemin  de  fer,  à  la  condition  d'un  concours  des  intéressés 
laissé  à  Tapprécialion  de  M.  le  Préfet. 

»  Cette  rectification  devait  abréger  le  parcours  de  1,760 
mètres  et  coûter  125,000  fr.,  dont  TEtat  prenait  seulement  le 
tiers  à  sa  charge. 

»  Douze  communes  ont  répondu  à  la  demande  de  concours 
de  M.  le  Préfet,  ainsi  qu'il  suit  :  trois  communes,  les  plus  im- 
portantes par  leur  population,  Saint -Sauveur-le- Vicomte, 
Sainte-Mère-Eglise  et  Picauville  trouvent  le  projet  utile  ;  mais 
la  commune  de  Picauville  seule  offre  3,000  fr.  de  subvention. 

»  Trois  autres,  Liesville,  Houesville  et  Carquebut,  qui  pa- 
raissent les  plus  intéressées  dans  l'exécution  du  projet,  au 
point  de  vue  de  l'assainissement,  le  trouvent  plutôt  nuisible 
qu'utile  ;  Beuzeville-la-Bastille,  une  quatrième  commune,  dé- 
clare refuser  son  assentissement  à  un  projet  qui  n'a  pas  été 
précédé  d'une  enquête  de  conimodo  et  incommodo, 

))  Rauville-la-Place  refuse  son  concours,  sans  motiver  son 
refus;  enfin,  les  quatre  dernières  communes  se  déclarent  sans 
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intérêt  dans  la  question  pour  divers  motife.  Ce  sont  :  Chef-du- 
Pont,  Blosville,  E  tien  ville  et  Grosville. 

»  Vous  avez  inscrit  au  budget  de  1868  une  somme  de 
7,000  fp.  pour  la  rectification  projetée  et  M.  le  Préfet  vous 
propose  d'inscrire  au  budget  de  1869  une  somme  de  30,000  fr. 
au  sous-chapitre  XIV,  article  1*',  pour  le  même  objet. 

»  Votre  Commission  donne  son  assentiment  à  cette  proposi- 
tion, comme  elle  le  donne  à  un  projet  qui  a  été  conçu,  par  des 
Ingénieurs  éclairés,  dans  un  but  d'assainissement  et  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation. 

))  Elle  vous  propose  de  déclarer,  en  même  temps,  comme 
Tannée  passée,  que  votre  concours  sera  des  deux  tiers  de  la 
dépense,  sans  que  notre  part  puisse  dépasser  80,000  fr. 

))  La  canalisation  de  la  Vire-Supérieure,  entre  Saint-Lo  et  vire. 
Pontfarcy,  est  achevée  ;  mais,  quoique  les  bateaux  puissent 
parcourir  cette  partie  de  la  rivière,  il  reste  à  faire  des  travaux 
urgents  évalués  à  200,000  fr.,  dont  M.  le  Préfet  nous  fait 
rénumération  dans  son  rapport,  en  nous  priant  d'émettre  un 
vœu  en  faveur  de  leur  prompt  achèvement. 

))  Vous  serez  unanimes  pour  le  réclamer. 

»  M.  le  Préfet  nous  demande  si  nous  ne  serions  pas  dispo- 
sés à  nous  joindre  au  Calvados  pour  demander  que  la  cana- 
lisation de  la  rivière  soit  prolongée  de  Pontfarcy  à  Vire,  ainsi 
qu'une  loi  l'a  décidé,  il  y  a  long-temps. 

))  D'un  autre  côté,  un  de  nos  honorables  Collègues,  dont  vous 
nous  avez  transmis  les  propositions  motivées,  demande  que  la 
canalisation  de  la  Vire  soit  arrêtée  définitivement  à  Pontfarcy 
et  que  si  le  Département  de  la  Manche  s'associe  à  celui  du 
Calvados,  ce  soit  pour  remplacer  la  prolongation  du  canal  par 
un  chemin  de  fer. 

»  Il  se  fonde,  pour  vous  proposer  d'émettre  un  vœu  en  fa- 
veur de  sa  demande,  sur  ce  que  la  canalisation  de  la  Vire  a 
toujours  coûté  d'autant  plus  qu'on  s'est  éloigné  davantage  de 
Saint-Lo.  Ainsi,  les  6,300  mètres  de  Tessy-sur-Vire  à  Pont- 
farcy n'ont  pas  coûté  moins  de  596,000  fr.,  en  nombres  ronds,' 
de  1861  à  1867,  d'après  les  chiflPres  des  Ingénieurs. 

))  Il  est  probable  qu'un  chemin  de  fer  sur  les  bords  de  la 
Vire  ne  coûterait  pas  moins  qu'un  canal  et  il  aurait  l'inconvé- 
nient de  faire  rompre  charge  entre  Vire  et  Saint-Lo. 

»  Dans  ces  circonstances,  votre  Commission  vous  propose 
de  ne  pas  admettre  le  vœu  qui  nous  a  été  transmis  par  un  de 
nos  Collègues  et  de  nous  associer,  comme  M.  le  Préfet  nous  le 
propose,  aux  efforts  que  fait  le  Calvados  pour  obtenir  la  pro- 
longation du  canal  de  Pontfarcy  à  Vire. 

»  Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  insiste  sur  l'utilité  du  ra-    canaM  con 
chat  des  canaux  de  Vire-et-Taute  et  de  Coutances  à  la  mer.  ^  _  ' 

Rachat. 
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»  Dans  Tenquêle  agricole  de  1866,  on  a  reconnu  Topportu- 
nité  (le  ce  rachat,  que  le  Conseil  général  a  demandé  déjà  bien 
des  fois. 

»  Trois  de  nos  honorables  collègues  sont  venus,  après  M.  le 
Préfet,  nous  prier  de  renouveler  les  vœux  émis,  à  cet  égard, 
dans  les  sessions  précédentes. 

Rivière  d'Oaves       »  L'un  de  ces  honorables  collègues,  dans  un  autre  vœu, 

j—  j  demande  que,  dans  la  vallée  de  l'Ouvcs,  le  nombre  des  émis- 

BOQs  le  chemin  saires  placés  sous  le  chemin  de  fer  soit  augmenté. 

de  fer.  ,j  Nous  prions  le  Conseil  général  de  s'associer  à  ces  vœux. 

DesséchemeDU  >>  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  nous  fait  voir  que  si  les  corn- 
et assainis-  munes  et  les  particuliers  ne  s'engagent  que  lentement  à  amé- 
des  lerrcs.  liorer  les  terrains  marécageux  ou  sans  culture,  il  y  a  cepen- 
dant un  progrès  réel  dans  cette  voie. 

ï)  Le  dessèchement  de  29  hectares  de  marais,  sur  le  bord 
de  la  mer,  heureusement  exécuté  aujourd'hui  par  le  syndicat 
de  Cosqueville  ;  l'association  récemment  formée  des  proprié- 
taires situés  en  amont  du  moulin  de  Bohon,  sur  la  Haute- 
Taute,  ne  sont  pas  la  seule  preuve  de  ce  progrès. 

))  La  détermination  que  viennent  de  prendre  les  deux  com- 
munes de  Lessay  et  de  Créances  de  charger  l'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  d'exécuter 
des  travaux  pour  mettre  en  valeur  une  partie  de  leurs  biens 
communaux  dépassant  100  hectares  pour  les  deux  communes; 
la  résolution  qu'a  prise  la  commune  de  Vesly  de  procéder  elle- 
même  aux  améliorations  de  ses  landes,  prouvent  que  ce  progrès 
tend  à  se  propager  dans  toutes  les  parties  du  Département. 

»  Espérons  que  l'expérience  que  vont  faire  les  trois  com- 
munes de  Lessay,  de  Créances  et  de  Vesly  aiu'a  les  plus  heu- 
reux résultats  ;  (ju'elle  les  décidera  à  continuer  et  à  achever 
l'amélioration  de  leurs  biens  communaux,  en  même  temps 
que  les  autres  communes  sui\Tont  leur  exemple. 

»  Votre  Commission,  partageant  la  confiance  de  M.  le  Préfet 
à  cet  égard,  ne  peut  qu'approuver  hautement  ce  Magistrat 
d'avoh'  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  recours  à  la  contrainte, 
d'abord,  mais  laisser  au  temps  le  soin  d'éclairer  les  esprits  et 
de  ramener  les  plus  récalcitrants,  par  l'expérience  faite  à  côté 
d'eux,  à  une  plus  saine  appréciation  des  choses.  » 

Un  Membre  s'étonne  que  les  communes  intéressées  à  Tamé- 
lioration  de  TOuvcs  refusent  leur  concours. 

M.  le  Préfet  dit  que  les  travaux  projetés  pour  améliorer 
rOuves  sont  d'un  intérêt  majeur;  qu'ils  procureront  rassai- 
nissement  du  pays  traversé  par  cette  rivière;  qu'ils  seraient 
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utiles  à  la  navigation,  et  que,  dès  lors,  le  Conseil,  malgré 
l'indifférence  de  quelques  communes,  doit  voter  la  dépense 
proposée. 

Un  Membre  dit  que  la  canalisation  de  la  Vire  de  Saint-Lo 
à  Pont-Farcy  a  coûté  autant  qu'un  chemin  de  ferj  que  la 
canalisation  prolongée  de  Ponl-Farcy  à  Vire  coûterait  encore 
bien  davantage  5  qu'elle  nécessiterait  24  écluses.  Ne  serait-il 
pas  alors  préférable  de  remplacer  cette  dispendieuse  canalisa- 
tion par  une  voie  ferrée  qui  rendrait  bien  plus  de  services  ? 

Un  Membre  répond  qu'il  serait  possible,  ce  semble,  d'obte- 
nir la  canalisation  de  la  Vire  de  Pont-Farcy  à  Vire,  tandis 
qu'on  ne  peut  guère  espérer  obtenir  un  chemin  de  fer  qui 
remplacerait  cette  voie  fluviale. 

M.  le  Préfet  dit  que  son  collègue  du  Calvados  lui  a  rappelé 
les  engagements  pris  par  le  département  de  la  Manche  pour 
que  la  Vire  fût  canalisée  depuis  Saint-Lo  jusqu'à  Vire  5  qu'il 
a  répondu  au  Préfet  du  Calvados  que  ce  département  n'a 
point  exécuté,  lui,  ses  engagements  5  qu'il  n'a  point  versé  la 
quote-part  de  la  dépense  à  sa  charge  pour  la  canalisation 
effectuée  présentement  jusqu'à  Pont-Farcy. 

M.  le  Préfet  ajoute  que  la  canalisation  de  Pont-Farcy  à  Vire 
offre  des  difûcultés  sérieuses  ;  que  la  Manche  n'y  est  peut-être 
pas  grandement  intéressée;  mais  que,  néanmoins,  cette  cana- 
lisation ne  pourrait  que  lui  être  profitable. 

Quant  à  la  création  d'un  chemin  de  fer  de  Pont-Farcy  à 
Vire,  elle  n'a  point  été  étudiée.  Quel  serait  ce  chemin  de  fer? 
Serait-il  seulement  à  traction  de  chevaux  ?  D'ailleurs,  il  y  a 
engagement  entre  le  Calvados  et  la  Manche.  Peut-on  dire  au 
Calvados  :  «  la  Vire  est  canalisée  sur  notre  territoire  5  faites 
sur  le  vôtre  ce  que  vous  voudrez,  canal  ou  chemin  de  fer  ?  » 
Une  telle  conduite  ne  serait -elle  pas  contraire  à  la  confrater- 
nité qui  doit  régner  entre  départements  voisins  ? 

Un  Membre  dit  qu'avant  de  contribuer  à  la  dépense  de  la 
canalisation  dont  il  s'agit,  il  faudrait  exiger  que  le  Calvados 
versât  sa  subvention  pour  les  travaux  déjà  exécutés. 

M.  le  Président  dit  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  d'ajourner 
tout  vote  sur  la  canalisation  en  question  jusqu'à  ce  que  M.  le 
Préfet  de  la  Manche  se  soit  concerté  avec  son  Collègue  du 
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Calvados  et  qu'il  ait  examiné,  avec  lui,  si  un  chemin  de  fer  ne 
pourrait  pas  remplacer  avantageusement  cette  canalisation. 

Le  Conseil  prononce  cet  ajournement. 

Les  autres  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Lccinrçeidépôt      M.  Ic  Président  lit  diverses  propositions  qui  sont  renvoyées 
proposKioQs.    è  l'cxameu  des  Commissions  compétentes. 


iQBtnicuon  se-      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  collèges  libres 
condaire.      ^^  (jiocésains  : 

Collèges 
libres  et  dio- 
césains. ((  Messieurs,  un  de  nos  honorables  Collègues  demande  au 

Concoure.       Conseil  d'exprimer  le  vœu  que  les  Collèges  libres  et  diocésains 

de  plein  exercice  soient  admis  aux  concours  généraux  des 

Collèges  et  Lycées  de  France  comme  à  ceux  de  TAcadémie  où 

ils  sont  situés. 

))  Aucune  des  parties  intéressées  n'a  pris  l'initiative  ;  c'est 
aux  chefs  des  Collèges  libres,  à  M»^  l'Evêque,  poiurles  Collèges 
diocésains,  qu'U  appartient  de  provoquer  une  semblable  mesure. 
Qui  sait  s'il  conviendrait  aux  chefs  de  Collèges  libres  d'entrer 
en  concours  avec  les  Etablissements  dépendant  de  l'Université? 

»  Votre  Commission  a  pensé  que  la  proposition  de  notre 
honorable  Collègue  ne  pouvait  pas  être  prise  en  considération, 
dans  l'état  des  choses,  et  alors  que  les  parties  intéressées  y 
sont  entièrement  étrangères.  Elle  vous  propose  donc  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  » 

L'auteur  de  la  proposition  dit  que  l'Etat  ne  sauraitcraindre 
la  concurrence  des  collèges  libres  *,  qu'une  telle  crainte  serait 
un  aveu  d'infériorité. 

Le  Rapporteur  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  point  devancer 
l'initiative  des  parties  intéressées. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Foires  Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  foire  demandée 

et  marchés.    ^^^  j^  communc  de  Beaumont  : 


Poire 
de  Beaamoni. 


«  Messieurs,  la  commune  de  Beaumont  demande  que  le 
marché  aux  bestiaux  qui  a  lieu  le  premier  samedi  après  le  8 
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novembre,  soit  érigé  en  foire,  sous  le  nom  de  foire  de  Tocque- 
ville,  à  la  date  du  9  novembre. 

))  Les  quarante-quatre  communes  intéressées  ont  donné  un 
avis  favorable,  et  le  Conseil  d'arrondissement,  devant  leur 
assentiment,  a  émis  le  vœu  que  la  demande  fût'  octroyée  ;  la 
Chambre  consultative  d'agriculture  a  été  du  même  avis.  La 
commune  de  Beaumont  étant  déjà  en  possession  de  son  mar- 
ché aux  bestiaux,  marché  très-suivi,  il  n'a  pas  paru  à  votre 
Commission  d'administration  générale  qu'il  y  eût  aucun  in- 
convénient à  lui  laisser  donner  à  ce  marché  le  nom  plus 
pompeux  de  foire,  le  nom  ne  faisant  rien  à  la  chose  ;  car,  s'il 
y  a  des  foires  qui,  par  leurs  résultats,  ne  sont  que  de  petits 
marchés,  il  y  a  aussi,  par  contre,  des  marchés  qui  sont  de 
grandes  foires  ;  d'ailleurs ,  la  commune  de  Beaumont  aura 
l'avantage  de  tenir  cette  réimion  du  commerce  agricole  à  une 
date  fixe  ;  cela  vaut  mieux  pour  elle  ;  cela  vaut  mieux  poiur 
les  communes  voisines.  La  commune  de  Beaumont  ajoute, 
dans  sa  délibération,  qu'elle  a  voulu,  en  donnant  à  sa  foire  le 
nom  de  Tocqueville,  remercier  son  représentant,  M.  le  comte 
de  Tocqueville,  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de  son  canton. 

))  Prenant  donc  en  considération  l'avis  des  communes,  du 
Conseil  d'agricultiure,  du  Conseil  d'arrondissement,  et  voyant 
un  avantage  et  aucun  inconvénient  à  octroyer  la  demande  de 
la  commune  de  Beaumont,  votre  Commission  d'administration 
générale  vous  propose  d'ériger  en  foire,  à  la  date  fixe  du  9 
novembre,  le  marché  à  bestiaux  qui  se  tient  à  une  date  indé- 
terminée. » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  Membre   lit  le  rapport   suivant   sur   les   dépenses    Dépen 
diverses  :  ^®^ 

»  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  venir,  au  nom  de  votre  Com- 
mission d'administration  générale,  vous  entretenir  de  diverses 
sommes  qui  figurent  au  sous-chapitre  XIV,  sous  la  dénomina- 
tion de  Dépenses  diverses.  Depuis  long-temps,  Messieurs,  ces 
dépenses  ont  l'habitude  de  prendre  rang  dans  vos  budgets  ; 
pour  la  plupart,  elles  se  justifient  par  leur  énonciation  même, 
et  je  me  bornerai  à  signaler  à  votre  attention  celles  qui  sont 
nouvelles  ou  qui,  dans  les  propositions  de  M.  le  Préfet,  font 
l'objet  de  quelques  modifications. 

»  Art.  3.  La  première  somme  dont  j'ai  à  vous  demander  i-oji 

l'inscription  figure  à  l'article  3  ;  eUe  s'élève  à  960  fr.  et  est  ^"^  ^l  ' 

destinée  à  faire  face  au  loyer  des  prisons  et  des  dépôts  de  <*^P^ 
sûreté. 


ver  ( 


72 


Registres 
de  r^lat  civil. 

Reliare. 


»  Ai't.  -4.  Pour  reliui'e  des  actes  de  l*état  civil,  déposés  au 
greffe  des  tribunaux I,â00  fr. 

))  Cette  somme  ne  figure  pas  à  votre  budget  de  1868;  mais, 
en  1867,  vous  aviez  voté,  pour  le  môme  objet,  1,000  fr.,  dont 
deux  arrondissements  seulement,  ceux  de  Goutances  et  de  Va- 
lognes  ont  profité  juscpi'à  concurrence  de  397  fr.  75  c.  Celle 
que  nous  vous  proposons  de  voter,  cette  année,  est  destinée  à 
étendre  le  bénéfice  de  la  mesure  à  tous  les  autres  arondisse- 
ments. 


Conseils  d'hy- 
giène. 

Epidémies. 
Impressions. 


Indemnité 
à  M.  le  Secré- 
taire 
général. 


»  iVrt.  5.  Dépenses  du  Conseil  de  salubrité ....        600'    » 

»  Art.  6.  Mesures  contre  les  épidémies 1 ,000      » 

»  Art.  7.  Impressions  diverses 9,600      » 

au  lieu  de  6,100  fr.  qui  figurent  à  votre  budget  de  1868.  Cette 
augmentation  est  nécessitée,  en  premier  lieu,  par  les  frais 
d'impression  des  délibérations  du  Conseil  général  et  du  rapport 
de  M.  le  Préfet,  lesquels  s'élèvent,  chaque  année ,  à  plus  de 
3,800  fr.  quand  vos  budgets  portent  seulement  3,000  fr.  pour 
cet  objet  ;  et ,  en  second  lieu,  pour  les  frais  d'impression  des 
listes  électorales  qui,  en  raison  des  élections  au  Corps  légis- 
latif, s'élèveront  à  environ  i,000  fr.,  tandis  qu'habituellement 
ils  sont  seulement  de  1,500  fr. 

))  Art.  8.  Indemnit4§  de  logement  à  M.  le  Secrétaire  gé- 
néral      1,000'    )) 

»  Les  motifs  de  convenance  qui  vous  ont  déterminé  ,  Tan- 
née dernière,  à  inscrire  cette  somme  à  votre  budget  subsistent 
aujourd'hui  et  vous  voudrez ,  sans  aucun  doute ,  la  voter  éga- 
lement. 


Indemnité  »  Quant  à  cclle  de  200  fr.  qui  figure  à  l'article  9  sous  la  dé- 

*  "e^^ii"^    nomination  de  frais  de  déplacement  à  M.  le  Juge  de  paix  de 
de  Saint-clair.   Saint-Clair,  elle  apparaît,  pour  la  première  fois,  dans  vos  bud- 
geAs.  M.  le  Préfet  vous  propose  de  l'y  inscrire  par  les  considé- 
rations suivantes  : 

»  Indépendamment  des  audiences  qu'il  tient  à  Saint-Clair, 
chef-lieu  de  son  canton,  M.  le  Juge  de  paix  tient  exceptionnel- 
lement, tous  les  quinze  jours,  une  audience  à  Cerisy-la-Forct. 
Cet  usage,  qui  remonte  assez  haut  dans  le  passé,  à  la  création 
même  des  justices  de  paix,  est  aujourd'hui  sanctionné  par  le 
temps.  L'Administration  départementale,  comme  M.  le  Garde- 
des- Sceaux  lui-même,  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
déroger.  Il  a  pour  efiot  d'imposer  à  M.  le  Juge  de  paix  des 
frais  de  déplacement  qu'il  a'aurait  pas  à  supporter  s'il  ne 
tenait  ses  audiences  qu'au  chef-Jieu,  et  c'est  pour  faire  face  à  ces 
frais  qui,  d'ailleurs,  constituent  toujours  un  fait  exceptionnel, 
que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  les  inscrire  à  votre  budget. 
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»  Malgré  ces  considérations^  Messieurs,  voire  Commission 
a  pensé  que  ces  frais  ne  présentant  aucun  caractère  d'utilité 
départementale  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  voter  l'inscription. 

))  Art.  10.  Secours  à  d'anciens  Employés  ou  à  leurs  fa- 
milles      5,523^   » 

répartis  comme  suit  :  ■'       ■■ 

»  MM.  Burnel,  ancien  Employé  de  la  Pré- 
fecture    120^    » 

Lerouxel,  idem 207     » 

Delauney,  ancien  Aumônier  de  l'é- 
cole normale 500    n 


SERVICE  VICINAL. 

))  MM.  Viel 1,200  » 

Lecadet 500  » 

Castel 500  » 

Illinicz 196  » 

))  MM"*»  V«  Lesage 400  » 

V«  Leroy 300  )) 

V  Paing 250  » 

V'  Lecrosnier 350  » 

»  Cantonniers  réformés 1 ,000  » 


»  Total 5,523'  » 

»  Le  crédit  que,  l'année  dernière,  vous  aviez  inscrit  pour  le 
môme  objet  au  sous-chapitre  XVI,  article  8  de  votre  budget, 
était  de  11,374  fr.  Mais,  parmi  les  secours  imputés  sur  ce 
crédit,  quelques-uns  représentaient  le  montant  de  pensions  qui 
ne  peuvent,  à  cause  de  l'insuffisance  des  fonds,  être  payées 
par  la  caisse  des  retraites  à  des  Employés  départementaux. 

))  M.  le  Préfet  a  pensé  qu'il  était  pénible  d'imposer  à  d'an- 
ciens Employés  qui ,  par  leurs  longs  services,  avaient  acquis 
des  droits  à  une  pension  de  retraite,  de  la  recevoir  au  même 
titre  que  les  secours  que  vous  accordez  à  des  personnes  dont  la 
situation  est  assurément  digne  d'intérêt,  mais  qui  doivent  tout 
à  votre  bienveillance  et  qui  n'ont  aucun  droit  à  invoquer. 
Vous  voudrez,  sans  doute.  Messieurs,  vous  associer  aux  sen- 
timents de  M.  le  Préfet,  en  ne  portant  à  l'article  10  que  la 
somme  de  5,523  fr.  pour  secours  aux  personnes  ci-dessus 
designées  ;  mais,  en  même  temps,  vous  inscrirez  à  l'article  1 1 
celle  de  10,562  fr.,  pour  subvention  à  la  caisse  des  retraites, 
au  lieu  de  celle  de  4,126  fr.  seulement  qui  était  inscrite  à 
votre  budget  de  1868. 
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Indemnités         »  Enfin ,  Messieurs ,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer    de 

*"*  de"*£*'      maintenir  à  l'article  12 ,  pour  indemnité  aux  Employés  de  la 

Préfectare.     Préfecture,  pour  travaux  extraordinaires,  la  somme  de  1 ,000  fr. 

Beiies actions.        »  A  l'article  13,  pour  gratifications  pour  belles  actions,  celle 
de 600'     » 

ATcnces           »  A  l'article  14,  pour  avances  pour  travaux  d'intérêt  piiblic 
^'owfcï"    ^  ^^  charge  des  particuliers 6,000'     m 

Dépenses  »  Et  à  l'article  15  ceUe  de 15,168'  27 

imprévues.     ^^^^  dépenses  diverses  et  imprévues.  » 

Un  Membre  demande  le  vote  de  rallocalion  de  300  fr. 
proposée  par  M.  le  Préfet  pour  indemniser  le  Juge  de  paix  de 
Saint- Clair  des  frais  que  lui  occasionne  la  nécessité  où  il  est 
de  tenir  alternativement  ses  audiences  à  Saint-Clair  et  à 
Cerisy-la-Forét.  Cette  allocation  serait  équitable.  Elle  aurail 
un  caractère  départemental ,  puisqu'elle  répondrait  à  des 
intérêts  communaux,  aux  intérêts  de  Cerisy  et  des  communes 
voisines. 


Un  Membre  dit  que  c'est  à  la  commune  de  Cerisy-la-Forêt, 
qui  profite  de  ce  que  des  audiences  se  tiennent  à  son  chef-lieu, 
à  faire  face  à  la  dépense  dont  il  s'agit.  Cerisy  est  une  localité 
importante.  Son  marché  hebdomadaire  doit  lui  procurer  des 
ressources  budgétaires  d'une  assez  grande  importance. 

Un  Membre  dit  que  la  commune  de  Cerisy-la-Forêt  ne 
bénéficie  point  seule  de  la  tenue  des  audiences  à  son  chef- 
lieu  ^  que  les  communes  voisines  en  bénéficient  également. 

Le  canton  de  Saint-Clair  est  fort  allongé,  et  il  est  d'une 
extrême  utilité  que  la  tenue  des  audiences  se  partage  entre 
Saint-Clair  et  Cerisy.  Au  surplus,  M.  le  Préfet  nous  révèle 
que  la  commune  de  Cerisy  ne  peut  faire  face  à  la  dépense  en 
question. 

Un  Membre  fait  observer  que  le  Juge  de  paix  de  Cerisy 
connaissait  la  situation  qui  lui  serait  faite  en  acceptant  ses 
fonctions. 


Un  Membre  dit  que  si  l'indemnité  de  200  fr.  dont  il  s'agit 
est  rejetée,  le  Juge  de  paix  de  Saint-Clair  aura  dans  la  réalité 
un  traitement  moindre  que  ses  collègues. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


TV 

Un  Membre  Ht  le  rapport  suivant  relatif  aux  Sociétés 
savantes  ; 

«  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  de  répartir 
également  entre  les  quatre  Sociétés  académiques,  qui  reçoivent 
de  vous  une  subvention  annuelle,  le  chiffre  de  1,200  fr.  que 
vous  avez  l'habitude  d'inscrire  à  votre  sous-chapitre  XI. 

»  Elle  a  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  satisfaction  au 
vœu  tendant  à  augmenter  la  subvention  annuellement  ac- 
cordée à  la  Société  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg.  Ce 
vœu  a  été  exprimé  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Cher- 
bourg. Un  de  nos  honorables  Collègues  précise  d'une  manière 
plus  positive  encore  le  chiffre  qu'il  voudrait  voir  attribuer  à 
cette  Société  savante.  Celui  de  600  fr.  serait  assurément  encore 
inférieur  à  l'importance  de  ses  travaux  et  de  ses  publications, 
et  le  ConseU  général  n'hésiterait  pas  à  le  voter,  si  cette  excep- 
tion introduite  en  faveur  de  l'une  des  Sociétés,  que  vous  sub- 
ventionnez annuellement,  n'était  pas  de  nature  à  rompre  le 
système  de  l'égalité  que  vous  avez  entendu  jusqu'ici  maintenir 
dans  votre  patronage. — L'auteur  de  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  l'importance 
de  ses  publications;  d'un  autre  côté,  votre  Commission,  en 
jetant  les  yeux  sur  le  dernier  volume  des  Mémoires  dont  la 
Société  impériale  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg  vous  a 
fait  hommage  cette  année,  a  été  frappée  de  la  part  considérable 
attribuée  dans  cet  ouvrage  aux  travaux  d'hommes  assurément 
haut  placés  dans  la  science,  mais  qui  ne  représentent  pas 
l'élément  local,  le  seul  que  vous  ayez  pour  but  d'encourager 
par  vos  subventions.  Elle  a  tenu,  néanmoins,  à  exprimer  toute 
sa  sympathie  poiu*  une  Société  honorée  des  plus  hautes  récom- 
penses par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique.  )> 

Un  Membre  dit  que  la  Société  des  sciences  naturelles  de 
Cherbourg  pourrait  obtenir  une  part  plus  grande  dans  les 
libéralités  du  Département  que  les  autres  sociétés  pareilles,  si 
elle  est  digne  d'une  distinction  spéciale.  Or,  la  Société  de 
Cherbourg  est  dans  ce  dernier  cas. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  pension  de 
retraite  demandée  par  un  Inspecteur  des  enfants  assistés  : 

«  Messieurs,  un  nouveau  règlement  concernant  le  service 
des  enfants  assistés  a  été  mis  en  vigueur  vers  1862.  Il  s'est 
élevé  des  résistances  contre  la  nouvelle  organisation  ;  il  a  fallu 
vaincre  les  résistances,  réprimer  de  nombreux  abus  et  faire 
cesser  des  fraudes  qui  mettaient  à  la  charge  du  Départe- 


s< 
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ment  des  dépenses  auxquelles  il  devait  rester  étrang-er.  Cette 
situation  nécessita  la  création  d'un  nouvel  emploi  d'a^ljoinl  à 
r Inspecteur  des  enfants  assistés. 

»  Maintenant,  comme  le  constate  le  rapport  de  M.  le  Préfet. 
les  abus  ont  presque  complètement  disparu  et  un  seul  Ins- 
pecteur, au  lieu  de  deux,  peut  salitjfaire  aux  besoins  du  service - 

»  M.  Groualle,  l'un  d'eux,  se  trouve  dans  les  concii lions 
réglementaires  pour  avoir  droit  à  une  pension  de  re  Irai  le  ; 
il  vient  de  témoigner  le  désir  qu'elle  soit  liquidée,  s'appoyant 
sur  un  certificat  de  médecin  constatant  le  mauvais  état  de  sa 
santé.  Cet  Employé,  né  le  i"  juillet  1818,  est  entré  daxis  les 
bureaux  de  la  Préfecture  le  1*'  janvier  1838  ;   mais    il    ne 
comptera  au  1"  janvier  1869  que  30  ans  6  mois  de  servit^es 
admissibles  qui  lui  donnent  droit  à  une  pension  de  retraite  se 
montant  à  1,537  £r. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  est  d'avis. 
Messieurs,  que  le  crédit  nécessaire  pour  le  payement  de  cette 
pension  soit  inscrit  au  budget  de  1869.  » 

Le  Conseil  vote  cette  pension* 

Deux  Membres  demandent  que  le  Conseil  ajourne  ce  qui 
est  relatif  à  la  modification  proposée  dans  le  service  d'inspec- 
tion des  enfants  assistés  jusqu'après  l'examen  de  leur  propo- 
sition à  ce  relative. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

secours.  Le  mômc  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  un  secours 

MiioGaiiiemine.  sollicité  par  M"®  Guilleminc  : 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  été 
appelés  à  liquider  la  pension  de  retraite  de  M.  GuiUemine, 
Agent-voyer  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo.  Cet  ancien  fonc- 
tionnaire est  décédé  laissant  une  fille  âgée  de  25  ans  environ, 
et  qui  n'a  aucune  ressource  en  ce  moment.  Cette  jeune  per- 
sonne vous  demande  de  vouloir  bien  lui  allouer  un  secours. 

))  Les  renseignements  obtenus  présentent  Mademoiselle 
Guilleminc  comme  devant  un  jour  recueillir  d'une  grand'mère 
maternelle,  domiciliée  à  Valognes,  un  héritage  siur  l'impor- 
tance duquel  nous  n'avons  pas  de  détails  très-exacts.  Votre 
Commission  d'administration  générale  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  actuellement  de  grever  le  budget  d'une  nouvelle  rente 
viagère  et  qu'elle  doit  se  borner  à  appeler  la  bienveillance  de 
M.  le  Préfet  sur  Mademoiselle  GuiUemine.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  menues  dé-     Tribunaux. 

penses  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  :  Menues  dé- 

penses. 

«  Messieurs,  par  dépèche  du  8  de  ce  mois  ,  M.  le  Ministre  de  Cherbourg. 
de  rintérieur  a  infonné  M.  le  Préfet  que  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  avait  reconnu  la  nécessité  d'élever  de  4 ,500  à  2,300  fr., 
à  partir  de  1869,  le  crédit  alloué  au  budget  départemental 
pour  les  menues  dépenses  et  frais  de  parquet  du  Tribunal  de 
!'•  instance  de  Cherbourg,  en  raison  du  renchérissement  des 
objets  de  consommation. 

))  On  vous  invite,  en  conséquence,  à  comprendre  cette  aug- 
mentation, dans  votre  session  actuelle,  au  sous-chapitre  I"  du 
budget  départemental  de  1869,  Dépenses  obligatoires. 

))  Cela  signifie  que ,  si  vous  ne  défériez  pas  à  cette  invita- 
tion ,  le  crédit  vous  serait  imposé  d'office.  La  matière  n'est 
donc  pas  de  celles  où  vous  ayez  une  grande  autorité  d'examen. 
Toutefois ,  puisque  l'on  nous  a  soumis  un  dossier,  votre  Com- 
mission d'administration  générale  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  vous  en  rendre  compte.  Le  principe  de  l'augmenta- 
tion demandée ,  le  renchérissement  des  objets  de  consomma- 
tion est  incontestable  ;  mais  il  ne  saurait  s'appliquer  à  toutes 
les  menues  dépenses  d'un  tribunal.  De  pareilles  dépenses, 
quand  elles  accusent  une  augmentation  aussi  considérable 
que  celle  qui  vous  est  demandée,  ont  besoin  d'être  justifiées 
par  les  pièces  de  comptabilité  les  plus  complètes  ;  autrement 
nous  aurions  le  regret  de  n'avoir  qu'à  enregistrer  des  déci- 
sions, dont  le  contrôle  nous  échapperait  et  à  en  payer  les  frais. 

»  Dans  l'espèce,  les  documents  qui  nous  ont  été  fournis  se 
composent  de  ceci  : 

))  On  ne  nous  communique  pas  la  décision  de  M.  le  Ministre 
de  la  Justice.  Sa  production  vous  eût  paru  d'autant  plus  pré- 
cieuse qu'elle  a  dû  comprendre  une  discussion  et  des  motifs, 
car  elle  n'admet  pas  l'intégralité  des  demandes  du  Tribunal  do 
Cherbourg. 

»  Les  pièces  fournies,  de  son  côté,  par  le  Tribunal  sont  une 
note  émanée  du  Parquet  et  deux  délibérations  que  le  Tribunal 
clôt,  en  déclarant  qu'il  s'approprie  les  observations  du  Ma- 
gistrat chargé  de  la  comptabilité.  La  note  de  M.  le  Prociu-eur 
impérial  établit  que  ,  dans  les  trois  dernières  années ,  la 
somme  de  300  fr.  allouée  au  Parquet  sur  l'ancien  crédit  de 
1,500  fr.  a  laissé,  chaque  année,  un  déficit  de  200  fr. 

»  Les  pièces  de  comptabilité  à  l'appui  sont  complètes. 

»  La  littérature  et  les  arts  s'y  montrent  comme  d'heureux 
intermèdes  à  de  plus  graves  travaux.  Nous  voyons  figurer 
dans  les  mémoires  la  reliure  de  deux  volumes  de  Fénélon  et 
celle  d'un  volume  de  V Illustration,  Ce  n'est  point  nous,  Mes- 
sieurs, qui  trouverons  à  redire  à  ces  nobles  délassements. 
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»  Nous  sommes  moins  renseignés  pour  le  Tribunal.  Sauf 
pour  le  bois  de  cbaufTage ,  où ,  à  14  fr.  le  stère ,  la  dépense 
s'élève  à  747  fr.  et  justifie  une  forte  partie  de  TaugmentatioD, 
nous  avons  des  explications,  mais  peu  de  mémoires.  ILs  ne 
nous  sont  pas  plus  fournis  qu'ils  n'ont  pu  l'être  à  M.  le  Procu- 
reur général  qui  les  avait  réclamés.  Pour  quelques-uns,  il  y  a 
eu  impossibilité  de  se  les  procurer  ;  pour  le  plus  grand  nomibre^ 
ils  paraissent  avoir  été  mis  au  rebut. 

»  A  un  certain  point  de  vue  ne  semble-t-il  point  apparaître 
que  le  Tribunal  de  Cherbourg  aurait  été  charmé  de  trouver 
l'occasion  de  se  placer ,  par  ses  menues  dépenses,  au  premier 
rang  des  Tribunaux  du  Département. 

»  En  effet,  jusqu'ici  les  menues  dépenses  des  Tribunaux 
avaient  figuré  à  vos  budgets  dans  les  proportions  que  voici  : 

»  Goutances 2,400'   » 

»  Saint-Lo 1,700     » 

»  Cherbourg 1 ,500    » 

»  Le  Tribunal  de  Cherbourg  demandait  que  les  menues  dé- 
penses fussent  portées  à  2,450  fr.,  ce  qui  lui  eût  donné  la 
prééminence,  à  ce  titre,  sur  le  Tribunal  de  Coutances. 

»  Mais  il  semble  que  M.  le  Ministre  de  la  Justice ,  en  ré- 
duisant cette  demande  à  2,300  fr.,  à  savoir,  à  450  fr.  au- 
dessous  du  chiffre  demandé  et  à  100  fr.  au-dessous  de  celui  du 
Tribunal  de  Goutances,  ait  voulu  laisser  à  celui-ci  le  pas,  que 
lui  donnent  naturellement  et  ses  attributions  de  siège  d'as- 
sises et  le  plus  grand  nombre  de  ses  magistrats. 

»  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'inscrire  au  sous-cha- 
pitre P'  de  votre  budget  une  allocation  de  2,300  fr.  pour  les 
menues  dépenses  du  Tribunal  de  Cherbourg.  » 

Un  Membre  dit  que  le  Garde  des  Sceaux  n'a  pu  proposer 
légèrement  Taugmentation  des  menues  dépenses  du  Tribunal 
civil  de  Cherbourg  ^  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  critiquer 
cette  augmentation. 

Un  Membre  demande  qu'en  présence  de  l'insuffisance  des 
pièces  justificatives,  le  Conseil  ajourne  son  vote. 

Un  Membre  dit  que  le  Conseil  pourrait  refuser  l'augmen- 
tation et  laisser  le  Garde  des  Sceaux  examiner  s'il  doit  exiger 
l'inscription  d'office  de  cette  augmentation  à  notre  budget. 

Le  Rapporteur  fait  connaître  que  les  besoins  du  Tribunal 
civil  de  Cherbourg  sont  justifiés  grosso  modo  èl  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  ne  point  refuser  l'allocation  proposée. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  roules  départe- 
mentales : 

«  Messieurs,  votre  Commission,  dont  je  suis  l'organe,  com- 
mence par  constater  que  les  routes  départementales  sont  par- 
faitement entretenues,  malgré  la  faible  épaisseur  des  chaussées. 
»  Ce  résultat,  comme  le  dit  fort  bien  M.  le  Préfet,  est  dû  à 
rintelligente  direction  que  reçoit  ce  service. 

»  M.  l'Ingénieur  en  chef,  en  réduisant  dans  les  limites  du 
possible  les  frais  de  main-d'œuvre ,  a  pu  accroître  la  somme 
des  matériaux  et  opérer  quelques  réductions  sur  le  personnel. 
Je  dois  voiis  faire  connaître  à  ce  propos  que  ce  chef  de  ser- 
vice exprime  des  doutes  sur  l'efficacité  des  congés  que  vous 
avez  recommandé  d'accorder  aux  Cantonniers  des  routes  dépar- 
tementales. Il  redoute  l'effet  de  cette  mesure  sur  un  personnel 
aujourd'hui  bien  organisé. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
pas  encore  se  prononcer  dans  une  question  que  le  temps  seul 
pouvait  résoudre,  et  elle  prie  M.  l'Ingénieur  de  vouloir  bien 
en  continuer  l'expérience. 

»  Après  ces  explications,  je  vous  dirai.  Messieurs,  que  votre 
Commission  a  l'honneiu*  de  proposer  au  Conseil  de  voter,  pour 
l'entretien  de  ces  routes,  le  contingent  ordinaire  de  385,000  fr". 
et  de  décider  que  ce  crédit ,  inscrit  au  sous-chapitre  IV  des 
dépenses  ordinaires,  soit  réparti  dans  les  proportions  indi- 
quées par  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  entre  les  24  lignes  du 
réseau  départemental. 

))  Votre  Commission ,  Messieurs ,  en  adoptant  sans  réserve, 
pour  les  travaux  neufs,  comme  pour  les  travaux  d'entretien, 
les  propositions  qui  vous  sont  présentées  par  M.  le  Préfet,  me 
dispense  d'entrer  dans  de  bien  longs  détails.  Je  me  contenterai 
donc  de  vous  indiquer  le  montant  des  crédits  demandés,  après 
avoir  remercié  M.  le  Préfet  de  ne  plus  laisser  nos  ressources 
s'éparpiller  sur  un  grand  nombre  de  lignes,  mais  de  les  cir- 
conscrire, au  contraire,  de  façon  à  achever  et  plus  tôt  et  mieux, 
les  améliorations  poursuivies. 

»  Sur  la  somme  disponible  au  Budget  rectificatif  extraordi- 
naire de  1868,  pour  le  rechargement  de  la  route  n**  15,  votre 

Commission  vous  demande  une  somme  de 3,500'    » 

»  Pour  la  route  nM6 3,040  6G 

»  Pour  la  route  n**  21 3,000     » 

)>  Honoraires  des  Ingénieurs 95  41 

Total 9,636^07 
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))  En  adoptant  ces  propositions ,  une  partie  de  la  si t nation 
se  trouve  liquidée  et,  en  1870,  le  produit  des  2  centimes  extra- 
ordinaires sera  uniquement  employé  au  profit  d'améliorations 
projetées  depuis  long-temps. 

impoeition  »  Votre    Commission   a  pensé  que  les  98,779  £r.  95   o., 

**de?ceô- "    montant  du  produit  des  2  centimes  extraordinaires  (sous-oha- 
Umcs.        pitre  XVIU),  consacrés  à  vos  routes  départementales,  auront, 
BmpioiTn  1M9.   en  1869,  Tcmploi  suivant  : 

»  Route  nM 6,695'  61 

—  nM 7,000     » 

—  n*  7 7,000     » 

—  n«8 8,500     » 

—  n<»  9 6,239  61 

—  nM3 20,000     » 

—  nM5 8,500     » 

—  nM6 10,000     » 

—  nM9 10,000     » 

—  n'»  29 4,500  38 

—  n'»21 6,000    » 

»  Total 94,435^60 

»  En  ajoutant  pour  frais  de  déplacement  des 

Conducteurs 1 ,600    » 

»  Indemnité  aux  Ingénieurs 944  33 

»  Indemnités  extraordinaires  aux  agents  du 

service 1,800    » 

»  On  obtient  la  somme  de 98,779'  93 

égale  au  produit  des  deux  centimes  extraordinaires,  destinés 
au  rechargement  des  routes. 

RoQte  no  «6.  "  ^°®  somme  de  2,369  fr.  avait  été  attribuée  en  trop  à  la 
—      *     rectification  de  la  côte  de  la  Besletière  ;  elle  resterait  sans 

compreMeur.  emploi,  en  fin  d'exercice,  si  le  Conseil  n'avisait  pas.  Votre  Com- 
mission, Messieurs,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  vous  propose 
de  prendre ,  sur  cette  somme  ,  900  fr.  pour  la  réparation  du 
rouleau  compresseur,  et  de  consacrer  le  reste,  c'est-à-dire 
1,469  fr.  11  c,  au  rechargement  de  la  route  n°  16,  entre  les 
kilomètres  47  et  54. 


Traverses 

de  Saint-Pierre- 

Bgllse 

et  de  Soar- 

deval. 

Roaies 
nos  12  et  SO. 


»  Les  communes  de  Saint-Pierre-Eglise  et  de  Sourdeval  ont 
non-seulement  voté  la  subvention  communale  pour  rexécution 
des  travaux  qu'elles  sollicitent  depuis  tant  de  temps,  mais  elles 
ont  inscrit  au  budget  additionnel  de  1868  et  ordinaire  de  1869 
le  montant  de  leur  contribution. 

»  Les  travaux  de  Saint-Pierre-Eglise  consistent  dans  la  cons- 
truction de  la  chaussée  pavée  et  l'établissement  de  trottoirs  et 
de  caniveaux.  Ils  occasionneront  une  dépense  de  19,500  fr.  Le 
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projet  a  reçu  votre  approbation  en  18S8.  En  conséquence,  votre 
Commission  vous  propose  de  lui  afiecter  un  crédit  de  pareille 
valeur,  dont  16,500  fr.  à  l'article  1"  du  §  2  du  sous-chapitre  IV 
du  budget  ordinaire  de  1869,  et  3,000  îr.  à  l'article  1*"  du 
sou3-chapitre  XVIII  du  budget  extraordinaire,  subvention 
municipale. 

))  L'amélioration  de  la  route  n**  20,  dans  Sourdeval,  consiste 
dans  la  rectification  de  la  traverse.  Ce  projet,  qui  a  reçu  votre 
approbation ,  le  1*'  septembre  1866 ,  nécessite  une  dépense  de 
17,322  fr.  94  c,  sur  laquelle  la  commune  a  pris  l'obligation 
de  fournir  5,322  fr.  94  c. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  d'inscriro  une 
somme  de  12,000  fr.  (fonds  départementaux)  au  sous-cha- 
pitre IV,  article  2  du  2*  paragraphe.  Le  crédit  complémen- 
taire de  4,322  fr.  94  c.  est  inscrit  à  l'article  2  du  sous-cha- 
pitre XVIII  ;  le  restant  de  la  somme  est  complété  par  un 
immeuble  estimé  1 ,000  fr . 

»  En  définitive,  les  propositions  de  votre  Commission  se 
résument  ainsi,  en  suivant  l'ordre  de  date  des  bugets  : 

»  l'»  Budget  extraordinaire  primitif  de  1868 . .       2,369^  71 

))  2«  Budget  extraordin"  rectificatif  de  1868.       9,636  07 

»  3*»  Budget  ordinaire  de  1869 413,782  18 

»  4*»  Budget  extraordinafre  de  1869 7,322  94 

»  5^  98,779  fr.  95  c.  pour  rechargements  à  opérer  sur  les 
routes  départementales. 

»  Ces  dépenses  représentent,  vous  le  savez,  Messieurs,  le 
produit  de  2  des  12  centimes  extraordinaires  facultatifs  af- 
fectés jusques  et  y  compris  1873,  aux  routes  départementales; 
mais  comme  il  est  avéré,  dès  maintenant,  que  cette  affectation 
de  2  centimes  durant  5  ans  ne  suffira  pas  aux  améliorations 
totales  de  ces  voies  de  communication  ;  qu'en  effet  il  restera 
une  dépense  de  500,000  fr.  à  faire  pour  leur  achèvement, 
votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter, 
pour  10  ans  1  centime  extraordinaire  qui  commencera  avec 
l'année  1874. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a.  pensé  que  nous  devions     RonienoM. 
nous  associer  encore  aux  réclamations  si  justement  adressées  circDiaûon  iad- 
par  M.  le  Préfet  et  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  M.  le         guère. 
Préfet  d'Illc-et-Vilaine  pour  l'établissement  d'un  chemin  sur  la 
rive  gauche  du  Couesnon. 

))  Ces  réclamations  sont  restées  sans  résultat  par  suite  de  la 
loi  de  1866  qui  attribue  aux  Assemblées  départementales  le 
classement  des  routes  départementales  et  des  chemins  de 
grande  communication. 

i 


RoDte  DO  9S. 

Pont  biais 

sar  le  caoal 

de  Goutances. 
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)>  Cependant  votre  Commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  se 
laisser  décourager  par  un  premier  échec  ;  que  nous  devions  re- 
mercier M.  le  Préfet  d'avoir  défendu  nos  intérêts  avec  tant  de 
sollicitude  ;  le  prier  de  tenter  de  nouvelles  démarches,  et  de  ter- 
miner conune  il  le  jugerait  à  propos  l'affaire  du  pont  biais.  » 


Un  Membre  dit  que,  chaque  année,  il  signale  les  travaux 
exceptionnels  de  nos  routes  départementales.  Ces  travaux 
absorbent  une  notable  partie  des  ressources  affectées  à  ces 
voies  de  communication,  de  sorte  que  d'autres  travaux  utiles, 
presque  nécessaires,  sont  négligés,  notamment  les  travaux 
qui  amélioreraient  ces  routes  dans  la  traverse  des  villes  et 
bourgs.  L'orateur  signale  surtout  le  mauvais  état  de  la  tra- 
verse dans  les  bourgs  de  Bricquebec  et  de  Saint-Sauveur-le- 
Ylcomte.  II  dit  qu'il  ne  fait  aucune  proposition,  mais  qu'il 
appelle  là-dessus  la  sérieuse  attention  de  l'Administration. 

Un  Membre  dit  que  la  traverse,  dans  la  ville  de  Cherbourg, 
de  la  route  départementale  partant  de  Sainte-Mère-Eglise  est 
dans  le  plus  déplorable  état  ;  que  la  ville  de  Cherbourg  vient 
de  s'imposer  des  sacrifices  considérables  pour  remédier  à 
cela  et  que  le  Département  doit  lui  venir  en  aide. 

M.  le  Préfet  dit,  relativement  aux  travaux  extraordinaires 
des  routes,  que  ces  travaux  ne  sauraient  être  négligés  ;  qu'ils 
ont  le  caractère  de  la  nécessité  ;  que,  pourtant,  il  ne  perdra 
pas  de  vue  l'intérêt  des  villes  et  bourgs  traversés  par  ces 
routes. 

M.  le  Préfet  ajoute  relativement  à  la  route  de  Sainte-Mère- 
Eglise,  traversant  la  ville  de  Cherbourg,  qu'il  a  reçu  tardive- 
ment, il  y  a  deux  jours  seulement,  le  dossier  constatant  le 
vote  d'une  allocation  pour  améliorer  la  traverse  de  Cher- 
bourg 5  qu'il  n'a  donc  pu  rien  proposer,  cette  année,  pour 
compléter  la  dépense  nécessaire;  mais  que,  l'année  prochaine, 
les  ressources  affectées  aux  roules  départementales  lui  per- 
mettront vraisemblablement  d'inscrire  au  budget  la  somme 
indispensable  pour  réaliser  l'amélioration  dont  il  s'agit. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Classement        Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  relatif  au  clas- 
nouvdïe  route  semcut  d'uu  chcmiu  de  grande  communication  comme  route 
tamenuie.     départementale  : 
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«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  l'honneur 
de  demander  au  Conseil  général  d'émettre  un  vœu  pour  que 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n**  36,  siur  la 
limite  du  Département  de  l'Orne,  soit  classé  comme  route  dé- 
partementale. 

»  On  fait  valoir  en  faveur  de  cette  demande  l'ouverture  de 
la  gare  de  Fiers,  qui  a  plus  que  doublé  la  circulation  de 
cette  route. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
accueillir  cette  demande  tant  que  le  budget  affecté  à  la  con- 
fection et  à  l'entretien  des  chemins  départementaux  ne  serait 
pas  augmenté.  En  effet,  ce  budget  est  reconnu  insuffisant,  car, 
pour  lui  faire  subir  de  nouvelles  charges,  il  faudrait  ou  l'aug- 
menter, ce  qui  est  impossible  avec  les  ressources  actuelles, 
ou  convertir  une  route  départementale  en  route  impériale.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  renvoyée  à  demain 
une  heure. 

Signé  :  Le  Ybrbibr  ,  H.  db   Saint-Gbbhain,  J.  Bbéhibr,  Duhambl, 

DB   PiBNNBS,    DU   ChATEL,    G.    BOTTIN ,    M''   DB   BbLLBFORDS, 
BlOUBT  ,    BbBNARD  ,    HoUfiSIN-DUMANOIR ,    Lb   Guédois  ,    L. 

Hayin,  DB  Pracotital,  DB  Brécbt,  Sanson,  Lbclèrb,  E.  Lb 

MOINB   DBS  HARBSf    LOTBR,    MORBL  ,     LbMPBRBUR    DE    SaINT- 

Pierre,  O*  db  Tocqub ville,  J.  db  Gasté,  Gilles»  Th.  du 
MoNCBL,  E.  Sellier,  Plaine,  Th.  Savart,  Blouet,  Gas- 

LOMDB,    LeGRAND,   FeBRAND  ,   FaUCHON,    FbRRÉ    DBS   FBBRIS, 

Gaddin  db  Yillainb,  h.  Brêhibr,  Laurent,  Loribr,  Fou- 

BBRT,  Comte  DE  PONTGIBAUD,  E.  DU  MbSNILDOT,    Lb   GoUBTOIS 

DB  Sainte-Colombe,  Sêbibb. 
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SEANCE  DU  29  AOUT  1868. 


SOMMAIAE 


Adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Chemin  de  fer  stratégique.  —  Lecture  d'un  yœu  tendant  à  ce  que  la 
ligne  passe  par  Granville. —  Renvoi  de  ce  vœu  à  Ja  Commiâsion 
compétente. 

Agriculture,  horticulture  et  industrie  chevaline. — Situation  et  en- 
couragements. —  Rapport  et  vote. 

Archives  départementales.  —  Rapport  et  Tote. 

Mobilier  de  Thôlel  de  Id  Préfecture.—  Inventaire. —  Renvoi  à  la 
Commission  des  bâtiments  départementaux. 

Carte  géologique  et  agronomique. —  Rapport  et  vote. 

Curage,  drainage,  usines  et  barrages  d'irrigation. —  Rapport  et  vote. 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  à  Saint-Lo. — Rapport  et  ?ote. 

Chemin  de  fer  (Je  Vitré  à  Fougères.— Subvention. —  Rapport  et  vote. 

Bâtiments  départementaux. —  Tribunal  de  commerce  de  Saint-LO'— 

Renvoi  d'une  lettre  des  Membres  de  ce  Tribunal  à  la  Commission 

des  bâtiments  civils. 

Vœux  divers  renvoyés  aux  Commissions  compétentes. 

Foire  du  Teilleul.— Rapport  et  vote. 

Rivages  de  la  mer.— Baie  de  Saint-Vaasl.— Concession. — Rapport  et 
voie. 

Enregistrement.— Droits  de  mutation.— Rapport  et  vole. 

Enregistrement.— Inscription  hypothécaire.— Rapport  et  vole. 

Enregistrement. — Droits  sur  les  ventes  d'immeubles. —  Rapporte! 
vote. 

Foire  de  Besneville.— Rapport  et  vote. 

Foire  de  Picauville. — Rapport  et  vote. 

Marché  à  bestiaux  de  Bricquebec—  Rapport  et  vole. 

Comptes  de  1867.— Rapport  et  vote. 

Tanguères  (Conservation  des). — Rapport  et  vote. 

Abonnement  (Fonds  d')  de  la  Préfecture  et  des  Sous- Préfectures. 

Routes  départementales.— Classement.- Chemin  de  grande  com- 
munication n°  12.^  Rapport  et  vote. 

Voirie  vicinale.— Chemins  d'intérêt  commun.'— Pont  du  Bateau.— 
Rapport  et  vote. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Membres  présents  : 


I 


/ 
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MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saîût-Germain,  J.  Bréhier, 
vice-^présidents ;  de  Piennes  et  Duhamel,  secrétaires;  du 
Châtel,  BottiD,  de  Bellefonds,  Bleuet,  notaire-,  Bernard, 
Houssin-Dumanoir,  Le  Guédois,  Ha  vin,  de  Pracontal,  de 
Brécey,  Sanson,  Leclère,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  Morel, 
Lempereur  de  Saint-Pierre,  de  Tocqueville,  de  Gasté,  Gilles, 
du  Moncel,  Sellier,  Plaine,  Savary,  Bleuet,  président  5  Gas- 
londe,  Legrand,  Ferrand  de  La  Conté,  Fauchon,  Ferré  des 
Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H.  Bréhier,  Laurent,  Lorier, 
Foubert,  de  Pontgibaud,  du  Mesnildot,  Le  Courtois  de 
Sainte-Colombe  et  Sébire. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  qui  lit 
le  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  vœu  relatif  au  passage    chemin  de  fer 
du  chemin  de  fer  stratégique  par  Granville  même.  «trai^ique. 

Passage 
par  Granville. 

Le  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  des  chemins  de  fer. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Bapporteur  de  la 
Commission  d'administration  générale  qui  lit  les  rapports 
suivants  : 

«  Messieurs,  nos  Sociétés  d'agriculture  et  nos  Comices  con- 
tinuent à  se  faire  les  intelligents  et  dévoués  dispensateurs  des 
encouragements  que  le  Conseil  général  n'a  cessé  d'accorder  à 
l'Agriculture  qui  fait  presque  la  seule,  mais  puissante  source  de 
prospérité  de  notre  pays.  Dans  une  circonstance  récente,  elles 
ont,  avec  un  zèle  et  une  expérience  remarquables,  donné  leur 
concours  à  une  grande  œuvre,  qui  laissera  de  longs  souvenirs, 
soit  comme  manifestation  de  tous  les  faits  économiques  contem- 
porains, soit  surtout  conmie  étude  et  expression  des  principaux 
besoins  de  notre  Agriculture  et  des  mesures  réparatrices  qui 
pourraient  assurer  ses  progrès  et  sa  richesse.  Partout  nos  asso- 
ciations ont  apporté  à  la  grande  enquête  agricole,  qui  vient  de 
se  terminer,  un  tribut  toujours  utile  et  souvent  décisif. 

»  Les  concours,  auxquels  elles  président,  ne  cessent  de  s'amé- 
liorer, soit  sous  le  rapport  de  la  qualité,  soit  sous  le  rapport 
du  nombre  des  concurrents.  Les  sacrifices  qu'elles  s'imposent, 
sous  forme  de  cotisations,  tendent,  chaque  année,  à  s'accroître 
et  notammeîit  Tannée  1867,  qui  vieùt  de  se  tenniner,  s'est  si- 


Agricaltare, 
Horticallare 

et 
Industrie  che- 
valine. 

Sociétés 
d*Agrlcallore. 


Concoars. 


gnalée,  sous  ce  rapport,  par  les  plus  heureux  résultats.  C'est 
ainsi  qu'en  1866  !e  chi&e  total  des  cotisations  ne  s'élevait 
qu'à  13,513  fr.  et  qu'il  s'élève,  en  1867,  à  17,260  fr.  C'est 
une  augmentation  de  3,751  fr.  pour  une  seule  année.  Il  serait 
téméraire  d'en  espérer  une  semblable  tous  les  ans.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  signaler  à  votre  attention  et  à  l'appro- 
bation du  ConseU  un  élan  aussi  considérable,  qui  se  soutiendra 
certaùiement  et  s'accroîtra  encore,  nous  en  avons  la  conSance. 

»  Partout  les  animaux  présentas  dans  les  concours  du  Dé- 
partement ont  été  suffisamment  nombreux,  souvent  plus  nom- 
breux qu'en  1866.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  présenté,  en  1867, 
1,419  tètes  de  race  bovine,  taureaux,  vaches  ou  génisses,  au 
lieu  de  1,241  seulement,  qui  avaient  été  présentés  eu  1866. 

»  Malgré  i'élotgnement  du  concours  régional,  qui  se  tenait, 
en  1868,  à  Rouen,  tandis  qu'il  avait  heu  il  Caen,  en  1867, 
l'Agriculture  de  la  Manche  y  a  pris  une  part  considérable  et  a 
conquis  la  seconde  place  parmi  tous  les  départements  de  la 
région.  En  1867,  à  Caen,  la  Manche  avait  présenté  176  ani- 
maux et  obtenu  6»  primes  ;  en  1868,  à  Rouen,  elle  a  présenté 
120  animaux  et  obtenu  56  primes,  une  prime  pour  deux 
animaux  présentés.  Ce  nombre  et  cette  proportion  en  disent 
assez.  11  est  bon  d'ajouter  qu'aux  récompenses  du  concours 
lui-même  est  venue  postérieurement  s'igouter  une  haute  dis- 
tinction ,  une  décoration  accordée  à  un  de  nos  agriculteurs 
exposants  bien  connu  par  les  soins  qu'il  apporte  à  l'améhora,- 
tion  de  notre  bétail. 

M  Parmi  nos  associations,  quelques-unes  méritent  une  men- 
tion à  part.  Celle  de  Cherbourg  pour  les  soins  infinis  qu'elle 
apporte  à  développer  les  premières  notions  agricoles  dans  tes 
écoles  primaires  ;  il  est  vrai  qu'elle  a  eu  le  rare  bonheur  de 
rencontrer,  dans  son  sein,  M.  Lemoigne,  un  homme  d'un  grand 
cœur  et  d'une  rare  activité ,  qui  a  fait  de  cette  mission  son 
œuvre  spéciale  et  qui  la  remplit  avec  distinction  et  an  dévoue- 
ment dont  son  rapport  annuel  est  une  nouvelle  preuve,  et  qui 
lui  méritent  la  profonde  reconnaissance  de  tous  les  bons  ci- 
toyens; ceUe  de  Mortain,  en  divisant  sea  concours  et  en  les 
portant  dans  chacun  de  ses  cantons ,  impose  à  son  bureau 
et  à  ses  jurys  des  déplacements  fatigants  et  onéreux.  Celle 
d'Avranches  continue  à  s'imposer  des  sacrifices  supérieurs  à 
ceux  de  toutes  les  autres  associations ,  en  multipliant  le 
nombre  de  ses  membres  et  en  portant  à  un  chiffre  élevé,  ac- 
cepté avec  dévouement,  la  cotisation  qu'elle  réclame  d'eux. 

»  Nous  n'avons  rien  dit  de  spécial  pour  les  Sociétés  d'hor- 
■  ticulture  ou  Cercles  horticoles  qui  peuvent,  à  bon  droit,  prendre 
une  bonne  part  dans  les  éloges  accordés  à  l'ensemble  de  nos 
associations.  Leur  zèle  appeUe  naturellement  l'attention  sur  le 
montant  de  la  subvention  qui  leur  est  attribuée  par  votre 
budget.  Celte  subvention,  dont  les  Sociétés  horticoles  récla- 


—  92  — 


Société 
do  cheval 

de 
i/%  sang. 


Société 
hippique. 


Ecole 

de  dressage 

d'AircT 


Ecoles 
Tétérinafres. 


SlatioDs. 


Dépét 

des  Remontes 

militaires. 


n  Ces  trois  crédits  sont  compris  sous  la  désîgiiaUon  générale 
d'élevage  de  chevaux. 

»  5*  Pour  la  Société  d'encouragement  du  che- 
val de  demi-sang 4 ,000'     » 

»  Cette  Société,  fondée  spécialement  pour  encourager  les 
épreuves  au  trot  et  le  dressage  du  cheval  de  servico ,  rentre 
exactement  dans  notre  système  et  a  déjà  mis  en-  relief  l^^ 
qualités  des  chevaux  de  la  Manche, 

»  6*  Pour  la  Société  hippique  française 1,000'    » 

)>  Cette  Société  dont  les  concours  se  tiennent  dans  le  palais 
de  l'Industrie  et  ont  un  grand  retentissement  même  à  l'étraD- 
ger,  fait  pour  le  cheval  attelé  ce  que  la  Société  d'encourage- 
ment du  cheval  de  demi-sang  fait  pour  le  cheval  monté.  Elle 
tend  à  faire  valoir  nos  attelages,  à  détruire  les  préjugés  et  à 
augmenter  sensiblement  les  débouchés. 

»  7*  Pour  l'école  de  dressage  d'Airel 3,000'    » 

»  Cette  école  justifie  de  sa  bonne  et  habile  direction  ;  mais 
elle  ne  justifie  peut-être  pas  suffisamment  de  l'empressement 
des  éleveurs  à  lui  confier  leurs  chevaux,  et,  sous  ce  rapport, 
il  lui  reste  à  faire  une  certaine  propagande. 

»  Votre  Commission  vous  propose  également  de  voter,  pour 
entretien  d'élèves  aux  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  Lyon  ou 
Toulouse,  675  fr. 

)>  Votre  Commission  n'a  garde  d'oublier  de  soumettre,  de 
nouveau,  à  votre  adoption  le  vœu  que  vous  renouvelez,  chaque 
année,  pour  la  création  de  nouvelles  stations.  Ce  vœu  acquiert, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  une  utilité  plus  grande  et 
prend  même  un  caractère  d'urgence.  Demandons  donc,  Mes- 
sieurs ,  que  l'Administration  veuille  bien  établir  des  stations 
nouvelles  à  Montebourg,  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  Saint- 
Sauveur-le- Vicomte,  Bricquebec,  Tessy-sur-Vire,  Beaumont, 
Sourde val-la-Barre,  SartiUy,  Saint-James  ou  Saint-Aubin-de- 
Terregatte,  Gavray,  Les  Pieux,  Coutances,  et  augmenter  les 
stations  de  Sainte-Mère-Eglise  ,  Villedieu ,  La  Haye-Pesnel, 
A\Tanches,  Quettehou.  » 

»  Messieurs,  l'exhibition,  qui  vous  a  été  faite  au  Dépôt  des 
Remontes  militaires,  vous  a  offert  des  spécimens  assez  remar- 
quables du  cheval  de  guerre.  11  y  a,  en  ce  moment,  assez  peu 
de  chevaux  dans  les  écuries  malheiureusement  qui  ne  pa- 
raissent pas  destinées  à  une  grande  fréquentation,  cette  année. 
Le  chiffre  des  achats  accordés  au  Dépôt  de  Saint-Lo,  en  1868,  a 
été  réduit  à  580;  à  ce  chiffre  il  faut  ajouter  quelques  chevaux 
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de  gendarme  et  d'officier;  en  1867,  le  dépôt  achetait  1,224 
chevaux,  et  en  1866, 1,213.  C'est  une  chute  bien  grande  et  un 
grand  désappointement  pour  nos  éleveurs.  Ces  alternatives  si 
disproportionnées  et  si  brusques  ont  un  bien  grave  incon- 
vénient par  le  découragement  qu'elles  apportent,  par  les 
défaillances  qu'elles  peuvent  amener,  et  par  l'amoindrissement 
elles  frappent  les  efforts  de  l'Administration  des  haras,  du 
Conseil  général  et  du  pays  tout  entier.  Le  cheval  de  guerre, 
restant  sans  emploi  régulier,  subit  dans  le  commerce,  où  il  vient 
produire  le  trop  plein,  une  chance  de  dépréciation  exagérée 
qui  constitue  les  éleveurs  en  perte  et  les  invite  à  se  retirer. 

»  Votre  Commission  a  l'intime  conviction  que,  sans  parler, 
bien  entendu,  des  années  où  les  achats  extraordinaires  sont 
exceptionnellement  nécessaires,  il  serait  possible  de  maintenir, 
sans  une  grande  dépense  pour  le  Ministère  de  la  Guerre,  un 
chiffi'e  régulier  d'achats  suffisant  pour  ne  pas  déplacer  le  cou- 
rant commercial"  et  pour  tenir  la  production  en  haleine.  Il 
suffirait  à  ses  yeux  de  développer  le  système  des  chevaux  mis 
en  réserve  chez  les  cultivateurs  et  de  ne  pas  attendre  pour  les 
réformer,  que  les  chevaux  fussent  arrivés  à  une  fatigue  ex- 
trême. Les  prix  de  vente  s'élèveraient  certainement  en  pro- 
portion des  services  que  les  chevaux  réformés  poiu^raient 
rendre  encore. 

»  Nous  prions  M.  le  Préfet  de  demander  à  S.  Exe.  M.  le 
Maréchal  Ministre  de  la  Guerre,  qui  applique  à  toutes  les 
questions  qui  ressortissent  de  son  ministère  une  intelligence 
si  scrupuleuse  et  si  élevée,  d'examiner  avec  soin  ces  questions 
et  de  rechercher  les  moyens  de  concilier  les  intérêts  de  l'armée 
et  ceux  de  l'agriculture  qui,  dans  cette  circonstance,  sont  com- 
plètement solidaires,  de  vouloir  bien  aussi  rechercher  si,  même 
dans  l'état  actuel  des  choses,  une  part  équitable  a  été  faite  au 
Dépôt  de  Saint-Lo  et  aux  grandes  ressources  que  renferme  le 
Département  de  la  Manche. 

»  Le  chiffre  de  58Ô  achats  parait  à  votre  Commission  hors 
de  proportion  avec  l'état  réel  des  choses.  Elle  ne  prétend  à 
aucun  degré  renouveler  des  débats  qu'elle  aurait  voulu  voir 
oubliés  pour  toujours  ;  mais,  il  lui  est  impossible  de  ne  pas 
faire  remarquer  que  le  Dépôt  de  Caen  a  reçu  une  première 
commande  de  1,900  chevaux  et  a  été  autorisé  depuis  à  faire 
des  achats  supplémentaires  dont  le  total  doit  s'élever  aujour- 
d'hui à  près  de  2,500;  tandisque  le  Dépôt  de  Saint-Lo  n'a 
reçu  aucune  autorisation  supplémentaire  en  dehors  des  quel- 
ques chevaux  de  gendarme  qu'il  peut  produire.  Sans  doute, 
le  Dépôt  de  Caen  peut  être  appelé  à  faire  des  achats  plus  nom- 
breux que  celui  de  Saint-Lo  ;  mais  peut-il  y  avoir  une  sem- 
blable différence  entre  les  deux  établissements  voisins  ?  Votre 
Commission  a  la  conviction  qu'il  y  a  là  un  intérêt  considérable 
sacrifié  et  elle  a  la  confiance  que  vous  partagerez  sa  conviction, 
en  priant  M.  le  Préfet  de  signaler  à  S.  âc.  M.  le  Maréchal 
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Ministre  de  la  Guerre  la  répartition  dont  nous  avons  à  nous 
plaindre,  abstraction  faite  de  toute  question  de  système,  et 
l'appel  que  nous  faisons  à  son  examen  comme  à  sa  justice. 

crédiu.  »  En  résumé,  Messieurs,  si  vous  sanctionnez  les  propositions 

de  votre  Commission,  vous  aurez  à  voter  au  sous-chapitre  XII  : 

»   i**  Pour   encouragements    à    l'agriculture    proprement 
dite 35,60O^    » 

»  C'est  une  augmentation  de  600  fr.,  destinée 
à  porter  la  subvention  des  Sociétés  horticoles  à 
400  fr.; 

»  2"*  Encouragements  pour  l'amélioration  de 
la  race  chevaline 37,000      » 

jx  C'est  une  augmentation  :  1"*  de  2,000  fr. 
pour  concourir  à  l'achèvement  des  boxes  du 
Dépôt  d'étalons  ;  2«  de  500  fr.  poiu*  l'école  de 
dressage  de  Carentan. 

»  3"  Entretien  d'élèves  aux  écoles  vétérinaires 
d'Alfort,  Lyon  ou  Toulouse 675     » 

»  4**  Mesures  contre  les  épizooties i  ,000     n 

)>  5"  Primes  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles 1 ,000     i> 

»  6"*  Subvention  à  la  Société  horticole  de 
Saint-Lo  pour  le  Congres  pomologique  et  l'Ex- 
position dont  il  doit  être  l'occasion 500    » 

Total 75,775^   » 

Un  Membre  propose  de  porter  à  500  fr.  la  subvention  ac- 
cordée à  chacune  des  Sociétés  horticoles  du  département. 

M.  le  Préfet,  au  sujet  de  la  destruction  des  ^ei^  blancs, 
fait  observer  qu'il  croirait  bon,  d'abord,  d'associer  les  enfants 
à  la  destruction  des  hannetons  et,  ensuite,  d'engager  les  culti- 
vateurs à  opérer  leurs  labours  dans  certaines  conditions  par- 
ticulières. 

M.  le  Président  confirme  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Préfet  fera  ses  efforts  pour  employer  le  plus  utile- 
ment Fallocation  qui  est  proposée  par  la  Commission. 

Un  Membre  demande  de  porter  de  1,000  à  2,000  fr.  l'al- 
location accordée  à  l'hippodrome  de  Cherbourg  et  fait  valoir 
les  sacrifices  que  cette  ville  fait  pour  les  courses. 

M.  le  Préfet  pense  que  la  somme  accordée  à  la  ville  de 
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Cherbourg  est  suffisante  et  qu'elle  répond  parfaitement  aux 
besoins  de  cet  hippodrome,  sur  lequel  ne  s'établissent  que  des 
luttes  peu  importantes  et  qui  ne  présente  qu'un  intérêt  pure- 
ment local. 

Tout  en  reconnaissant  le  zélé  avec  lequel  M.  le  Préfet  dé- 
fend les  intérêts  du  pays,  un  Membre  demande  que  M.  le 
Président  se  fasse  près  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  l'in- 
terprète des  réclamations  du  Conseil  général  et  expose  l'in- 
justice qu'il  y  a  à  restreindre  les  achats  de  chevaux  dans  le 
département  de  la  Manche. 

Après  ces  observations,  les  différents  rapports  et  les  crédits 
qu'ils  proposent  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale      ArcbiTM 
lit  le  rapport  suivant  :      .  ^^^^^SiT'^ 

«  Messieurs,  vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  de  nou- 
veaux dons  sont  venus  enrichir  la  collection  déjà  considérable 
de  vos  archives.  Les  donateurs  vous  sont  connus;  chaque 
année,  l'expression  de  vos  remerciements  est  consignée  dans  le 
rapport  de  votre  Commission  et  vous  tiendrez  à  la  renouveler, 
en  présence  des  nouveaux  documents  que  votre  dépôt  doit  à 
leur  concours  généreux.  En  nous  reportant  à  l'analyse  som- 
maire de  ces. pièces,  nous  voyons  que  celles  données  par 
M.  Delisle  proviennent  des  tabellionages  de  Besneville,  Gouey, 
Portbail  et  Pierrepont  ainsi  que  des  chartriers  des  fiefs  de  Saint- 
Nicolas-de-Pierrepont,  d'Ecolleville  et  du  Parc  d'Ourville. 

))  Les  familles  qui  y  sont  le  plus  particulièrement  désignées 
sont  celles  de  Pierrepont,  de  Percy,  d'Aguesseau,  de  Breuilly, 
de  Briroy,  de  Camprond,  du  Chastel,  de  Cordouen,  de 
CMnorgan,  de  Chastellux,  Aux  Epaulles,  de  Faoucq,  de 
Pouilleuse,  du  Fay-de-Vergetot,  du  Poërier,  de  Bellefont, 
d'Harcourt,  Jallot,  MaUet-de-Grasville,  de  Mauconvenant-de- 
Sainte-Suzanne,  d'Osmond,  de  Pardieu,  du  Saussey,  de  Saint- 
Ghamans,  de  Thère,  de  Thieuville,  Le  Veneur  et  de  Vatonne. 

»  N'oublions  pas  la  famille  de  Cricquebœuf,  qui  fournit  un 
des  héros  du  Mont-Saint-Michel  et  qui  posséda  la  seigneurie 
du  Parc-en-Ourville.  Un  dossier  nous  fait  voir  le  seigneur  de 
Pierrepont  protestant  contre  le  projet  de  concession  des  dunes, 
miellés  et  mondins  de  la  Basse-Normandie.  Il  y  est  intéressé  à 
cause  des  miellés  et  grèves  d'Ourville,  de  Portbail,  Gouey, 
Saint-Georges  et  Saint-Jean-de-la-Rivière,  en  tant  qu'elles  dé- 
pendent de  ses  fiefs.  Cette  collection  nous  offre  encore  des  lots 
et  partages,  des  actes  de  vente,  des  journaux  de  rente  qui  dé- 
montrent de  la  façon  la  plus  évidente  que  les  salines  du  hkxre 
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de  Portbail ,  avec  toutes  leurs  dépendances,  ont  été  de  tout 
temps  des  propriétés  privées.  Divers  documents  de  la  même 
collection  indiquent  qu'il  existait,  dans  la  baie  de  Salot-Lo- 
d'OurviUe,  des  propiétés  de  même  nature  bordant  la  mer.  Oo 
peut  en  induire  raisonnablement  que  le  droit  de  plusieurs  pro- 
priétaires de  ce  parage ,  inquiétés  aujourd'hui  par  des  de- 
mandes en  concession,  pourrait  être  rétabli  par  des  recherche? 
pratiquées  dans  les  notariats  et  dans  les  greffes  des  Tribunaux. 

»  Les  pièces  offertes ,  par  M.  de  Farey,  proviennent  du 
chartrier  de  la  famille  de  Saint-Gilles.  Elles  peuvent  être  uti- 
lement consultées  dans  l'intérêt  de  diverses  familles.  Nons  ci- 
terons, entre  autres,  celles  d'Auxais,  de  Bacilly,  de  Cyresmes, 
de  Carbonnel,  Dagoberl,  de  Fortescu,  de  La  Luzerne,  de 
Montfiquet,  de  Méautis,  Le  Prévost  de  Saint-Jean,  de  Savigny, 
de  Thêre  et  de  La  Gonnivière. 

»  Celles  que  nous  devons  à  la  lil)éralité  de  M.  de  Villier? 
concernent  principalement  les  familles  de  Rihouey-d'Iseran 
et  ses  alliances  avec  les  familles  de  La  Luzerne,  Le  Courtois, 
de  La  Bélinaye,  de  Pigousse  et  de  Géraldin  d'Irlande. — Nous  y 
rencontrons  aussi  divers  actes  qui  témoignent  de  la  recon- 
naissance vouée  par  les  habitants  de  Périers  à  Pierre  Le 
Noël  de  Grouchy,  chirurgien  royal,  bienfaiteur  et  presque  le 
fondateur  de  l'hôpital.  Cet  homme  de  bien,  qui  vivait  à  la  fin 
de  l'avant-Kiernier  siècle,  a  laissé  des  descendants  dont  les 
noms  sont  inscrits  au  livre  de  l'histoire. —  Nous  apprenons 
encore,  par  le  petit  chartrier  de  M.  de  VUliers,  à  quelles  con- 
ditions on  était  associé  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
quels  furent  les  mécomptes  de  la  plupart  des  associés  et 
comment  ils  sortirent  de  l'association. 

)>  Le  fief  du  Flaguais,  comme  nous  le  dit  le  rapport  de  M.  le 
Préfet,  était  situé  sur  la  paroisse  de  Sainte-Croix  de  Saint-Lo  ; 
il  était  le  domaine  de  la  famille  Thibout,  dont  un  membre, 
Ursin,  chanoine  de  Bayeux  et  de  Coutances,  fondait  à  Saint-Lo 
une  bibliothèque  publique,  il  y  400  ans. 

»  Les  Thibout  nous  montrent,  dans  ce  qui  reste  de  leur 
chartrier,  leurs  alliances  avec  les  Goueslain,  les  du  Ghastel, 
les  d'Auxais,  les  Philippe  de  Bavent,  les  Auvray  de  Coquerel 
et  les  Davy  du  Perron.  Le  donateur  de  ces  400  pièces  est 
M.  Mauvoisin  représentant  de  cette  famille  par  sa  quadrisaïeule. 

))  Au  nombre  de  nos  anciens  donateurs,  nous  retrouvons 
M.  Houël,  qui  nous  apporte  de  vieux  rentiers  fort  curieux  de 
l'abbaye  de  Montebourg  ;  bientôt  nous  lui  devrons  quelques 
exemplaires  d'un  travail  du  plus  haut  intérêt  sur  le  Mont- 
Saint-Michel,  travail  digne,  à  tous  égards,  de  votre  patronage 
et  sur  lequel  votre  Commission  appellera  votre  attention  bien- 
veillante lorsque  cette  œuvre  historique  sera  sortie  des  presses 
de  l'éditeur. 

»  M.  Folliot-d'Argences  met  sous  vos  yeux,  cette  année, 
l'historique  de  la  fondation,  par  la  fille  du  comte  d'Alençon, 
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en  Tan  1215,  du  prieuré  de  La  Salle,  situé  à  Montaigu  et  à 
Sainte-Croix-au-Bocage  ;  il  nous  fait  parcourir,  en  historio- 
graphes, les  paroisses  de  Sainte-Croix,  de  Teurthé ville  en  la 
Hague,  Gouville,  Grosville,  Surtainville,  Flotteman ville,  Ac- 
queville,  et  nous  met  en  rapport  avec  les  vieux  propriétaires 
de  ce  quartier,  les  Bazan,  les  Feuardent,  les  Hurtèbie,  les  Le 
Breton,  les  de  Marie  et  autres.  Il  nous  transporte  ensuite  à 
Chanteloup  en  Montgardon  et  nous  fait  renouer  connaissance 
avec  les  seigneurs  du  fief,  MM.  de  Chanteloup,  de  La  Coiur  et 
du  Tertre. 

»  Nous  entrons  plus  tard,  avec  lui,  en  plein  Cotentin,  où  il 
nous  introduit  dans  la  maison  des  Lempérière,  dont  il  est  Thé- 
ritier.  Nous  assistons,  pendant  plus  d'un  siècle,  de  1494  à 
1604,  à  toutes  les  phases  d'une  procédiu'e  engagée  contre  elle, 
à  Toccasion  des  taules.  La  famQle  sort  victorieuse  de  cet  inter- 
minable d^bat,  qui  prouve  qu'en  tout  temps  le  fisc 

«  Fut  actif  pour  saisir,  lent  pour  lâcher  sa  proie.  » 

»  M.  d'Argences  a  joint  à  ses  parchemins  la  matrice  du 
sceau  des  Capucins  de  Cacn,  forte  et  curieuse  gravure  de  la  fin 
du  XVI'  siècle,  qui  prend  place  dans  votre  musée  sigillogra- 
phique.  Il  est  entré  également  dans  vos  archives  un  sceau  de 
Philippe  de  Gombert,  du  xnf  siècle,  lequel  provient  de  Tab- 
baye  de  La  Luzerne. 

»  Il  est  encorç  entré  dans  votre  dépôt  un  lot  de  chartes  d'une 
vieille  famille  normande,  peu  répandue,  du  nom  de  La  Fla- 
gère  et  aussi  de  la  famille  Achard  qui  aurait  dû  prendre  la 
devise  du  nom  de  ses  deux  fiefs  :  «  JSonvouloir  et  Loyauté  I  » 
Enfin,  une  charte  de  12 il  qui  prouve  que  la  famille  de  Sainte- 
Marie  possédait  le  fief  d'Agneaux,  auprès  de  Vire,  plus  de 
200  ans  avant  de  posséder  le  fief  d'Agneaux,  près  Saint-Lo. 
Toutes  ces  chartes  proviennent  du  chartrier  de  l'abbaye 
Blanche,  de  Mortain.  Plusieurs  autres  chartes,  provenant  de 
l'abbaye  de  Savigny,  vous  ont  été  envoyées,  avec  un  grand 
nombre  de  documents  intéressants,  par  M.  Sauvage,  qui  vous 
a,  depuis  longtemps,  accoutumés  à  ses  libéralités  et  qui  prend 
l'engagement  de  continuer  jusqu'à  l'épuisement  de  sa  riche 
collection. 

»  N'oublions  pas  de  mentionner  un  fait  historique  assez  cu- 
rieux, qui  ressort  des  nombreux  dossiers  d'un  procès  que  sou- 
leva, au  XTii''  siècle,  la  question  du  patronage  de  Fontenay 
sur  le  Vev,  entre  Charles  d'Allain  et  l'abbé  de  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte;  c'est  l'ancien  débarquement  sur  les  côtes  de 
Normandie  d'un  convoi  de  croisés  provençaux  qui  avaient  été 
pourchassés  en  revenant  de  Terre-Sainte,  et  qui  auraient  fait 
souche  dans  notre  province. 

»  Cet  exposé,  un  peu  trop  détaillé  peut-être,  a  pour  but  de 
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vous  faire  comprendre  (gomment  ces  nombreuses  pit^ces  de 
toute  provenance,  classées  dans  vos  archives,  apportent  leur 
contingent  non-seulement  à  l'histoire  du  pays,  mais,  encore 
aux  monographies  des  diverses  localités  de  votre  Département. 
On  y  retrouve  pour  ainsi  dire  les  minutes  du  passé  :  les  com- 
munes y  viendront  rechercher  avec  fruit  les  origines  et  les 
titres  certains  de  leurs  propriétés;  les  familles,  des  alliances 
et  des  filiations  souvent  ignorées  d'elles-mêmes  ;  les  historio- 
graphes et  les  économistes,  des  points  de  repère  dans  le  sombre 
dédale  de  la  nuit  des  temps. 

))  Cent  mille  dossiers  constituent  aujourd'hui  vos  arcliives 
historiques  ;  votre  Archiviste  n*a  pas  reculé  devant  la  double 
tâche  qu'il  s'est  imposée  de  les  numéroter  et  de  poursuivre,  en 
même  temps,  la  rédaction  de  nos  inventaires.  Dans  un  temps 
peu  éloigné,  sans  doute,  vous  aurez  à  vous  préoccuper  d'ac- 
croître les  bâtiments  destinés  au  dépôt.  M.  le  Préfet  vous  en 
saisira  lorsque  le  local  actuel  sera  devenu  insuffisant;  aussi 
votre  Commission  ne  vous  demandera-t-elle,  aujourd'hui,  de 
voter  que  la  sonmie  de  7,200  fr.  au  sous-chapitre  X  et  qui  se 
décompose  ainsi  : 

))  Traitement  de  TArcliiviste 3,000'  » 

»  Traitement  de  rArchiviste  adjoint 1,400  » 

»  Traitement  de  l'Expéditionnaire 800  » 

»  Pour  frais  divers 500  » 

»  Pour  la  publication  de  l'inventaire  sommaire.  1,000  » 
ï)  Pour  frais  d'inspection  des  archives  commu- 
nales   500  » 

»  Total  égal 7,200'    » 

Les  différentes  parties  du  rapport  et  les  crédits  qu'il  pro- 
pose sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Mobilier  M.  Ic  Préfet  demande  que  le  Conseil  désigne  deux  Membres 

déparlementa,  ^^^j  seront  Chargés  du  récolement  du  mobilier  de  la  Pré- 

Récelement.      fecture. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  bâti- 
ments civils. 


Carte 

géologique 

et 

agronomique. 


Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale 
lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  dans  vos  sessions  précédentes,  vous  avez  ma- 
nifesté l'intérêt  que  vous  portiez  à  la  publication  d'une  Carte 
géologique  du  département.  Plusieurs  rapporteurs  ont  déjà 
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constaté  avec  quel  talent  consciencieux  M.  Vieillard,  Ingénieur 
des  mines,  à  Caen,  s'acquittait  des  études  qui  lui  étaient  con- 
fiées. Votre  Commission  d'administration  générale  émet  Tavis 
que  vous  portiez  à  votre  budget  de  1869  la  somme  de  600  fr., 
qui  vous  est  demandée  pour  la  continuation  des  études.  Toute- 
fois, elle  charge  votre  Rapporteur  de  prier  M.  le  Préfet  de 
vouloir  bien  activer  les  recherches  sur  le  terrain  et  presser  la 
remise  d'un  manuscrit  indiqué  par  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Harlé,  afin  d'éviter  des  pertes  de  documents,  ce  qui  a  déjà  eu 
lieu,  comme  le  constate  M.  Vieillard  lui-même,  dans  le  rapport 
qu'il  vous  a  soumis,  en  1866.  » 

M.  le  Préfet  constate  rhonorabilité  de  M.  Vieillard  ainsi 
que  ses  laborieuses  recherches  et  il  fait  observer  que  cet 
Ingénieur  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  rendu  responsable 
de  la  perle  qui  vient  d'être  signalée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  autre  Membre  de  la  Commission  d'administration  gé- 
nérale lit  le  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain  a  émis 
le  vœu  de  voir  suspendre  le  curage  dans  les  cours  d'eau  ra- 
pides comme  étant  nuisible  à  l'agriculture. 

»  M.  le  Préfet  nous  apprend  que  les  Agents  des  ponts  et 
chaussées  mettent,  en  pareil  cas,  toute  la  tolérance,  toute  la 
longanimité  voulue  dans  l'opération;  qu'ils  réservent  toute 
leur  activité,  toute  leur  énergie,  dans  les  limites  de  la  légalité, 
pour  les  ruisseaux  à  pente  insensible,  qui  entretiennent  une 
stagnation  dés  eaux  fatale  aux  terres  et  aux  habitants. 

»  En  effet,  un  grand  nombre  de  personnes  signalent,  dans 
leur  voisinage,  des  rivières  et  des  ruisseaux  qu'ils  se  plaignent 
de  voir  depuis  trop  long-temps  sans  curage,  ou  des  voisins  qui 
ne  l'ont  pas  effectué  convenablement. 

))  De  grands  propriétaires  ont  demandé  à  M.  le  Préfet 
<(  d'étendre  à  d'autres  contrées  les  règlements  du  xvni*  siècle, 
»  applicables  aux  terres  et  marécages  du  Cotentin,  c'est-à-dire 
»  le  havelage  à  un  moment  donné  de  l'année,  le  curage  à  un 
))  autre.  » 

»  C'est  ainsi  que  vous  propose  aussi  un  de  nos  honorables 
collègues,  dans  un  vœu  que  vous  nous  avez  transmis,  d'étendre 
à  la  vallée  de  la  Vire  et  de  l'Elle  le  règlement  de  l'Intendant 
de  la  généralité  de  Caen,  en  date  du  5  décembre  1757,  appli- 
qué encore  aujourd'hui  dans  le  Cotentin,  et  en  vertu  duquel 
le  curage  des  cours  d'eau  et  fossés  d'assèchement  doit  s'exé- 
cuter deux  fois,  chaque  année,  en  mars  et  en  septembre. 


Police 

des 

coara  d'eaa. 

Garage. 
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Drainage. 


»  Votre  Commission  croit  que  si  l'on  peut  maintenir  dans 
le  Cotentin,  en  vertu  d'un  règlement  bien  antérieur  à  1 789, 
un  usage  en  vigueur  sans  inten*uption  depuis  plus  d*an  siècle, 
on  ne  pourrait  légalement  l'appliquer  dans  un  autre  pays  où 
le  besoin  ne  s'en -était  pas  fait  sentir  apparemment  au  5  dé- 
cembre 1757. 

»  Elle  pense  donc,  avec  M.  le  Préfet,  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  prendre  une  décision  sur  le  vœu  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue  et  que  le  seul  moyen  légal,  aujourd'hui,  de  le  réa- 
liser serait  de  former  des  syndicats  conformément  à  la  loi  du  28 
juUlet  1800,  pour  proléger  les  vallées  de  la  Vire  et  de  TEUe. 

»  Vous  venez  de  voter  le  crédit  de  2,000  fr.,  pour  frais  de 
curage,  inscrit  au  sous-cbUpitre  XII  du  budget  de  1869. 

))  Malgré  le  ralentissement  qui  s'est  opéré  dans  la  pratique 
du  drainage,  votre  Commission,  d'accord  avec  M.  le  Préfet, 
vous  propose  de  maintenir  un  crédit  de  1,500  fr.  pour  encou- 
ragement au  drainage,  pendant  l'année  1869. 

»  Ce  crédit  est  inscrit  au  sous-chapitre  XII,  article  1**  ;  vous 
venez  de  le  voter. 


Usines 
et  barrages. 


»  M.  le  Préfet  nous  apprend  dans  son  rapport  que  la  r^le- 
mentation  des  usines  et  barrages  se  poursuit;  que  trente-cinq 
arrêtés  d'autorisation  ont  été  rendus  depuis  un  an.  Plu- 
sieurs demandes  ont  été  écartées  comme  contraires  à  rintérèt 
général. 

»  Dans  une  question  où  l'Agriculture  et  l'Industrie  sont  en 
présence,  on  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  une  régle- 
mentation toujours  fort  délicate. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Mortain  exprime  le  vœu 
que  les  usiniers  ne  détournent  pas  leur  eau  au  préjudice  des 
intérêts  agricoles. 

»  C'est  précisément  pour  conserver  aux  usiniers  et  aux 
agriculteurs  l'exercice  de  leurs  droits  réciproques,  sans  nuire 
aux  droits  des  autres,  qu'à  lieu  la  réglementation  dont  M.  le 
Préfet  nous  entretient  et  pour  laquelle  il  nous  propose  d'ins- 
crire au  sous-chapitre  XIV,  article  14,  une  somme  de  6,000  fr. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  cette  allocation 
qui,  étant  une  avance  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge 
des  particuliers,  sera  remboursée  au  Département.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Un  Membre  de  la  Commission  des  cherais  de  fer  donne 


Chemin  de  fer 

cherifourg     leclupc  du  rapport  suivant  : 

à    Saint- Lo. 


Trafic. 


«  Messieurs,  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchan- 


dises  a  notablement  progressé  sur  les  lignes  de  Cherbourg  et 
de  Saint-Lo,  et  le  résultat  du  trafic  qui  nous  a  été  présenté 
constate  une  augmentation  de  recettes  de  269,230  fr.  98  c.  en 
1867  sur  1866.  Celte  progression,  qui  a  lieu  chaque  année, 
atteste  les  nombreux  échanges  qui  se  font  dans  cette  belle  et 
féconde  presqu'île  de  la  Manclie,  et  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  étrangers  qui  fréquentent  les  ports  si  séiluisanls  qui 
existent  sur  nos  côtes  et  qui  offrent  tant  d'attraits  aux  bai- 
gneurs. Aussi  n'est-il  pas  douteux  que,  lorsque  les  lignes  et 
embranchements  projetés  seront  terminés,  les  revenus  q»ie  la 
Compagnie  recueille  augmenteront  encore  dans  des  propor- 
tions bien  autrement  considérables.  C'est  à  elle  à  redoubler  de 
zèiepourachever,dan3  le  plus  bref  délai  possible,  les  lignes  qui 
lui  sont  concédées,  et  concourir  à  l'établissomeot  de  celles  qui 
ne  tarderont  pas  ù  l'être.  D'ici  là  espérons  que  la  Compagnie 
facilitera,  par  des  tarifs  plus  modérés,  nos  rapports  avec  les  Iles 
Anglaises  et  la  Grande  Terre,  et  surtout  qu'elle  les  al>aissera 
pour  les  transports  des  grains,  des  bestiaux,  des  engrais  qui,  en 
multipliant  la  production,  mulli plieraient  la  circulation. 

1)  Enfin,  votre  Commission  désirerait  voir  étendre  à  toute  la 
ligne  les  billets  d'aller  et  retour,  et  elle  invoque  l'équité  de  la 
Compagnie  pour  obtenir  une  réduction  de  tarif  proportionnée 
à  l'allongement  qui  existe  dans  le  parcours  de  Valognes  à 
Cherbourg. 

»  M.  le  Préfet  constate,  dans  son  rapport,  que  l'entretien  de 
la  voie  est  dans  un  état  satisfaisant,  mais  que  les  gares 
manquent  de  confort.  Partageant  ra\is  de  M.  le  Préfet  sur  ce 
dernier  point,  votre  Commission  me  charge  d'ajouter  que  l'in- 
térieur des  wagons  laisse  souvent  à  désirer  sous  le  rapport  de 
la  propreté. 

)i  L'établissement  du  train  express  rend  des  services  incon- 
testables A  la  marine,  au  commerce  et  aux  populations.  Sa 
célérité  cependant  pourrait  encore  être  augmentée  s'il  séjour- 
nait moins  long-temps  aux  gares,  surtout  à  celle  de  Lison.  Eu 
économisant  sur  le  temps  d'arrêt,  la  Compagnie  pourrait  ajou- 
ter, sans  inconvénient,  les  importantes  gares  de  Chef-du-Pont 
et  de  Sottevast  qui  sont  fréquentées  par  un  grand  nombre  de 
propriétaires,  commerçants  et  agriculteurs  qui  ont  besoin  des 
voies  rapides. 

H  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  a  appelé  l'atten- 
tion de  M.  le  Préfet  sur  le  mauvais  état  des  clôlurcs  sèches 
qui  longent  le  chemin  de  fer,  et  il  demande,  avec  raison, 
qu'elles  soient  rétablies  ou  au  moins  réparées,  surfout  en  face 
des  p&turages,  où  le  gros  bétail  est  en  liberté.  Cette  question, 
qui  parait,  d'abord,  difficile  à  résoudre,  doit  trouver  sa  solution 


—    102  — 


EobTention 

dépar- 
tementale. 


Soit  dans  les  conditions  réglementaires  imposées  à  la  Compa- 
gnie par  son  cahier  de  charges,  et,  suivant  certains  cas,  dans  le 
droit  commun.  Administra tivement,  la  question  paraît  résolue 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  décidé,  en  1863, 
que  les  Compagnies  étaient  ohligées  d'entretenir  leurs  clôtures 
en  clayonnage  poiur  la  démarcation  de  la  voie  et  de  ses  dépen- 
dances, et  surtout  dans  Tintérèt  des  riverains  et  particulière- 
ment de  la  sécurité  des  voyageurs.  Appuyée  sur  cette  jurispru- 
dence, votre  Commission  me  charge  de  prier  M.  le  Préfet  de 
transmettre  le  V(pu  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo  à  S.  Exe. 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  à  M.  le  Directeur  de  la 
Compagnie  de  TOuest,  à  Teffet  d'obtenir  le  rétablissement  ou 
la  réparation  des  clôtures  du  chemin  de  fer  conformément  aux 
conditions  réglementaires  du  cahier  des  charges. 

))  Les  engagements  de  la  Compagnie  étant  remplis,  il  resie 
au  Département  à  compléter  la  subvention  de  un  million  qu'il 
a  allouée  poiu*  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  et  votre  Com- 
mission vous  propose  de  voter  la  somme  de  133,35:2  fr.  93  c. 
inscrite  à  l'article  18  du  sous-chapitre  XVIII  sous  le  titre  de 
subventions  aux  chemins  de  fer,  sur  laquelle  sonmae  sera  pré- 
levée celle  de  80,823  fr.  68  c,  formant  le  solde  dû  à  l'Etat.  » 


Les  cojiclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées 
ainsi  que  le  crédit  qu'il  propose. 


Cbemin  de  fer 

de  Vitré 

à  Foogéres 

et 


Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 


Michel. 


((  Messieiu's,  la  ligne  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  est  livrée  à 
"^vereirSte*  la  circulation,  depuis  le  commencement  de  l'année  et  la  Com- 
dn  'ÎJ5Jl;-^^«'n*-  pagnie  concessionnaire  est  décidée  à  la  prolonger  vers  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel.  A  cet  effet,  eUe  a  passé  une  convention 
avec  S.  Exe.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  dont  les  stipulations 
ont  été  adoptées  et  approuvées  par  décret  impérial,  le  26  juillet 
dernier.  Aux  termes  de  cette  convention,  l'Etat  participe  à  la 
dépense  pour  xme  sonlme  de  3,500,000  fr.  payables  en  seize 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier  exigible  au  plus 
tôt  le  15  janvier  1870.  Par  cette  participation,  la  ligne  perd 
un  caractère  d'intérêt  local  pour  prendre  un  caractère  d'in- 
térêt général,  qui  donne  à  l'Etat  le  droit  de  veiller  à  l'emploi 
des  fonds ,  à  la  bonne  exécution  de  la  voie,  à  l'application  de 
tarifs  modérés,  et,  enfin ,  lui  permet  de  faire  remanier,  au 
moins  en  pai*tie,  la  section  comprise  entre  Vitré  et  Fougères. 
Vous  êtes  donc  assurés  d'obtenir,  au  plus  tard  en  huit  années 
(terme  fixé  pour  la  construction  de  la  voie),  un  bon  chemin 
presque  semblable  à  ceux  qui  sont  construits  et  exploités  par 
les  grandes  Compagnies,  et  qui,  d'ici  peu  d'années ,  reliera  la 
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partie  Sud-Ouest  du  Département,  d'un  côté,  avec  Paris  et  les  dé- 
partements de  l'Est,  et,  de  l'autre,  avec  le  centre  et  l'Ouest  de  la 
France.  Par  ce  dernier  côté,  le  chemin  emportera  les  tangues 
de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  et  rapportera  les  chaux  de  la 
Mayenne,  qui  ne  parviennent  jusqu'à  présent  qu'à  des  prix 
trop  élevés  pour  l'agriculture  dans  une  partie  des  arrondisse- 
ments de  Mortain  et  d'Avranchés.  En  présence  de  tels  avan- 
tages, le  Conseil  n'hésitera  pas  à  réaliser  son  vote  précédent, 
qui  consiste  à  allouer  une  somme  de  15,000  fr.,  par  chaque 
kilomètre  de  voie  construite  sur  la  Manche,  sous  la  condition 
que  le  chemin  passera  par  Saint-James,  chef-lieu  de  canton 
important,  et  point  expressément  désigné  par  vous  ,  réclamé 
par  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranchés  et  les  popula- 
tions. La  longueur  du  parcours  étant  de  17  kilomètres  en- 
viron, la  subvention  départementale  sera  de  255,000  fr.  en 
chiffres  ronds,  payable  en  huit  annuités. 

»  Votre  Commission  me  charge  de  vous  demander  de  voter 
ce  crédit,  et,  pour  faire  coïncider,  autant  que  possible,  le  ver- 
sement de  ses  annuités  avec  celles  dues  par  l'Etat ,  elle  vous 
propose  de  les  fixer  à  31,900  fi\,  par  an,  à  partir  de  1870 
jusqu'à  1877. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


M.  le  Président  dit  qu'il  a  reçu  une  lettre  du  Tribunal  de    .  Tribonai 

^  ^  de  commerce 

de 
Saial-Lo. 


commerce  de  Saint-Lo. 


Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  Commission  des  bâtiments 
civils. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  vœux  relatifs  au  service    Propoguions 


des  Postes  et  au  Mont-Saint-Michel. 
Ces  vœux  sont  renvoyés  aux  Commissions  compétentes. 


diverses. 

Renvoi 

aaz 

CommiasloDB. 


Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale 
lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs ,  la  commune  du  Teilleul  demande  à  être  au- 
torisée à  reporter  au  2'  jeudi  de  juillet  la  foire  qui  a  lieu 
habituellement,  dans  cette  localité,  le  2"  jeudi  de  décembre. 

»  Elle  se  fonde  sur  la  stérilité  de  sa  foire  placée  dans  une 
saison  rigoureuse  et  ne  répondant  à  aucune  des  habitudes 
d'élevage  des  cultivateurs  de  la  contrée  ;  elle  afiirme  qu'il  en 
serait  tout  autrement  si  cette  foire  se  tenait  dans  le  mois  de 
juillet. 


Foires 
et  marchés. 

Le  Teilleul. 

Foire. 
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)>  Chaque  commune  est  assurément  le  meilleiir  juge  de  ses 
intérêts  ;  mais,  quoi  ipi'il  en  soit,  votre  Commission  avait  pour 
devoir  d'examiner,  avant  tout,  si  ce  changement  de  jour  de 
foire ,  avantageux  pour  Le  TeUleul ,  n'était  pas  nuisà)le  aux 
autres. 

»  Sur  66  communes  consultées ,  conformément  aux  règle- 
ments étahHs  en  pareille  matière ,  53  ont  émis  un  avis  favo- 
rable; 11  se  sont  trouvées  si  peu  intéressées  qu'elles  n'ont 
même  pas  répondu  ;  2  seulement  ont  été  contraires,  sans  ap- 
puyer leur  résistance  de  motifs  sérieux.  Le  Conseil  d'arron- 
dissement et  le  Conseil  d'agricidture  se  montrent  très-favo- 
rables.   Dès  lors ,   s'inspirant  des   réponses  des   communes 
consultées,  comme  aussi  des  avis  du  Conseil  d'arrondissement 
et  du  Conseil  d'agriculture  ,   avis  d'assemblées   dont  nous 
devons  tenir  compte,  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale, d'accord  au  surplus  en  cela  avec  ses  précédents  errements, 
n'hésite  pas  à  vous  proposer  de  reporter  au  deuxième  jeudi  de 
juillet  la  foire  (lui   se  tenait  précédemment  au  Teilleul  le 
deuxième  jeudi  de  décembre.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Domaine 
public. 

Rivages 
de  la  mer. 

Concession 

des 

lais  et  relais. 


,  Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale  lit 
le  rapport  suivant  : 

«  Messieiu's,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  qu'il  ne  soit  point  donné  suite  à  une  de- 
mande en  concession  dans  la  baie  de  Sainl-Vaast-la-Hougue. 
Il  nous  dit ,  en  etlet ,  qu'en  exprimant  ce  vœu  ,  il  ne  fait  que 
reproduire  le  sentiment  presque  unanime  qui  s'est  fait  jour  au 
moment  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet.  —  L'octroi  de  la  con- 
cession demandée  no  serait  pas ,  en  eftet ,  sans  préjudice  poiu* 
les  riverains.  Les  uns,  propriétaires  de  terrains  appelés,  par 
leur  situation  au  bord  de  la  mer,  à  devenir  des  chantiers  de 
construction,  perdraient  le  bénéfice  éventuel  de  leur  situation, 
puisque  les  portions  à  conquérir  viendi'aient,  en  se  solidifiant, 
reléguer  ces  terrains  au  second  plan  et  obstruer  leur  commu- 
nication directe  avec  la  mer. 

»  D'autres  int^Têts  se  trouvent  encore  menacés  par  le  projet 
en  question.  Les  pécheurs  ont  dit  que  cette  portion  de  la  baie 
est  un  foyer  de  reproduction  pour  le  poisson,  ainsi  que  le  dé- 
montre la  grande  quantité  de  fretin  qui  y  trouve  un  lieu  de 
refuge  et  s'y  cantonne.  On  poiu-rait  également,  disent-ils,  y 
établir  un  grand  parc  à  huîtres.  —  Les  constructeurs  ont  fait 
remarquer  que  la  digue  nécessaire  pour  constituer  le  barrf^e 
ne  manquerait  pas  de  rejeter  le  flot  du  côté  de  leurs  chantiers 
et  d'y  produire  des  affouillements  désastreux.  Les  riverains 
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»  Sur  47  communes  consultées,  40  sont  favorables;  6  le  re- 
poussent, et  une  s*en  rapporte  à  TAdministration. 

»  Gomme  à  Pîcauville,  il  existe  à  Bricquebec  un  marché 
hebdomadaire  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  création  nouTelle. 
Ici,  d'ailleurs,  vous  vous  trouverez  en  communauté  d'idées  et 
avec  la  Chambre  consultative  d'agriculture  et  avec  le  Conseil 
d'arrondissement  qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  au 
vœu  formé  par  Bricquebec.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Comptes  M.  le  Président  propose  au  Conseil  de  passer  à  l'examea 

receuM       des  comptes  présentés  par  M.  le  Préfet. 

el  dépenses 
delM7. 

M.  le  Préfet  quitte  la  salle  des  séances. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  au  nom  de  votre  Commission  des  finances,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  le  résultat  de  l'examen  du  compte 
des  recettes  et  dépenses  départementales  relatives  à  l'exercice 
de  1867  : 

P  SECTION. 

»  Les  ressources  inscrites  au  budget  primitif  de  1867  étaient 
pour  cette  section  : 

»  1*  Le  produit  des  10  centimes  5/1 0'*  additionnels  ordinaires 

ci 427,06r  66 

»  2*  La  part  du  Département  dans  la  réparti- 
tion du  fonds  commun 145,000    » 

»  3«  Les  fonds  libres  de  1865 1,700  33 

»  4*  Les  fonds  reportés  de  1866 1,099  05 

))  5**  Produits  éventuels  ordinaires 24,878  28 

»  Total , 599,745^32 

»  Les  dépenses  effectuées,  avec  cette  somme,  se  sont  élevées 
au  chiflBpe  de 592,24tf  49 

»  Mais  il  y  a  à  dédubre  pour  dépenses  man-  ) 

datées  et  non  payées,  ci 1 ,893'  02  J        2,403  70 

et  pour  celles  non  mandatées  ...        510  68  ) 

»  Il  reste  en  dépenses  acquittées 589,836  99 
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»  Retranchant  des  recettes 599,745^  32 

la  somme  des  dépenses 589,836  99 


»  11  reste  un  excédant  annulé  au  30  a\Til  1868 
de 9,908^  33 

))  Sur  cette  somme,  2,309  fr.  55  c.  figurent  au  budget  de 
report  et  la  différence  7,598  fr.  78  c.  est  comprise  au  budget 
rectificatif  de  1868. 


IP  SECTION. 


»  Les  recettes  propres  à  l'exercice  1867  se^  composaient, 

pour  cette  section,  des  7  c.  5/10*'"  facultatifs. .  305,048'  32 

))  Des  fonds  libres  de  1865 7,231     » 

»  Des  fonds  reportés  de  1866 1,282  25 

»  Total 313,561*^57 

))  Les  dépenses    effectuées   ont    donné    un 

chiffre  de 315,073'  66 

»  Mais  il  faut  en  déduire  pour  sommes  man-  1  ' 

datées  et  non  payées,  ci 1,704'  35  >  4,498  85 

etpourdépensesnonmanâatées,  ci     2,794  50  ) 


))  11  reste  en  dépenses  soldées 310,574'  81 

»  Retranchant  des  recettes,  ci 313,561  57 

les  dépenses 310,'574  81 

»  Il  reste  un  excédant  annulé  au  30  avril  1868.  2,986'  76 

»  Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

»  Budget  de  report 2,574  98 

))  Budget  rectificatif  de  1868 ^411  73 

»  Ensemble 2,986'  76 

chiffre  de  l'excédant  ci-dessus. 


IIP  SECTIOiN. 

))  Les  ressources  de  cette  section  étaient  : 

»  1°  Les  centimes  d'impositions  extraordinah'es  15  c.  5/10 

propres  à  l'exercice  de  1867,  ci 767,524'  33 

»  2°  Les  fonds  libres  de  1865 7^458  10 

A  reporter 774,982'  43 
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Report 774,982'  43 

»  3*  Les  foods  reportés  de  1866 ...  ♦ 49,8(fâ  88 

»)  Et  4'*  les  fonds  d'emprunt 58,000      ^ 


»  Ensemble  des  receltes 882,785'  31 

»  Les  dépenses  effectuées  montent  à^ 844,064'  13 

»  Mais  il  y  a  à  déduire  pour  mandats  non  pré- 
sentés   50  80 

»  Reste  en  dépenses  acquittées 844,013'  33 

»  Le  chiffre  des  recettes  étant  de 882,785'  31 

et  celui  des  dépenses  de 844,013  33 

»  L'excédant  annulé  au  30  avril  1868  est  de.  38,771'  98 

»  Sur  cette  somme  il  y  aura  à  comprendre  au  budget  de 

réport 33,713'  79 

et  au  budget  rectificatif  de  1868 5,058  19 

»  Ensemble 38,771'  98 

chiffre  de  l'excédant  ci-dessus. 


IV  section: 

))  Les  ressources  de  cette  section  indiquées  dans  le  budget 
primitif  de  1867  provenant: 

»  V  De  celles  propres  à  l'exercice  de  1867,  art.  1*',  centimes 

spéciaux  (5)  pour  les  chemins  vicinaux,  ci ... .  247,610'  69 

»  Des  fonds  libres  de  1865,  même  art.  1"  .  .  1,564  65 

»  Des  fonds  reportés  de  1866. 7,181  05 

»  2°  Des  contingents  communaux  (prestations 
converties  en  argent)  pour  les  chemins  vici- 
naux, art.  2 68,098  07 

et  des  fonds  reportés  de  1868  inscrits  au  mémo 

art.  2 252  59 

»  Ensemble 324,707'  41 

»  Les  dépenses  effectuées ,  mandatées  et 
payées,  sont  de 319,203  79 

»  Reste  en  excédant  annulé  au  30  avril  1868.         5,503'  62 

»  Sur  cette  somme  1,743  fr.  45  c.  figurent  au  budget  de 
report,  et  les  3,760  fr.  17c.,  formant  le  siurplus,  sont  portés  au 
budget  rectificatif  de  1868. 
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V  SECTION. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

»  Les  ressources  de  cette  section,  proyenant  de  centimes  spé- 
ciaux, de  centimes  extraordinaires,  de  reports  et  de  produits 
divers,  donnaient  un  total  de 136,321'  39 

»  Les  dépenses  effectuées  s' étant  élevées  à  une 
somme  de 133,449  95 

»  Resteàreporteraubudget  rectificatif  de  1868        2,671'  44 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

))  Recette  du  budget  ordinaire 1,327  61 

»  Recette  du  budget  extraordinaire 1,343  83 

»  total  égal 2,671'  44 

»  Balancejgénérale. — De  Texamen  du  compte  des  recettes  et 
dépenses  départementales  de  l'exercice  de  1867  il  résulte  que 
les  recettesjprésentent  les  excédants  suivants  : 

»  I"  section 9,908'  33 

»  IP  section 2,986  76 

»  IIP  section 38,771  98 

))  IV*  section 5,503  62 

))  Ensemble 57,170'  69 

»  Ces  excédants  doivent  se  diviser  entre  le  budget  de  report 
de  1868  et  le  budget  rectificatif  de  la  même  année  : 

»  40,341  fr.  77  c.  sont  compris  dans  le  budget  de  report, 
16,828  fr.  92  c.  dans  le  budget  rectificatif  de  1868. 

))  A  cette  somme  il  faut  ajouter  2,671  fr.  44  c.  formant  l'ex- 
cédant de  la  V*  section  (Instruction  primaire),  ce  qui  fait  que 
le  chiffre  des  excédants  à  porter  à  ce  budget  reste  définiti- 
vement fixé  à  19,500  fr.  36  c.  répartis  ainsi  : 

))  13,098  fr.  34  c.  budget  ordinaire. 
»  6,402  fr.  02  c.  budget  extraordinaire. 

»  Toutes  les  pièces  justificatives,  régulièrement  établies,  ont 
été  présentées  à  l'appui  des  comptes. 

»  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  les  ap- 
prouver. » 

Le  Conseil  approuve  les  comptes  de  M.  le  Préfet. 

k 


AgricDiiare.        Ud  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

TingnérM. 

<i  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  dam 
sa  session  de  1B6B,  appelle  toute  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment  sur  la  conservation  des  tanftuères,  dans  toute  leur  éten- 
due, afin  qu'aucun  empiétement  ne  puisse  avoir  Heu ,  ce^ 
engrais  étant  indispensables  aux  besoins  de  l'Agriculture. 

11  Un  de  DOS  honorables  collègues  prie  le  Conseil  général  <le 
vouloir  bien  donner  son  adhésion  à  ce  vœu,  qui  est  essentielle- 
ment dans  l'intérêt  de  l'Agriculture. 

n  Vous  connaissez,  Messieurs,  toute  l'imporlanee  des  tan- 
guèrcs  pour  les  besoins  de  ia  culture  ;  vous  appréciez  tous  les 
avantages  qu'elles  procurent  auj  contrées  qui,  par  leur  situa- 
tion, peuvent  se  servir  de  ces  engrais  naturels. 

n  En  conséquence,  je  vous  prie.  Messieurs,  d'appuyer  1* 
vœu  qui  a  été  formulé  par  le  Conseil  d'arrondissement  de 
Coutances.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Empiovéi  Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale 

iJ«i.Prèr»i!iQr«  ijlle  rapport  suivant  : 

Fond)  d'iboD- 

i<  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
pris  connaissance  du  compte  d'emploi  du  fonds  d'abonnement 
destin»^  au  traitement  des  Employés  de  la  Préfecture.  Il  est 
donné  acte  à  M.  le  Préfet  de  cette  communication  qui  n'a 
soulevé  aucune  observation.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

BoDiH  Un  Membre  de  la  Commission  des  chemins  Ht  le  rapport 

■""Uir-    suivant: 

Cliiscmeiit 


n  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  l'honneur  de 
demander  au  Conseil  général  d'émettre  le  vœu  «pic  le  cbemiîi 
de  grande  communication  n"  12,  de  VUIedieu  à  Mortain,  soit 
classé  comme  route  départementale. 

1)  L'auteur  de  cette  proposition  fait  observer  en  sa  faveur 
que  :  1°  le  canton  de  Saint-Pois  est  le  seul  peut-être  de  t«us 
les  cantons  de  la  Manche  privé  de  route  départementale  ; 

1»  2"  Qu'il  est  important  que  le  chef-lieu  de  canton  et  d'ar- 
rondissement soient  reliés  au  chef-lieu  du  Département  par 
une  bonne  route,  et  que  le  classement  de  ce  chemin  de\iendra 
bientôt  nécessaire  par  l'ouverture  de  la  gare  de  VUledleu. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  tout  en  admettant  la  justice 
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de  ces  réclamations,  pense  qu'elle  ne  saurait  les  admettre  pour 
le  moment.  Le  budget  des  chemins  départementaux  est  déjà 
reconnu  insuffisant  et,  pour  lui  faire  subir  de  nouvelles 
charges,  il  faudrait  ou  l'augmenter,  ce  qui  parait  impossible, 
ou  obtenir  le  changement  d'une  route  départementale  en  route 
impériale.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  au  voix  et  adoptées. 

Le  même  Membre  lit  le  rapport  suivant  :  senice 

((  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  fait  con-    ^**®"*^"j^''°" 
naitre  que  le  nombre  des  chemins  d'intérêt  commun,  dans  le       comman. 
Département,  est  de  61  ayant  une  longueur  totale  de  713,865 
mètres. 

»  Les  travaux  exécutés  pendant  Tannée  1867  ont  amené  sitiution  maté 
33,319  mètres  à  l'état  d'entretien  ;  4,662  mètres  de  l'état  de  '**"•• 
sol  naturel  à  celui  de  simple  vicinalité  et  6,334  mètres  à  celui 
de  terrassement.  De  plus,  il  a  été  construit  52  aqueducs 
simples,  couverts  en  dalles;  6  ponceaux  voûtés;  un  pont  de  15 
mètres  d'ouverture  et  un  mur  de  soutènement  à  pierres  sèches 
de  48  mètres  de  longueur  sur  81  centimètres  de  hauteur. 

))  Au  31  décembre  1867,  la  situation  se  traduisait  ainsi  : 

»  A  l'état  d'entretien 558,734» 

—  de  viabilité 57,106 

—  de  terrassement 19,654 

—  de  sol  naturel 78,371 


rem 


»  Longueur  totale 713,865 

»  Les  ressources  de  toute  nature  applicables  auxdits  che-  siiaaiion  nnan- 
mins,  en  1867,  ont  été  de  465,867  fr.  93  c,  savoir  : 

»  1**  Reliquat  des  exercices  antérieurs  à  1866.  47,212'  71 
»  2**  Rachat  des  prestations  non  exécutées 

en  1866 44,108  87 

))  3**  Contingents  communaux  en  argent. . . .  128,325  37 

»  4°  Subvention  départementale 192,165  36 

»  5«  Subvention  de  l'Etat 29,732     » 

»  6"*  Prestations  effectuées  en  nature 24,323  62 

»  Somme  égale 465,867'  93 

»  Votre  Gommispion  a  examiné  l'état  de  répartition  des  sub- 
ventions accordées  à  chaque  hgne  et  il  en  résulte  qu'il  a  été 
dépensé  pendant  l'exercice  1867  : 
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nV'i  Prmr  entrttieo i  »,  »57'  7î 

»  V  Pour  grosses  réparations.  • i,422  76 

))  3*»  Pour  travaux  neufe 496,458  59 

»  4"*  Pour  objets  divers,  avances  aux  com- 
munes pour  indemnités  de  t^rain 18,035  64 


»  Dépense  totale 414,474^  71 

»  Les  ressources  s'étant  élevées  à 465,867'  93 

»  Les  dépenses  étant  de », 414^474  71 


»  n  reste,  sur  l'exercice  1867,  un  reliquat  de      51,393'  22 
non  compris  le  montant  des  prestations  déclarées  acquitlables 
en  nature  et  non  exécutées. 

D  Ainsi  que  vous  le  fait  remarquer  M.  le  Préfet,  ce  reliquat 
est  considérable  ;  mais  M.  1* Agent- Voyer  en  chef  déclare  que 
diverses  circonstances  empêchent  de  dépenser  sur  les  chemins 
tous  les  crédits  qui  sont  ouverts.  H  signale  :  l' le  retard  dans 
la  prise  de  possession  des  terrains  à  livrer  par  les  communes, 
mcdgré  les  efforts  de  l'Administration  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment ;  2**  le  manque  d'activité  de  certains  ateliers,  qui  ne  sont 
pas  menés  avec  toute  la  diligence  désirable  par  les  entrepre- 
neurs, malgré  les  invitations  qui  leur  sont  adressées,  ce  qui 
empêche  les  travaux  d'être  comptés  en  temps  utile  pour  que 
la  dépense  soit  payée  dans  l'exercice. 

»  Néanmoins ,  l'état  d'avancement  des  chemins  d'intérêt 
commun  est  relativement  satisfaisant,  grâce  à  l'activité  et  au 
zèle  soutenu  de  MM.  les  Agents- Voyers. 

Entreiien          ^  ^oiis  avons  vu  précédemment  que  les  dépenses  d'entre- 
tien, en  1867,  se  sont  élevées  à. . . , 198,557'  72 

»  Si  l'on  déduit  de  cette  somme  celle  de 
14,445  fr.  23  c.  pour  les  soldes  de  fournitures 
de  l'exercice  1867,  ci 14,445'  23 

»   Et  1,432  fr.  40   c.  pour 
retenues  faites  aux  cantonniers,  l       ji' 077  13 

également  en  1866,  pour  la  so-  '         ^* 

ciété   de   secours    mutuels   et 
mandatésseulementenl867,  ci.      1,432  40 

»  Il  reste  pour  dépenses  d'entretien. .     182,680'  09 

»  En  comparant  cette  dépense  aux  longueurs  entretenues, 
qui  sont  de  581,811  mètres,  on  obtient  un  prix  moyen,  par 
mètre  courant,  de  0',314,  qui  se  subdivise  dans  la  même 
proportion  que  la  dépense  d'entretien  des  chemins  de  grande 
communication,  savoir  : 

»  1*»  Fourniture  de  matériaux  (61  Yo)  ^,^9; 

»  2«  Main-d'œuvre  (39  Vo)  0',124, 
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»  Ce  prix  est  de  0  ir.  08  Cv  smpérieur  à  <Geltii  de  1866,  iXiais 
exelasiiremeat  (moins  0^003)  à  l'avaiitage  de  Tapprotisionne^ 
ment  dee  niaténaux. 

»  Le  mètre  courant  des  travaux  de  oonstnietion  n'a  coûté   Trav 
en  1867  que  5  fr.  91  c,  c'est-à-dire  0  fr.  19  c.  de  moins  qu'en 
1866, 

)>  Dans  votre  dernière  session,  vons  aviet  exprimé  le  désir 
qa'une  expérience  fût  faite  avec  un  rouleau  compresseur  pour 
rafifermissement  des  chaussées  en  empierrement.  Cette  expé- 
rience a  eu  lieu,  les  6  et  7  juillet  1868,  en  présence  de  M.  l'A- 
gent-Voyer  en  chef,  au  moyen  d'un  des  rouleaux  que  possède 
le  service  des  Ponts  et  Chaussées,  et  l'opération,  quoique  eflfecr 
tuée  par  un  temps  sec,  conséquemment  dans  de  mauvaises 
conditions,  a  eu  lieu  sur  un  bout  de  chaussée  d'environ  400 
mètres  du  chemin  d'intérêt  commun  n®  27,  près  de  Canisy,  et  a 
donné  d'excellents  résultats.  Cette  chaussée,  livrée  aussitôt  à 
la  circulation,  n'était  point  entamée  par  les  roues  des  voitures 
et,  aujourd'hui,  elle  est  très-compacte  et  parfaitement  unie. 
M.  TAgent-Voyer  en  chef  a  constaté  que  Texpérience  coûte 
environ  0  fr.  50  c.  par  mètre  courant  ;  mais  il  estime  que,  dans 
les  cas  ordinaires,  en  chargeant  les  entrepreneurs  de  faire  le 
travail,  le  prix  de  revient  serait  moins  élevé.  Comme  avantage 
résultant  de  cette  opération,  M.  l'Agent- Voyer  en  chef  signale 
principalement  une  plus  grande  facilité  de  roulage,  une  déper- 
dition presque  nulle  de  matériaux,  ainsi  qu'une  dispense  de 
main-d'œuvre  pendant  un  certain  temps. 

»  Sur  les  chemins  ordinaires,  on  pourrait  se  dispenser  de  se 
servir  de  compresseurs  aussi  puissants  que  ceux  employés 
pour  le  service  des  Ponts  et  Chaussées.  Un  constructeur  de 
Paris,  M.  Rouland,  en  présence  de  l'impulsion  que  les  tra- 
vaux des  chemins  vont  recevoir,  par  suite  des  dispositions  de 
la  nouvelle  loi,  a  eu  l'idée  de  construire  des  rouleaux  d'une 
petite  dimension  et  qui  sont  désignés  sous  la  dénomination  de 
rouleaux  de  canton.  Le  prix  d'un  de  ces  rouleaux,  non  com- 
pris les  frais  de  port,  est  de  1 ,200  fr . 

»  M.  l'Agent-Voyer  en  chef  désire  être  autorisé  à  en  acheter, 
d'abord,  un,  et,  si  son  usage  était  reconnu  bon,  M.  le  Préfet 
demande  dès  à  présent  l'autorisation  d'en  acheter  cinq  autres, 
afin  que  chaque  Arrondissement  en  soit  doté.  Votre  Commis- 
sion vous  propose  d'accorder  les  autorisations  demandées  et  de 
voter  les  crédits  nécessaires  à  ces  acquisitions  ;  mais,  au  lieu  de 
prélever  le  prix  du  premier  rouleau  sur  le  compte  de  la  ligne 
d'intérêt  commun  où  il  servirait,  en  premier  lieu,  conmie  le 
demande  M.  le  Préfet,  votre  Commission  vous  propose  de 
décider  que  cette  dépense  sera,  comme  pour  les  cinq  autres 
rouleaux,  imputée  sur  ^ensemble  des  fonds  attribués  à  la 
vicinal!  té. 
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Indemnités 
de  terraio. 


n  M.  le  Préfet,  en  vertu  de  Tautorifiation  que  vous  loi  axez 
accordée,  a  fait  à  quelques  communes  des  avances  sur  les  res- 
▲Tanees       Sources  départementales,  pour  ser\'ir  au  payement  d'indemni- 
aax  commnnei  tés  de  terrain  à  incorporer  aux  chemins  de  moyenne  commu- 
nication, dont  le  prompt  achèvement  les  intéresse. 

»  Trois  communes  seulement  ont  profité  de  ces  avances  : 
celle  de  Moon,  pour  le  chemin  n*  59;  celle  de  SortosviUe,  pour 
le  n"  14,  et  celle  de  Sourdeval-la-Barre,  pour  le  n**  41. 

»  Pour  le  n""  59,  de  Saint-Clair  à  la  gare  d'AJrel,  la  com- 
mune de  Moon  ne  pouvait  affecter  aucune  somme  au  paye- 
ment qui  lui  incombait  des  indemnités  de  terrain.  Une  avance 
de  3,000  fr.  lui  a  été  faite,  et  cette  somme  sera  remboursée 
sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  en  1869,  1870 
et  1871. 

»  En  ce  qui  concerne  le  n**  14  (de  Montebourg  à  Lieusaint), 
il  a  fallu  recourir  à  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  an 
redressement  de  ce  chemin,  en  la  commune  de  SortosviUe,  et, 
afin  de  ne  pas  retarder  l'exécution  des  travaux,  M.  le  Préfet 
a  décidé  que  la  dépense  de  775  fr.  serait  avancée  à  la  com- 
mune et  que  le  remboursement  de  cette  somme,  à  défaut  de 
vote  consenti,  s'opérera  de  la  manière  suivante  : 

»  1**  Emploi  du  reliquat  présumé  exister  d'une  imposition 
antérieure  autorisée  pour  le  payement  des  indemnités  en  élar- 
gissement sur  le  même  chemin  ; 

»  2®  Maintien  pendant  le  temps  nécessaire  d'un  contingent 
communal  exceptionnel,  en  faveur  de  la  ligne  n'  14. 

»  Pour  l'ouverture  du  chemin  n°  41  (de  Domfiront  à  Sourde- 
val  et  à  Saint-Sever),  sur  le  territoire  de  Sourdeval,  M.  le  Pré- 
fet vous  fait  connaître  qu'il  était  indispensable  d'assurer  le 
payement  immédiat  de  terrains  à  fournir  en  redressement  à 
l'entrée  du  bourg  et  que  la  commune  ne  possédeint  pas,  cette 
année,  les  ressources  applicables  à  la  dépense,  il  lui  a  promis 
de  faire  verser  dans  la  caisse  municipale,  à  titre  d'avance,  la 
somme  de  1,500  fr.  Cette  somme  sera  remboursée  en  1869  et 
i872  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

»  Un  rapport  de  M.  l'Agent-Voyer  en  chef  fait  ressortir,  avec 
précision,  la  situation  actuelle  particulière  de  chaque  ligne  de 
moyenne  communication.  Ce  remarquable  travail  constate  que 
cette  situation  est  satisfaisante.  Cependant  votre  Commission 
vous  propose  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  quelques 
améliorations  à  faire  sur  les  lignes  désignées  ci-après  : 


Chemin  no  j|9 


»  1**  Augmenter  l'entretien,  dans  la  traverse  de  Couvains, 
du  chemin  n*»  29  ; 


chemin  no  31.  ))  ^  Employer  sur  le  chemin  n"*  31  des  matériaux  ayant  une 
plus  grande  résistance  que  ceux  dont  on  s'est  servi  jusqu'à 
ce  jour. 
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»  Votre  Commission  vous  propose,  en  outre,  Messieurs,  de    chc 
prier  M.  le  Préfet  de  s'entendre  avec  son  Collègue  du  Calvados 
pour  que  ce  département  exécute  la  ligne  qui  doit  rejoindre  le 
chemin  n®  37,  partant  de  la  route  départementale  n**  11,  sur 
Cliérencé-le-Héron,  à  Saint-Sever. 

»  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  expose  que,  par  arrêté  du  ch« 
25  février  1803,  son  Prédécesseur  classa  comme  chemin  d*in-  ^  tc 
térêt  conmiun  le  chemin  vicinal  ordinaire  situé  entre  le  ha- 
meau Bellais  et  la  forge  Bailleul,  sur  la  commune  du  Perron, 
et  que  le  chemin  dit  d'Aulnay  à  Torigni,  dont  cette  nouvelle 
ligne  devait  former  le  prolongement,  sur  la  Manche,  paraissait 
devoir  être  dirigé,  dans  le  Calvados,  vers  le  point  de  départ 
choisi  pour  la  section  de  la  Manche,  c'est-à-dire  le  hameau 
Bellais. 

»  Mais  M.  le  Préfet  du  Calvados  n'a  pas  adopté  cette  direc- 
tion et  son  classement,  suivi  sans  délai  de  la  confection  de  la 
voie  dans  la  commune  de  Dampierre,  a  dirigé  le  chemin  à 
partir  de  l'église  de  cette  commune  vers  Placy-Montaigu,  en 
avant  du  village  des  Aubrils. 

))  Il  résulte  de  cette  circonstance  que  les  deux  tronçons 
classés,  celui  de  la  Manche  et  celui  du  Calvados,  ne  se  raccor- 
deraient pas  et  que  le  but  proposé,  qui  consiste  à  mettre  le 
bourg  d'Aulnay  en  communication  avec  la  ville  de  Torigni,  ne 
serait  pas  atteint  et  qu'il  devient  nécessaire  de  donner  au 
chemin  une  autre  direction  partant  du  point  extrême  du  ter- 
ritoire du  Calvados  à  la  limite  de  Dampierre. 

»  Un  nouveau  projet  de  tracé  a  été  dressé  dans  ce  sens. 
Soumis  aux  Conseils  municipaux  des  conununes  de  Placy- 
Montaigu,  du  Perron,  de  Saint- Amand  et  Torigni,  intéressées 
dans  la  question,  ce  tracé  a  donné  lieu  à  des  observations* 

»  Aujourd'hui  trois  tracés  sont  en  présence  ;  mais  il  est  bon 
de  remarquer  que,  pour  la  partie  partant  du  village  des  Au- 
brils, dans  la  Manche,  et  arrivant  au  point  indiqué  par  la  lettre 
J  du  plan  d'ensemble,  partie  ayant  une  longueur  de  2,300 
mètres,  commune  aux  trois  tracés,  il  n'existe  aucune  difficulté. 

))  Le  premier  tracé  demandé  par  Saint-Amand  aboutit  à  la 
Chapelle-Tillard,  à  la  rencontre  de  la  route  départementale 
n°  16.  Il  est  indiqué  sur  le  plan  précité  par  une  teinte  verte  ; 
il  a  une  longueur  totale  de  3,465  mètres  et  exigerait  une  dé- 
pense de  construction  de  17,325  fr. 

»  Le  deuxième  tracé,  indiqué  par  une  teinte  rouge,  sollicité 
par  les  communes  de  Placy-Montaigu  et  du  Perron,  traver- 
sant les  villages  de  la  Commune  et  de  la  Péievinièf^e,  pour 
arriver  à  la  Masse,  sur  la  route  départementale  n"*  16,  a  une 
longueur  de  4f,806  mètres  et  coûterait  24,000  fr.  Tous  les  pro- 
priétaires, à  l'exception  de  trois,  fourniraient  gratuitement 
les  terrains  nécessaires. 
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Le  projet  de  rAdministration,  relatif  à  la  réfection  immé- 
diate de  ce  travail,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Sous  ces  réserves,  les  différentes  parties  du  rapport  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  renvoyée  à  lundi, 
une  heure. 

Signé  :  Lb  Ybbribr,  H.  db  Saint-Cbshair,  J.  Bbéhibr,  Ddhambl,  db 

PlBNNBB,  DU  ChATBL,  C^y  BOTTIN,  M'*  DB  BbLLEFONDS,  BlODBT 

nolaire,  Bbbnard,  Houssin-Domanoir,  Lb  Goédois,  L. 
Havin,  db  Pracontal  ,  DB  Brêcbt  ,  Sanson,  Lbclèrb, 
E.  Lb  Moinb  dbs  Marbs,  Loyer.  Morbl,  Lbmpbbbcr  db 

SaINT-PiBBRB,    C**    db  ToCQUBVILLB  ,  J.    db  GaSTB,  GlLLBS, 

Tb.  DU  MoNCBL,  E.  Sbllibr,  Plaine»  Th  Savart,  Blouet 
président,  Gablonde,  Lbgrand,  Fbrrand,  Fadchon,  FerbA 
DES  Fbrris.  Gaudin  db  Villainb,  fl.  Br^.hibr,  Laurent, 

LORIBR,    FOUBBRT,    C"  DB    P0NTG1B\UD,    E.    DO    MbSNILDOT, 

Le  Courtois  de  Saintr-Colombe,  Sébire. 
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Un  Membre  dit  qu'en  présence  de  la  moindre  mortalité  des 
enfants  assistés  confiés  aux  soins  des  flUes-mères,  il  pense 
qu'on  devrait  augmenter  le  montant  et  la  durée  des  secours 
qu'on  donne  à  ces  filles.  Il  n'y  a  point  lieu  de  craindre  que  ce 
secours  modique  soit  un  encouragement  au  dérèglement  des 
mœurs.  L'orateur  fait  ressortir  les  avantages  de  toute  nature 
qui  résultent  du  placement  des  enfants  assistés  chez  leurs 
mères  ^  c'est  même  un  moyen  de  moralisation  pour  celles-ci. 

M.  le  Préfet  dit  que  le  service  fonctionne  bien  avec  l'in- 
demnité actuelle  donnée  aux  flUes-mères.  Une  augmentation 
d'indemnité  n'est  donc  point  nécessaire.  D'ailleurs,  il  faut 
éviter  que  ce  secours  fasse  disparaître  les  inconvénients,  les 
embarras  d^une  maternité  qui  est  la  suite  d'une  faute. 

Un  Membre  demande,  par  voie  d'amendement,  que  le 
secours  aux  filles-mères  soit  élevé  de  5  fr.  à  6  fr.  par  mois,  et 
soit  étendu  de  3  ans  à  5  ans,  ou  au  moins  de  3  ans  à  4  ans. 

Le  Membre  qui  avait,  d'abord,  pris  la  parole  demande  la 
même  chose. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cet  amendement. 

L'amendement  est  rejeté. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  une  propo- 
sition relative  à  l'établissement  d'hospices  nouveaux  : 

((  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  prie  le  Conseil 
^général  de  vouloir  bien  créditer  une  somme  de  6,000  fr., 
qui  serait  distribuée  à  titre  d'encouragement  aux  communes 
qui  feraient  bâtir  des  établissements  de  bienfaisance,  hospice 
ou  hôpital. 

»  Votre  Commission  regrette  de  ne  pouvoir  accéder  à  cette 
proposition.  Les  finances  du  département  ne  lui  permettent 
pas  de  disposer,  cette  année,  d'une  sonune  de  6,000  fr.  quelque 
digne  que  soit  le  but.  Le  budget  de  l'assistance  est  déjà  suffi- 
samment chargé. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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»  Lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  pendant  la  dernière 
session ,  au  G<)q)s  Législatif  sur  la  création  du  quatrième  réseau 
de  chemins  de  fer,  notre  honorable  Député  d'A\Tanehes   et 
Mortain,  M.  de  Saint-Germain,  a,  d'accord  avec  ses  collègues 
des  départements  voisins,  proposé  un  amendement  tendant  à 
faire  établir  une  grande  ligne  ferrée  partant  d'Orléans  ou  de 
Bourges  pour  arriver  à  Saint-Malo.  Dans  cette  ligne  viendrait 
s'incorporer  notre  petit  chemin  d'A\Tanches  à  Passais,   qui, 
de  chemin  d'intéi'ct  local  serait  transformé  en  une  section 
d'un  grand  chemin  de  fer.  Déjà,  depuis  long-temps,  M.  de  Saint- 
Germain,  avec  un  dévouement  que  tous  nous  lui  connaissons 
pour  les  intérêts  de  notre  Département,  avait  cherché  à  faire 
adopter  celte  nouvelle  voie  ferrée.  Persuadé  de  l'utilité  qu'elle 
présentait  et  au  point  de  \ue  de  l'intérêt  du  pays,  et  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  des  arrondissements  de  Mortain  et  d'A- 
vranches,  il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  les  difficultés.  Sa 
persévérance,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  sera  couronnée 
de  succès.  Si  son  amendement  n'a  pas  été  adopté,  du  moins 
il  a  été  accueilli  avec  faveur  par  la  Chambre  et  signalé  à  l'at- 
tention du  Gouvernement  par  la  Commission.  Le  point  de 
départ  de  cette  nouvelle  ligne  serait  Orléans  ou  Bourges. 
Il  existe  à  cet  égai*d  des  divergences  d'opinions.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  en  préoccuper,  car  l'un  et  l'autre  des  deux  projets 
traversent  le  Mortainais.  Que  son  point  d'attache  soit  Orléans 
ou  Bourges,  ce  chemin  établit  toujours  une  communication 
directe  entre  la  Normandie  et  la  côte  Nord  de  la  presqu'île 
bretonne,  avec  le  centre,  le  Sud  et  le  Sud-Est  de  la  France,  en 
faisant  disparaître  l'obligation  onéreuse  de  passer  par  Paris. 
Il  rattache  la  France  centrale  à  la  mer,  aux  points  importants 
du  littoral  de  la  Manche,  et  rétablit  une  communication  re- 
cherchée de  tous  temps  par  le  commerce  et  l'agriculture.  Cette 
direction,  en  effet,  était  autrefois  représentée  dans  l'ancien 
système  des  voies  de  terre,  si  admirablement  combinées,  par 
une  grande  route  impériale.    Enfin,  cette  ligne  abrège  de 
7P  kilomètres  le  parcours  de  Paris  à  Brest.  L'importance  prise 
par  cette  dernière  ville,  qui  est  devenue  une  escale  des  pa- 
quel)ots  transatlantiques,  suffirait  à  elle  seule  pour  justifier 
l'adoption  de  ce  tracé.  Telle  était,  au  reste,  la  direction  que 
suivait  jadis  la  malle-poste  de  Paris  à  Brest. 

))  Toutes  ces  raisons  majeures  qui  militent  en  faveur  de  la 
création  de  ce  chemin  de  fer  ont  été  appréciées  dans  les  dé- 
parlements du  Loiret,  du  Cher,  d*Eure-et-Loire,  de  la  Sarthe 
et  de  l'Orne.  Au  moment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir 
de  ce  projet,  les  Membres  des  Conseils  généraux  de  ces  dépar- 
tements sont  appelés  à  se  prononcer  sur  le  concours  qu'ils 
consentiront  à  donner  à  l'exécution  de  cette  entreprise  si  pro- 
fitable à  l'ensemble  de  l'Empire  et,  en  même  temps,  si  précieuse 
pour  les  localités  intremédiaires  qui  seront  desservies.    On 
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peut  presque  dire  que  celle  voie  ferrée  se  compose  (Fune  suc- 
cession de  petits  chemins  de  fer  départementaux  dont  Futilité 
a  été  depuis  long- temps  reconnue.  Déjà,  on  nous  a  infoimé 
que  le  Conseil  général  de  la  Sarthe  a  pris  une  résolution  favo- 
rable et  nous  savons  que,  dans  TOrne,  une  subvention  de  3  ou 
4  millions  est  proposée  par  le  Préfet.  Vous  tiendrez  certaine- 
ment, Messieurs,  à  vous  associer,  dans  la  limite  de  nos  moyens, 
à  l'accomplissement  de  cette  grande  œuvre.  Eu  prenant,  du 
reste ,  une  telle  détermination ,  vous  ne  ferez  que  persévérer 
dans  vos  précédentes  résolutions  ,  puisque  déjà  vous  avez 
classé  le  chemin  de  la  Sélune  parmi  ceux  à  construire  par 
le  Département. 

La  réalisation  de  l'amendement  de  M.  de  Saint-Germain 
aura  pour  heiu-euse  conséquence,  en  faisant  construire  ce  che- 
min par  TEtat,  d'assurer  d'une  façon  certaine  son  exécution 
et  de  diminuer  pour  vous  le  chiffre  de  vos  dépenses.  Il  y  aura 
donc  lieu,  dès  maintenant,  d'offrir  une  subvention  déterminée. 
Vous  le  ferez  d'autant  plus  volontiers  que  l'arrondissement  de 
Mortain,  qui  est  appelé  spécialement  dans  notre  Département 
à  profiter  de  ce  chemin  de  fer,  n'a  jusqu'ici  été  doté  d'aucun 
de  ces  moyens  rapides  de  communication.  Cet  Arrondissement 
a  pris  sa  part  dans  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  jusqu'ici 
pour  l'établissement  de  nos  voies  ferrées  et  qui  s'élèvent  à 
1,800,000  fr.,  sans  recueillir  aucun  des  bienfaits  résultant  de 
cette  dépense.  Si  nous  consignons  ici  cet  argument,  c'est  parce 
que  nous  le  savons  conforme  aux  idées  d'équité  qui  nous 
animent  tous.  Il  n'est  pas  un  d'entre  nous  qui  voudrait  qu'une 
pai'tie  quelconque  de  notre  Département  fût  sacrifiée  au  profit 
d'une  autre  région.  La  pailie  Sud  a  été  jusqu'à  présent,  par 
suite  de  la  configuration  de  notre  Département,  laissée  complè- 
tement en  dehors  du  réseau  des  voies  ferrées,  et  le  moment  est 
venu  de  la  faire  pai^ticiper  aux  avantages  que  procurent  les 
chemins  de  fer.  En  cherchant  à  atteindre  ce  résultat,  nous 
ne  ferons  pas  seulement  un  acte  de  justice  distribu tive,  mais 
aussi  un  acte  de  bonne  administration.  Les  Arrondissements 
du  Sud  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  moins  bien  partagés  que 
ceux  du  Nord  sous  le  rapport  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie. 
On  voit,  au  contraire,  agglomérés  en  divers  endroits  de  précieux 
éléments  de  richesse  auxquels  il  ne  manque  que  la  possibilité 
d'être  transportés  à  bon  marché  pour  acquérir  leur  valeur 
réelle.  En  efîet,  considéré  4  un  point  de  vue  local,  ce  chemin, 
qui  traverse  le  département  de  la  Manche  dans  sa  plus  grande 
largeur,  desservka  des  contrées  importantes.  Les  cidres,  les 
grains,  le  beurre,  les  œufs  poiurront  être  portés  en  très-grande 
quantité  dans  des  centres  de  consommation,  où  ils  trouveront 
un  prix  rémunérateur  et  un  nouveau  débouché  multipliera 
certainement  une  production  qui  ne  demande  qu'à  s'accroître. 
Ce  ne  seront  pas  seulement  les  exportations  qui  prendront 
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le  plus  d'exleosioD.  Des  importations  considérables  seront  &ites 
des  Départements  voisins. 

»  La  chaux  et  la  tangue  arriveront  dans  le  Mortainais,  dans 
des  proportions  qui  ne  seront  pas  évaluées  à  moins  de  38  à 
40  mille  tonnes.  Indépendamment  du  conmierce  local,  auquel 
ce  chemin  donnera  lieu,  il  y  aura  un  conmierce  de  transit  dont 
rimportance  ne  saurait  être  méconnue.  Il  n'est  pas  téméraire, 
croyons  nous,  d'affirmer  que  cette  petite  ligne,  surtout  si  elle 
est  incorporée  à  une  grande  ligne  d'intérêt  général,  donnera 
lieu  à  un  trafic  trés-satisfaisant,  et  en  augmentant  les  béné- 
fices de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  nous  dédomma- 
gera amplement  des  sacrifices  que  nous  ferons.  Nous  croyons 
que,  dans  un  délai  peu  éloigné,  mais  sur  la  durée  duquel 
néanmoins  il  ne  faudrait  pas  se  faire  des  illusions,  le  ehemin 
d'Orléans  ou  de  Bourges  à  Saint-Malo,  par  Avranches,  sera 
exécuté.  La  création  d'un  cinquième  réseau  ne  peut  être 
long-temps  ajournée.  Nous  en  avons  pour  garantie  la  sollicitude 
de  l'Empereur,  à  l'initiative  duquel  le  pays  est  redevable  de  si 
nombreux  bienfaits  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel. 
Ayons  d'autant  plus  confiance  dans  les  dispositions  bienvôl- 
lantcs  du  Gouvernement  que,  quoiqu'un  grand  nombre  de 
lignes  aient  été  autorisées  depuis  plusieurs  années,  notre  réseau 
de  chemins  de  fer  est  loin  d'être  complet.  Notre  pays,  en  eiffet, 
sous  ce  rapport,  n'est  pas  arrivé  au  même  degré  d'avancement 
que  les  nations  voisines.  Si  on  compare  les  Ëtats  Européens, 
d'après  le  nombre  seul  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  ex- 
ploités au  i®'  janvier  1867,  on  voit  que  la  France  tient  le 
second  rang  après  l'Angleterre  ;  mais  si  on  établit  les  longueurs 
exploitées  par  rapport  à  la  population,  la  France  arrive  en 
quatrième  ordre;  et,  enfin,  si  on  détermine  le  rapport  des  lon- 
gueurs exploitées  avec  la  superficie,  elle  n'est  plus  qu'en  cin- 
quième ligne  (i).  Des  chemins  de  fer  et  beaucoup  de  chemins 
de  fer  seront  donc  encore  construits.  Nous  devons  avoir  d'autant 


B  (1)  Nombre  de  kilomètres  exploités  au  1**  Janvier  t867  : 

»  Angleterre i8,S80  kilomètres. 

»  France 14,506        — 

»  Prusse 8,688  — 

»  Autriche 6,li7         — 

»  Espagne 5,1  It         — 

»  Italie 5,030         — 

»  Rapport  des  longueurs  exploitées  avec  la  superOcie  : 

0  Belgique. 8  k.  83  par  mjriamètre  carré. 

»  Angleterre 7  k.  11  — 

»  Suisse 3  k.  27  — 

»  Pays-Bas 3  k.  83  — 

»  France 8  k.  71  — 

»  Prusse 8  k.  47  — 

«  Italie 1  k.  70  — 

»  Rapport  des  longueurs  exploitées  ayee  la  population  : 
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plus  ^'espérance  de  voir  nos  vœux  f^éalisés  que  Ton  revient,  en 
ce  moment,  au  sage  système  édicté  par  les  lois  des  1  i  juin  1842 
et  19  juillet  1845  qui,  très-certainement  facilitera  un  prompt 
achèvement  de  notre  réseau.  Aux  termes  de  ces  lois,  TEtat, 
avec  le  concours  des  Départements,  des  Communes  et  des  in- 
téressés, établit  rinfrastructure  et  la  Compagnie  à  laquelle 
l'exploitation  du  chemin  est  concédée  se  charge  de  la  supers- 
tructure, c'est-à-dire  du  matériel  roulant  des  stations,  du  ballas- 
tage  et  de  la  voie.  Cette  répartition  des  dépenses  constitue  un 
excellent  système  qu'il  eût  été  désirable  de  voir  appliqué  plus 
souvent,  car  on  eût,  croyons-nous,  évité  bien  des  mécomptes. 
Mais  cette  combinaison,  grâce  à  laquelle  les  chemins  coûteront 
moins  cher  et  les  conventions  seront  rendues  plus  stables,  exige 
notre  participation  financière.  Celui  de  nos  collègues  de  la 
Commission  des  routes  et  chemins  de  fer,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  la  question  des  voies  et  moyens  pour  l'exécution 
de  toutes  les  nouvelles  voies  ferrées  de  notre  Département,  va 
vous  soumettre  des  propositions  pour  déterminer  la  quotité 
de  notre  subvention.  Vous  aviez,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  promis 
votre  concours  pour  ce  chemin,  au  cas  où  il  serait  exécuté 
comme  hgne  départementale.  Maintenant  qu'il  est  à  la  veille 
d'être  entrepris  conmie  ligne  d'intérêt  général,  ce  concours 
peut  encore  moins  lui  faire  défaut. 

»  Permettez-moi  de  le  répéter,  nous  gagnerons  à  cette  trana- 
formation,  d'abord,  la  certitude  d'une  plus  prompte  exécution, 
puis  une  diminution  dans  la  dépense  qui  nous  incombera  et, 
enfin,  l'avantage  considérable  d'avoir  un  chemin  de  fer  à  deux 
voies  établi  dans  de  bonnes  conditions,  permettant  d'opérer 
une  traction  sûre  et  rapide.  Les  conclusions  que  nous  vous 
soumettons,  au  nom  de  votre  Commission,  sont  donc  :  1°  de 
signaler  au  Gouvernement  l'importance  de  la  création  d'un 
chemin  de  fer  partant  d'Orléans  ou  de  Bourges,  passant  par 
Alençon,  Barenton,  Mortain,  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  Ducey 
et  se  confondant,  à  Courtils,  avec  la  ligne  de  Cherboiu^g  à 
Brest  ;  2"  de  demander  avec  instance  la  mise  aux  enquêtes  du 
tracé  nouveau  qui  devra  être  étudié  par  les  Ingénieurs  de 
l'Etat  ;  3"*  de  promettre  une  subvention.  » 

•  

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  Conseil 


»  Angleterre 747  k.  87  par  un  million  d^babilants. 

»  SoisN 530  le.  17  — 

»  Belgique 402  11.  80  — 

»  France 383  k.  08  — 

»  Prasse 308  k.  27  — 

»  Suède... 850  k.  00  — 

I»  Espagne 324  k.  45  — - 

»  Pays-Bas 305  k.  43  — 


—   150  — 

général ,  à  runanimité ,  recomm'inde  ce  chemin  de  fer  si 
important,  si  vital  pour  le  Sud  du  Département,  à  toute  fa 
sollicitude  du  Gouveruement  de  l'Empereur. 

^dêfer"  ^^  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chemin 

de  chérencé-ie-  dc  fcr  de  Chércncé-le-Roussel  : 

Rousiel 
à  HoDsecret. 

«  Nous  venons  maintenant,  Messieurs,  appeler  d*ùne  façon 
toute  spéciale  votre  attention  sur  le  chemin  de  fer  allant  de 
Chérencé-le-Roussel  à  Montsecret  et  passant  par  Tinchebray. 
Ce  chemin  n'aura  que  33  kilomètres,  dont  18  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  et  15  dans  le  département  de  TOrne.  11  re- 
montera la  vallée  de  la  Sée  et  de  l'Yeurseul  et  entrera,  à  Saint- 
Sauveur-de-Chaulieu,  dans  le  bassin  de  TOrne  pour  alx^utir  à 
Montsecret  qui  est,  comme  vous  le  savez,  une  station  des  che- 
mins de  fer  de  Pai*is  à  Gran ville.  La  dépense  est  évaluée  à 
2,670,000  fr.  ainsi  répartis  :  1 ,000,000  fr.  pour  la  partie  com- 
prise dans  notre  Département,  et  1,061,000  fr.  pour  la  partie 
comprise  dans  le  déparlement  de  TOrne.  Le  prix  moyen  par 
kilomètre  serait  de  80,000  fr. 

»  Le  revenu  kilométrique  n'a  été  évalué  qu'à  8,000  fr. 
environ  ;  mais  si  on  examine  avec  soin  les  pays  qui  doivent 
être  traversés,  on  reconnaît  sans  peine  qu'il  y  a  \Taiment  dans 
ces  localités  des  intérêts  agricoles  et  industriels  à  desservir  et 
qui  doivent  donner  lieu  à  un  trafic  relativement  considérable. 
Nous  laissons  au  Conseil  général  de  l'Orne  le  soin  d'apprécier 
l'importance  de  la  \ille  de  Tinchebray,  qui  ne  compte  pas 
moins  de  4,000  habitants  et  qui  est  le  centre  d'une  fabrication 
très-active  de  serrurerie  et  de  quincaillerie  ;  mais  nous  vou- 
lons seulement  inditjuer  sommaii'ement  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  diverses  localités  de  notre  circons- 
cription départementale  qui  doivent  être  traversées.  Après 
avoir  franchi  la  limite  de  la  Manche,  ce  chemin  passe  :  t°  près 
de  la  commune  du  Fresne-Poret,  où  400  ouvriers  façonnent 
le  fer  pour  diflVîrents  usages ,  et  2°  non  loin  de  la  com- 
mune de  Ger,  dont  la  poterie  très-estimée  occupe  plus  de  700 
ouvriers  et  est  expédiée  à  grande  distance.  11  arrive  ensuite 
près  de  Sourdeval.  Cette  ville  a  une  population  agglomérée 
d'environ  4,000  habitants,  sur  lesquels  on  compte  plus  de 
1,600  industriels  et  commerçants,  et  elle  est  le  centre  d'une 
fabrication  importante  d'objets  en  fer  et  en  cuivre.  Après 
Sourdeval,  l'embranchement  passe  à  une  distance  de  10  kilo- 
mètres de  Mortain  qui ,  très-certainement ,  fournira  à  cette 
voie  ferrée  de  grands  éléments  de  trafic.  Notre  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, qui  a  12  foires  et  52  marchés  toujours  très- 
suivis,  possède  deux  filatiu'es  de  coton,  qui  donneront  lieu  à 
des  transports  de  plus  de  1,200  tonnes  par  an.  Dans  la  vallée 
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de  rVeurseul  et  de  la  Sée,  le  chemin  de  fer  desservira  de 
nombreuses  usines  de  serrurerie,  de  quincaillerie  et  de  tréfi- 
lerie,  une  filature  de  coton ,  cinq  papeteries  et  des  fabriques 
de  carton.  Sur  le  parcours  de  celte  ligne,  on  compte  aussi 
beaucoup  de  chutes  d'eau  qui  chôment  et  auxquelles  l'activité 
serait  rendue  bien  certainement  si  des  facilités  de  transport 
étaient  données  dans  cette  localité. 

))  Cet  embranchement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Gran- 
viUe,  que  l'on  désigne  souvent  sous  le  nom  de  chemin  de  la 
vaUée  de  Brouains ,  aboutirait  à  Chérencé-le-Roussel  qui  se- 
rait, au  moins  quant  à  présent ,  le  point  extrême  de  la  ligne. 
On  verrait,  dans  cette  gare ,  arriver  en  grande  quantité  les 
granits  de  Saint-Pois,  de  Montjoie,  de  Gathemo  et  de  Perriers. 
Actuellement  les  produits  de  ces  diiférentes  carrières  sont 
expédiés  au  moyen  de  transports  très-coûteux ,  et  il  est  vrai- 
semblable que  la  construction  d'un  chemin  de  fer  augmenterait 
dans  une  très-large  proportion  les  exportations,  dont  une  partie 
considérable  est  déjà  dirigée  vers  Paris  pour  servir  à  la  con- 
fection des  trottoirs  de  la  capitale.  Ghérencé-le-Roussel  est 
aussi  peu  éloigné  de  Juvigny  et  de  Brécey  ;  il  pourrait  facile- 
ment devenir  un  point  sur  lequel  seraient  concentrés,  pour 
être  vendus  au  loin,  les  produits  agricoles  de  la  riche  et  fertile 
vallée  de  la  Sée.  Les  grains,  les  cidres,  les  bestiaux  pourraient 
être  dirigés  sur  des  marchés  sur  lesquels  ils  n'ont  pu  encore 
parvenir,  et,  en  échange,  nous  pourrions  nous  procurer  à 
meilleur  compte  les  engrais  industriels  et  la  chaux. 

))  Les  habitants  de  la  \ille  de  Tinchebray  ont  déjà  souscrit 
pour  environ  120,000  fr.,  dont  60,000  fr.  destinés  à  payer  des 
acquisitions  de  terrains.  Ils  ont  ainsi  montré  l'intérêt  qu'Us  at- 
tachaient à  cette  entreprise.  Si,  dans  le  canton  de  Sourdeval, 
pareil  résultat  n'a  pas  encore  été  atteint,  il  ne  faut  pas  en  in- 
duire que  l'on  n'apprécie  pas  dans  le  M ortainais ,  comme  à 
Tinchebray,  l'importance  de  l'établissement  de  cette  voie 
ferrée.  Elle  est,  au  contraire,  vivement  désirée  par  tout  le 
monde,  et  nous  croyons  pouvoir  assurer,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  nous  ont  été  donnée,  que  les  principaux  inté- 
ressés consentiront  à  organiser  une  souscription.  Leur  part 
contributive  a  une  importance  et  par  le  contingent  financier 
qui  en  résultera  et  par  la  signification  morale  qu'elle  con- 
tiendra ;  aussi  serions-nous  désireux  qu'un  nouvel  appel  leur 
fût  adressé  accompagné  d'explications  précises.  Il  faut  qu'ils 
sachent  bien  que  leurs  engagements  ne  seront  réalisables 
qu'au  moment  de  la  concession  et  que  les  payements  pourront 
être  échelonnés  sur  plusieurs  années.  Si  nous  entrons  dans  ces 
détails,  c'est  parce  que  nous  croyons  que  le  silence  gardé  par 
les  intéressés  tient  plutôt  à  un  malentendu  qu'à  une  intention 
arrêtée  de  ne  pas  souscrire. 

»  Pénétrés  de  l'utilité  de  cette  ligne  de  Chérencé-le-Roussel 
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plus  5Ùre  interprétation.  Or,  elle  e  toujours  éèé  enteadi»  et 
appliquée  en  ce  sens  qu'il  y  avait  obUgation  de  fisdre  passer  la 
voie  ferrée  par  chacune  des  localités  désignées  au  décret  on 
dans  son  voisinage  immédiat,  surtout  lorsqu'il  n'existe  aucun 
obstacle  aux  abords  de  son  agglomération. 

»  Il  convient,  par  conséquent,  de  considérer  les  trots  chefe- 
lieux  de  canton  nommés  dans  le  décret  comme  ayant,  dès  à 
présent,  un  droit  acquis  au  passage  de  ia  voie  ferrée  et  à  la 
possession  d'une  gare,  sinon  dans  leur  agglomération  même, 
tout  au  moins  aux  abords  de  cette  agglomération. 

»  Mais  il  faut  reconnaître,  en  même  temps,  que  le  Gouver- 
nement peut  se*  mouvoir  librement  entre  les  points  d'attache 
déterminés  par  le  décret;  et  c'est  précisément  cette  liberté 
d'action  qui  fait  naître  les  questions  de  tracé  intermédiaire, 
c'est-à-dire  de  tracé  direct  ou  inÛécM  entre  ces  divei:^  points 
d'attache.  Nous  nous  hâtons  de  dire  que  nous  n'entendons  ici 
ni  af&rmer,  ni  contester  la  valeur  des  incidents  qui  se  sont  pro- 
duits au  sein  de  la  Commission  du  Corps  Législatif  et  devant 
le  Corps  Législatif  lui-même,  pendant  l'examen  et  la  dis- 
cussion de  la  loi.  C'est  au  Gouvernement,  sous  le  contrôle  du 
Corps  Législatif  et  du  Sénat,  qu'il  appartient  d'apprtcier  les 
conséquences  morales  de  ces  incidents  et  d'en  tenir  tel  compte 
que  de  raison  pour  la  détermination  définitive  des  tracés 
intermédiaires. 

))  Nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  ici  que  le  texte  du 
décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  n'a  reçu  aucune  modifi- 
cation à  la  suite  des  débats  législatifs,  et  que,  sans  violer  son 
texte,  l'Administration  peut  faire  varier  le  tracé  d'un  point 
d'attache  à  un  autre. 

»  Nous  venons  de  circonscrire  le  champ  de  la  discussion. 
Précisons  maintenant  ses  causes  et  son  objet, 

»  D'après  le  plan,  sur  le  vu  duquel  la  délibération  de  la 
Commission  mixte  a  été  prise,  la  ligne  ferrée  laissait  l'a^lo- 
mératioii  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  à  5  kilomètres  sur  la 
gauche,  en  partant  de  Sottevast;  puis,  après  avoir  traversé 
La  Haye-du-Puits,  se  dirigeait  de  Lessay  sur  Coutances  par 
Montsurvent,  en  laissant  Périers  à  5  kilomètres,  vers  la  gauche, 
et  Saint-Sauveur-Lendelin  à  la  même  distance  de  la  gare  de 
Montsurvent  destinée  à  desservir  cette  dernière  localité. 

»  Le  tracé  étudié  d'après  les  bases  admises  par  le  Conseil 
général  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sottevast  à 
Coutances,  faisait,  au  contraire,  passer  la  voie  ferrée  par  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  Périers  et  Saint-Sauveur-Lendelin. 

»  C'est  entre  ces  deux  tracés  qu'une  lutte  ardente  est  en- 
gagée. 

w  D'un  côté,  Carentan,  Périers,  Saint-Sauveur-Lendelin,  Cou- 
tances et  les  localités  dont  les  intérêts  sont  similaires  de- 
mandent qu'entre  Lessay  et  Périers,  le  chemin  de  fer  soit 
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raniBDé  vers  la  gauche,  suirant  une  direction  qui  permette 
d'établir  une  gare  dans  le  voisinage  de  Périers  et  de  Saint- 
Sauveur-Lendelin . 

»  D'un  autre  côté,  Cherbourg,  Bricquebec,  La  Haye-du-Puits, 
Lessay,  Portbail,  Carteret,  le  canton  de  Saint-Malo-de-la- 
Lande,  à  Texeeption  des  communes  de  Blainville  et  de  Heu- 
gueville,  et  toutes  les  localités  qui  gravitent  vers  ces  diflfôrents 
centres,  réclament  le  maintien  du  tracé  par  Montsurvent. 

»  La  petite  ville  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte  se  borne  à 
demander  que  la  gare  destinée  à  la  desservir  et  qui,  d'après  le 
projet  de  tracé  direct,  laisse  son  agglomération  à  la  distance 
de  5  kilomètres,  ne  s'éloigne  pas  de  plus  de  cent  mètres  de  son 
enceinte. 

»  En  résumé,  le  débat  porte  :  l'*  sur  une  variante  de  tracé  aux 
abords  de  Saint-Sauveiu^le-Vicomte,  c'est-à-dire  entre  le  pre- 
mier et  le  deuxième,  point  d'attache  de  la  ligne  ;  2*  sur  une 
antre  variante  de  tracé  entre  le  troisième  point  d'attache  et  le 
point  où  la  ligne  se  soude  sur  celle  de  Saint-Lo  à  Lamballe, 
c'estrà-dire  entre  Lessay  et  Coutances. 

»  M.  le  Préfet,  par  les  motifs  développés  dans  son  rapport, 
vous  invite  à  intervenir  dans  ce  débat  et  à  vous  prononcer  en 
faveur  du  tracé  passant  par  Bricquebec,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  La  Haye-du-Puits,  Lessay,  Périers  et  Saint-Sauveur- 
Lendelln. 

»  Nous  sommes  aussi  saisis  des  propositions  de  deux  de  nos 
honorables  collègues  tendant  :  l'une  à  faire  émettre  le  vœu, 
par  le  Conseil  général,  qu'il  soit  établi  une  gare  aux  abords  de 
la  ville  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte;  l'autre  à  faire  exprimer 
par  le  Conseil  une  préférence  en  faveur  du  tracé  passant  par 
tous  les  chefs-lieux  de  canton  désignés  ci-dessus. 

»  La  clarté  de  la  discussion,  comme  aussi  la  nécessité  d'as- 
surer la  liberté  de  vos  votes,  exige  que  nous  traitions  sucessi- 
vement  les  deux  questions  soulevées  par  le  tracé  du  chemin 
projeté  entre  Sottevast  et  Coutances. 

PREMIÈRE    QUESTION. 
Gare  Ae  Balnt-ftauveur-le-lTlcomte. 

»  Dans  le  tracé  de  la  ville  de  Cherbourg,  étudié  par  un  de 
nos  habiles  Ingénieurs,  M.  Dubois,  en  d'autres  termes,  dans 
le  tracé  dh^ct,  la  gare  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  se  trouve 
placée  à  5  kilomètres  environ  de  son  agglomération.  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte  réclame  une  gare  dans  son  voisinage,  et 
nous  croyons  qu'il  a  raison. 

»  Il  en  résulte,  à  la  vérité,  entre  Bricquebec  et  La  Haye-du- 
Puits,  un  allongement  de  parcours  de  A  kilomètres  environ, 
et,  par  suite,  une  légère  augmentation  dans  le  prix  des  trans- 
ports sur  la  ligne.  Mais,  d'une  part,  la  déviation  demandée  au 
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profit  «le  SaÎDt*Sauveur-le-Vicomte  ne  saurait  réagir  sur  la 
direction  des  courants  commerciaux;  et,  d'autre  part,  réta- 
blissement d'une  gare  à  5  kilomètres  de  leur  ville  causerait 
aux  habitants  de  Saint-Sauveur  une  gène  considérable,  sans 
profiter  sensiblement  à  Bai*ne\ille  et  à  Portbail,  puisque  ces 
deux  dernières  localités  s'en  trouveraient  encore  éloignées  de 
8  à  9  kilomètres  environ. 

»  Par  ces  motifs,  votre  Commission,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que,  dans  le  tracé 
définitif,  la  gare  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  soit  placée  aux 
abords  de  son  agglomération. 

»  Nous  vous  proposons,  tout  en  donnant  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  une  légitime  satisfaction,  de  ne  pas  enfermer  cepen- 
dant l'Administration  dans  l'obligation  étroite  de  rapprocher 
la  gare  jusqu'à  cent  mèti-es  au  moins  de  cette  localité,  ainsi 
que  le  demande  son  Conseil  municipal,  et  d'admettre  une  cei^ 
taine  latitude  pour  la  détermination  de  l'emplacement  de  la 
gare  dans  son  voisinage.  Des  obstacles  de  terrain  pourraient 
s'opposer,  en  effet,  à  la  réalisation  de  la  condition  mise  par  le 
Conseil  municipal  au  vote  d'une  subvention  de  âo,000  fr., 
qu'il  offre  généreusement  aujourd'hui  de  porter  à  50,000  fr. 

)>  Il  nous  est  permis  d'espérer  que  le  Conseil  municipal 
consentira  à  modifier  cette  condition  dans  le  sens  du  vœu  que 
nous  vous  proposons  d'émettre. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Variante  du  trace  entre  L»essay  et  Cou  tances  .—Tracé  par  Vériers 

on  pa|[  lIoniBnrvenl. 

»  Cette  question  a  passionné  et  divisé  les  populations  inté- 
ressées. Elle  a  donné  lieu  à  des  vœux  débattus  et  énergi- 
quement  accentués  dans  des  sens  opposés,  de  la  part  des 
Conseils  d'arrondissement  de  Cherbourg,  Coutances  et  Saiiit- 
Lo,  et  à  des  délibérations,  dans  l'un  et  l'autre  sens,  de  la  part 
d'un  très-grand  nombre  de  Conseils  municipaux  des  communes 
de  ces  mêmes  arrondissements. 

»  C'est  assez  dire  que  l'agitation  produite  par  cette  question 
n'est  pas  purement  factice  et  que,  ?i  elle  a  pu  être  exploitée 
dans  des  buts  peu  avouables,  il  faut  poiu'tant  qu'elle  touche  à 
de  grands  et  sérieux  intérêts  ;  car  il  n'y  a  que  des  intérêts  de 
cette  nature  qui  aient  le  privilège  de  mettre  en  mouvement  un 
aussi  grand  nombre  de  Conseils  électifs. 

»  Le  devoir  de  votre  rapporteur  est  de  se  désintéresser  de 
l'opinion  qui  a  prévalu  dans  le  canton  qu'il  a  l'honneur  de 
représenter,  d'exposer  aussi  fidèlement  et  aussi  complètement 
que  possible  les  raisons  invoquées  par  les  partisans  des  deux 
tracés,  et  de  vous  laisser.  Messieurs,  le  soin  de  suppléer,  dans 
la  discussion,  à  l'insuffisance  de  son  œuvre. 
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»  En  faveur  du  tracé  par  Périers  et  par  Saint-Sauveur-Leri- 
delin,  on  invoque  Téquité  distributive  qui  doit  présider  à  la 
répartition  des  grands  travaux  d'utilité  publique  entre  les  dif- 
férentes parties  d'un  même  Département.  On  s'appuie,  en 
outre,  sur  les  précédents  du  Conseil  général,  qui  serait  mora- 
lement engagé  envers  ces  deux  localités. 

»  A  ces  considérations,  se  rattachant  plus  spécialement  à 
l'intérêt  particulier  de  Périers  et  de  Saint-Sauveur-Lendelin, 
on  en  ajoute  d'autres  tirées  de  l'intérêt  général  du  commerce. 
Et  quant  à  l'intérêt  stratégique,  on  fait  observer  qu'il  est  hors 
de  cause;  qu'en  tout  cas  nous  n'en  sommes  pas  juges;  que 
nous  n'avons  sur  ce  point  ni  qualité,  ni  compétence;  que  nous 
sommes  ici  les  représentants  de  l'intérêt  départemental  et  que 
c'est  au  point  de  viie  de  cet  intérêt  que  nous  devons  parler  et 
agir,  laissant  au  Gouvernement  de  l'Empereur  le  soin  de  con- 
cilier notre  intérêt  avec  celui  de  la  défense  du  pays  et  de  la 
sûreté  de  nos  cotes. 

))  Or,  l'équité  distributive  commande  de  faire  participer 
Périers  et  Saint-Sauveur-Lendelin  au  bienfait  de  la  voie  ferrée 
destinée  à  relier  Cherbourg  à  Brest,  par  le  littoral  Ouest.  Dans 
la  circonstance  actuelle,  moins  encore  que  dans  toute  autre,  le 
Conseil  général  pourrait  méconnaître  ce  qu'exige  de  lui  le 
sentiment  de  l'équité.  N'est-ce  pas  vous-mêmes ,  en  effet. 
Messieurs,  qui,  ol3éissant  à  ce  sentiment  et  pour  donner  aux 
populations  comprises  entre  Sottevast  et  Coutances  une  com- 
pensation au  chemin  de  fer  projeté  de  Saint-Lo  à  Lamballe, 
avez  décidé,  il  y  a  trois  ans,  l'exécution,  aux  frais  du  dépar- 
tement, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  se  dirigeant  de 
Sottevast  sur  Coutances  par  Bricquebec,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  La  Haye-du-Puits,  Lessay,  Périers,  et  Saint-Sauveur- 
Lendelin  1 1 

»  Le  chemin  que  vous  vouliez  entreprendre,  comme  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  avec  le  concours  de  l'Etat  et  des 
Conununes  intéressées,  l'Etat  va  le  réaliser,  avec  votre  concours 
et  celui  de  ces  mêmes  Communes. 

»  C'est  une  simple  interversion  de  rôles  qui  ne  pourrait 
justifier  un  changement  aussi  profond  dans  votre  appréciation 
de  l'intérêt  départemental  que  celui  qui  résulterait  de  l'adop- 
tion du  tracé  direct. 

»  L'intérêt  particulier  de  Périers  et  de  Saint-Sauveur-Len- 
delin est,  en  outre,  d'accord  avec  l'intérêt  général  de  notre 
Département  et  de  celui  de  la  Bretagne. 

»  Périers  présente  une  agglomération  de  2000  âmes. 
C'est  un  marché  considérable  pour  les  céréales,  les  bestiaux  et 
tous  les  produits  agricoles  des  pays  environnants.  Non-seule- 
ment il  importe  que  la  voie  ferrée  relie  Périers  avec  les  lieux 
de  production  et  d'expédition,  qui  alimentent  son  marché,  et 
avec  le  chef-lieu  de  l'arrondissement,    centre  administratif, 
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ecclésiastique  et  jutliciairc  ;  mais  il  n'importe  pas  moins  qae  le 
courant  commercial  qui,  de  la  Bretaf^e  et  du  Sud  du  Dépar- 
tement, se  dirisçe  vers  Carentan,  par  Périers,  ne  soit  pas  dé- 
tourné vers  le  littoral  Ouest;  il  importe  que  ce  courant  soit 
troublé  le  moins  possible  dans  sa  direction  déjà  séculaire,  et. 
par  conséquent,  que  la  voie  ferrée  se  rapproche,  dés  à  présent, 
le  plus  possible  de  Carentan,  en  attendant  l'exécution  d'un 
embranchement  sur  cette  dernière  localité. 

»  On  ajoute,  pour  calmer  les  appréhensions  du  littoral  Ouest 
de  la  presqu'île  du  Cotentin,  que  M.  le  Préfet  vient  d'être  saisi 
d'une  demande  sérieuse  de  concession  de  la  ligne  directe  de 
Carteret  à  Carentan,  par  La  Haye-du-Puits;  qu'on  est  fondé  à 
espérer  que  ce  chemin  sera  bientôt  exécuté;  et  que,  par  suite 
de  cette  exécution,  l'embranchement  de  Périers  sur  Carentan 
se  trouvera  indéfmiment  ajourné. 

»  Et  quant  à  l'aUongement  de  parcoiu^  qui  résulterait  de  la 
déviation  vers  Périers,  on  fait  remarquer  que  si  un  allongement 
de  parcours  de  8  kilomètres  peut  avoir  quelque  importance, 
sur  une  distance  de  GO  kilomètres,  cette  importance  s'évanouit 
tout-à-fait  quand  on  songe  que  la  ligne  de  Cherbourg  à  Brest, 
dont  le  chemin  de  Sottevast  à  Coutances  n'est  qu'une  section, 
représente  une  longueur  de  plus  de  400  kilomètres. 

»  Sans  admettre  que  ce  léger  allongement  de  parcours 
puisse,  en  aucun  cas,  compromettre  la  défense  de  nos  côtes, 
les  partisans  du  tracé  par  Périers  ajoutent  que  rien  ne  semble 
justifier  une  préoccupation  excessive  d'une  attaque  contre 
notre  territoire;  que,  chaque  jour,  les  aspii*alions  pacifiques  des 
Gouvernements  et  des  peuples  s'affirment  plus  énergiquement,' 
et  que  les  occasions  de  conflit  avec  l'Angleterre  deviennent  de 
plus  en  plus  invraisemblables. 

»  Les  partisans  du  tracé  direct,  par  Montsun'ent,  invoquent, 
de  leiur  côté,  l'intérêt  stratégique,  l'intérêt  particulier  du  litto- 
ral Ouest  de  la  presqu'île,  et,  enfin,  l'intérêt  général  du  com- 
merce, qu'ils  entendent  tout  autrement  que  leurs  adversaires. 

»  De  l'intérêt  stratégique  nous  ne  dirons  rien  ;  non  certes 
que  notre  patriotisme  abdique  devant  les  intérêts  locaux  et 
puisse  se  désintéresser  complètement  des  grands  intérêts  de  la 
défense  nationale,  mais  parce  que  votre  rapporteur  doit  avouer 
son  incompétence  absolue  en  celte  matière.  D'autres  Membres 
du  Conseil,  d'ailleurs,  plus  autorisés  que  lui  et  avec  des  con- 
naissances techniques  qui  lui  font  défaut,  pourront  se  livrer 
plus  utilement  à  l'examen  de  ces  grands  intérêts. 

»  Sans  insister  davantage  sur  la  question  stratégique,  abor- 
dons les  autres  considérations  présentées  par  les  partisans  du 
tracé  direct.  Ils  font  observer  que  le  chemin  de  fer  de  Sottevast, 
devenu  un  chemin  stratégique  et  entrepris  par  l'Etat,  a  perdu 
son  caractère  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et  que  le  Dé- 
partement ne  concourra  que  dans  une  bien  faible  mesure  à 
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âôn  exécution.  Dès  lors,  disént-ils,  le  point  de  rue  dort  chahger, 
et  rinlérèt  de  deux  localités,  dont  on  n'entend  nullement 
contester  l'importance,  ne  doit  plus  apparaître  qiie  siur  le 
second  plan.  Suivant  eux,  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  pu- 
blique et  la  loi  qui  s'y  réfère,  auraient  créé  pour  le  littoral 
Ouest  de  la  presqu'île  du  Cotentin,  sinon  des  droits  absolus, 
du  moins  des  espérances  légitimes  dont  il  convient  que  le 
Conseil  général  tienne  compte. 

»  En  quoi  consistent  ces  légitimes  espérances? — Pour  le 
bien  comprendre,  reportons-nous  un  instant  vers  le  passé. 

)>  Le  littoral  Ouest  de  la  presqu'île  a  toujours  été  constitué 
dans  un  état  d'infériorité  marqué  par  rapport  au  littoral  Est, 
en  ce  qui  concerne  les  voies  de  communication. 

»  11  ne  faudrait  pas  remonter  bien  loin  pour  trouver  le  lit- 
toral Ouest  déshérité  de  toute  grande  voie  de  communication, 
tandis  que,  sur  l'autre  côté  de  la  presqu'île,  doté  de  belles 
routes  impériales,  le  roulage  et  les  messageries  entretenaient 
une  circulation  exceptionnelle. 

»  Il  y  a  trente  ans  à  peu  près,  lorsque  le  littoral  Ouest  fut, 
enfin,  ffourvu  de  routes  déptu^emen taies  reliant  Coutances  avec 
Vùlognes,  et,  sur  ce  point,  notre  aimé  et  vénéré  Doyen,  qui 
était  alors,  dans  le  Conseil  général,  la  providence  de  la  voirie 
départementale,  comme  il  est  encore  parmi  nous  l'arbitre 
autorisé  de  la  voirie  vicinale,  pourrait  confirmer  nos  paroles. 
Il  s'établit  sur  ces  nouvelles  routes  un  modeste  roulage  et  des 
messageries  insuffisantes,  qui  dérivèrent  néanmoins  au  profit 
du  littoral  Ouest  une  partie  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, dont  Carentan  et  le  littoral  Est  avaient  auparavant  le 
bénéfice  exclusif. 

))  Mais  bientôt  le  grand  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg, 
établi  le  long  du  littoral  Est,  enraya  le  mouvement  qui  com- 
mençait à  se  développer  sur  la  côte  opposée  ;  et  cette  côte 
retomba  dans  la  solitude  et  l'abandon  dont  elle  s'était 
efibrcée  de  sortir. 

»  Par  une  bonne  fortune  inespérée,  dont  nous  sommes  en 
partie  redevables  au  port  de  Cherbourg,  le  Gouvernement 
vient  de  décider  Texécution  d'un  chemin  de  fer  lé  long  du 
littoral  Ouest  de  la  presqu'île.  Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus 
légitime  que  de  voir  ce  littoral  s'effrayer  des  tentatives  faites 
pour  le  priver  d'une  partie  des  avantages  qu'il  est  fondé  à 
attendre  de  la  nouvelle  ligne;  de  le  voir  résister  à  un  tracé 
qui,  en  rapprochant  cette  ligne  de  Périers,  semble  appeler  un 
embranchement  de  Périers  sur  Carentan  I  Cet  embranchement 
n'est-il  pas,  d'ailleurs,  l'objectif  avoué  des  partisans  du  tracé 
par  Périers  ! 

»  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Carteret  à  Carentan, 
par  La  Haye-du-Puits,  en  admettant  qu'elle  se  réalise,  n'est  à 
leurs  yeux  qu'un  ajournement  du  but  qu'ils  poiu-suivent. 
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»  Edûd,  les  partisans  du  tracé  direct  font  remarquer  que  \e 
tracé  par  Périers  présente  un  allongement  de  parcours  de 
8  kilomètres  au  moins,  et  qu'en  additionnant  cette  augmen- 
tation de  distance  avec  celle  résultant  de  rétablissement  d'une 
gare  aux  abords  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  soit  4  kilo- 
mètres, il  ressort  pour  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances  un 
allongement  total  de  12  kilomètres,  qui  ne  saurait  être  indif- 
férent au  point  de  vue  des  transports. 

»  Nous  avons  essayé  de  condenser,  dans  un  exposé  succinct 
et  cependant  fidèle,  nous  le  croyons,  les  principaux  éléments 
de  la  lutte  engagée  entre  les  populations  appelées  à  profiter  du 
cbemin  stratégique  de  Sottevast  à  Coutances,  lutte  ardente 
mais  pacifique,  et  qui  vient  aboutir  dans  votre  enceinte,  où 
elle  recevra  une  première  solution  conforme,  nous  en  sonunes 
certains,  à  ce  qu'exigent  les  intérêts  généraux  et  locaux  dé- 
battus devant  vous.  Car  vous  vous  tenez.  Messieurs,  dans  des 
régions  sereines  et  élevées  où  le  sentiment  du  juste  et  de  l'utile 
ne  saurait  être  altéré  par  des  préoccupations  personnelles  et 
égoïstes. 

»  Votre  Commission  s'est  divisée  sur  la  question  du  tracé 
par  Montsiu*vent  ou  par  Périers.  Trois  Membres  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  du  premier  tracé  et  trois  Membres  en  feveur 
du  second. 

»  Aucune  majorité  n'ayant  pu  se  former  au  sein  de  votre 
Commission,  elle  n'a  aucune  proposition  à  vous  soumettre. 

»  Dans  ces  circonstances,  c'est  sur  la  proposition  de  M.  le 
Préfet,  reproduite  par  un  de  nos  lionombles  collègues,  que 
doit  porter  la  discussion  et  le  vote  du  Conseil  général. 

»  La  loi  relative  aux  17  chemins  de  fer  à  entreprendre  par 
l'Etat  dans  les  conditions  des  lois  des  4 1  juin  1842  et  19  juillet 
18-4o ,  admet  le  principe  de  la  participation  à  la  dépense 
des  Départements,  des  Communes  et  des  personnes  intéressés. 
Cette  participation  étant  facultative,  la  loi  ne  pouvait  déter- 
miner ni  les  bases,  ni  la  quotité.  Mais  en  stipulant  (|ue,  dans  le 
décret  impérial  rendu,  chaque  année,  pour  la  répartition,  entre 
les  17  chemins  projetés,  des  ressources  spéciales  créées  par  la 
loi  de  finances,  il  serait  tenu  compte  de  l'importance  des  sub- 
ventions offertes  par  le  Département,  les  Conununes  et  les 
paiticuliers,  la  loi  a  créé  un  puissant  stimulant.  Car  la  part 
dans  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  l'exécution  des  diflerents 
chemins  classés  dans  la  loi  sera  fixée,  pour  chaque  chemin, 
d'après  l'étendue  des  sacrifices  que  s'imposeront  les  intéressés, 
c'est-à-dh'e  que  la  confection  du  chemin  sera  d'autant  plus 
assurée  et  d'autant  plus  prompte  que  les  subventions  seront 
plus  élevées. 

»  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  propose  de  fixer  à  1  mil- 
lion 320  mille  francs  la  subvention  du  département  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Sottevast  à  Coutances.  Cette  sub- 
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venlion  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  celle  que  vous  avez 
accordée  poiu*  le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  et  pour  celui 
d'Argentan  à  Granville  ;  et,  cependant,  pour  ces  deux  che- 
mins entrepris  par  l'Etat,  aussi  bien  que  celui  de  Sottevast, 
dans  un  but  d'utilité  générale,  vous  n'aviez  pas  les  mêmes 
raisons  d'élever  le  chiffre  de  la  subvention  départementale. 
Votre  Commission  s'est  mise  d'accord  avec  M.  le  Préfet  pour 
vous  proposer  le  chiffre  rond  de  1,300,000  fp. 

»  Mais  ici  se  présentait  une  autre  question.  Cette  subvention 
doit-elle  être  ferme  ou  bien  subordonnée  à  l'adoption,  par  le 
Gouvernement ,  du  tracé  pour  lequel  vous  venez  d'exprimer 
votre  préférence  ? 

»  Il  a  paru  à  votre  Commission  que ,  par  lui-même  et  en 
dehors  de  toute  question  secondaire  de  tracé ,  le  chemin  de 
Sottevast  à  Coutances  répondait  à  des  besoins  et  à  des  intérêts 
départementaux,  et  que  le  titre  de  l'Etat  à  une  subvention 
ferme  était  précisément  dans  la  satisfaction  qu'il  donne ,  en 
toute  hypothèse,  à  ces  besoins  et  à  ces  intérêts. 

ï)  En  d'autres  termes ,  imposer  à  l'Etat ,  comme  condition 
sine  quâ  non  de  la  subvention  que  vous  allez  voter,  l'exécution 
du  tracé  auquel  vous  donnerez  la  préférence ,  ce  serait ,  en 
réalité,  faire  porter  la  subvention  toute  entière  sur  certaines 
parties  de  la  ligne  à  l'exclusion  des  autres.  Ce  résultat  serait 
d'autant  moins  admissible  que  la  subvention  sera  insufQsante 
pour  couvrir  le  surcroît  de  dépenses  imposé  à  l'Etat  par  le  tracé 
que  vous  recommandez,  et  que  si  le  Gouvernement,  comme 
vous  en  avez  l'espoir,  se  rend  à  vos  vœux ,  il  ne  le  fera  pas 
uniquement  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  votre  subvention, 
puisqu'elle  ne  le  désintéresserait  pas  au  point  de  vue  de  la 
charge  budgétaire,  mais  qu'il  s'y  déterminera  surtout  par  des 
considérations  d'un  autre  ordre  et  pour  donner  aux  intérêts 
départementaux,  dont  vous  êtes  l'organe  le  plus  élevé  et  le 
plus  autorisé,  une  légitime  satisfaction. 

))  On  ne  peut  cependant  nier  que  la  subvention  du  Départe- 
ment ne  soit,  dans  une  certaine  mesure,  la  sanction  de  vos 
vœux,  et,  sous  ce  rapport,  il  a  paru  à  votre  Commission  qu'il 
y  aurait  quelque  utilité  à  subordonner  tout  au  moins  une 
fraction  de  cette  subvention  à  la  réalisation,  par  le  Gouverne- 
ment, des  vœux  que  vous  émettiez.  En  conséquence,  elle  vous 
propose  de  maintenir  à  1,300,000  fr.  le  chiffre  total  de  la 
subvention  fixe  et  éventuelle  du  Département,  et  de  décider  : 
1'  que,  sur  cette  somme,  un  million  sera  offert  à  l'Etat  d'une 
manière  ferme  et  sans  condition  ;  2**  que  M.  le  Préfet  est  au- 
torisé à  porter  cette  subvention  à  1,300,000  fr.,  dans  le  but  de 
déterminer  le  Gouvernement  à  exécuter  le  tracé  en  faveur 
duquel  vous  aurez  exprimé  une  préférence. 

»  M.  le  Préfet  a  bien  voulu  adhérer,  en  principe,  à  cette 
combinaison. 
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M.  le  Pnéaideiit  anvna  la  djbouasioa  sur  l'oosemble  du 
rapport. 

Un  Membre  dit  que  la  ville  de  Cherbourg  a  apoptanément 
demandé,  pour  économiser  deux  millions  sur  la  dépense  de 
0Qi9âtftieUoQ  ^  ahrâger  da  49  à  15  liilométres  la  diatanca  de 
Valognas  at  du  littoral  Est  de  la  Manche  à  CoutanceS)  que  la 
lab^iaîf)  de  far  doqt  il  s'agit  partit  d^  SottaYasl  au  lieu  de  par-r 
tir  da  CouWUe,  ce  qui  augn^ale  le  pareours  de  7  l(iiomètres. 
Cbarbourg  m  peui  donner  aon  aaseniim^nt  à  una  nouvelle 
modification  du  tracé  direct,  ee  qui  augoi^terait  encore  ce 
tracé  de  12  autres  kiloméires.  Cherbourg  a  un  intérêt  de 
pramiar  wire  ft  ce  que  la  i^bemin  de  fer  en  devenant  plus 
long  ne  diminue  pas,  en  le  grevant  de  frais  pluscopsidéraUes, 
la  courant  commercial  qui  se  dirigera  sur  son  port.  Si  la  voie 
ferrée  [«sse  par  Périer s,  un  embranebement  de  railway  vien^ 
drait  reliar  procbainement  Périers  à  Carentao,  ce  qui  dimi** 
puerait  encore  en  faveur  de  cette  dernière  ville  le  courant 
commercial  sur  lequel  Cherbourg  a  dû  compter. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  désire  fixer  la  position  de  la  question  ; 
qu'on  ne  peut  admettre  une  distinction  entre  Saint-Sauveur* 
l&rVicomta  et  Périers.  Les  motifs  de  la  déviation  sont  les 
m^es  en  Atveur  de  Saint«Sauvaur  et  de  Périers  ;  même  ai  on 
devait  cber(4ier  dea  motifs  de  préférence,  ce  serait  la  dévia- 
tion en  faveur  de  Périers,  à  cause  de  sa  plus  grande  impor- 
tance que  Saint- Sauveur,  qui  devrait  être  consacrée  la 
première. 

Le  Bapporteur  dit  qu'il  croit  que,  dans  ia  discussion  géné^ 
raie,  on  ne  peut  diviser  la  discussion  entre  Saint-Sauveur-le« 
Vicomte  et  Périers  ;  mais  qu'au  moment  du  vote  il  sera  peut-* 
être  impossible  de  ne  point  diviser. 

Un  Membre  dît  que  le  Conseil,  Tannée  dernière,  a  reconnu 
la  nécessité  d'un«  voie  ferrée  entre  Sottevast  et  Coutanees  ; 
que  c'était  là  le  corollaMre  de  la  voie  ferrée  de  Saint-^Lo  à 
Coutanees.  On  s'en  rapporta  alors  à  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment ralativemeqt  à  rétablissement  du  railway  entre  Sottevast 
et  Coutanees.  Or,  ia  Commission  mixte,  qui  a  examiné  la 
question,  a  considéré  que  ce  railway  avait  surtout  un  carac- 
tère siratégique.  Eh  bien  !  le  tracé  direct  est  le  tracé  strate- 
gique  ;  la  tracé  rival  est  uu  tracé  vicinal. 

Abandonnons^noas  à  l'appréelation  du  Gouvernement  sur 
le  choix  définitif  du  tracé.  He  cherchoi^  point  à  peser  sur  sa 
déeinon.  Nia  mettona  surtout  aucune  condition  à  la  subvention 
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que  nous  voterons  en  faveur  du  chemin  dont  il  s'agît.  Ce 
serait  peut-être  une  cause  de  l'ajournement  indéfini  de  la 
construction  d'un  railway  important.  Laissons  la  question  du 
tracé  complètement  entière. 

M.  le  Préfet  expose  que  la  question  qui  s'agite  n'aflèctant 
nullement  l'Administration  préfectorale  dans  la  marche  régu- 
lière des  services  départementaux,  il  serait  peut  être  politique 
à  lui,  en  présence  du  conflit  d'opinions  qui  se  manifeste,  de 
s'abstenir;  mais  il  s'agit  d'un  intérêt  si  considérable  qu'il  ne 
saurait  rester  étranger  au  débat. 

Deux  ordres  d'idées  le  guideront  :  les  considératious  géné- 
rales-, l'intérêt  particulier  de  chaque  canton  directement  inté- 
ressé à  la  ligne. 

Le  projet  qu'il  présente  est,  on  ne  saurait  trop  le  rappeler, 
celui  qui,  dit  de  conciliation,  fut  en  1866,  et  après  une  vive 
discussion,  adopté,  en  principe,  par  40  membres  contre  4,  et 
qui,  présenté  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  fut  de  nouveau, 
et  cette  fois  unanimement  approuvé  dans  la  session  de  1867« 
Il  imposait  le  passage  par  les  6  chefs-lieux  de  canton  (Bric- 
quebec,  Saint-Sauveur- le- Vicomte,  La  Haye -du -Puits, 
Lessay,  Périers,  Saint-Sauveur-Lendelin),  et  c'est  parce  que 
cette  direction  répondait  le  mieux  aux  intérêts  généraux  du 
Département  qu'il  reçut  cette  double  consécration. — Ce  qui 
était  vrai,  en  cas  d'exécution  par  le  Département,  ne  peut 
cesser  de  l'être  par  l'unique  raison  que  la  ligne  sera  exécutée 
aux  frais  de  l'Etat.  Abandonner  aujourd'hui  ce  tracé  serait  ad- 
mettre que  le  vote  de  conciliation  de  1 866  n'était  qu'un  leurre. 

L'objection  principale  faite  au  tracé  par  les  6  cantons  vient 
de  l'allongement  de  parcours  de  12  kilomètres  qu'il  présente 
sur  le  tracé  direct.  Par  rapport  aux  400  kilomètres  qui  sé- 
parent Brest  de  Cherbourg,  c'est  là  un  allongement  insigni- 
fiant^ les  grandes  lignes  en  présentent  de  plus  notables  et  il 
n'est  pas  admissible  que  plus  un  réseau  est  secondaire  plus  il 
doit  être  direct  et  moins  il  doit  desservir  les  intérêts  locaux. 
En  outre,  ces  12  kilomètres  de  différence  seront  notablement 
réduits  par  les  études  définitives  auxquelles  il  va  être  pourvu. 
En  effet,  lorsque  Cherbourg  procédait,  en  1866,  aux  études 
du  tracé  direct,  cette  ville  n'avait  qu'un  objectif,  la  ligne  la 
plus  droite  possible,  sans  aucun  souci  d'intérêts  autres  que  les 
siens,  le  tout  afin  de  faire  apparaître  la  plus  forte  économie  de 
parcours  sur  le  tracé  par  Saint-Lo.  Elle  n'y  est  arrivée  qu'à 
l'aide  d'une  dépense  kilométrique  pour  la  soustructure  de 
200,000  fr.,  alors  que  cette  même  dépense  pour  la  ligne 
départementale  n'est  que  de  30,000  fr.  La  ligne  qu'exécutera 
l'Etat  doit  se  tenir  entre  ces  deux  termes  ;  les  Ingénieurs  ont 
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mission  de  ne  pas  dépasser  120,000  fr.  par  kilomètre,  de  là 
sur  le  tracé  départemental  de  notables  réductions  de  courbes 
admises  par  économie  et  qui  feront  sinon  disparaître  ral- 
longement dénoncé,  tout  au  moins  l'atténueront  très-sen- 
siblement. 

Reste  l'intérêt  stratégique.  Si  les  nécessités  départemen- 
tales devaient  le  compromettre,  ni  le  Conseil  général,  ni  l'Ad- 
ministration préfectorale  ne  voudraient  encourir  le  reproche 
de  le  sacrifier,  de  lui  porter  atteinte;  mais  il  résulte  des  dé- 
clarations d'autorités  hautement  et  spécialement  compétentes 
sur  cette  matière  que  complète  satisfaction  est  donnée  à  cet 
intérêt  en  maintenant  toujours  la  ligne  h  une  journée  d'étape 
du  littoral;  or  Saint- Sauveur- le- Vicomte,  Périers,  Saint- 
Sauveur-Lcndelin  se  trouvent  largement  dans  ces  conditions. 
N'y  a-t-il  pas  aussi  avantage  à  placer  la  ligne  un  peu  plus 
dans  les  terres,  afin  de  la  soustraire  à  une  entreprise  de  des- 
truction bien  instante  si  elle  est  trop  sur  le  littoral  même. 
Donc,  l'intérêt  stratégique  trouvant  tout  au  moins  égale  satis- 
faction par  Tune  ou  l'autre  direction,  le  Conseil  général  peut 
en  toute  convenance  formuler  ses  préférences. 

M.  le  Préfet  aborde  ensuite  la  discussion  des  intérêts  parti- 
culiers de  chaque  canton. 

On  s'explique  difficilement  l'opposition  de  Cherbourg  au 
tracé  par  les  6  chefs-lieux-,  l'allongement  de  parcours  ne 
saurait  être  un  obstacle  aux  avantages  commerciaux  que  cette 
ville  est  en  droit  d'espérer;  bien  plus,  ayant  la  légitime. ambi- 
tion de  devenir  l'entrepôt,  la  place  d'expédition  des  produits 
du  littoral,  donc  il  est  de  son  intérêt  que  la  ligne  desserve  les 
grands  marchés  d'approvisionnement,  tels  que  Saint-Sauveur 
et  Périers,  et  ne  se  jette  pas,  comme  elle  le  demande,  à  travers 
des  landes  improductives  et  loin  des  centres  d'agglomération. 

Barneville  est  sans  intérêt  dans  le  débat;  même  avec  le 
tracé  direct,  la  gare  la  plus  proche  est  è  14  kilomètres.  Il 
reçoit,  du  reste,  satisfaction  par  la  ligne  départementale  con- 
cédée de  Carentan  à  Carteret. 

Bricquebec  est  tout  aussi  mal  venu  h  réclamer  le  tracé 
direct.  On  comprend  deux  cantons  juxtaposés  se  disputant  la 
ligne  qui  ne  peut  passer  que  par  l'un  d'eux  ;  mais  alors  qu'ils 
sont  superposes,  que  le  canton  supérieur  desservi  s'oppose  à 
ce  que  l'inférieur  le  soit,  c'est  là  de  l'égoïsme,  et  Bricquebec 
doit  être  d'autant  moins  écouté  que,  seul  des  communes  appe- 
lées à  fournir  une  subvention,  il  n'a  voté  qu'une  somme  no- 
tablement inférieure  à  celle  qui  lui  était  demandée. 

Pour  Saint- Sauveur-le- Vicomte  la  question  est  plus  simple. 
La  Commission  accepte  en  sa  faveur  la  déviation  ;  peut-être 
cùt-elle  été  logique  en  acceptant  la  seconde  •,  peut-être  n'en 
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admettant  qu'une,  la  préCsrence  eûi-elle  dû  être  donnée  à 
Périers  qui,  de  Taveu  d'une  délibération  de  son  Conseil  aujii- 
cipal,  est  un  centre  plus  important,  plus  riche,  pli»  cominer- 
çant  que  Saint-Sauveur-le^Vicomte^  mais  les  principes  étant 
les  mêmes,  les  deux  doivent  être  adoptées,  et  Saint-Sauveur 
desservi  ne  peut  refuser  la  même  satisfoction  à  Périers,  el  son 
bonorable  représentant  ici  veut  bien  le  reconnaître, 

La  Haye-du- Puits  demandait,  dès  le  début,  le  passage  par 
Périers  -,  tels  étaient  encore  ses  désirs  à  la  révision  dernière. 
Son  opposition  d*aujourd'bui  est  due  à  une  fausse  appréciation 
des  idées  de  l'Administration  quant  à  la  oonstructioa  d'ua 
chemin  de  fer  départemental  reliant  les  deux  mers  ;  elle  a  cru 
à  l'abandon  du  tracé  par  La  Haye-du-Puits  et  à  l'adopUon  de 
celui  par  Périers  ;  de  là  l'émotion.  Hais  aujourd'hui  que  la 
ligne  de  Carentan  à  Carteret  est  concédée  par  son  chef-lieu, 
rémolion  et  l'opposition  vont  disparaître,  et  qu'on  n'objecte 
pas  que  c'est  là  une  supposition,  car  son  très -regrettable  repré- 
sentant s'exprimait  ainsi,  le  i^^  août  :  «  Sivoui  demandés 
n  celui  de  Périers  à  Carenian  conjointement  et  non  en  subs- 
»  titution  à  celui  de  La  Haye-au-Puits,  nous  n'hésiterons 
>  pas  un  instant  à  appuyer  votre  demande  d'infléchir  le  ehe- 
»  min  de  fer  stratégique  sur  le  bourg  de  Périers.  >  On  fait 
plus,  le  chemin  de  Périers  à  Carentan  ne  se  fait  pas  ;  celui 
de  Carentan  à  La  Haye  est  concédé  -,  donc  l'opposition  à  la 
déviation  n'a  plus  sa  raison  d'être;  subsistât-elle  encore  qu'on 
ne  saurait  en  tenir  compte,  car  ainsi  mise  à  la  croisière  de 
2  chemins  de  fer,  La  Haye-du-Puits  se  trouve  trop  admirable- 
ment doté  pour  pouvoir  empêcher  ses  voisins  de  l'être  un  peu. 

Quant  à  Lessay,  ses  préférences  naturelles  sont  consignées 
ainsi  qu'il  suit  dans  une  délibération  du  12  mai  dernier: 
Pour  que  le  bienfait  fût  complet  il  fallait  encore  que  la  voie 
ferrée  reliât  directement  Lessay  à  tous  les  chefs-lieuas  de 
canton  du  littoral  Ouest,  sans  aucune  exception,  car  nous 
avons  avec  chacun  d'eux  des  relations  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. Remercions  M.  le  Préfet  de  n'en  avoir  oublié  a$tcun, 
EnQn,  l'honorable  réprésentant  de  ce  canton  reconnaît  qu'il 
a  été  l'un  des  plus  infatigables  et  convaincus  promoteurs  et 
défenseurs  du  tracé  par  les  6  chefs-lieux.  D'où  vient  le  revi- 
rement qui  parait  s'être  produit  ?  De  deux  incidents  :  le  pre- 
mier amené  par  un  document  auquel  l'Adminisj^ratiop  est 
restée  totalement  étrangère,  faisait  naître  la  crainte  qi^e  Lessay 
fût  écarté  du  tracé.  Lessay  a  pour  lui  le  bénéûce  de  la  loi, 
nul  ne  cherche  à  le  lui  ravir  \  loin  de  là,  s'il  n'était  pas 
dénommé  dans  l'acte  législatif,  les  mêmes  efforts  que  pour 
Périer$  et  les  deu^  Sa^nt-Sauveifr  seraient  tentés  e|i  ^  faveur, 

Ça  j^eçon4  Heu,  pq  craignait  uqe  4^vi9lj0n  par  P^teni^ 
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CareQtdD  du  couraot  commercial  dont  bénéficie  açluellemeRi 
le  littoral  Ouest.  Il  a  déjà  été,  par  avanoe,  répondu  h  cette 
objection  qu'il  ne  saurait  plus  être  question  de  la  ligne 
Périers-Carentan. 

Ces  deux  incidents  disparus,  Lessay  revient  à  ses  désirs  pri-^ 
mitifs,  à  ses  vrais  intérêts  et  demande  à  être  r^ié  à  tous  les 
cbefs-lieux  de  canton,  sans  en  excepter  aucun, 

Reste  l'antagonisme  entre,  d'une  part^  Satnt^Malo-de-la^ 
Lande  et  Saint-Sauveur^-lc^ Vicomte,  de  Tautre,  Péfiers  et 
Saint-Sauveur-Lendelin.  Il  s'agit  là  de  cantons  juxtaposés,  et 
la  lutte  se  comprend,  puisque  les  deux  intérêts  ne  peuvent 
être  satisfaits  ;  il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  balance  et  de  se 
décider  en  faveur  de  celui  qui  représente  la  somme  la  plus 
forte  d'éléments  de  trafic.  11  est,  tout  d'abord,  un  point  hors  de 
conteste,  c'est  qu'entre  Lessay  et  Coutances  la  loi  n'indique 
aucun  point  d'attache,  le  droit  de  l'Etat  de  déterminer,  san^ 
intervention  législative,  la  direction  entre  ces  deux  localités, 
est  donc  entier,  comme  aussi  le  Conseil  général  a  le  droit 
Incontestable  de  marquer  ses  préférences. 

Le  canton  de  Saint- Malo- de -la -Lande  appuie  le  tracé 
présenté  par  la  ville  de  Cherbourg;  or,  ce  tracé  ne  le  dessert 
que  fort  indirectement  ^  il  ne  pénètre  sur  aucun  point  de  soi) 
territoire  ;  l'unique  gare  qui  s'en  approche  est  celle  de  Muncr 
ville-le-Bingard  sise  sur  le  canton  de  Saint-Sauveur-Lendelin, 
et  cette  commune  refuse  la  gare  et  demande  qu'elle  soit 
reportée  à  son  chef-lieu  de  canton.  Donc  Saint^Malo-de-Ia- 
Lande  n'est  pas  utilement  desservie  par  le  tracé  qu'il  préfère  ^ 
le  fût-il  qu'il  faudrait  encore  comparer  les  intérêts.  Ce  canton 
compte  10,000  habitants,  ceux  de  Périers  et  Saint-Sauveur- 
Lendelin  en  possèdent  20,000.  Enoncer  ces  chiffres  c'est 
justiDer  la  déviation  par  ces  deux  derniers  chefs-lieux. 

Enfin,  Coutances,  qui  a  bien  le  droit  de  faire  entendre 
sa  voix,  manifeste  hautement  ses  préférences  pour  le  tracé 
par  les  6  chefs  -  lieux ,  et  on  comprend  toute  leur  valeur 
émanant  du  centre  administratif,  religieux  et  judiciaire  de 
Tarrondissement. 

Un  Membre  répond  aux  observations  de  M.  le  Préfet. 

La  loi  qui  décide  de  la  construction  du  chemin  du  littoral 
Sottevast-Coutances  a  été  rendue  sur  un  tracé  précis,  le 
tracé  direct.  C'est  ce  qui  résulte  :  1**  de  Vexposé  des  motifs 
attribuant  au  parcours  une  longueur  de  60  kilomètres,  lon- 
gueur qui  u'appartient  qu'au  tracé  direct  ;  2^  du  rapport  fait 
au  Corps  législatif  et  du  refus  de  la  Commission  d'accepter  la 
variante  Périers  ;  3®  du  rapport  fait  au  Sénat  et  dans  lequel 
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le  canton  de  Saint-Maio-de-)a-Lande  est  indiqué  tandis  que 
celui  de  Périers  n'est  pas  même  mentionné.  Le  tracé  direct 
est  donc  le  tracé  légal. 

On  propose  de  modifier  le  parcours,  de  l'allonger  de  42 
kilomètres,  c'est-à-dire  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  et  de 
la  Compagnie  à  intervenir  une  dépense  de  3,840,000  fr.  en 
dessus  de  la  dépense  prévue.  Ce  n'est  pas  un  moyen  de  hâter 
la  construction  de  la  ligne. 

Nous  n'avons  pas  qualité,  assure  t-on,  pour  intervenir  dans 
la  question  de  l'intérêt  stratégique.  Cela  peut  être  vrai  des 
cantons  de  l'intérieur,  qui  ne  sont  pas  exposés  aux  attaques  de 
l'ennemi.  Les  cantons  du  littoral  placés  en  vue  dos  établisse- 
ments militaires  anglais  sont  bien  obligés  de  s'en  préoccuper, 
et  ils  ne  peuvent  accepter  qu'on  veuille  rendre  plus  tardifs  les 
moyens  de  secours.  S'il  faut  les  attendre  une  journée  entière, 
ils  seront  sans  valeur.  Mais  il  faut  passer  par  les  centres, 
ajoute-t-on  !  Nous  comprendrions  cet  argument  si  on  y  était 
partout  Adèle.  Mais  lorsqu'au  sud  de  Coutances  on  en  fait 
si  bon  marché,  lorsque  les  mêmes  personnes  qui  veulent  al- 
longer de  10  kilomètres  pour  aller  trouver  Périers,  un  bourg, 
ne  veulent  pas  qu'on  allonge  de  7  kilomètres  pour  passer  par 
Granville,  port  de  18,000  âmes,  on  est  bien  forcé  de  croire 
que  l'argument  des  centres  n'est  pas  le  véritable. 

Jusqu'ici  nous  avions  cru  que  l'intérêt  sérieux  de  Périers 
était  d'être  joint  à  Carentan  ;  or,  nous  nous  attendions  à  ce 
qu'on  nous  demandât  cette  jonction.  C'est  avec  un  profond 
élonnement  que  nous  le  voyons  maintenant  passer  sous  si- 
lence. Nous  ne  croyons  pas  qu'on  soit  libre  de  le  faire,  et  si 
la  solution  qu'on  nous  propose  entraîne  une  pareille  consé- 
quence, c'est  une  raison  de  plus  pour  la  considérer  comme 
insuffisante  et  pour  réclamer  un  arrangement  complet. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie,  et  renvoyée  à 
demain,  9  heures  du  matin. 

Signé  :  Ls  Ybrribb,  H.  db  Saint-Gbbuain,  J   Brêbirb,  Duhambl,  db 

PiBNNBSt  DU  ClIATBL,  C.  BûTTIN,  M'"  DBBELLBFOIfDS.  BLOCET. 
BbBNARD,  HoDSSIN-DdMANOIB,  Lr  GcÊDOIS,  L.  ilAVlN,  DB 
PRACONTAL,    DB  BrÊCBT,  SaNSOM,  LeCLÈRB,  E.  Lb  MOIRB  DBS 

Marb8,  Lotbb,  Morbl,  Lbnpebbur  db  Saint-Pibrrb,  g**  db 

TOCQORVILI.B,  J.  DB  GA8T6,  GlLLBS,  Th.  DU  HONCBL.    £.   SeL- 

LiBR,  Plaine,  Th.  Savabt,  Bloukt,  Gaslokdb  ,  Legrand, 
Fbrramd,  Fauchon,  Fkrré  DBS  Fbrris,  Gaudiic  db  Vil- 
LAiNB,  H.  Bréhibr,  Laurknt,  Lokier,  Focbrrt,  Comte  db 

PONTGIBAUD,     E.    DU    MRSNILDOT,   ts    CoURTOIS    DB   SaINTB- 

Goloubb,  Sêbiub. 
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i«  SEANCE  DU  1«  SEPTEMBRE  1868 


SOnUMÂlRE. 


Chemins  de  fer. -^  Ligne  de  Sottevast-Gou tances.  —  Discussion. — 
Amendement  proposé.— Renvoi  à  la  Commission  compétente. 

•  Voirie  vicinale.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Subvention. — 
Prestations.— Personnel.— Rapport  et  votes. 

Voirie  vicinale.— Chemins  de  grande  communication. —  Rapport  et 
vote. 

Assistance  publique.— Inspection.— Rapport  et  vote. 
Encouragements  aux  Lettres,  aux  Sciences  et  anx  Arts. — Ecole  d'An- 
gers,— Sociétés  musicales.— Météorologie.- Rapport  et  vote. 


M.  Le  Verrier  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

Présents  :  MM.  Le  Verrier^  président  ;  de  Saint-Germain, 
J.  Bréhier,  vice-présidents  ;  de  Piennes  et  Duhamel,  secré- 
taires; du  Chàtel,  Bottin,  de  Bellefonds,  Bleuet,  notaire; 
Bernard,  Houssin-Dumanoir,  Le  Guédois,  Havin,  de  l*ra- 
contal,  de  Brécey,  Sanson,  Leclëre,  Le  Moine  des  Mares, 
Loyer,  Morel,  Lempereur  de  Saint-Pierre,  de  Tocqueville, 
de  Gaslé,  Gilles,  du  Moncel,  Sellier,  Plaine,  Savary,  Bleuet, 
président;  Gasionde,  Legrand,Ferrand  de  la  Conté,  Fauchon, 
Ferré  des  Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H.  Bréhier,  Laurent, 
Lorier,  Foubert,  de  Pontgibaud,  du  Mesnildot,  Le  Courtois 
de  Sainte- Colombe  et  Sébire. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  qui  lit 
le  procés-verbal  de  la  séance  précédente. 

Ce  procès- verbal  est  adopté. 

Le  Conseil  décide  qu'il  entend  continuer  la  discussion  sur 
le  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Sotlevast  à  Coutances. 
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Un  Membre  donne  lecture  de  l'amendement  suivant  : 

'  ((  La  première  partie  de  la  discussion  relative  au  chemin  de 

fer  de  Sottevast  à  Coutances  a  clairement  établi  <{ue  Tintéiét 
de  toute  la  partii^  du  Dpt^JxHn,  4ont  Périer^  ^  le  oentf9,  est 
d'être  relié  à  Carentan. 

»  Le  détournement  de  la  voie  directe  ne  donnerait  pas  satis- 
faction à  cet  intérêt  général. 

»  En  conséquence,  le  soussigné,  par  amendement  aux  con- 
clusions du  rapport,  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  : 

»  V  D'attribuer  une  subvention  départementale  de 
500,000  fr.  à  la  construction  de  la  ligne  directe  de  Sottevast 
à  Coutances,  ce  qui,  avec  les  allocations  communales,  consti- 
tuera une  subvention  totale  de  i  million  ; 

»  y  De  mettre  en  adjudication,  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  du  chemin  de  Carteret  à  Careptan,  un  chemin 
de  Carentan  à  Lessay,  en  passwt  par  Périers,  et  d'affecter  & 
cette  ligne  une  subvention  départementale  de  800,000  fr.,  ce 
qui,  avec  les  allocations  des  Communes  intéressées,  consti- 
tuera une  subvention  totale  de  1,100,000  fr.  au  minimum  ; 
.  »  3*"  Au  cas  où  le  Conseil  préférerait  emprunter  à  Auvers  la 
ligne  de  Carteret  et  la  relier  à  la  ligne  de  Sottevast  à  Cou- 
tances, au  point  le  plus  voisin,  le  développement  total  de  la 
nouvelle  ligne  proposée  serait  réduit  à  21  kilomètres  au  lieu 
de  26.  }} 

H.  le  Préaident  oonsuite  (e  Conseil  pour  savoir  si  cet 
ameadement  doit  être  renvoyé  à  la  Commission  des  chemins 
de  fer  ou  trouver  sa  place  dans  la  discussion,  qui  alors  oonti-- 
nuerait  sur  ce  sujet. 

Le  Conseil  consulté  décide  le  renvoi  à  la  Commission. 

cb«B^<nt^vioi-       (^.  le  Président  propose  de  passer  à  la  discussion  des  quest- 
onHoâiras.     tious  dos  chemins  vicinaux  et  donne  la  parole  à  un  Membre 
de  la  Commission  des  chemins,  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  la  loi  du  li  juillet  1868  est  venue,  après  la  loi 
du  28  juillet  1824  et  celle  du  91  mai  4836,  fonder  ^a  période 
d'exécution  du  reste  des  voies  vicinales  ayant  un  caractère 
d'urgence  sous  le  rapport  de  l'iipportance.  Corollaire  et  sanc- 
tion à  la  fois  du  décret  du  17  août  1867,  que  nous  devions  à 
la  sollicitude  de  l'Empereur  pour  les  classes  agricoles,  elle 
surpasse,  en  moyens  d'action,  les  deux  lois  qui  l'ont  précédée, 
en  apportant  le  concours  de  TEtat,  et  présente  le  premier 
exemple  d'union  coopérative,  en  matière  de  voirie,  entiw  les 
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Côimmnne»  par  l^ur  oontîn^ilt^  leâ  Dëpartetiients  i>aT  leurs 
subventions  et  TËtat  par  ses  subsides. 

)>  Au  moment  d'une  entrée  en  campagne  £lVeo  ce^  forées 
réunies  il  était  naturel  que  le  chef  de  l'Adminisir^ion  dépar- 
tementale songeât  à  revoir  et  compléter  la  GOtliposîiliaD  du 
personnel  du  service  vicinal,  pour  le  mettre  à  la  hauteur  de 
sa  mission  agrandie^  et  à  diévelopper,  pour  une  exécution 
limitée  à  iO  ans,  les  ressource»  ordinaires,  surtout  celles  qai 
paraisâenl^  dans  notre  Département,  susceptibles  d'un  certain 
esscHT,  comme  la  prestation. 

»  Personnel,  prestations,  voilà  deux  questio^s  nouvelles  ^or 
lesquelles  nous  aurons  à  appeler  plus  spécialement  vos  déli- 
bérations ;  mais,  avant  d'entrer  dans  leur  examen,  saisissonâ- 
novs  des  q>érations  accomplies  dand  cette  branche  du  service 
vicinal  el  qtii  se  rapportent  à  sa  situation  matérielle. 


}>  Pai»  arrêté  du  29  novembre  1867,  M.  le  Préfet  a  établi  la 
clàssifi6ati<m,  en  trois  catégolrles,  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, sur  l'avis  absolument  conforme  de  la  Commission  dési- 
gnée par  le  Conseil  général^  dans  âa  précédente  session.  Le 
meilleur  hommage  rendu  à  ce  travail  déconle  de  l'absence  dé 
toute  réclamation  sérieuse  de  la  part  des  communes  ;  on  sait 
la  part  d'honneur  qui  en  revient  spécialeoftent  à  M.  le  Préfet 
et  à  M.  FAgent-Yoyer  en  chef. 

»  D'après  l'état  qui  résume  Fopéyation  de  classification,  la 
longueur  totale  des  diverses  catégories  est  de  5,049,565 
mètres,  dont  525,940  mètreé  seulement  appartiennent  à  la 
troisième  catégorie,  soit  un  peu  plus  de  i/iO*"  de  la  langueur 
totale  kilométrique. 

»  Les  parties  restant  à  terminer  ou  à  entreprendre,  âur  les 
lignes  vicinales  rangées  dans  les  deux  premières  catégories, 
on4  ensemble  une  longueur  de  i, 731, 057  mètres,  approuvée 
par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'achèvement  est  pré- 
sumé devoir  coùtei:  4,977,584  fr.  amxqQek  il  &ut  ajouter 
4,663,986  fir.  pour  entretien  progressant  en  10  ans,  ce  qui  ac-* 
cuse  une  dépense,  en  nombre  rond,  de  t  milli<m  par  an. 

»  Ces  prévisions,  balancées  avec  les  ressources  actuelles  du 
Département  et  des  Commîmes,  présenteraient  un  déficit,  au 
bout  de  dix  ans,  d'environ  2,034,000  fr.,  que  M.  le  Préfet 
espère  voir  combler  par  l'apport  exceptionnel  des  Communes, 
du  Département  et  de  TËtat. 


Slloation 
matérielle. 


»  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  1867, 
se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de  714,533  fr.  55  c,  tant  en 
entretien  qvi'en  réparatioiis,  constructions  et  objets  divers. 


DépeDsef. 
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Travaux  exé- 
cutés. 


SobvenliODS 

dé- 

partemeotalet. 


»  Les  prix  moyens  de  revient  des  travaux,  par  mètre  cou- 
rant, ont  été,  savoir  : 

»  Pour  les  terrassements 1^,05 

»  Pour  les  empierrements 2^,06 

»  Pour  l'entretien 0^123 

»  M.  le  Préfet  expose  que  le  crédit  de  6,000  fr.,  habituelle- 
.ment  aflfecté  aux  travaux  d*art,  a  été  réparti,  par  lui,  entre  51 
communes,  sur  besoins  justifiés  et  pour  des  travaux  dont  Tim- 
portance  s'est  élevée  à  26,000  fr.  Cette  somme  appartenait  à  la 
subvention  de  60,000  fr.  inscrite  au  budget  de  1868  pour  la 
petite  vicinalité,  et  elle  a  reçu  un  emploi  profitable  et  néces- 
saire. 

)>  11  en  est  de  même  d'un  autre  crédit  de  6,000  fr.  spécial  à 
la  construction  de  chaussées  neuves,  lequel  a  été  réparti  entre 
34  des  communes  les  plus  nécessiteuses,  ou  bien  auxquels  des 
sacrifices  exceptionnels  avaient  été  demandés.  Il  est  rendu 
compte  de  la  répartition,  par  arrondissement,  des  deux  cré- 
dits ci-dessus  dans  le  tableau  page  159  du  rapport  de  M.  le 
Préfet. 

»  L'an  dernier.  M,  le  Préfet  proposait  d'attribuer,  à  la  petite 
vicinalité,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  60,000  fr. 
dont  l'imputation  a  eu  lieu  comme  suit  : 

»  1°  Sur  les  7  centimes  spéciaux   autorisés  par  la  loi  de 

finances 12,000^    n 

»  2**  Sur  les  autres  ressources  ordinaires 48,000    » 

))  Somme  égale 60,000'    » 

»  Cette  somme  a  été  consacrée,  savoir  : 

»  1°  A  des  travaux  d'art,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour 
6,000  fr.  ; 

»  2**  Et  à  la  construction  de  chaussées  neuves  pour 
54,000  fr. 

M  En  présence  des  besoins  pour  l'achèvement  des  chemins 
de  petite  vicinalité,  M.  le  Préfet  propose  de  renouveler  la 
mesure  bienfeisante  de  l'an  dernier,  en  élevant  même  à 
60,000  fr.  le  subside  exclusivement  réservé  aux  chemins  ran- 
gés dans  les  deux  premières  catégories,  sans  distraction, 
comme  précédemment,  du  crédit  de  6,000  fr.  pour  travaux 
d'art,  dont  le  maintien  a  pour  justification  la  marche  et  l'uti- 
lisation des  chaussées  arrêtées  sans  cela  par  un  cours  d'eau  à 
franchir.  L'allocation  que  M.  le  Préfet  propose  de  faire  de  ces 
6,000  fr.  plus  particulièrement  aux  chemins  de  3'  catégorie 
pour  travaux  d'art,  en  vue  de  ne  pas  entraver  l'achèvement 
de  ces  dernières  voies  dans  les  communes  qui  auront  achevé 
leurs  chemins  des  deux  degrés  supérieurs ,   recevra  votre 
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approbation,  avec  la  possibilité  réservée  par  M.  le  Préfet  lui- 
même,  d'en  faire  usage  pour  les  chemins  des  deux  premières 
catégories,  eu  égard  aux  besoins  qui  peuvent  se  produire. 

Un  Membre  verrait  des  inconvénients  à  réserver  une  somme 
de  6,000  fr.  en  faveur  de  communes  qui  vont  travailler  à  leur 
troisième  catégorie  de  chemins,  lorsque  d'autres  communes, 
par  absence  totale  de  ressources,  n'ont  encore  pu  construire 
leurs  chemins  de  première  et  de  seconde  catégorie.  Il  croirait 
plus  jusle  de  réserver  les  sacrifices  pour  mettre  toutes  les 
communes  à  même  d'achever  leurs  deux  premières  catégories 
do  chemins. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  la  Commission  n'a  pas 
cru  devoir  s'écarter  des  propositions  de  M.  le  Préfet,  qui  lui 
ont  semblé  parfaitement  équitables.  Les  communes  qui  se 
sont  déjà  imposées  de  lourds  sacrifices  et  qui  ont  achevé  leurs 
deux  premières  catégories  de  chemins  ont  droit  à  des  sub- 
ventions qui  leur  permettent  de  terminer  des  ouvrages  d'art 
dont  rinachèvement  pourrait  souvent  les  empêcher  de  jouir 
du  fruit  de  leurs  sacrifices. 

Le  précédent  orateur  maintient  sa  manière  de  voir. 

M.  le  Préfet  pense  que  le  Membre  qui  vient  de  prendre  la 
parole  n'a  pas  assez  apprécié  toutes  les  réserves  qu'il  a  tenu 
à  introduire  dans  son  rapport.  11  a  bien  réservé  une  somme 
de  6,000  fr.  pour  venir  au  secours  des  communes  qui  ont 
terminé  leurs  chemins  de  première  et  de  deuxième  catégorie; 
mais  il  a  entendu  se  réserver  entièrement  la  possibilité,  si 
cette  somme  n'était  pas  employée,de  l'appliquer  à  l'achèvement 
des  deux  premières  catégories  de  chemins  dans  les  communes 
qui,  par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  n'ont  pu 
terminer  leurs  chemins  de  première  et  de  deuxième  catégorie. 

M.  le  Rapporteurcontinue  la  lecture  du  rapport  : 

))  La  subvention  de  60,000  fr.  serait  prélevée  sur  les  res- 
sources ordinaires  sans  affectation  particulière  et  celle  de 
6,000  fr.  continuerait  à  être  fournie  parles  centimes  spéciaux, 
en  sorte  que  la  somme  de  6,000  fr.  qui,  par  cette  combi- 
naison, devient  libre  sur  les  centimes  spéciaux,  pourrait  uti- 
lement concourir  à  la  dépense  d'augmentation  du  personnel 
de  la  vicinalité.  Votre  Commission  vous  propose,  par  des  con- 
sidérations identiques  à  celles  de  Tan  dernier,  d'adhérer  à  ces 
deux  propositions  de  M.  le  Préfet. 
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»  G'edt  le  moment  de  vous  rendre  compte  de  là  répartition, 
opérée  par  M.  le  Préfet,  du  crédit  de  60,000  fr.  réduit  à 
54,000  fi*,  par  suite  du  prélèvement  des  6,000  fr.  pour  tra- 
vaux d'art. 

»  Les  bases  de  répartition  suivies  par  ce  ibagistfat  et  dont 
le  principe  avait  reçu,  l'an  dernier,  votre  approbation  ont  ét^ 
énoncées  dans  sa  circulaire  aux  communes,  en  date  du  ié 
mars  1868. 

»  Le  bénéfice  de  la  subvention  devait  profita  aux  seuls  che* 
mina  des  deux  premières  catégories. 

»  Il  y  avait  lieu  de  répartir  la  subvention  entre  les  Com- 
munes qui,  au  nombre  de  485,  se  trouvant  dans  l'impossibi- 
lité, avec  leurs  seules  ressources,  de  terminer,  en  dix  ans,  c€s 
deux  classes  de  chemins,  s'imposeraient  des  sacrifices  excep- 
tionnels pour  la  vicinalité  ;  mais  M.  le  Préfet  a  cru  juste  de 
faire  une  exception  à  cette  dernière  règle  en  faveur  des  com- 
munes grevées  d'une  imposition  maximum  de  20  centimes , 
n'importe  pour  quelle  dépense  d'utilité  communale,  et  de  leur 
attribuer  la  moitié  du  subside,  l'autre  moitié  ayant  été  réser- 
vée et  dévohie  aux  communes  qui,  ayant  des  droits  à  ce  sub- 
side, ont  consenti  des  sacrifices  en  sus  des  ressources  spé- 
ciales de  la  vicinalité. 

»  Dans  ce  système, 

»  130  communes  grevées  de  20  centimes  extraordinaires  et 
dans  l'impossibilité  d'achever  leur  réseau  vicinal  des  deux 
premières  catégories,  en  dix  ans,  ont  reçu  . . .  •     27,000'    » 

»  227  autres  communes  ont  pris  part  à  la 

2*  moitié,  soit  pour .* 27,000    » 

proportionnellement  tant  aux  sacrifices  extraor- 
dinaires faits  par  elles,  qu'au  chiffî'e  de  la  dé- 
pense, en  dix  ans,  des  chemins  des  mêmes  caté- 
gories «  ■   ■■■'■ 

»  Ensemble ..*     54,000'   » 

»  Lés  sacrifices  qui  ont  droit  à  la  2*  moitié  ottf  été  repré- 
sentéSj  dans  le  calcul,  non  par  l'importance  de  leur  produit, 
mais  par  un  nombre  de  centimes  correspondant  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

))  L'expérience  a  fait  reconnaître  à  M.  le  Préfet  que  l'attri- 
bution de  la  moitié  entière  des  secours  aux  Communes  grevées 
du  maximum  de  20  centimes  pouvant  les  conduire  à  un  achè- 
vement plus  rapide  de  leurs  chemins  que  les  autres  communes 
ajani  droit  aux  subsides,  il  convenait,  dans  les  répartitions 
ultérieures,  de  mettre  leur  part  en  rapport  avec  les  dépenses^ 
totales  restant  à  exécuter  dans  ces  Communes,  et  le  chiffre  des 
mêmes  dépenses  dans  les  autres  Communes  ayant  droit  aux 
subsides. 
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»  En  suivant  le  procédé  qu'on  vient  d'expliquer,  M.  le  Pré- 
fet semble  avoir  satisfait,  à  l'avance,  au  vœu  de  l'article  2  de 
la  loi  du  1 1  juillet  dernier,  qui  pose  comme  condition  de  par- 
ticipation aux  subsides  de  l'Etat  les  besoins,  les  ressources  et 
les  sacrifices  des  Communes  et  des  Départements  limités  aux 
chemins  de  4"  et  de  2'  catégories. 

»  La  réglementation  observée  par  M.  le  Préfet  a  pu  laisser 
des  regrets  aux  non  participants  ;  mais  elle  n'a  suscité  aucune 
plainte  sérieuse  ;  c'est,  en  pareille  matière,  la  récompense  la 
plus  flatteuse  pour  l'auteur  d'un  travail  économique  aussi 
délicat  dans  les  éléments  d'appréciation  que  laborieux  pour 
l'application.  Nous  ne  pouvons  donc  que  l'approuver  avec 
éloges  de  notre  côté. 

»  Veut-on  maintenant  connaître  ce  qu'a  produit  la  subven- 
tion? Les  ressources  apportées  par  les  227  dernières  communes 
ayant  atteint  un  chiffre  de  139,339  fr.  38  c,  en  regard  du 
secours  de  60,000  fr.,  l'opération  a  rapporté  2  centimes  8/10** 
contre  1  centime  2/1 0~  ;  on  peut  donc  se  féliciter  d'un  pareil 
résultat,  qui  doit  encore  s'améliorer,  d'après  les  offres  faites 
par  diverses  communes,  dans  les  dernières  sessions  munici- 
pales. 

))  Il  est  encore  une  autre  forme  de  secours  aux  communes 
nécessiteuses  :  ce  sont  les  avances  faites  à  celles  qui  sont  arrê- 
tées dans  leurs  travaux  par  la  difficulté  de  payer  les  terrains 
nécessaires  à  l'avancement  des  chemins.  Telle  a  été  la  position 
de  la  commune  de  Chevry,  à  laquelle  M.  le  Préfet  a  cru  devoir 
avancer  une  somme  de  600  fr.  prélevée  sur  les  fonds  du  sous- 
chapitre  V,  §  1",  art.  7,  du  budget  de  l'exercice  courant. 

))  En  même  temps  qu'il  demande  votre  sanction  pour  le  fait 
accompli,  il  désire  voir  consacrer  le  principe  de  ces  sortes 
d'opérations  en  faveur  de  la  petite  vicinalité,  comme  pour  les 
chemins  de  grande  et  moyenne  conmiunication  ;  il  y  a,  en 
effet,  maintenant  les  mêmes  raisons  de  décider  et  vous  n'hési- 
terez pas  à  émettre  un  avis  favorable  à  ces  propositions. 


AraDces 

poar 

iDdemnités 

de 

terrain. 


»  L'utile  institution  des  cantonniers  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  tend  de  plus  en  plus  à  se  propager  dans  les 
communes.  Toutes  font  des  efforts ,  suivant  leurs  moyens , 
pour  s'assurer  leur  travail  pendant  un  certain  nombre  de  mois 
dans  l'année. 

))  Ainsi  l'on  compte  : 

»  Cantonniers  employés  annuellement 50 

—  —        8,  9,  10  et  11  mois 58 

—  —        là7mois 186 

»  Total 294 

pour  388  communes. 

0 


Cantonniers. 


—9' 
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»  11  faut  applaudir  à  Tesprit  pratique  des  Conseils  munici- 
paux qui  comprenDent  que  l'entretien  de  leurs  chemins,  dans 
toutes  ses  parties,  ne  peut  être  bien  fait  que  par  des  ouvriers 
exercés  à  ce  travail  spécial.  Le  nombre  en  sera  plus  cx>nsidé- 
rable,  on  peut  y  compter,  lorsque,  par  la  résidence  des  Agents- 
Voyers  au  centre  de  leurs  subdivisions,  ils  pourront  diriger  et 
surveiller  les  cantonniers  communaux,  comme  délégués  des 
Maires. 

Service  général.  »  Aux  termes  de  Tarticle  4-  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
PresûtioDs.  Conseil  général  doit  déterminer  annuellement  la  valeur  à 
attribuer  à  chaque  journée  de  prestation. 

»  Dès  1865,  M.  l'Agent-Voyer  en  chef  signalait  la  différence 
existant  entre  le  taux  de  rachat  de  la  prestation  et  le  prix  réel 
da  la  journée  de  travail  dans  le  Dépai-tement,  et  demandait  la 
révision  du  tarif  actuel  dans  le  sens  d'une  augmentation. 

»  Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  ne  se  contente  plus  d'appeler 
l'attention  du  Conseil  sur  celte  importante  question  ;  il  se 
joint  à  son  chef  de  service  pour  insister  sur  la  nécessité  d'une 
tarification  plus  élevée  ,  en  présence  des  besoins  nouveaux 
créés  par  l'obligation  acceptée  par  le  Département  d'achever, 
en  dix  ans ,  ses  chemins  des  deux  premières  catégories ,  et , 
comme  accroissement  de  ressources  vicinales  nécessaires  à 
beaucoup  de  nos  communes  pour  l'entretien  de  leurs  chemins 
terminés. 

»  Après  M.  le  Préfet,  quatre  Conseils  d'arrondissement,  sur 
six,  demandent  également  et  d'une  manière  inégale,  l'éléva- 
tion du  tarif  de  la  journée  de  prestation  dans  leur  arrondisse- 
ment. En  présence  de  ces  opinions  et  par  les  raisons  qui  les  ont 
provoquées,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible d'ajourner  la  réponse  à  la  question  dont  elle  était  saisie, 
et  ce  n'est  point  sans  de  longues  hésitations  qu'elle  s'est  réso- 
lue à  vous  proposer  une  modification  du  tarif  actuel  de  la 
prestation  dans  le  sens  d'une  élévation  du  prix  de  toutes  les 
journées,  moins  une. 

))  Les  considérations  qui  l'ont  déterminée  sont  les  suivantes  : 

»  Depuis  l'origne  de  la  prestation,  le  tarif  du  rachat,  dans 
le  Département,  a  successivement  monté,  pour  la  journée 
.  d'homme  et  de  cheval,  de  0  fr.  75  c,  en  1836,  à  1  fr.,  en 
1840,  et  à  1  fr.  20  c,  en  1860.  Pourquoi  cette  progression, 
si  ce  n'est  à  la  fois  pour  augmenter  les  ressources  vicinales  et 
pour  maintenir,  en  suivant  la  marche  ascendante  des  salaires, 
un  juste  rapport  entre  la  valeur  de  la  prestation  en  nature  et 
le  prix  de  son  rachat  ?  Lorsque  cette  proportion  est  rompue 
par  un  tarif  trop  inférieur  au  prix  réel  de  la  journée  de  tra- 
vail, il  se  produit  une  sorte  d'inégalité  regrettable  entre  le 
prestataire  qui  s'acquitte  en  natm*e,  et  celui  qui  se  libère  en 
argent  ;  la  prestation  devient  plus  rare  et  la  pénurie  arrive  à 
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peser  tellement  sur  le  sort  de<entreprises  que  bon  nombre 
d'adjudications  de  travaux,  dans  le  Département,  n*oût  pas 
abouti  pour  cette  cause.  A  l'inverse  du  passé,  les  plaintes  des 
entrepreneurs  ne  s'élèvent  plus  contre  le  trop  grand  nombre, 
mais  contre  le  trop  petit  nombre  des  prestations  en  nature. 
On  s'explique  aisément  ces  plaintes,  en  voyant  la  décroissance 
annuelle  du  montant  de  la  partie  de  la  prestation  acquittée  en 
nature  depuis  1864,  où  elle  était  de  272,000  fp.,  jusqu'&  1867, 
où  elle  est  descendue  à  217,000  fr.,  c'est-à-dire  que  la  diminu- 
tion a  dépassé  25' p.  100  dans  la  période  de  ces  quatre  der- 
nières années. 

»  Dii*a-t-on  qu'une  taxation  plus  élevée  peut  ramener,  dans 
les  entreprises,  la  disproportion  entre  le  numéraire  et  les  pres- 
tations en  nature,  et,  par  suite,  l'inconvénient  qui  entravait 
leur  emploi  ?  Mais  cette  éventualité  ne  s'efFace-t-ellc  pas  devant 
l'accroissement  du  numéraire  de  toute  la  partie  des  subsides 
de  l'Etat  et  du  Département  ? 

»  Puisqif  il  faut  demander  des  sacrifices  exceptionnels  à  nos 
Communes,  pour  leur  part  contributive  dans  les  2,034,000  fr. 
qui  forme  la  somme  à  trouver  pour  achever  nos  deux  pre- 
mières catégories  de  chemins  en  dix  ans,  n'est- il  pas  naturel 
de  faire  appel,  d'abord,  à  un  impôt  déjà  établi,  se  prêtant  par 
son  élasticité  aux  nécessités  de  la  circonstance,  le  seul  impôt 
contre  lequel  aucune  réclamation  ne  s'est  fait  entendre  dans 
les  28  commissions  de  l'enquête  agricole  ? 

»  S'il  est  incontestable  que  l'ascension  des  salaires  a  beau- 
coup plus  progressé,  dans  la  période  de  1860  jusqu'à  ce  jour, 
qu'elle  ne  l'avait  fait  de  1840  à  1860,  où  le  tarifa  été  aug- 
menté, ne  serait- il  pas  illogique  de  s'arrêter  quand  on  a  plus  de 
raisons  de  marcher  ?  Enfin,  Messieurs,  n'est-ce  pas  aussi  dimi- 
nuer très-sùrement  les  droits  du  Département  dans  la  répar- 
tition de  la  subvention  de  l'Etat  que  de  se  présenter  avec  un 
tarif  de  prestations  probablement  inférieur  à  celui  des  départe- 
ments sur  la  même  échelle  que  le  nôtre  pour  les  salaires  ? 

))  Après  ces  réflexions,  nous  arrivons  en  présence  de  trois 
taxations  comparatives  : 


DÉSIGNATION 

DES  JOUBIfÊBS. 

TARIF 

actuel. 

TARIF 

proposé 

par  M.  l'AKent- 

Yoyer  en  chef. 

TARIF 

proposé 
parla 
CominiBsion. 

HomiTic.  ...•• 

1  80 
1  80 

»  75 

1       0 

0  75 
n  60 

1  35 
1  50 
•  75 
1   80 
>  05* 
n  70 

1  30 

Cheval  el  mulet 

1  40 

Bœuf  el  âne •••• 

»  75 

Voiture  de  l"  classe.  ...••.... 

1  80 

—    de  8*  classe 

»  90 

—    de  8*  classe •. 

»  70 

—  i80  — 


Bl«gage. 


Contingents 
comoianaax. 

Modificalions 

do  mode 

de  reparution. 


»  Le  rendement  comparatif  de  la  prestation  est  le  suivant  : 

»  Avec  le  tarif  actuel 704,942'    » 

»  Avec  le  tarif  proposé  par  M.  TAgent-Vover 

en  chef 823,244     » 

»  Augmentation  118,302  fr. 

»  Avec  le  tarif  proposé  par  la  Commission. .     769,235    » 

))  Augmentation  64,293  fr. 

»  Votre  Commission ,  tout  en  reconnaissant  l'opportunité 
d'élever  le  tarif  du  rachat  des  prestations,  après  avoir  pesé  les 
raisons  qui  militent  pour  ou  contre  Taugmentation,  trouvant 
que  les  propositions  de  M.  TAgent-Voyer  dépassent  les  limites 
d'une  juste  appréciation  pour  Tes  articles  relatifs  aux  journées 
d'homme ,  de  cheval  et  mulet  et  de  voiture  de  2'  classe , 
vous  propose  d'adopter  de  préférence  le  tarif  qu'elle  a  déU- 
héré  et  qui  se  trouve  inscrit  à  la  3'  colonne  du  tableau  ci- 
dessus  et  reproduit  ci-après  : 

»  Journée  d'homme ..*...  1'  30 

—  de  cheval  et  mulet 1  40 

—  de  bœuf  et  àne »  75 

))  Voiture  de  1"  classe 1  20 

—  de  2*  classe »  90 

—  de  3*  classe »  70 

»  La  mesure  de  l'élagage,  que  le  Conseil  général  avait  invité, 
l'an  dernier,  M.  le  Préfet  à  faire  exécuter,  sous  la  surveillance 
de  MM.  les  Agents-Voyers,  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, comme  pour  les  voies  de  grande  et  de  moyenne  com- 
munication, a  reçu  son  exécution,  en  vertu  d'un  arrêté  du  15 
octobre  1867. 

»  Les  rapports  venus  de  tous  les  arrondissements  à  l'Admi- 
nistration centrale  sont  unanimes  à  présenter  cette  opération 
comme  ayant  été  accomplie  d'une  manière  satisfaisante  et 
sans  recourir  à  un  élagage  d'office.  On  ne  pourrait  signaler 
que  des  retards  dus  à  la  négligence  ou  à  des  causes  parti- 
culières. 

»  La  mesure  ayant  produit  de  bons  résultats  pourrait  être 
renouvelée,  chaque  année,  suivant  l'opinion  de  M.  l'Agent- 
Voyer  en  chef,  en  indiquant,  dans  l'arrêté  préfectoral,  conmie 
date  de  Tébranchement  des  arbres  à  haute  tige,  la  fin  de  no- 
vembre à  la  fin  de  mars. 

»  M.  r Agent- Voyer  en  chef  soumet  à  l'examen  du  Conseil 
deux  projets  de  répartition,  sur  de  nouvelles  bases,  des  con- 
tingents commimaux  pour  les  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  communication.  Il  résulte  de  ces  documents  des 
écarts  souvent  très-considérables  entre  la  situation  actuelle  et 
celle  que  ses  conclusions  étabUssent. 
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»  Les  études  paraissent  avoir  été  très-^soigneusement  faites  au 
point  de  vue  des  bases  qu'il  avait  annoncées  et  que  le  Conseil 
avait  reconnues  devoir  être  les  meilleures  pour  de  telles  inves- 
tigations, à  savoir  : 

))  i*'  La  quantité  représentant  la  partie  de  la  Commune  qui 
se  sert  du  chemin  et  appréciée  au  moyen  du  chifl&'e  de  la 
population  ; 

»  2*  La  longueur  du  chemin  utile  spécialement  à  la  Com- 
mune; 

»  3*  La  longueur  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  de  la 
Commune  ; 
*    »  A^  Enfin,  le  montant  des  ressources. 

»  Les  Conseils  d'arrondissement  de  Goutances  et  de  Cher- 
bourg sont  d'avis  que  la  répartition  des  anciens  contingents 
soit  maintenue. 

»  Valognes  ne  s'est  pas  exprimé. 

»  Les  Coûseils  d'arrondissement  d'Avranches,  de  Saint-Lo 
et  de  Mortain  regardent  comme  juste  et  nécessaire  la  pondé- 
ration des  contingents  ;  mais  ils  préféreraient  voir  substituer 
à  la  nouvelle  réglementation  ,  qui  découle  des  calculs  de 
M.  TAgentrVoyer  en  chef,  un  contingent  maximum,  en  met- 
tant l'excédant  des  besoins  à  la  charge  du  Département. 

»  En  regard  des  projets  de  répartition  des  contingents  com- 
munaux, pour  la  grande  et  la  moyenne  communication,  d'où 
découlent  des  différences  générales  et  souvent  très-impor- 
tantes entre  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses,  il  est  sage 
et  équitable  de  persister,  en  principe  général,  dans  les  motifs 
d'ajournement  exposés  dans  vos  délibérations  de  1866  jusqu'à 
ce  que  le  budget  des  lignes  permette  d'agir  par  dégrèvement, 
tout  en  consacrant,  dès  aujourd'hui,  le  principe  des  dégrève- 
ments ou  des  assujettissements  partiels ,  dans  des  circons- 
tances tout  exceptionnelles  et  que  le  Conseil  serait  appelé  à 
apprécier.  Pour  ces  dernières,  nous  vous  en  proposons  l'appli- 
cation, quant  aux  contingents  à  fournir,  savoir  : 

»  Par  la  commune  de  Ver,  traversée,  sur  une  longueur  de 
200  mètres,  par  le  chemin  n**  25  ; 

»  Par  la  commune  du  Fresne-Poret,  traversée,  sxir  une  lon- 
gueur de  599  mètres,  par  le  chemin  n°  41  ; 

»  Par  la  commune  de  Saint-Clément,  traversée,  sur  une 
longueur  de  550  mètres,  également  par  le  chemin  n®  41. 

»  En  attendant  qu'il  soit  possible  de  concilier  les  exigence» 
de  l'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun  avec  les  res- 
sources budgétaires  de  ces  lignes,  nous  donnerons  notre 
approbation  à  la  pratique  suivie  actuellement,  à  savoir  : 

»  !•  Pour  les  Communes  traversées  par  un  ou  plusieurs 
chemins  de  grande  communication,  contribution,  aux  che- 
mins d'intérêt  commun,  de  2  centimes  1/2  et  de  1  journée  i/4 
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de  prestation,  avec  réduction  sur  les  journées  de  prestation 
lorsque  ces  chemins  sont  en  grande  partie  construits  ; 

»  2*"  Pour  les  communes  non  traversées  par  des  lignes  de 
grande  conmiunication,  contribution  entière  ou  approximative 
de  2  centimes  i/2  et  de  1  journée  1/2  de  prestation. 

»  Si,  dans  la  période  de  construction,  aucun  changement 
ne  doit  être  apporté  dans  la  fixation  actuelle  des  contingents 
communaux,  arrivant  Tentretien,  le  contingent  ne  pourrait 
être,  en  aucun  cas,  supérieur  à  la  moitié  des  ressources  spé- 
ciales des  conmiunes.  C'est  entrer  en  partie  dans  les  vœux  des 
trois  Conseils  d'arrondissement  qui  ont  demandé  la  fixation 
d'un  maximum ,  et  nous  vous  proposons  de  donner  votre  % 
assentiment  à  cette  combinaison,  en  ajournant  l'application 
de  toute  autre  répartition  générale  des  contingents  jusqu'a- 
près l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun,  ainsi  que  le 
propose  lui-même  M.  le  Préfet. 

PertoDDQl.  ))  C'est  énoncer  une  vérité,  que  l'expérience  vous  a  rendue 

familière.  Messieurs,  que  de  venir  vous  dire  que  l'organisation 
du  personnel  de  la  voirie  vicinale  est  appelée  à  jouer  un  rôle 
de  premier  ordre  dans  l'avancement  de  nos  petits  chemins. 
Leur  dotation,  que  nous  avons  travaillé  à  assiu'er,  ne  vaxidra 
pour  ainsi  dire  que  dans  la  mesure  de  la  bonne  administra- 
tion, et  c'est  ce  qui  a  décidé  M.  le  Préfet  à  modifier  la  récente 
composition  du  personnel  des  Agents- Voyers,  en  augmentant 
leur  nombre,  pour  la  conformer  aux  nouvelles  exigences  du 
service  vicinal,  sous  le  rapport  du  travail  et  de  la  siu'veillance. 
Son  initiative  vigilante  n'a  point  été  devancée  en  cela  par  les 
recommandations  contenues  dans  la  circulaire  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  pour  que  le  savoir,  le  dévouement,  le 
nombre  et  le  traitement  des  agents  de  tous  degrés  soient  à  la 
hauteur  de  la  mission  qui  va  leiu*  incomber. 

))  Le  projet  de  réorganisation,  présenté  par  M.  le  Préfet,  por- 
terait le  nombre  actuel  des  Agents- Voyers  de  subdivision  de 
24  à  28  ;  la  5*^  classe  serait  supprimée,  et  il  serait  créé  sept 
emplois  de  surnuméraires  au  traitement  de  1,000  fr.,  dont  un 
serait  attaché  au  bureau  de  l' Agent- Voyer  en  chef  et  un  placé 
auprès  de  chaque  Agent-Voyer  d'arrondissement  et  chargé  de 
la  comptabihté. 

»  Le  nombre  agrandi  des  Agents- Voyers  permettrait  de 
faire  dispai^aître  l'inégalité  souvent  considérable  qui  existe 
dans  la  superficie  des  subdivisions  et  de  mieux  égaliser  le  tra- 
vail entre  les  employés  du  service  actif. 

»  L'étendue  superficielle  de  ces  subdivisions,  qui  est  actuel- 
lement de  24,571  hectares,  en  moyenne,  serait  réduit  à 
21,061  hectares,  ainsi  que  l'indiquent  les  documents  fournis 
au  rapport  de  M.  le  Préfet,  page  138. 

))  Etant  répartie  entre  un  personnel  plus  nombreux,  la  nou- 
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velle  organisation  doit,  dans  la  pensée  de  M.  le  Préfet  et  de 
M.  TAgent-Voyer  ,  se  prêter  facilement  à  la  résidence  des 
Agents- Voyers  dans  les  circonscriptions  cantonales,  sans  pré- 
judice pour  le  service  du  bureau  d'arrondissement.  Cette 
mesure,  qui  a  été  réalisée  dans  une  certaine  proportion, 
semble  sollicitée  davantage  par  le  surcroit  de  surveillance 
inhérent  au  développement  des  travaux.  Lorsqu'elle  serait 
complète,  il  resterait  un  surnuméraire  comptable  auprès  de 
l'Agent- Voyer  d'arrondissement.  Quant  au  bureau  de  l'Agent- 
Voyer  en  chef,  il  resterait  avec  les  mêmes  employés  ;  seule- 
ment M.  le  Préfet  estime  qu'un  Agent-Voyer  de  1"  classe  au 
traitement  de  2,000  fr.  suffît  pour  être  le  chef  de  ce  bureau, 
au  lieu  d'un  employé  ayant  le  titre  d'Agent- Voyer  d'arron- 
dissement. De  même,  xm  Agent-Voyer  auxiliaire  à  1,200  fr.  de 
traitement  lui  parait  sufOre  pour  être  chargé  de  la  compta- 
bilité. 

»  Le  plan  d'organisation   définitive  soimiis  à  votre  appro- 
bation se  présente  ainsi  : 

»  1°  Agent-Voyer  en  chef. 

))  Traitement  (y  compris  l'augmentation  de  4 ,500  fr.   déjà 

proposée  pour  18G8) 5,000^    »  j 

))  Frais  de  bureau  et  de  tour-  }       6,500'    » 

nées 1,500     »  ) 

»  2**  Agents-Voyers  d'arrondissement  : 

»  2  de  r*  classe  à  3,000  fr. . . .     6,000     »    i 

»  2  de  2*  classe  à  2,700  fr 5,400     »    /      16,200     » 

»  2  de  3*  classe  à  2,400  fr 4,800     »    ) 

))  3''  Agents-Voyers  de  subdivision,  au  nombre 
de  29,  y  compris  le  chef  du  bureau  de  l'Agent- 
Voyer  en  chef,  savoir  : 

»    5  de  1'*  classe  à  2,000  fr. .  10,000  »  \ 

»    6  de  2*  classe  à  1 ,800  fr. .  10,800  »  1      .- ^^ 

»    8  de  3*'  classe  à  1 ,600  fr. .  12,800  »         "^h^^     » 

»  10  de  4"  classe  à  1,400  fr..  14,000  »  ) 

»  4**  2  Agents-Voyers  auxiliakes,  unjLcompta- 
ble,  l'autre  dessinateur,  attachés  au  bureau  de 
l'Agent-Voyer  en  chef 2,400     » 

»  5°  7  Agents-Voyers  surnuméraires,  dont  un 
auprès  de  chaque  Agent-Voyer  d'arrondissement 
et  un  attaché  comme  expéditionnaire  au  bureau 
de  l'Agent-Voyer  en  chef ,  à  1 ,000  fr.  chacun  r.       7,000     » 

»  6**  Frais  de  bureau  et  de  tournées,  et  grati- 
fications : 


A  reporter 79,700'  » 
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Beport 79,700'    » 

»  Indemnité  de  frais  de  bureau  et  de  tour- 
nées ,  aux  6  Agents-Voyers  d'arrondissement , 
80  fr.   à  chacun  (chiflre  actuel 

maintenu) 480'    » 

»  Aux  28  Agent^-Voyers  de  sub- 
division du  service  actif,  à  raison 
de  60  fr.  chacun,  comme  aujour- 
d'hui      1,680    » 

2,160'    » 

))  Indemnités  de  déplacement 
aux  6  Agents-Voyers  d'arrondisse- 
(250  fr.  en  moyenne  par  an , 
chiffre  maintenu) 1,500     » 

»   Aux  28    Agents-Voyers  de  \       H  660 

subdivision  du  service  actif  (  i  25  fr .  '  ' 

en  moyenne,  chiffre  maintenu). .     3,500    » 

»  Gratifications  aux  Agents  les 
plus  méritants  sans  distinction  de 
grades  ni  de  services  (moins  l'A- 
gent-Voyer  en  chei^ 1,500     » 

))  Le  chiffre  de  l'allocation  pour  les  dépenses 
énoncées  au  n**  6  ci-dessus  qui  est,  pour  1868, 
de  7,420  fr.,  subirait  donc  une  augmentation 
de  1,240  fr.,  qui  se  décontpose  ainsi  : 

ï)  Frais  de  bureau  et  de  tournées  aux  4  nou- 
veaux Agents  de  subdivision 240'    » 

»  Indemnité  de  déplacement  aux 
mêmes 500    » 

»  Elévation  de  1,000  fr.  à  1,500 
fr.  du  fonds  pour  gratifications. . . .        500     » 

»  Chiffre  égal 1,240'    » 


»  En  somme,  la  mise  à  exécution  complète  du 

projet  ci-dessus  sera  de 88,360'    » 

tandis  que  l'allocation,  d'après   les  bases    de 

1866,  serait  de 79,820    » 


»  Soit,  pour  l'avenir,  une  différence  de 8,540'    » 

car  M.  le  Préfet,  à  raison  du  respect  des  positions  acquises  et 
de  la  marche  des  promotions,  qui  seront  la  conséquence  de  la 
nouvelle  organisation,  se  borne  à  demander,  pour  1869,  un 
crédit  total  de 86,660'    » 

»  Vous  avez  pu  suffisamment  apprécier  les  raisons  de  la 
modification  proposée  par  M.  le  Préfet  pour  lui  donner  votre 
assentiment  ainsi  qu'au  crédit  demandé. 
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})  Nous  ne  terminerons  point  ce  rapport  sans  donner  place 
au  document  intéressant  et  flatteur  pour  notre  Département 
que  M.  le  Préfet  nous  fournit  sur  la  place  assignée  à  la 
Manche  dans  la  classification  générale  de  l'Empire  pour  la 
vicinalité. 

»  Notre  Département  figurait  déjà  dans  le  troisième  tiers 
des  69  départements  les  plus  avancés,  d'après  le  rapport  quin- 
quennal de  la  période  de  1857  à  1861  présenté  à  l'Empereur 
par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

»  Depuis,  aux  documents  que  Son  Excellence  a  publiés  à 
l'appui  de  la  dernière  loi  concernant  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux,  mis  en  lumière  dans  deux  cartes  faisant  res- 
sortir la  situation  relative  des  chemins,  au  moyen  de  chîfi&es 
et  de  quatre  teintes  (rose,  jaune,  bleu  et  gris),  le  départe- 
ment de  la  Manche,  auquel  il  reste  37  7o  de  ces  chemins  à 
construire,  est  représenté  par  la  teinte  rose,  couleur  la  plus 
favorable. 

»  Ce  rang  et  cette  progression,  nous  les  devons  aux  efforts 
unis  et  concordants  de  l'Administration  habile  et  zélée  et  du 
Conseil  du  Département.  C'est  par  les  mêmes  moyens  que 
nous  continuerons  à  conserver  cette  situation  flatteuse,  la 
présente  session  en  est  un  nouveau  gage. 

))  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  proposer  d'adopter  eur 
semble  tous  les  articles  du  sous-chapitre  V  du  budget  de  1869, 
ainsi  que  les  articles  14,  15,  16  et  17  du  sous-chapitre  XVIII 
du  budget  extraordinaire  du  mènîe  exercice,  lesquels  n'ont 
subi  ni  changement,  ni  retranchement.  )> 

M.  le  Préfet  croit  devoir  justifier  le  chiffre  des  augmenta- 
tions qu'il  demande,  dans  son  rapport,  pour  le  personnel  des 
Agents- Yoyers,  par  Texamen  des  traitements  de  ces  Em- 
ployés dans  les  départements  voisins,  en  comparaison  des  lon- 
geurs  kilométriques  des  chemins  confiés  à  leurs  soins,  et  il  fait 
ressortir  l'infériorité  dans  laquelle  se  trouvent,  sous  ce  rap- 
port, les  Agents- Yoyers  du  département  de  la  Manche. 

Un  Membre  demande  quel  est,  à  grade  égal,  le  traitement 
des  Agents- Voyers  des  départements  voisins  relativement  au 
traitement  des  Agents- Yoyers  du  département  de  la  Manche. 

M.  le  Préfet  produit  les  chiffres  qui  lui  sont  demandés  ; 
mais  il  fait  observer  que  si,  dans  le  département  de  la  Manche, 
les  traitements  semblent  plus  élevés,  ils  ne  le  sont  pas  réelle- 
ment par  suite  des  suppléments  de  traitement  que  les  Agents- 
Voyers  reçoivent  pour  les  études  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux.  Il   voit  de  grands  avantages  à  conserver  au 
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Département  des  Agents  actifs  el  intelligents  par  une  rémuné- 
ration suffisante.  Il  n'a,  en  donnant  les  chiffres  des  dépenses 
entraînées  par  le  personnel  el  par  kilomètre,  que  voulu  mettre 
le  Conseil  à  même  d'apprécier  ces  questions  sous  toutes  leurs 
faces. 

Les  conclusions  du  rapport  et  les  chiffres  qu'il  propose 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 


de  g?.Ddi"  m.      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

manication. 

«  Messieurs,  avant  de  vous  parler  de  Tétat  de  vos  chemins 
de  grande  communication,  il  a  paru  convenable  à  votre  Com- 
mission de  rappeler  brièvement  le  chiflre  des  dépenses  certi- 
fiées pendant  Texercice  1807.  Les  ressources,  dont  le  service  a 
disposé,  se  montaient  à  5.46,430  fr.  37  c.  ;  519,400  fr.  01  c. 
ont  été  dépensés  ;  il  reste  donc  27,036  fr.  36  c,  qui  viennent 
grossir  les  ressources  de  l'exercice  courant.  En  ajoutant  une 
somme  de  87,352  fr.  30  c.  affectée  au  traitement  des  Agents- 
Voyers,  frais  de  timbre,  etc. ,  vous  aurez  un  total  de  606,752  fr. 
39  c,  montant  de  la  dépense. 

»  A  la  fin  de  Tannée  1867,  la  situation  de  vos  voies  de 
grande  communication  s'établissait  ainsi  : 

»  A  l'état  complet  d'entretien 1,108,624" 

)>  A  l'état  de  terrassement 300 

»  A  l'état  de  sol  naturel 2,368 

»  La  longueur  totale  étant  de 1,111 ,292 

il  restait  à  terminer,  en  1868 2,668 

répartis  sur  le  chemin  n°  8,  à  Saint-André-de-Bohon  ;  le  che- 
min n°  43,  à  Portbail;  le  chemin  n°  11,  à  Sainte-Mère-Eghse  ; 
et  le  chemin  rf  46,  à  Gerisy-la-Salle.  Malgré  les  difficultés  que 
rencontre  l'exécution  de  ces  travaux,  M.  l' Agent- Voyer  espère 
les  terminer  dans  le  cours  de  la  présente  campagne.  Ce  résul- 
tat impatiemment  attendu  couronnera  les  efforts  et  les  sacri- 
fices que  vous  n'avez  cessé  de  faii*e  pour  vos  chemins  de 
grande  communication. 

»  21  mètres  40  centimètres  de  chaussée  pavée,  386  mètres 
de  rigoles  aussi  pavées,  et  828  mètres  de  caniveaux,  trottoirs, 
ont  été  établis  dans  la  traverse  de  Saint-James  (chemin  n°  48), 
et  dans  celle  de  Cérences  (chemin  n°  25),  et  payés,  en  grande 
partie,  par  ces  communes,  conformément  au  principe  adopté 
par  vous.  Il  a  été  aussi  exécué  9  aqueducs  couverts  en  dalles, 
58  mètres  70  centimètres  de  murs  de  soutènement  en  maçon- 
nerie, et  30  mètres  de  murs  de  soutènement  en  pierre  sèche. 
Le  prix  moyen  de  l'entretien,  par  mètre  courant,  pour  lequel 
une  somme  de  432,174  fr.  54  c.  a  été  employée,  est  revenu  à 
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O  fr.  39  c,  se  décomposaDt  ainsi  :  fourniture  et  matériaux 
O  fr.  236;  main-d'œuvre  0  fr.  iM.  Ce  chiffre,  plus  élevé  de 
O  fir.  008,  que  celui  de  1866,  aurait  pu  l'être  encore  davantage 
à  cause  de  Thumidité  de  l'hiver  1866-1867  ;  sa  fâcheuse  in- 
fluence sur  les  chemins  avait-  forcé  de  prévoir  la  dépense  d'en- 
tretien à  0  fr.  397  par  mètre  courant. 

))  La  sécheresse  de  cette  année  n'aura  pas,  s'U  faut  en  croire 
M.  r Agent- Voyer,  une  moins  pernicieuse  influence  sur  vos 
routes  ;  aussi  pense- t-il,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  qu'une 
somme  de  436,682  fr.,  y  compris  23,010  fr.  de  prestations, 
sera  nécessaire  à  l'entretien  de  vos  chemins  de  grande  com- 
munication, pendant  l'exercice  courant,  ce  qui  portera  le  prix 
du  mètre  à  0  fr.  394.  Les  prévisions  pour  1869  font  espérer 
que  le  prix  ne  dépassera  pas  0  fr.  38  c. 

))  Quelques  rigoureux  que  soient  les  calculs  qui  servent  de 
base  à  ces  prévisions,  il  faut  faire  la  part  des  éventualités. 
M.  le  Préfet  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  l'autoriser,  en 
principe,  à  opérer  les  virements  des  crédits  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  d'entretien  rendues  nécessaires  par  la  force 
des  choses.  Votre  Commission,  reconnaissant  combien  sont 
fondés  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  demande  de  M.  le 
Préfet,  est  unanime  pour  vous  en  proposer  l'adoption. 

»  Il  résulte  des  tableaux  contenus  dans  le  rapport  de  M.  le 
Préfet,  tableaux  faisant  connaître  le  nombre  de  mètres  de 
pierres  fournis  en  1867  et  à  fournir  en  1868,  que  leur  nombre 
est  augmenté  de  585  mètres  par  rapport  à  l'année  1866.  Cette 
augmentation,  qui  est  de  2,572  mètres  par  rapport  à  l'année 
1865,  et  de  4,680  mètres  pour  l'année  1864,  a  pu  être  obte- 
nue sans  que  le  prix  moyen  du  mètre  courant  ait  dépassé 
0  fr.  39  c,  ej;  cela,  grâce  aux  économies  faites  sur  la  main- 
d'œuvre.  En  réduisant  le  nombre  des  cantonniers,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  le  chiflOre  de  320,  indiqué  comme  suffi- 
sant par  M.  l'Agent- Voyer  chef,  pourra  bientôt  être  atteint. 

»  M.  le  Préfet,  tout  en  constatant  que  les  demandes  poiu* 
l'emploi  de  cantonniers  ne  font  pas  encore  entièrement  défaut, 
signale  pourtant  le  peu  d'empressement  des  bons  ouvriers  à 
rechercher  cet  emploi  ;  il  lui  assigne  pour  cause  le  renchéris- 
sement des  subsistances  et  la  concurrence 'établie  par  le  che- 
min de  fer  de  Granville.  Mais,  d'une  part,  la  cessation  de  la 
crise  alimentaire  et,  de  l'autre,  l'institution  d'une  Société  de 
Secours  mutuels,  qui  a  déjà  commencé  à  fonctionner,  lui  font 
espérer  que  bientôt  les  demandes  d'emploi  seront  assez  nom- 
breuses pour  assurer  cet  important  service.  Voti*e  Commission, 
Messieurs,  partage  cet  espoir  et  se  borne  à  prier  M.  le  Préfet 
d'apporter  tous  ses  soins  au  recrutement  de  ces  utiles  agents 
du  service  vicinal. 

»  Chaque  année,  il  est  ouvert  un  crédit  de  1,000  fr.  desti- 
né à  fournir  une  pension  viagère  de  100  fr.  à  dix  cantonniers 
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BUDGET      BXTBAORDINAIRR. 

Sous-Chapitre  XVIil. 

»  §  8. —  Subvention  pour  travaux  d'entretien  aux  chemins 
de  grande  communication 19,695'  01 


BUDGET    RECTIFICATIF    DE    1868. 

BUDGET     OBDINAIRE. 

Sous-Chapitre  V. 

»  §  1*'. — Supplément  au  crédit  pour  travaux  d'entretien, 

en  1868 2,136'  78 

))  Supplément  au  même  crédit  pour  entretien.       1,623  39 

Total 3,760' 17 


BUDGET     EXTRAOBDIRAIRB. 

SouS'Chapitre   XVlil. 

»  Art.  12. — Supplément  demandé  pour  travaux  sur  les  che- 
mins de  grande  communication,  en  1868  : 

))  Entretien 1 ,298'  72 

»  Ou\Tages  neufs 324  68 

Ensemble 1,623'  40 

• 

»  Dans  son  rapport  supplémentaire,  M.  le  Préfet  vous  de- 
mande de  l'autoriser  à  prélever  sur  le  sous-chapitre  V,  article 
4  du  budget  de  1868,  une  somme  de  196  fr.  39  c,  due,  pour 
frais  d'expertise,  à  MM.  Olive,  Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  Colibeaux,  Agent- Voyer  de  circonscription.  Cette  ex- 
pertise avait  été  ordonnée  pour  constater  les  dégâts  causés  aux 
chemins  n"**  25,41,42,  par  l'exploitation  des  fours  à  chaux 
de  Regnéville.  Bien  que  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  du 
13  janvier  1865,  arrêté  qui  condamnait  les  créanciers  Bunel  à 
payer  une  indemnité  pour  dégradations  sur  les  chemins  pré- 
cités, ait  été  annulé  par  un  décret,  en  date  du  26  juin  1866, 
les  frais  de  l'expertise  n'en  sont  pas  moins  dus  à  ceux  qui  ont 
fait  ce  travail.  C'est  pourquoi.  Messieurs,  votre  Conmiission 
vous  demande  d'approuver  les  propositions  de  M.  le  Préfet. 

»  Enfin,  justement  préoccupée  des  besoins  ultérieurs  des 
chemins  de  grande  communication  et  constatation  faite  de 
l'insuffisance  des  contingents  communaux  pour  assurer  leur 
bon  entretien,  votre  Commission  vous  propose  de  voter,  dès 
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maintenaDt,  en  principe,  avec  cette  aflectation,  les  contrtba- 
tioDS  extraordinaires  ci-après  mentionnées,  savoir  : 

»  !•  5  i(y*  de  centime  pendant  les  années  1872,  1873,  187-1 
et  1875.  Cette  contribution  s'ajouterait  à  celle  autorisée  par  ]a 
loi  du  2  mai  1863,  pour  les  années  1864  à  1875  inclusivement. 

»  2*  2  centimes  5  10*,  à  partir  de  1876.  » 
Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


AMbtanc e  |Mi- 
bUqoe. 

Bobott  as- 
fittéf. 

intpeetioD. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  Membre  de  la  Com- 
mission d'administration  générale  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

o  Messieurs,  deux  de  nos  honorables  Collègues  ont  émis  le 
vœu  que  Tinspection  des  enfants  assistés  soit,  autant  que  pos- 
siljle,  confiée  à  un  médecin  pris  et  résidant  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement. 

»  Ils  se  sont  appuyés  sur  les  considérations  suivantes  : 

((  Les  avantages  inhérents  à  ce  choix  seraient  une  surveil- 
n  lance  sérieuse  et  vraiment  efQcace  des  enfants  assistés, 
))  aussi  bien  que  des  nourrices,  surveillance  impossible  et 
»  vraiment  dérisoire  avec  un  Inspecteur  ayant  son  domicile  à 
»  vingt  lieues  de  son  travail.  » 

))  Ces  considérations ,  Messieurs ,  se  rapportant  à  l'hygiène 
publique,  ont  dû  être  l'objet  d'un  examen  particulier  de  votre 
Conunission  d'administration  générale  et  elle  a  accueilli  avec 
empressement  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  par 
les  auteurs  de  la  proposition. 

»  Le  mode  d'inspection,  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui 
d'adopter,  n'est  pas  nouveau.  U  a  déjà  été  expérimenté  même 
dans  votre  Département,  et,  après  un  court  essai,  il  a  dû  être 
abandonné.  Les  recherches  de  la  Commission  ont  spécialement 
porté  sur  la  mortalité  des  enfants  assistés,  pendant  que  l'un  et 
l'autre  système  fonctionnait ,  et  l'avantage  est  resté  de  beau- 
coup au  système  actuellement  en  vigueur. 

»  La  mortalité,  il  est  vrai,  est  supérieure  parmi  les  enfants 
assistés  et  moindre  parmi  les  enfants  légitimes.  Mais  cet  état 
de  choses  a  toujours  existé  ;  il  avait  lieu  à  l'époque  où  il  y 
avait  six  Inspecteurs,  comme  il  a  lieu  maintenant.  Vous  le 
savez  tous,  on  ne  peut  l'éviter. 

»  Les  avantages  du  nouveau  mode  d'inspection ,  les  éco- 
nomies considérables  qu'il  a  réalisés,  les  services  signalés  qu'il 
rend  vous  sont  connus.  Ces  considérations.  Messieurs,  ont  en- 
gagé votre  Commission  à  émettre  l'avis  qu'U  n'était  pas  op- 
portun d'adopter  le  vœu  de  nos  honorables  Collègues.  En 
conséquence,  elle  vous  propose  de  réduire  à  4,000  fr.  le  crédit 


demandé,  sonune  suffisante  au  service  du  traitement  d'un 
seul  Inspecteur.  11  y  aura  ainsi  lieu  d'inscrire  cette  somme  à 
votre  budget  de  1869,  répai'tie  de  la  maujère  suiv'ante  : 

H  Traitement  d'un  seul  Inspeeteiu' 3,000'    » 

»  Frais  de  tournées 1 ,000     » 

»  Total  égal 4,000'   » 

Un  Membre  combat  les  conclusions  du  rapport  et  il  s'ef- 
force, d'abord,  d'établir  l'importance  qu'il  y  a,  au  point  de 
vue  de  la  morale  et  de  la  soeit.Hi\  à  exercer  sur  de  malheureux 
enfants  une  surveillance  plus  active  et  plus  intelligente  que 
celle  qui  s'exerce  aujourd'hui.  Par  suite  des  mesures  prises 
par  rÂminisEration,  pour  plusieurs  catégories  d'enfants,  les 
enfants  abandonnés  par  leurs  mères  sont  seuls  à  la  charge  du 
déparlemeul.  Les  soins  ci  la  surveillance  ne  résident  pas  tant 
dans  la  somme  qu'on  doit  y  appliquer  que  dans  un  emploi 
raisonné  et  intelligent  îles  fonds  dont  on  dispose. 

11  lui  semble  qu'au  lieu  de  deux  Inspecteurs,  dont  les  Irai- 
temcnls  s'élevaient  à  6,000  fr.  ou  d  un  seul  qui  recevrait 
i,000  fr.,  on  pourrait  bien  plus  avantageusement,  à  tous  les 
points  de  vue,  confier  la  surveillance  des  enfants  à  un  Méde- 
cin, par  arrondissement,  en  lui  allouant  seulement  une  somme 
de  600  fr.  non  comme  rémunération,  mais  comme  frais  de 
déplacement.  Un  Médecin,  en  effet,  pourra  visiter  les  enfants, 
en  parcourant  le  pays,  et  ses  fondions  le  mettront  à  même, 
mieux  que  personne,  d'apprécier  les  soins  de  toute  nature 
dont  ces  malheureux  petits  êtres  ont  besoin. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  les  soins  exigés  par  les 
enfants  ne  se  bornent  pas  seulement  aux  soins  médicaux, 
mais  qu'il  faut  encore  se  préoccuper  de  leur  avenir,  conlratâ 
d'apprentissage,  de  tout,  enfin,  et  que  l'uniié  de  surveillance 
et  de  direction  ont,  dans  presque  tous  les  départements,  ainsi 
qu'à  l'Administration,  semblé  le  mode  le  plus  favorable  pour 
obtenir  les  résultats  qu'il  poursuit. 

M.  le  Préfet  fait  observer  encore  que  l'Inspecteur  n'a  pas 
seulement  la  surveillance  des  enfants  assistés,  mais  qu'il  doit 
encore  veiller  à  ce  que  les  départements  voisins  ne  viennent  pas 
déposer,  chez  nous,  et  mettre  ainsi  à  noire  charge  des  enfants 
qui  n'ont  aucun  droit  à  notre  assistance.  L'Inspecteur,  qu'il 
a  chargé  de  ce  service,  a,  depuis  quelques  années,  pour- 
suivi sa  lâche  avec  un  tel  zèle  qu'il  a  pu  trouver  les  traces  de 
dépôts  nombreux  et  qu'il  a  mis  la  Préfecture  à  même  de  ré- 
clamer au  département  de  l'HIe-et-Vilaine,  avec  toutes  les 
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pièces  à  Tappui  de  sa  demande,  une  somme  de  30,000  fr.  in- 
justement  dépensée  pour  les  enfants  de  ce  Département. 

Un  Membre  fait  remarquer  qu'en  présence  des  observations 
de  M.  le  Préfet,  il  croirait  utile  d'avoir  deux  Inspecteurs  au 
lieu  d'un  pour  surveiller  un  service  aussi  important. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  est  seul  responsable  de  la  bonne 
marche  du  service  et  qu'il  veillera  à  la  stricte  exécution  des 
lois  et  des  règlements. 

Un  Membre  dit  qu'il  n'a  pas  de  préoccupations  sur  les  per- 
sonnes, mais  qu'un  seul  Inspecteur  lui  semble  tout  à  fait 
insuffisant  pour  remplir  des  fonctions  aussi  nombreuses  et 
aussi  difficiles. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Ecole  Un  Membre  de  la  Commission  d'administration  générale  lit 

*"'*dîknX"*"  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  à  votre 
sous-chapitre  XI  la  somme  de  1,800  fr.,  représentative  de 
douze  dégrèvements  que  vous  avez  entendu  créer  en  faveur 
d'élèves  du  département.  Dans  sa  correspondance  avec  M.  le 
Préfet,  M.  le  Directeur  de  l'Ecole  d'Angers  rend  un  témoi- 
gnage satisfaisant  du  travail  et  de  la  conduite  de  nos  jeunes 
compatriotes  ;  vous  tiendrez  à  leur  donner ,  dans  vos  procès- 
verbaux,  un  témoignage  de  votre  satisfaction. 


Sociétés 
musicales. 


»  Vous  inscrirez  aussi  volontiers  au  même  sous-chapitre  la 
somme  de  1,200  fr.  proposée  par  M.  le  Préfet  pour  encou- 
rager les  sociétés  musicales  organisées  et  pour  favoriser  l'essor 
de  celles  qui  s'organisent. 

»  Ces  réunions  philharmoniques  ont,  en  effet,  produit  par- 
tout les  meilleurs  effets.  L'ouvrier  y  trouve ,  après  les  durs 
travaux  de  la  joiu'née,  un  délassement  agréable,  et  la  jeunesse 
des  villes  un  emploi  louable  de  ses  heures  de  loisir.  La  mu- 
sique est  le  meilleur  accompagnement  de  nos  fêtes  ;  elle  en 
relève  la  solennité  ;  ses  accords  harmonieux  réveillent  joyeu- 
sement les  échos  trop  souvent  troublés  par  les  clameurs  con- 
fuses de  la  rue  ou  du  cabaret  ;  elle  tend  à  ennoblir  les  senti- 
ments, à  réveiller  les  généreux  instincts  ;  elle  convie  à  la  gaieté, 
dissipe  la  tristesse  et  parvient  même  à  consoler  la  souffrance. 
Félicitons  donc  M.  le  Préfet  d'avoir  pris  l'initiative  de  cet 
encouragement  qui  a  produit  des  fruits  heureux  dans  les  autres 
départements  de  l'ancienne  Normandie. 


11  Vous  n'hésiterez  pas  non  plus  à  renouveler  le  crédit  de 
300  fr.  proposé  par  M.  le  Préfet  pour  la  subvention  de  chaque 
dépai'tement  à  la  Société  de  métjJorologie.  Deux  exemplaires 
dtï  l'atlas  météorologique  pour  1867  ont  été  déposés  sur  votre 
bureau ,  l'un  destiné  ti  votre  Conseil  général ,  l'autre  à  votre 
Ecole  normale.  Vous  saisirez  avec  empressement  celte  occa- 
sion de  féliciter  notre  honorable  Président  du  développement 
croissant  de  l'œuvre  scientifique  qu'il  a  constituée  et  qui 
poursuit  infatigablement  sou  travail  d'ensemble.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

StgfU  :  Lb  Tbkribh,  H.  de  Saiki-Gbbiiaih,  J.  Bbébibb.  Dcbimbl,  dk 
PlRKKE»,  Dtr  Cbatel,  C.  BoTTin,  U"  OB  Bkllrfosds, 
Bloukt.  BRBii*iiD,d.m.[j.,  Iloc^jgin-DiiiiAnoiB,  LuGoÈnan, 
L.  Bat  in,  db  Pbacoutal,  dk  BBicsT,  Sakson,  Lkclëbe, 
E.  Lb  Moine  DBS  Uahbs,  Lotie,  Mokbl,  Lehpehbce  de 
Saiht-Pibbbb,  C"  db  Tocquevili.e,  J.  de  Gastâ,  Gilles, 
Th.  DU  MoNCRL,  E.  Sellikb,  Plaine,  Th.  Satabt,  Bloubt, 
Gaslondg,  Li-.oband,  Fbsbakd.  Fadcbon,  Febb6  de» 
Fbbrib,  Gadoie  de  TiLLAiNB,  II.  BbAbibb ,  Laiibent, 
Ldtbb,  Foiibrbt,  C"  de  PonToiBAtro,  E.  DU  Ueshildot, 
Le  Codrtoh  de  Sainte -CoLotiiB.  Séiieb. 


2«  SÉANCE  DU  i^  SEPTEMBRE   1868. 


SOHMAIBE. 


Lecture  el  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 
Conlributiong  directes,— CoiUinBeiil  mobilier. — GranTJIIe.—  Réela- 

inatioD».—  Rapport  el  vole. 
COQlri butions  directes. — Conlingcnt  mobilier.  —  Courtils  elVaio*. 

— Rapport  el  Tole. 
BStimenis  iléparlcmentaui.— Tribunal  de  commerce  de  Sainl-Lo.- 

Itenouvellement  du  bail  du  Tribunal  actuel. — Vote. 
Cbemins  de  fer.—  Lif;ne  de  Sottevast  à  Coutances. —  Rapports  sup- 

pléinentaircB.—  Vote, 
CtieminB  de  fer.— Ligne  de  Saint-Lo  â  Lamballe. — Rapport  el  rote. 
Contributions  directes.— Ré [>artcinen t.— Rapport  et  vote. 
Chemins  de  fer.— Ligne  de  Laval  à  Saint-Hilaire-d  u-HarcooéL- 

Rapport  el  vote. 
Débits  de  boissons.— Rapport  et  vole. 

Chemins  de  fer,- Ligne  de  Fiers  â  Mayenne. — Rapport  et  vole. 
Ctiemins  de  1er.— Li^ine  d'Argentan  à  Granville. — Rapport  et  vole. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain,  J.  Brébier, 
vice-présidents;  de  Piennes  et  Duhamel,  secrétaires;  du 
Chàlel,  Botlin,  do  Beiiefonils,  Blnuet,  notaire;  Bernard, 
Houssin-Dumanoir,  Le  Guédois,  Havin,  de  Pracontal,  de 
Brécey,  Sanson,  Le  Ctère,  Le  Moine  dos  Mares,  Loyer,  Morel, 
Lempereur  de  Sainl-Pierre,  de  Tocqueville,  de  Gasté,  Gilles, 
du  Moncel ,  Sellier,  Plaine,  Savary ,  Blouet,  prèsidenl; 
Gaslonde,  Legrand,  Ferrand  de  la  Conté,  Fauchon,  Ferré 
des  Ferris,  Gaudln  de  Villaine,  H.  Bréhier,  Laurent,  Lorier, 
Foubert ,  de  Ponigibaud ,  du  Mesnildot ,  Le  Courtois  ie 
Sainte-Colombe  et  Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 
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Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal  de  la  séance  précédente 
qui  est  adopté. 

Un  Membre  lit  le  rapport  suivant,  relatif  au  contingent 
mobilier  de  Granville  : 

«  Messieurs,  la  ville  de  Granville  reproduit,  pour  la  sixième 
fois  devant  vous,  sa  demande  en  réduction  du  contingent  mo- 
bilier qui  lui  est  assigné  et  elle  ne  se  trouve  point  satisfaite 
des  calculs  et  des  raisons  avec  lesquels  vous  avez.  Tan  dernier, 
justifié  votre  dernier  refus. 

»  Loin  de  nous  rebuter,  Messieurs,  cette  persistance  nous  a 
profondément  touchés,  et  lorsqu'à  des  calculs  discutables  vien- 
nent se  joindre  des  considérations  d'humanité  tirées  de  la  dé- 
population, de  la  détresse  commerciale  et  d'une  grande  misère 
accusées  par  cette  ville,  nous  avons  voulu  chercher  encore, 
espérant  que  nous  trouverions  peut-être  quelque  moyen  de 
lui  venir  en  aide. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  dénombrement  de  la  popu- 
lation de  l'Empire  se  fait  tous  les  cinq  ans  et  qu'un  tableau, 
publié  par  un  décret,  fixe,  à  chacune  de  ces  époques,  par  Dé- 
partements et  par  Communes,  le  chififre  de  ce  qu'on  nomme  la 
population  officielle. 

»  Granville  signale  avoir  perdu ,  d'après  ce  dernier  tableau, 
1,558  habitants.  Gela  est  vrai;  mais  c'est  un  malheur  que 
cette  ville  partage  avec  le  Département  tout  entier  et  que 
d'autres  villes  pourraient  invoquer  plus  qu'elle.  En  perdant 
1,558  habitants  sur  17,180,  qu'elle  avait  en  1862,  c'est  environ 
un  11"  de  sa  population,  et  Cherbourg,  qui  en  a  perdu  4,597 
sur  41,812  s'est  amoindri  du  9*. 

»  Permettez  à  votre  rapporteur ,  Messieurs ,  de  vous  faire 
part  ici  de  quelques  réflexions  qui  l'ont  bien  vivement  frappé 
à  la  vue  des  derniers  tableaux  du  recensement  de  la  popula- 
tion de  l'Empire,  publiés  dans  le  Moniteur  du  19  janvier  1867. 

»  Si  la  France ,  dans  les  cinq  années  antérieures,  a  vu  sa 
population  s'accroître  dans  de  faibles  proportions,  relative- 
ment à  d'autres  nations ,  elle  s'est  pourtant  augmentée  de 
680,933  habitants.  Mais  ce  qui  nous  a  le  plus  vivement  frappés, 
c'est  le  déplacement  de  sa  population,  qui,  contrairement  à  ce 
qu'on  croit  généralement ,  ne  s'est  point  produit  spécialement 
au  profit  des  grandes  villes,  puisqu'à  l'exception  de  Paris  et  de 
Marseille ,  les  45  villes  principales  de  France  n'ont  augmenté 
que  dans  de  bien  faibles  proportions,  et  que  même  9  d'entre 
elles  ont  diminué. 

))  Ce  qui  nous  a  le  plus  frappés.  Messieurs,  et  ce  qui  nous 
importe  le  plus,  c'est  l'énorme  dépopulation  de  notre  Départe- 
ment qui;  après  avoir  perdu  environ  6,000  habitants,  d'après 
Tavant-dernier  recensement,  s'est  amoindri  de  17,522,  d'après 


Conlriba  lions 
directet. 

Contiogeni  mo- 
bilier. 

Granfille. 
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le  dernier,  et  ne  se  trouve  plus  que  le  13*  dans  Tordre  de  la 
population  des  départements  de  France. 

»  Ce  mouvement  qui,  depuis  deux  ans,  est  loin  de  s'arrêter, 
est  digne  de  fixer  toute  notre  attention.  Le  département  de 
rOrne,  qui,  dans  Tordre  des  31  départements  de  France  qui 
ont  perdu,  vient  aprôs  nous,  constate  une  perte  de  8,732  ha- 
bitants, déjà,  vous  le  voyez,  bien  inférieure  à  la  nôtre.  Les 
départements  du  Calvados  et  de  TEure  viennent  à  peu  de  dis- 
tance après  lui  ;  le  premier,  avec  une  diminution  de  6,083;  le 
second,  avec  une  autre  de  4,i9-i. 

»  Il  résulte  de  notre  comparaison  ce  fait  étrange  que  quand 
les  cinq  départements  de  la  Normandie  ont  subi,  en  cinq  ans, 
une  diminution  de  33,7.*>1  habitants,  les  cinq  départements 
de  la  Bretagne  constatent ,  pendant  la  même  période ,  une 
augmentation  totale  de  87,919  habitants. 

»  Vous  ne  me  permettiiez  pas,  Messieurs,  d'entrer  dans 
Texamcn  des  causes  d'un  pareil  état  de  choses.  Elles  sont  mul- 
tiples et  variées  et  nous  entraîneraient  à  Temploi  du  temps  qui 
nous  reste  et  dont  nous  devons  être  sobres. 

»  Toutefois,  ces  indications  générales  n'étaient  point  inu- 
tiles ,  et  je  me  hâte  de  les  rattacher  de  plus  près  à  notre  sujet. 

»  Les  bases  de  l'assiette  de  l'impôt  mobilier  ne  sont  assuré- 
ment pas  faciles  à  apprécier,  et  la  \i\le  de  GranvUIe  parait  at- 
tacher au  chiffre  de  la  population  plus  d'importance  qu'il  n'en 
a  dans  l'application  qui  s'en  fait,  à  tous  les  degrés,  dans  la 
répai'tition  du  contingent  mobilier;  autrement  la  ville  de  Cher- 
bourg aumit  bien  plus  de  droits  à  réclamer  qu'elle.  Presque 
toutes  nos  villes  ont  perdu  plus  ou  moins ,  et  il  ne  faut  pas 
croire  que  nos  communes  rurales  soient  à  l'abri  de  ce  mou- 
vement. Comment  entrer  maintenant  dans  l'appréciation  des 
motifs  tirés  de  raraoindrissement  du  commerce  et  de  la  pé- 
nurie des  habitants  de  Granville?  Le  Conseil  d'arrondissement, 
mieux  placé  (jue  nous  pour  apprécier  leur  valeiur  n'est  pas 
favorable  à  la  réclamation.  Pai'tout  où  la  population  décroit, 
il  doit  V  avoir  des  maisons  fermées ,  et  là  où  la  détresse 
existe,  les  répartiteur  communaux,  qui  seuls  sont  aptes  à  la 
reconnaître  et  à  l'apprécier  dans  ses  détails,  paraissent,  à 
Granville,  en  avoir  tenu  compte. 

»  En  effet,  le  contingent  communal  étant  une  fois  assigné, 
plus  la  proportion  d'habitants  que  les  répartiteurs  laisseront 
en  dehors  de  cet  impôt  sera  grande,  plus  la  charge  sera 
lourde  pour  les  autres ,  et  c'est  ce  qui  se  fait  à  Granville, 
puisque  d(»s  tal>lcaux  authenti<jues  démontrent  que  quand  la 
proportion  des  imposés  est  de  23.28  p.  °  o  à  Mortain  ;  de  24. 18  à 
Avrancbcs;  de  25.70  à  Sainl-Lo;  de  28.02  à  Valognes,  elle 
n'est  que  de  22.83  à  Grauvilh;  ;  que  la  contribution  moyenne 
par  habitant  ne  s'élève  à  Granville  qu'à  1  fip.  70  c,  quand, 
dans  tous  les  chefs-lieux  sans  exception,  elle  est  notablement 
plus  élevée  et  que  la  contribution  moyenne  par  imposé,  qui  est 
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de  7^44  à  GranviUe,  est  de  B.40  à  Valogn^,  8.46  à  Gouiances, 
8.56  à  Mortain,  9.73  à  Avranches  et  10.63  à  Cherbourg. 

»  Enfin,  Messieurs,  un  dernier  fait,  que  nous  voudrions  pou- 
voir ne  pas  rappeler,  démontre  qu'on  a  tenu  compte  à  Gran- 
ville,  dans  les  limites  du  possible ,  de  la  situation  invoquée, 
puisqu'un  autre  document,  dont  le  tableau  se  trouve  à  la  page 
194  de  vos  procès- verbaux  de  la  session  de  1867,  démontre  que 
Gran ville  devrait  subir  une  bien  plus  lourde  charge. 

))  Il  est  vrai  que  Granville  abaisse  le  total  de  ses  valeurs 
locatives  de  440,000  fr.  à  160,000  fr.  ;  mais  cette  prétention 
est  inadmissible  et  repose  sur  une  grave  erreur,  savoir  :  que 
les  commerçants  doivent  être  exempts  de  l'impôt  mobilier, 
puisqu'ils  payent  le  droit  proportionnel  de  leurs  patentes 
(page  4  du  rapport  fait  au  Conseil  municipal  de  Granville,  le 
4  juillet  1867). — Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  locaux  appliqués 
au  commerce  doivent,  à  la  vérité,  être  distraits  de  l'assiette  de 
l'impôt  mobilier;  mais  il  reste  le  logement  aflecté  à  l'habitation 
personnelle  qui  a  bien  certaine  valeur  et  qu'on  ne  peut  mettre 
à  l'écart.  Il  y  a  des  commerçants  partout ,  et  partout  cette 
règle  est  suivie.  Faire  une  exception  pour  Granville  serait  se 
placer  en  dehors  de  toute  règle ,  et  votre  Commission  ,  Mes- 
sieurs, vous  propose  de  rejeter,  comme  les  précédentes,  la 
nouvelle  réclamation  de  Granville.  » 

Un  Membre  dit  que  les  revenus  de  Granville  diminuent 
autant  que  sa  population;  il  serait  donc  de  toute  équité  de 
faire  droit  à  sa  réclamation. 

M.  le  Président  dit  qu'il  serait  grandement  intéressant  de 
connaître  les  causes  de  la  diminution  de  la  population  du 
Département,  puisque  le  rapport  parle  de  cette  diminution. 

Le  Rapporteur  répond  que  ces  causes  sont  multiples  et  que 
le  temps  manquerait  pour  se  livrer  à  une  discussion  aussi 
difficile  que  celle  qui  s'engagerait  sur  ces  causes. 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Préfet  s'il  pourrait  donner 
sur  cette  question  des  éclaircissements. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  semble  impossible  que  le  Conseil 
trouve  un  remède  efficace  pour  arrêter  la  diminution  de  la 
population  dans  le  Département.  Quant  à  M.  le  Préfet,  il  ne 
pourrait  se  procurer  aucun  document  précis  et  probant  à  cet 
égard. 

Un  Membre  dit  que,  l'an  dernier,  il  a  fait  valoir  les  raisons 
qui  devaient  amener  l'abaissement  du  contingent  mobilier  de 
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Granville.  Ces  raisons  sont  toujours  les  mêmes,  et  il  regrette 
que  la  session  soit  trop  avancée  pour  que  la  question  puisse 
être  mûrement  examinée  et  débattue.  La  misère  n'a  fait  et  ne 
fait  que  croître  dans  Granville,  et  sa  réclamation  devient  de 
plus  en  plus  équitable. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


coariite  Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant,  sur  des  récla- 

mations pareilles  à  celle  de  Granville,  faites  par  différentes 
communes  : 

«  La  commune  de  Courtils  réclame,  comme  Granville  et  par 
les  mêmes  motifs,  la  diminution  de  son  contingent  mobilier. 
Quoique  cette  réclamation  n'ait  pas  suivi  une  marche  régulière, 
elle  a  été  examinée  et,  conformément  à  Tavis  du  Conseil  d'ar- 
rondissement, votre  Commission  propose  de  ne  pas  Taccueillir. 

»  Quant  à  la  commune  de  Vains,  qui  vous  demande  un  dé- 
grèvement analogue,  son  dossier  n'est  point  complet  et  nous 
vous  proposons.  Messieurs,  de  prononcer  à  son  égard  l'ajour- 
nement. » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


BItimenU 
civils. 

Tribunal 

de  commerce 

de 

8aiDl-Lo. 


Le  Conseil  général  décide,  sur  le  rapport  verbal  d'un  de 
ses  Membres,  que  M.  le  Préfet  est  autorisé  à  renouveler  le 
bail  du  bâtiment  loué  au  Département  par  la  ville  de  Saint-Lo 
pour  être  affecté  au  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville.  A  celle 
occasion  M.  le  Préfet  déclare  que  les  propositions  de  la  Com- 
mission sont  formulées  d'accord  avec  lui;  mais  qu'il  n'en  doit^ 
pas  moins  relever  l'inconvenance  des  termes  de  la  pétition  du 
Tribunal  de  commerce.  Il  y  est  parlé  de  connivence  avec  un 
fonctionnaire  \  il  ne  peut  évidemment  s'agir  de  lui  ;  ce  serait 
donc  de  M.  T Architecte  du  Département  dont  on  voudrait 
parler.  M.  le  Préfet  repousserait  énergiquement  une  telle 
allégation,  si  la  baute  honorabilité  et  l'inattaquable  intégrité 
de  M.  Queillé  n'étaient  la  meilleure  protestation. 


Chemins  de  fer. 

Ligne 
de  Soitefâst 

à 
Gontances. 


M  le  Rapporteur  du  cbemin  de  fer  de  Sottevast  à  Cou- 
tances  lit  un  rapport  supplémentaire  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  Com- 
mission des  chemins  de  fer  la  proposition  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues  tendant  à  faire  décider  par  le  Conseil  général 
la  création  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  s'embran- 
cherait sur  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances,  soit  à  Lessay, 
soit  à  un  point  à  déterminer  sur  cette  ligne  à  l'Ouest  de  Pé- 


rîers,  et  se  dirigerait  par  Périers  siir  Carentaii  ou  sur  Auvers, 
localité  située  près  de  Carentan  et  traversée  par  le  -chemin  de 
fer  de  Carteret.  Voire  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  pos- 
sible de  donner  suite  à  cette  proposition. 

»  L'embranchement  dont  il  s'agit  serait  destiné,  dans  la 
pensée  de  l'honorable  auteur  de  la  proposition,  à  mettre  en 
communication  la  ligne  de  Sottevast  avec  Périers  et  Périers 
avec  Carentan.  Mais  il  est  aisé  d'apercevoir  que  cet  embran- 
chement ferait  double  emploi  avec  la  ligne  de  Carteret  à 
Carentan  par  La  Haye^u-Puita.  En  effet,  l'embranchement 
proposé  aboutit  à  Carentan  comme  le  chemin  de  Carteret,  et 
il  part  d'uD  point  de  la  ligne  de  Sottevast  à  10  kilomètres 
environ  au  sud  de  La  Haye -du- Puits,  locahté  où  cette  der- 
11  iêre  ligne  rencontre  le  chemin  de  Carteret  à  Carentan. 

n  Votre  Commission  n'avait  pas,  dès  lors,  à  s'occuper  des 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  pro- 
jet de  notre  honorable  collt-gue,  et  elle  se  borne  à  déclarer 
qu'elle  conserve  des  doutes  sérieux  sur  l'efficacité  de  la  com- 
binaison ingénieuse  qu'il  vous  soumet, 

o  Messieurs,  voua  avez  saisi  votre  Commission  des  chemins 
nie  fer  de  la  proposition  d'un  de  nos  honorables  collègues  ten- 
dant à  faire  décider  par  le  Conseil  général  la  création  de  deux 
embranchements  sur  la  ligne  de  Sottevast,  destinés,  l'un  à  des- 
servir la  petile  ville  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  l'autre  à 
mettre  cette  ligne  en  communication  avec  le  bourg  important 
de  Périers. 

»  Votre  Commission  fait  observer  que  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  devient  sans  objet,  si  vous  vous  pro- 
noncez en  faveur  du  tracé  de  la  ligne  de  Sottevast  passant  par 
tous  les  chefs-lieux  du  littoral  Ouest,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'en  ajourner  l'examen  et  la  discussion. 

H  En  ce  qui  touche  l'embranchement  sur  Périers ,  votre 
Commission  fait  remarquer,  en  outre,  que  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  n'est  que  la  rq>roduction  partielle  de 
celle  que  noua  avons  examinée,  dans  notre  précédent  rapport, 
et  que,  par  conséquent,  même  en  admettant  l'adoption  du 
tracé  direct  pour  la  ligne  de  Sottevast,  elle  ne  pourrait  avoir 
un  sort  diËférent.  » 

M.  le  Président  rouvre  la  discussion  commencée  hier  sur 
le  chemin  de  fer  de  Sottevast. 

Un  Membre  dit  que  ce  n'est 'pas  seulement  l'întérôt  par- 
liculier  de  Cherbourg,  mais  encore  l'intérêt  général  qui 
demande  l'exécution  du  tracé  le  plus  court  entre  les  ports 
militaires  de  Cherbourç  et  de  Bresl. 


—  aoo  -- 

Le  même  Membre  dit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  diseossîM 
que  relativement  à  rinfléchissement  du  railway  sur  Sainl- 
Sauveur-ie-Vicomte  et  Périers. 

Un  Membre  demande  qu'on  vote,  en  même  temps,  sur  les 
deux  déviations  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  et  Périers  ; 
l'une  des  deux  peuvent  être  la  conséquence  de  l'autre  dans 
l'intention  de  plusieurs  Membres. 

Un  Membre  répond  que  la  division  du  vote  est  de  droit. 

• 

M.  le  Président  lit  un  article  du  Règlement  du  Conseil  qui 
confère  à  chaque  Membre  le  droit  de  demander  la  division  du 
vote  dans  toute  question  mixte. 

Un  Membre  demande  que,  si  on  divise  le  vote,  on  vote, 
d'abord,  sur  la  déviation  sur  Périers. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  générale  sur  le  chemin  de 
fer  de  Sottevast  à  Coutances. 

M.  le  Président  dit  que  la  division  du  vote  étant  demandée, 
elle  va  avoir  lieu,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  décider  si  on 
votera,  d'abord,  sur  la  déviation  de  Saint-Sauveur-le-Vicomtc 
ou  celle  de  Périers. 

Un  Membre  demande  que  le  Conseil  vote  sur  son  amen- 
dement tendant  à  ce  que  Saint-Sauveur -le- Vicomte  soit  relié 
à  la  ligne  directe  par  un  embranchement. 

L'amendement  est  rejeté. 

Le  Conseil  décide  qu'on  volera,  d'abord,  sur  la  déviation 
de  Saint-Sauveur-le- Vicomte. 

Une  urne  est  apportée,  et  chaque  Membre  y  dépose  son  vote. 

M.  le  Président  fait  alors  connaître  qu'un  Membre  ayant 
demandé,  par  voie  d'amendement,  que  le  Conseil  volât, 
d'abord,  sur  le  point  de  savoir  si  les  six  chefs-lieux  de  canton, 
indiqués  dans  le  rapport,  seraient  desservis  par  le  railway, 
ce  Membre  réclame  que  son  amendement  soit  mis  aux  voix. 
Mais  M.  le  Président  pense  que  la  division  étant  réclamée 
régulièrement,  le  Conseil  ne  peut  voter  sur  cet  amendement. 

L'auteur  de  l'amendement  insiste  pour  que  l'Assefiablée 
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soit  consultée  sur  l'admission  de  son  amendement  et  soutieDt 
que  son  amendement  est  un  et  ne  saurait  entraîner  un  vote 
de  division. 

M.  le  Président  répète  qu'il  pense  que  l'amendement  en 
question  peut  entraîner  un  scrutin  de  division. 

Un  Membre  exprime  une  opinion  contraire. 

Le  Conseil  décide  que  le  vote  par  division  étant  commencé, 
il  lui  sera  donné  suite. 

M.  le  Président  procède  alors  au  dépouillement  du  scrutin 
relatif  à  la  déviation  de  Saint-Sauveur-Ie-Vicomte. 

La  déviation  par  l'agglomération  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  est  votée  par  36  voix  contre  5. 

Voici  les  noms  des  votants  : 

Ont  volé  pour  : 

MM.  Bernard,  Duhamel,  Ferrand  de  la  Conté,  de  Pontgi- 
baud,  de  Saint-Germain,  Lorier,  Gaudin  de  Villaine,  Sebire, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Bréhier  (H.),  Loyer,  du 
Chàtel,  de  Brécey,  Lempereur  de  Saint-Pierre,  Le  Moine  des 
Mares,  de  Bellefonds,  Blouet,  du  Mesnildot,  Bréhier,  Savary, 
de  Pracontal,  Havin,  Fauchon,  Dumanoir,  Laurent,  Samson, 
Fouberl,  Morel,  Plaine,  Ferré  des  Ferris,  Le  Guédois, 
Gasionde,  Legrand,  Boltin,  d'Halwin  de  Piennes. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  de  Gasté,  de  Tocqueville,  Gilles,  Sellier,  Leclerc. 

H.  le  Président  appelle  alors  le  Conseil  à  voter  sur  la 
déviation  de  Périers  et  de  Saint-Sauveur- Lendelin. 

Un  Membre  dit  qu'en  présence  de  l'éventualité  de  rétablis- 
sement d'un  tronçon  de  railway  entre  Périers  et  Carentan,  il 
demande  à  M.  le  Préfet,  pour  éclairer  son  vole,  quelle  est 
son  intention  relativement  à  ce  tronçon. 

M.  le  Préfet  répond  que  si  Périers  obtient  satisfaction  par 
le  passage  du  chemin  de  fer  aux  abords  de  son  agglomération, 
il  est  décidé  à  abandonner  tout  projet  d'un  embranchement 
de  Périers  à  Carentan  -,  que  déjà,  devant  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Carentan  par  La  Haye*du-Puits,  il  a  fait 


—  202  — 

cesser  IVtude  de^cet  embranchement  et  qu*il  prend  rengage- 
ment formel  de  ne  pas  la  reprendre;  qu'en  cela  il  ne  se  dé- 
termine pas  seulement  par  la  considération  des  intérêts  du 
littoral  Ouest,  mais  encore  et  surtout,  par  un  sentiment 
d'équité  distributive  et  par  les  exigences  financières  de  la 
situation. 

L'bonorable  Membre  se  déclare  satisfait  et  remercie  M.  le 
Préfet. 

Un  Membre  dit  que  M.  le  Préfet  déclare,  il  est  vrai,  re- 
noncer au  tronçon  de  Périers  à  Carentan  ;  mais  que  les  Préfets 
changent,  les  Conseils  généraux  aussi,  Qt  que  rien  ne  ga- 
rantit les  intérêts  contraires  à  la  création  de  ce  tronçon. 

Un  Membre  relit  une  proposition  relative  à  un  chemin  de 
fer  entre  Périers  et  Carentan,  dont  lecture  avait  déjà  été 
donnée  à  la  séance  de  ce  matin. 

L'auteur  de  la  proposition  dit  qu'on  ne  saurait  baser  son 
vote  sur  la  déclaration  de  M.  le  Préfet  qu'il  ne  proposera  pas 
rétablissement  d'un  tronçon  de  raiiway  de  Périers  à  Ca- 
rentan. Ce  tronçonse  fera  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard, 
parce  qu'il  est  le  corollaire  de  la  déviation  de  la  voie  ferrée 
do  Sotlevast  sur  Périers  et  parce  qu'il  est  dans  l'inlcrcl  gé- 
néral et  essentiel  du  pays.  Il  serait  seulement  regrettable, 
quand  on  voudra  Tcnlreprendre,  de  ne  plus  avoir  disponibles 
les  huit  cent  mille  francs  qui  pourraient  être  affectés  à  cette 
entreprise.  Mais  l'honorable  auteur  de  la  proposition  déclare 
qu'en  présence  de  l'abstention  de  quelques-uns  de  ses  Col- 
lègues, il  retire  sa  proposition. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  voter  immédiatement, 
par  scrutin  de  division,  sur  la  déviation  de  Périers  et  Saint- 
Sauveur-Lendelin. 

Chaque  Membre  dépose  son  vote  dans  Turne. 

Le  scrutin  est  dépouillé  : 

La  déviation  est  votée  par  34  suffrages  contre  7. 

Voici  les  noms  des  votants  : 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Sebire,  Le  Moine  des  Mares,  Ferrand  de  la  Conté, 
de  Pontgibaud,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe ,  Lorier, 
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Sanson,  Gaudin  de  Villaine,  de  Saint-Germain,  Dumanoir, 
Laurent,  Loyer,  Lempereur  de  Saint-Pierre,  de  Praeontal, 
du  Chàtel ,  Savary ,  Bernard  ,  Morel ,  Plaine ,  Fauchon , 
Gaslonde,  Le  Guédois,  Ferré  des  Ferris,  Legrand,  Bottin, 
de  Brécey,  de  Bellefonds,  Blouet,  Bréhier,  Duhamel,  du  Mes- 
nildot,  d'HaIwin  de  Piennes,  Bréhier,  Havin. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Leclerc,  de  Tocqueville,  Gilles,  Sellier,  Foubcrt,  Le 
Verrier,  de  Gasté. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  relative  à  la  subvention 
du  Déparlement  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Sottevast  à 
Goutances. 

Un  Membre  demande  que  le  vote  des  subventioms  du 
Département  s'étende  à  la  ligne  sfU  delà  de  Goutances. 

M.  le  Préfet  répond  que  la  ligne  du  nord  de  Sottevast  à 
Goutances  doit  se  faire  avec  une  subvention  du  Département; 
mais  que  la  ligne  de  Saint-Lo  à  Lambaile  est  entreprise  par 
une  Compagnie  qui,  étant  subventionnée  par  l'Etat,  la  fera 
sans  aucune  subvention  départementale;  elle  n'en  demande 
pas,  non  plus  que  TËlat. 

Un  Membre  dit  que,  partisan  d'une  partie  ferme  et  d'une 
partie  facultative,  il  pense  que  la  partie  ferme  de  la  subven- 
tion devrait  être  portée  à  huit  cent  mille  francs  et  la  partie 
facultative  à  cinq  cent  mille. 

Un  Membre  demande  une  proportion  inverse  entre  la  partie 
ferme  et  la  partie  facultative  de  la  subvention. 

Un  Membre  dit  qu'on  devrait  s'en  rapporter  entièrement  à 
l'Etat  et  voter  toute  la  subvention  ferme.  Gela  lui  semblerait 
plus  convenable  et  de  nature  à  assurer  la  plus  prompte  cons- 
truction du  raiiway. 

Un  Membre  dit  que  le  Gouvernement  s'inspire  de  senti- 
ments trop  élevés  pour  qu'il  trouve  offensant  le  vole  d'une 
partie  ferme  et  d'une  partie  facultative. 

M.  le  Président  appelle,  d'abord,  le  Gonseil  à  voter  sur  le 
point  de  savoir  si  la  subvention  de  huit  cent  mille  francs  sera 
ferme. 
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L6  Conseil  décide  qu'il  n'en  sera  pes  ainsi. 

Le  Conseil  décide  ensuite  que  huit  cent  mille  francs  fermes 
et  cinq  cent  mille  francs  facultatifs  seront  donnés,  par  le 
Département,  dans  le  cas  où  le  railway  desservirait  les  sîx 
cantons  indiqués  dans  le  rapport  et  notamment  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte,  Périers  et  Saint-Sauvcur-Lendelin. 


le 
int-Lo 
à 
L«mbAlle. 


Chemins  de  fer.      Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chemin  de  fer  de 
LÏnir       Saint-Lo  à  Lamballe  - 

de  Samt- 

((  Messieurs,  dans  le  cours  de  votre  session  de  1866,  vous 
avez,  à  la  presque  unanimité,  et  après  une  délil)éi*ation  dont 
le  souvenir  ne  peut  être  perdu,  émis  le  vœu  que  le  chemin  de 
fer  de  Cherbourg  à  Brest  fût  concédé  par  TEtat,  et  que  ce  che- 
min, partant  de  Saint-Lo,  se  dirige  dans  le  département  de  la 
Manche,  par  Coutances ,  Gérences  et  la  Haye-Pesnel ,  sur 
Avranches  et  Pontorson. 

»  En  1867,  sur  la  proposition  faite,  comme  l'année  précé- 
dente, à  la  presque  unanimité,  par  votre  Commission  des  che- 
mins de  fer,  vous  avez  énergiquement  persévéré  dans  vos 
votes  précédents,  et  demandé  encore  que  la  ligne  de  Cher- 
bourg à  Brest,  par  Saint-Lo  et  Coutances,  se  dirige,  au  delà  de 
Coutances,  par  Cérences  et  La  Haye-Pesnel,  sur  Avranches  et 
Pontorson. 

»  Depuis  lors,  la  loi  du  A  juillet  1868  a  souverainement  dé- 
cidé que  Tembranchement  de  Saint-Lo  serait  prolongé  jus- 
qu'à Coutances  et  qu'il  se  rattacherait  à  la  ligne  de  Rennes  à 
Brest,  à  ou  près  Lamballe,  en  passant  par  ou  près  Coutances, 
Avranches  et  Dol;  qu'enfin  cette  ligne,  concédée  à  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  devrait  être  construite  dans  un  délai  de  huit 
années,  à  partir  du  1*'  janvier  1870. 

)>  Ce  fait  très-considérable  a  une  fois  de  plus  démontré  que 
vous  vous  étiez  réellement  inspirés  des  vrais  intérêts  qui  vous 
sont  confiés,  en  demandant  que  cette  ligne  importante  fût 
concédée  et  qu'elle  partit  de  Saint-Lo. 

»  Toutefois,  le  Gouvernement  s'est  réservé  de  déterminer 
ultérieurement,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  les 
points  intermédiaires  entre  Coutances  et  Avranches. 

»  Votre  Commission  n'a  pas  pensé.  Messieurs,  qu'il  y  eût 
lieu  de  se  livrer,  de  nouveau,  à  l'examen  des  différents  tracés 
qui  ont  été  précédemment  et  après  des  études  si  sérieuses 
soumis  à  votre  appréciation  et  à  vos  délibérations. 

»  Ces  tracés  vous  sont  connus  :  le  premier ,  celui  direct, 
descendant  de  Coutances  vers  Avranches,  par  Cérences  et  La 
Haye-Pesnel,  au  cœur  de  cette  partie  du  Département,  riche 
en  pâturages  et  en  culliures,  qu'il  suffit  de  parcourir  et  de  voir 
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pour  Ifis  apprécier  à  leur  véritable  valeur  ;.  Tautre  plus  long,  plus 
difficile  et  pailant  plus  coûteux,  se  dirigeant  de  Coutances 
vers  Gran ville,  pour  de  là  gagner  Avranches,  en  longeant, 
pour  ainsi  parler,  la  côte,  c'est-à-dire  sans  trouver  sur  son 
parcours,  à  droite  et  à  gauche,  les  éléments  nécessaires  à  son 
alimentation. 

)>  Votre  Commission,  Messieurs,  nous  le  répétons,  ne  vous 
convie  plus  à  la  discussion  de  ces  tracés,  pas  plus  qu'elle  ne 
retracera  devant  vous  les  considérations  si  graves  qui  ont  servi 
de  base  à  vos  délibérations  et  à  vos  votes  successifs  et  si  intel- 
ligents des  intérêts  du  pays.  Ces  faits  vous  ont  trop  profondé- 
ment touchés  pour  s'être  obscurcis  piu»  le  temps  écoulé. 

»  Cependant,  votre  Commission  a  pensé,  à  la  presque  una- 
nimité, qu'elle  devait  vous  demander,  encore  une  fois,  de  per- 
sévérer d'une  manière  énergique  dans  vos  votes  précédents  et 
successifs,  en  émettant  le  vœu  que  la  ligne  concédée,  partant 
de  Coutances,  se  dirige  directement  sur  Avranches,  par  Cé- 
rences  et  La  Haye-Pesnel. 

»  Elle  vous  demande,  de  plus,  de  prier  instamment  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  de  prendre  le  plus  tôt  possible  une 
décision  définitive  qui  fasse  cesser  les  incertitudes  si  regret- 
tables et  si  nuisibles  aux  intérêts  généraux  et  particuliers  que 
vous  représentez  et,  enfin,  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  soit 
mise  à  portée  de  commencer  les  travaux  dès  1869. 

n  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  prié  le  Con- 
seil général  d'émettre  le  vœu  :  (c  que  le  chemin  de  fer  straté- 
j)  gique  passe  par  Gran  ville.  » 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  convaincue  que  les  vrais 
intérêts  du  pays  veulent  que  la  voie  ou  les  voies  de  fer,  qui 
seront  amenées  à  Coutances,  suivent  au  delà  de  cette  ville  le 
tracé  direct  par  Cérences  et  La  Haye-Pesnel,  estime  que,  loin 
de  revenir  sur  vos  votes  successifs,  il  importe  au  contraire  de 
maintenir  sur  ce  point  la  détermination  si  explicite  arrêtée 
dans  vos  deux  dernières  sessions  et,  en  conséquence,  elle  vous 
propose  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  au  vœu 
émis  par  notre  honorable  collègue.  » 

((  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  émis  le  vœu 
suivant  : 

((  Le  soussigné  demande  au  Conseil  général  de  vouloir  bien 
))  exprimer  le  vœu  que  la  voie  ferrée  ù  établir  de  Coutances  à 
»  Avranches,  soit  dans  les  intérêts  du  pays,  en  même  temps 
))  que  dans  ceux  de  l'alimentation  ou  du  rendement  de  cette 
»  voie,  en  se  dirigeant  sur  cette  dernière  ville,  par  Cérences 
))  et  La  Haye-Pesnel,  soit  rapprochée,  le  plus  possible,  par  une 
))  gare,  du  bourg  de  Gavray,  chef-lieu  d'un  canton  important, 
))  en  communication  avec  toute  la  contrée  par  des  routes 
»  départementales,  des  chemins  de  grande  communication  et 
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»  d'intérêt  commun  et  par  plusieurs  lignes  vicinales  et  qui 
»  possède ,  outre  des  marchés  hebdomadaires  et  des  foires 
))  mensuelles  très-fpéquentées  ,  deux  grandes  foires  fixes  en 
»  juin  et  octobre ,  d'une  durée  de  plusieurs  jours  et  qui 
»  comptent  parmi  les  plus  considérables  du  Département  et  de 
))  la  Normandie.  » 

»  Votre  Commission,  en  s'associant  à  la  pensée  qui  a  inspiré 
notre  honorable  collègue,  vous  prie  de  recommander  son  vœu 
à  la  bienveillante  attention  du  Gouvernement.  » 

Un  Membre  demaude  que  le  chemin  de  fer  passe  par 
Granville.  Il  s'étonne  que  la  Commission  des  chemins  de  fer 
persiste,  cette  année  encore,  à  repousser  les  justes  réclama- 
tions de  Granville.  Pourtant  un  fait  considérable  s'est  produit, 
celte  année.  La  Commission  mixte  a  émis  l'avis  que  le 
chemin  de  fer  passât  par  Granville.  Il  y  a  un  intérêt  straté- 
gique, un  intérêt  de  défense  nationale  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 
L'intérêt  commercial  s'accorde  là  dessus  avec  l'intérêt  mili- 
taire. Granville  se  recommande,  d'ailleurs,  à  toute  la  sollici- 
tude du  Conseil  ;  son  commerce  est  grandement  en  souffrance; 
faisons  tous  nos  efforts  pour  le  relever. 

Un  Membre  s'associe  à  la  pensée  du  préopinant.  Il  espérait 
que  le  Conseil  serait  unanime  en  faveur  de  Granville.  L'ora- 
teur se  préoccupe  surtout  de  la  défense  de  notre  littoral.  La 
Commission  mixte,  composée  d'hommes  compétents  sur  la 
matière,  a  cru  que  l'intérêt  stratégique  s'accordait  avec  l'in- 
térêt de  Granville.  Ce  chemin,  dit-on,  est  plus  long  et  par 
suite  plus  dispendieux.  Non,  cela  n'est  pas;  le  chemin  est  un 
peu  plus  long,  mais  il  est  plus  facile,  de  sorte  qu'il  ne  serait 
pas  plus  coûteux  que  le  tracé  rival.  C'est  ce  qui  résulte  des 
travaux  des  Ingénieurs. 

Le  Conseil,  pour  rester  fidèle  aux  votes  qu'il  vient  d'émettre 
en  faveur  de  quelques-uns  de  nos  chefs-lieux  de  canton,  ne 
doit  point  se  montrer  défavorable  à  un  centre  de  population 
bien  autrement  considérable,  au  principal  port  de  commerce 
de  notre  Département. 

Un  Membre  dit  que  la  Commission  a  surtout  pensé  que 
Granville  allait  se  trouver  doté  d'un  chemin  de  fer  fort  im- 
portant, celui  d'Argentan,  et  qu'il  était  équitable  de  se 
préoccuper  de  l'intérêt  d'autres  localités  déshéritées  de  voies 
ferrées. 

Le  Rapporteur  assure  que  la  Commission  a  aussi  sérieuse- 
ment examiné,  cette  année  ainsi  que  l'an  dernier,,  les  pré- 


—  207  — 

tentions  de  Granville  et  que  c'est  après  un  sérieux  examen 
qu'elle  ne  les  a  pas  accueillies. 

Le  même  Membre,  qui  avait,  d'abord,  pris  la  parole,  affirme 
que  les  villes  de  Coutances  et  d'Avranches  voleraient  en 
faveur  de  Granville,  si  elles  étaient  appelées  à  exprimer  leur 
avis.  Elles  ont  intérêt  à  se  relier  avec  un  port  aussi  considé- 
rable que  celui  de  Granville. 

Un  Membre  dit  qu'il  a  voté  les  déviations  du  cbemin  de 
fer  de  Sotlevast  et  qu'il  votera  le  tracé  direct  du  chemin  en 
question.  Il  lui  semble  que  l'intérêt  de  nos  populations  est 
que  le  railway  ne  longe  point  la  mer,  mais  qu'il  pénèlre  dans 
rinlérieur  des  terres,  pour  y  desservir  de  nombreux  intérêts. 
L'orateur  pense  que  les  villes  d'Avranches  et  de  Coutances 
ont  avantage  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

Un  Membre,  qui  avait  déjà  pris  la  parole,  constate  l'avantage 
qui  vient  d'être  allégué. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  scrutin  secret  est  demandé 
sur  le  point  de  savoir  si  les  conclusions  de  la  Commission, 
tendant  à  ce  que  le  chemin  de  fer  ne  passe  pas  par  Granville, 
seront  adoptées. 

Chaque  Membre  dépose  son  suffrage  dans  l'urne. 

Le  scrutin  est  dépouillé.  Les  conclusions  de  la  Commission 
sont  adoptées  à  la  majorité  de  26  voix  contre  12. 

Le  Conseil  adopte  ensuite  l'amendement ,  consigné  au 
rapport,  en  faveur  de  Gavray. 

Le  Conseil  est  ensuite  appelé  à  statuer  sur  l'amendement 
tendant  à  faire  passer  le  chemin  par  Canisy  et  Cerisy -la-Salle. 

Un  Membre  demande  l'ajournement  du  vote. 
Le  Conseil  vote  l'ajournement. 


Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  : 

<(  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  examiné,  avec 
soin,  les  documents  présentés  par  M.  le  Directeur  des  contri- 
butions directes,  pour  vous  mettre  à  même  de  répartir  entre 


Impôts. 
Répartement. 
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les  Arrondissements  le  contingent  imposé  au  Département  par 
la  loi  du  2  août  1868,  dans  les  contributions  foncière,  -peirson- 
nelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres  de  Texercice  1869. 
»  Le  contingent  à  répartir  se  divise  en  principal  ainsi  qu'il 
suit  : 

)>  i«  C(mtribution  foncière 3,419,884.'    n 

»  2®  Contribution  personnelle-mobilière. . .        622,565      » 
»  3*  Contribution  des  portes  et  fenêtres. . ,        425,358      » 

»  Ensemble 4,497,807'    » 

#  ^     ,^^—^  -^^^~^^   "^ 

))  En  1868,  il  était  de  : 

»  1°  Contribution  foncière 3,447,237'    » 

»  2*  Contribution  personnelle-mobilière. . .        620,044      » 
»  3*  Contribution  des  portes  et  fenêtres. . .        423,177      w 

»  Ensemble 4,490,455'    » 

»  La  différence  en  plus  de  7,352  fr.,  qui  ressort  de  la  com- 
paraison de  ces  chiflfres,  provient  des  accroissements  de  la 
matière  imposable. 

»  Les  bases  présentées  par  M.  le  Directeur  nous  ayant  paru 
d'une  rigoureuse  exactitude,  nous  ne  pouvons  que  vous  pro- 
poser, Messieurs,  de  les  accepter  et  de  répartir  les  impôts  dont 
il  s'agit  suivant  les  indications  ci-après  : 

))  Saint-Lo.  . . .  724,220'  »  111,216'  »  77,283'  » 

»  Avranches.  .  519,921  »  125,791  »  76,747  » 

»  Cherbourg.  .  425,148  »  112,944  »  93,030  » 

»  Coutances .  .  750,658  »  129,439  »  83,701  » 

»  Mortain .  . . .  316,470  »         52,899  »  29,046  » 

»  Valognes .  . .  713,467  »         90,276  »  65,551  » 

3,449,884'    »       622,565'    »     425,358'   » 

»  Tels  sont.  Messieurs,  les  chiffres  adoptés  par  votre  Com- 
mission et  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  prier  d'accepter.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

chemiDs  de  fer.       ^^  Membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  un  chemin  de  fer  de 
.iT«         Laval  à  Saint-Hilaire-du-Harcouël  : 

de  Levai 

sainuHitaire.  "  Messieurs,  vous  avez  précédemment  émis  le  vœu  qu'un 
chemin  de  fer  qui  relierait  Laval  au  chemin  de  Passais  à 
Avi'anches,  aux  abords  de  Saint-Hilaire-du-Harcouêt,  pût  être 
concédé. 
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»  Le  département  de  la  Mayenne  demande  ce  chemin  qui 
présenterait  pour  lui  d'importants  avantages,  en  lui  permettant 
d'exporter  facilement,  vers  la  Manche,  les  chaux  de  la  Bacon- 
nière  et  d'Ernée,  les  granits  de  Louvigné,  et  nous  donnerait, 
par  contre,  les  moyens  de  lui  envoyer  nos  tangues.  Ce  chemin, 
en  définitive,  desservirait  des  intérêts  départementaux  que  vous 
avez  déjà  reconnus,  et  votre  Commission  vous  propose.  Mes- 
sieurs, de  renouveler  un  vœu  favorable  à  la  ligne  dont  il  s'agit.  )> 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  a  émis  le  vœu 
suivant  :  * 

<c  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  d'exprimer 
»  le  vœu  que  le  chemin  de  Saint-Lo  à  Goutances  passe  aussi 
))  par  les  chefs-lieux  de  canton  de  Canisy  et  de  Cerisy-la-Salle.  » 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  rencontré  ni  dans  le 
texte  de  ce  vœu,  ni  dans  les  motifs  donnés  par  son  auteur 
pour  le  justifier,  aucune  considération  sérieuse  de  nature  à 
autoriser  les  modifications  demandées. 

))  Elle  vous  propose  donc  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
adopter  le  vœu  exprimé.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Li^oe 

de  SamULo 

& 

Lamballe. 


Un  Membre  lil  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  rela- 
tive aux  oafés  et  cabarets  : 


Débits 
de  boissons. 


((  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  propose  au 
Conseil  général  d'émettre  le  vœu  que  le  décret  du  29  dé- 
cembre 1851,  sur  les  cafés  et  cabarets,  soit  abrogé  et  remplacé 
par  une  loi  nouvelle. 

»  Lorsque,  pour  la  première  fois,  vous  eûtes  à  vous  occuper 
de  cette  question ,  vous  crûtes  remarquer  que  le  décret  du 
29  décembre  ne  pouvait  s'appliquer,  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions ,  qu'à  des  faits  qui  n'appartiennent  qu'aux 
périodes  révolutionnaires  et  que,  dans  l'état  de  calme,  dont 
nous  jouissions  en  ce  moment,  il  pouvait  être  utile  de  le  réviser 
à  cet  égard  ;  mais  qu'en  même  temps  le  décret  contenait  des 
dispositions  qui,  en  ajoutant  quelques  attributions  nouvelles 
aux  pouvoirs  municipaux,  n'avaient  fait  que  combler  des  la- 
cunes que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans  les  lois  orga- 
niques de  1789.  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le  maintenir  de  ce  côté. 

»  Ces  conclusions,  que  vous  avez  adoptées,  nous  paraissent 
encore  aujourd'hui  si  sages  que  nous  ne  saurions  vous  propo- 
ser d'aller  afi  delà. 

»  Il  semble  même  qu'elles  n'aient  pas  été  sans  influence  sur 
les  opinions  habituellement  si  immuables  de  notre  honorable 
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collègue,  car  si,  aujourd'hui,  il  vous  propose  d'abroger  le  décret 
et  de  le  remplacer  par  une  loi  nouvelle,  c'est  qu'il  recounait 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  conserver,  tandis  que,  dans  le  prin- 
cipe, il  demandait  l'abrogation  du  décret  sans  rien  mettre  à 
la  place. 

))  Nous  sommes  d'autant  plus  confiants  à  vous  demander  de 
persister  dans  vos  précédentes  résolutions  qu'elles  sont  venues 
à  temps  pour  pouvoir  revendiquer  leur  part  dans  les  instruc- 
tions qui,  en  ces  derniers  temps,  sont  venues  diriger  rexécu- 
tion  du  décret  sur  les  cafés  et  cabarets.  Ces  instructions  re- 
conunandent  ce  que  vous  aviez  vous-mêmes  recommandé  :  le 
respect  de  la  liberté  de  l'industrie,  le  respect  des  droits  acquis, 
celui  de  la  propriété.  Elles  respirent  un  souffle  de  libéral&me 
tel,  tout  en  sauvegardant  le  maintien  de  l'ordre,  qu'appliquées 
partout  avec  l'esprit  qui  les  anime,  ce  serait  la  meUleure  de 
toutes  les  réformes  du  décret  de  1851. 

»  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  le  maintien  de  vos  pré- 
cédentes résolutions  sur  le  vœu  de  notre  collègue.  » 

L'auteur  de  la  proposition  insiste  sur  l'adoption  de  sa 
proposition.  II  ne  se  contente  point  de  la  tolérance  de  t'Âdmi- 
nistratioD;  il  veut  la  liberté,  la  liberté  consacrée  par  une  loi. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 


Chemins  de  fer.       Un  Membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chemin  de  fer  de 
Fiers  à  Mayenne  : 


Ligne  de  Flert 
•  à  Mayenne. 


((  Messieurs,  quoicpie  le  chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne  ne 
traverse  aucune  pai'tie  de  votre  Département,  il  passe  assez 
près  de  ses  limites  pour  que  vous  vous  intéressiez  au  tracé  de 
celte  ligne.  Classée  et  obtenue  avec  le  concours  de  vos  vœux 
et  les  plus  vives  instances  de  vos  représentants,  serait-il  pos- 
sible, aujourd'hui,  de  modifier  le  tracé  primitivement  adopté  ? 
Y  songer  serait  mantpier  aux  engagements  pris  et  sanctionnés 
par  le  décret  d'utilité  publique  qui  prescrit,  article  2  :  «  que  le 
chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne  passera  à  ou  près  Domfront 
et  Passais.  »  Aucune  déviation  de  ces  deux  points,  expressé- 
ment désignés ,  ne  peut  donc  avoir  lieu  ;  et,  s'il  était  vrai , 
comme  on  le  prétend,  que  la  Compagnie  voulût,  dans  un  but 
d'économie,  éloigner  la  voie  du  côté  Est  de  Passais,  nous  pro- 
testerions au. nom  du  Département  contre  cette  violation  du 
décret,  qui  serait  si  nuisible  aux  intérêts  agricoles  et  in- 
dustriels de  l'arrondissement  de  Mortain;  nous  protesterions 
encore  parce  que  tout  changement  apporté  au  tracé  par  Dom- 
front et  Passais  pourrait  contrarier  le  raccordement  de  la  ligne 
d'Avranches  à  ce  dernier  point. 
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»  Espérons  que  la  Compagnie  renoncera  à  toute  espèce  de 
modifications  ;  et,  pom*  le  cas  où  elle  voudrait  persister,  votre 
Commission  me  charge  de  vous  prier  d'autoriser  M.  le  Préfet 
à  s'appuyer  sur  vos  protestations  les  plus  énergiques  pour 
veiller  à  l'exécution  du  décret  qui  porte  que  le  chemin  de 
Fiers  à  Mayenne  passera  à  ou  près  Domfront  et  Passais.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  : 

Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  le  chemin        Ligne 
de  fer  d'Argentan  à  Granville  :  d'Argeman 


((  Messieurs,  la  ligne  de  Saint-Cyr  à  Granville  n'est  pas  encore 
entièrement  terminée  ;  mais,  grâce  à  nos  énergiques  réclama- 
tions, la  Compagnie  concessionnaire  se  met,  enfin,  en  mesure 
d'en  poursuivre  le  complet  établissement,  sur  une  longueur 
de  34,900  mètres  dans  la  traversée  de  votre  Département. 
Sur  ce  dernier  tronçon,  trois  gares  seulement  sont  projetées, 
savoir  :  Villedieu,  à  7,875  mètres  de  la  station  de  Saint-Ger- 
maih-des-Bois  (Calvados);  La  Hayc-Pesnel,  à  15,500  mètres  de 
la  précédente,  et,  enfin,  celle  de  Granville,  à  14,500  mètres  de 
cette  dernière.  Il  est  probable  que,  sur  un  parcours  aussi  con- 
sidérable et  dans  un  pays  aussi  commerçant,  trois  gares  seront 
insuffisantes  et  que  la  Compagnie  jugera  elle-même  à  propos 
d'en  établir  de  nouvelles,  dès  que  le  besoin  s'en  fera  sentir. 
Votre  Commission  compte  sur  le  concours  (Je  M.  le  Préfet  pour 
les  obtenir,  et,  en  attendant  que  la  ligne  soit  complètement 
achevée,  elle  me  charge  de  vous  prier  d'exprimer  le  vœu  que 
l'exploitiation  de  la  voie  ait  lieu  jusqu'à  Villedieu,  aussitôt  que 
le  chemin  sera  en  état. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  renvoyée  à  demain, 
neuf  heures  du  malin. 

Signé  :  Lb  Vbrrier,  H.  db  Saith-Gbbhaiii,  J.  Bbéhibr,  Duhamkl,  ob 

PlBNIIBS,  DUChATBL,  C  BOTTIlf,  M'*  DB  BbLLKFONDS,  BlOUBT, 

Bbbnard,  Houssiif-DniiANOiR,  Le  Guédois,  L.  Havin,  db 
Pracontal,  db  Brécbt,  Sanson,  Lbclèrb,  E.  Lb  Moinb  dbs 
Mares,  Loyer,  Morel,  Lempbbbur  de  Saint-Pibrrb,  C*  db 

TOCQDBYILLB,  J.  DE  GaSTÊ,  GiLLES,  Th.  DU  MONCEL,  E.  SbL- 

lirr.  Plaine,  Th.  Satart^  Bloubt,  Gaslondb,  Legrard, 
Ferram D,  Facchon  ,  Fbrrê  DBS  Fbrris,  Gaudin  db  Yil- 
LAiNB,  H.  Brêhibr,  Laurent,  Loribr,  Foubert,  Gomle  oe 
Pontgibaud^  e.  du  Mbsnildot,  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe,  Sébirb« 


Gnnville. 
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»  Mai»,  d'une  pari,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignaticms  et 
les  établissements  de  crédit  ne  consentent  des  prêts  que  pour 
une  durée  dont  le  maximum  est  de  la  ans,  pour  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  tout  en  pouvant  être  porté  à  20  ans. 
dans  des'  cas  exceptionnels,  et,  pour  le  Crédit  foncier  de 
France,  de  50  ans.  Encore  faut-il  remarquer  que  le  Ck>nseil 
d*Etat,  bien  qu'admettant  en  principe  qu'U  est  équitable  de 
faire  contribuer  les  générations  futures  à  une  dépense  qui  leur 
profite,  ne  permet  pas  d'engager  l'avenir  outre  mesure  et 
refuse  d'autoriser  les  Départements  et  les  Communes  à  con- 
tracter avec  le  Crédit  foncier  des  engagements  d'une  durée  de 
plus  de  30  ans.  D'autre  part,  le  taux  de  l'intérêt  et  les  frais 
de  négociation  sont  d'autant  plus  élevés  que  l'emprunt  est 
consenti  pour  un  temps  plus  long. 

»  Vous  avez  à  tenir  compte  de  ces  diverses  considérations 
dans  la  résolution  que  vous  avez  à  prendre. 

»  M.  le  Préfet  vous  propose  de  traiter  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  plutôt  qu'avec  le  Crédit  foncier, 
quoique,  avec  ce  dernier  établissement,  la  durée  de  l'emprunt 
put  être  portée  à  30  ans.  La  proposition  de  M.  le  Préfet  se 
justifie  par  la  seule  inspection  des  tableaux  comparatifs  an- 
nexés à  son  rapport.  Les  conditions  onéreuses  des  emprunts 
consentis  par  le  Crédit  foncier  ne  nous  ont  pas  paru  suffisam- 
ment compensées  par  une  légère  réduction  dans  les  charges 
annuelles  imposées  aux  générations  présentes. 

))  Le  Département  reste  donc  en  face  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

»  Votre  Commission  a  pensé  que  les  charges  considérables, 
que  nous  nous  sommes  imposées  pour  notre  voirie  départe- 
mentale et  vicinale,  aussi  bien  que  le  caractère  spécial  des 
grands  travaux  de  chemins  de  fer,  dont  U  faut  assurer  l'exé- 
cution ,  nous  placent  dans  ces  circonstances  exceptionnelles 
qui  motivent  une  durée  de  20  ans  pour  les  prêts  consentis  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  c'est,  en  conséquence, 
un  emprunt  de  20  ans  qu'elle  vous  propose  de  contracter  avec 
celte  c<iisse.  11  convient  toutefois  de  prévoir  le  cas  où,  contrai- 
rement à  notre  attente,  M.  le  Préfet  rencontrerait  des  difficul- 
tés insurmontables  poiu*  la  réalisation  d'un  emprunt  de  20  ans 
et  de  l'autoriser,  dans  ce  cas,  à  en  limiter  la  durée  à  15  ans. 

))  Quelle  nature  de  ressources  extraordinaires  Êaul-il  affecter 
au  service  de  l'emprunt  ? 

))  11  résulte  des  prévisions  de  M.  le  Préfet,  justifiées  par  les 
tableaux  annexés  à  son  rapport,  que  les  12  centimes  extraor- 
dinaires qu'il  vous  appartient  de  voter  annuellement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'intervention  du  Corps  Légis- 
latif, sont,  dès  à  présent,  engagés  presque  en  totalité,  pour 
une  longue  période  de  temps,  et  que  la  partie  restant  libre 
sur  le  produit  de  ces  12  centimes  serait  insuffisante  pour  assu- 
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centimes  et  fraetioDS  de  centime  ct-dessus  indiques  pour 
cliacune  des  années  correspondantes,  soit  un  chlffi^  moyen  -îe 
ci'nliines  calculé,  pour  ces  mêmes  années,  à  l',70,  dan^Ji^ 
«.'Ms  d'un  emprunt  de  20  ans,  et  à  l',4056,  en  non]i>re  rond,  à 
i^,il,  dans  le  cas  d'uDempnint  de  15  ans  ;  et  d'inviter  M.  I« 
Pn'fet  à  recourir  à  la  sanction  du  Pouvoir  lé^i^talif  indispen- 
sable pour  une  imposition  de  cette  nature. 

j)  M.  le  Prt'fet  nous  fait,  d'ailleurs,  espérer  que,  par  suile 
soit  d'économies  réalisées  sur  l'enscmbie  de  notre  budget,  «il 
de  l'aUé^ment  probable  de  quelciues-unes  de  nos  plus  lourdes 
charges,  la  partie  libre  des  12  centimes  extj-aordinaîres . 
que  vous  aurez  à  voter  chaque  année  ,  dépassera  ses  pré- 
visions, et  qu'il  sera  possible  de  réduire  d'autant  la  nouvelle 
imposition.  Enfin,  si,  en  nous  plaçant  dans  une  hypothèse 
tout  opposée ,  des  causes  ui^entês  et  imprévues  de  dépense- 
venaient  à  se  produire  pctndant  la  durée  de  votre  emprunt,  il 
vous  resterait,  pour  faire  face  k  des  nécessités  soudaln&i,  la 
resïfource  de  ta  conversion  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  la 
dette  du  Département. 

H  Nos  populations,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  accep- 
teront volontiers  ce  léger  surcroît  de  charges ,  eu  vue  des 
avantages  qu'elles  retireront  de  voies  ferrées,  dont  elles  savent 
apprécier  l'importance  et  dont  elles  réclament  avec  énergie  la 
prompte  cxéeutlon.  » 

Un  Membre  dil  qu'il  demande  radoplion  d'une  proposîlioo 
ainsi  conçue  sur  laquelle  la  Commission  des  chemins  de  fera 
omis  de  donner  son  avis  : 

«  Messieurs,  l'auteur  de  la  proposition  fait  observer  qu'A 
avait  déjà  proposé,  en  1867,  au  Conseil  général  de  prélever 
150,000  fr.  sur  le  budget  de  1868,  et  d'ajouter  à  cette  somme 
une  imposition  es traord inaire  de  7  centimes  pour  former  une 
sorte  de  caisse  départementale  des  chemins  de  fer  ; 

M  Qu'en  demandant,  aujourd'hui,  une  loi  pour  voter  une  im- 
position de  8  centimes,  pendant  dix  ans,  poxir  procurer  une 
somme  de  400,000  fr.  tous  les  ans  à  cette  caisse ,  le  Conseil 
général  n'en  serait  pas  moins  libre  ,  chaque  année ,  de  voter 
moins  de  huit  centimes  ou  de  ne  pas  en  voter  du  tout  sui- 
vant qu'il  trouverait  une  partie  ou  la  totalité  de  cette  somme 
dans  ses  autres  ressources  légales  ; 

u  Mais  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où  les  finances  du  Départe- 
ment se  trouveraient  engagées,  comme  aujourd'hui,  par  la  né- 
cessité d'augmenter  et  d'entretenir  un  réseau  dé  chemins 
vicinaux  et  autres  de  toute  espèce ,  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'aujourd'hui;  que  personne  ne  peut  calculer  en  1868 
la  portée  de  cette  nécessité  dans  l'avenir  ;  '  ' 
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ï>  Que,  pour  emprunter  2,785,000  fr.  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  remboursables  en  15  ans  et  à  4  4/2  7o>  il 
faudra  demander  3,788,551  fr.  à  l'impôt  ou  un  million  de 
plus  ;  qu*il  faudra  demander  à  l'impôt  4,462,000  fr.  de  plus, 
d'après  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  si  l'emprunt  est  consenti 
pour  vingt  ans,  et  que  ce  surplus  de  dépense  à  payer  par  les 
contribuables  s'accroîtra  de  plus  de  400,000  fr.  encore,  si  Ton 
est  forcé  d'emprunter  au  Crédit  foncier  ; 

»  Que  chaque  époque  avait  ses  travaux  et  ses  nécessités,  et 
que  ,  dans  le  projet  d'emprunt ,  on  ne  tenait  pas  assez 
compte  de  ce  que,  dans  un  pays  où  la  presque  totalité  de  la 
j>opulation  vit  de  son  travail,  l'époque  où  se  font  des  travaux 
comme  ceux  de  nos  chemins  de  fer  départementaux  profite 
immédiatement  du  travail  et  des  bénéfices  qu'ils  procm-ent 
à  de  nombreux  ouvriers,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  ; 

»  Qu'il  ne  se  dissimule  pas  que  8  centimes  départementaux 
nouveaux  ajouteraient  5  pour  cent  aux  charges  de  toute  es- 
pèce qui  pèsent  sur  les  contribuables  pour  l'Etat ,  le  Départe- 
ment et  la  Commune  ;  mais  que  la  Manche  ne  vient,  en  1868, 
c£u'au  31*  rang  pour  le  nombre  de  centimes  extraordinaires 
qu'elle  paye ,  mais  qu'on  ne  payera  ces  8  centimes  que  par 
exception  ; 

))  Qu'il  reconnaît  que  la  concession  du  chemin  de  Carteret 
à  Garentan ,  si  elle  devient  définitive,  cette  fois  ,  et  d'autres 
concessions  qui  se  préparent  peuvent  rendre  nécessaire  la  con- 
clusion d'un  emprunt;  mais  qu'il  croit  qu'un  emprunt  rem- 
l)Our sable  en  dix  ans  ,  combiné  avec  3  ou  4  centimes  extraor- 
dinaires (si  l'on  veut  trouver  le  reste  dans  les  ressources  qui 
sont  à  notre  disposition  sans  loi  spéciale)  pourra  nous  procurer 
des  ressources  suffisantes,  sans  grever  l'avenir  au  début  de 
l'entreprise  des  chemins  de  fer  vicinaux,  comme  il  le  serait 
par  des  emprunts  de  15  et  de  20  ans,  et  quoiqu'on  soit  déjà 
au  2  septembre,  il  est  encore  possible  d'examiner  la  question  ; 

))  Qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'après  un  emprunt  de 
20  ans,  pourront  venir,  comme  pour  la  vQle  de  Paris,  des 
emprunts  de  50  ans,  dont  il  a  déjà  été  parlé  au  Conseil  gé- 
néral ;  que  c'est  ruiner  un  pays,  même  en  faisant  des  travaux 
utiles,  que  de  laisser  aux  budgets  de  l'avenir  des  sommes  con- 
sidérables à  payer  à  des  capitalistes,  au  lieu  de  pouvoir  les 
les  employer  à  de  nouveaux  travaux.  » 

Après  une  courte  discussion ,  l'auteur  de  la  proposition 
déclare  la  retirer. 

Un  Membre  dit  que  la  question  faisant  l'objet  du  rapport 
est  peut-être  la  plus  importante  de  la  session.  Les  travaux 
qu'on  va  entreprendre  serviront  surtout  aux  générations 
futures.  L'orateur  voudrait  donc  qu  on  prolongeât  davantage 
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la  dorée  de  Temprunt  ^  que  Temprunt  fût  remboursable,  nno 
|ias  dans  30  ans  seulement,  mais  dans  50.  Si  TenapruDt  ne 
pouTait  é{rr»  conlraclé  pour  plus  de  30  ans,  c*esl  au  moins 
celte  limite  qui  devrait  être  adoptée. 

Il  ne  faut  point  enchaîner  l'avenir.  Le  Sud  du  Département 
devra,  lui  aussi,  obtenir  des  voies  ferrées.  On  ne  doit  pas 
tell*^ment  eiijr.jfrnr  nos  finances  qu'il  ne  serait  plus  possible 
d'adm»»tlre  de  nouvelles  réclamations,  de  satisfaire  à  de  nou- 
veaux besoins. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  qu'avantage  à  contracter  l'emprunt  à 
long  terme,  puisque  le  Département  traitant  avec  le  Crédit 
foncier  pourrait,  à  sa  volonté,  hâter  sa  libération. 

Enfin,  les  temps  sont  aujourd'hui  calmes.  Mais  des  crises 
de  diverses  natures,  des  crises  financières,  surtout,  pourraient 
se  produire.  Ne  comptons  pas  sur  des  temps  perpétuellement 
sereins.  Gardons  la  liberté  de  la  disposition  de  nos  ressources 
budgétaires  ^  ne  les  engageons  point  outre  mesure. 

Un  Membre  demande  si  la  Commission  a  fait  entrer  dans  ses 
prévisions  l'établissement  des  chemins  de  fer  non  encore  dotés. 

M.  le  Rapporteur  répond  affirmativement. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  faut  prendre  un  moyen  terme  entre 
notre  intérêt  actuel  et  l'intérêt  des  générations  futures.  M.  le 
Préfet  fait  remarquer  que  plus  le  remboursement  s'éloigne, 
plus  la  totalité  de  la  somme  a  payer,  intérêts  et  principal, 
s'élève.  Si  l'emprunt  était  contracté  pour  30  ans,  la  somme 
totale  qui  se  trouverait  payée  serait  double  ;  elle  atteindrait 
sept  millions  huit  cent  cinquante  mille  francs. 

M.  le  Préfet  dit  que  nos  ressources  budgétaires  peuvent 
supporter  la  charge  dont  les  grèvera  un  emprunt  contracté 
pour  20  ans.  C'est  une  charge  moins  lourde  que  celle  que  le 
Département  s'est  imposée  pour  ses  rout(»s  ordinaires.  M.  le 
Préfet  appuie  son  appréciation  sur  des  chiffres  qu'il  précise, 

La  Commission  des  chemins  de  fer  semble  à  M.  le  Préfet 
protéger  le  présent  et  sauvegarder  l'avenir,  en  laissant  de 
l'élasticité  ù  nos  finances,  et  en  nous  permettant  de  ne  point 
négliger  des  besoins  ultérieurs. 

Au  surplus,  le  Conseil,  ayant  le  vole  des  centimes,  reste 
toujours  maître  de  la  position,  tout  en  votant  aujourd'hui,  en 
principe,  le  vote  de  quelques  centimes  applicables  au  paye- 
ment de  la  subvention  dont  il  s'agit. 

Le  même  Membre,  qui  avait,  d'abord,  pris  la  parole,  dit  qu'on 
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»  Il  sera  fait  face  à  cette  augmentation  au  moyen  :  1°  de  la 
somme  de  8,175  fr.  10^ c,  déduite  de  rarticle  1";  et  2°  du  pré- 
lèvement, sur  les  fonds  litres  de  l'exercice  1867,  de  la  somme 
de  3,760  fr.  47  c. 

»  Ces  modifications  arrêtées,  l'ensemble  des  crédits  du  sous- 
chapitre  V  demeure  fixé -à  509,509  fr.  45  c. 

SOUS-GHAPrrRE  X. 

»  Le  produit  des  2  centimes  spéciaux  de  1867  a  dépassé  la 

prévision  de 649'  37 

»  Les  produits  éventuels  de  l'Instruction  pri- 
maire réalisés  en  1867  ont  atteint  le  chiffre  de. .  678  24 


))  Total 1,32^61 

)}  Vous  avez  augmenté  d'une  pareille  somme  le  montant  du 
crédit  ouvert  à  l'article  4  pour  les  dépenses  ordinaires  des 
écoles  communales  ;  et,  par  suite  de  cette  augmentation,  les 
crédits  du  sous-chapitre  demeureront  fixés  au  chiffre  de 
205,054  fr.  70  c. 

SOUS-CHAPITRE  XVL 

»  Le  crédit  de  19,309  fr.  06  c.  porté  à  l'article  13,  comme 
réserve  pour  dépenses  diverses  et  imprévues,  ne  sera  pas  em- 
ployé en  totalité,  et  on  peut,  tout  en  tenant  largement 
compte  des  éventualités  qui  peuvent  se  présenter,  le  diminuer 
de  11,876  fr.  17  c.  dont  l'emploi  vous  a  été  indiqué  ci-dessus. 

»  Ce  virement  opéré,  le  total  des  crédits  du  sous-chapitre 
XVI  reste  définitivement  fixé  au  chifire  de  105,394  fr.  07  c. 


Budffet    extraordinaire 

SOUS-CHAPITRE  XVIII,  §  1' 


er 


))  Sur  le  crédit  inscrit  à  l'article  2  pour  la  réfection  de  la 
route  départementale  n**  8,  une  économie  de  2,369  fr.  71  c. 
sera  réalisée  et  le  montant  de  cet  article  réduit  à  13,757  fr. 
27  c. 

))  Le  rechargement  de  la  route  n®  15,  prévu  seulement  pour 
8,000  fr.  portés  à  l'article  4,  nécessitera  une  dépense  de 
11,500  fr.  et  partant  une  augmentation  de  3,500  fr.  que  nous 
vous  proposons  de  prélever  sur  l'excédant  du  budget  de  1868. 

»  La  somme  de  8,000  fr.  inscrite  également  à  l'article  5 
pour  le  rechargement  de  la  route  n®  16  sera  insuf&sante  et  vous 
avez  reconnu  la  nécessité  de  l'augmenter  de  4,510  fr.  37  c. 


»  Cette  augmentation  pourra  être  prélevée,  savoir  : 

»  4»  Sur  r excédant  du  budget  de  1868 i  ,000'    d 

»  r  Sur  les  fonds  libres  de  1868 2, 136  07 

»  3*  Sur  l'article  2  du  sous-chapitre  XVIII 1,374  30 


»  Total 4,5iy  37 

»  Vous  avez  jugé  utile  d'augmenter  le  crédit  de  8,i7i  fr. 
43  c.  inscrit  à  l'article  7  pour  le  rechargement  de  la  route 
n*21,  de  3,000  fr. 

»  Cette  somme  sera  imputée  sur  l'excédant  du  budget  de 
1868. 

»  Une  faible  somme  de  100  fr.  avait  été  inscrite,  l'année 
dernière,  à  l'article  9  pour  dépenses  diverses. 

»  Les  besoins  du  service  ont  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
faire  au  rouleau  compresseur  d'urgentes  réparations  évaluées 
à  900  fr. 

»  L'augmentation  de  900  fr.,  qui  résulte  de  ce  vote,  sera 
couverte  au  moyen  d'un  prélèvement  de  pareille  somme  sur 
l'économie  de  2,369  fr.  71  c.  réalisée  sur  le  crédit  de  l'ar- 
ticle 2,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus. 

»  Nous  vous  proposons  de  prélever  également  sur  cette 
somme  celle  de  95  fr.  41  c.  qu'il  y  a  Ueu  de  porter  en  aug- 
mentation à  l'article  10,  comme  complément  des  indenmités 
proportionnelles  acquises  à  MM.  les  Ingénieurs. 

»  Vous  avez  jugé  utile  d'augmenter  de  1,623  fr.  40  c.  le 
crédit  de  105,292  fr.  98  c.  ouvert  à  l'article  12  pour  les  tra- 
vaux neufs  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

»  Cette  somme  peut  être  imputée  sur  les  fonds  libres  de 
l'exercice  1867. 

»  Vous  avez  augmenté  d'une  somme  de  16,414  fr.  27  c.  le 
crédit  de  165,557  fr.  02  c.  qui  figure  à  Farticle  13  poiu*  les 
travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun. 

»  Il  sera  fait  face  à  cette  dépense,  savoir  : 

»  1**  Par  un  prélèvement  sur  les  fonds  libres 
de  1867,  de 1,298'  72 

»  2**  D'un  prélèvement,  sur  l'article  14  du 
présent  paragraphe,  de 15,115  55 

»  Total  égal 16,414'  27 

»  Votre  Commission  s'empresse  d'ajouter  que  les  4,884  fr. 
45  c.  qui  restent  à  l'ai'ticle  14,  déduction  faite  des  15,115  fr. 
55  c.  précités,  permettront  de  foire  face  à  tous  les  besoins 
imprévus  qui  viendraient  à  se  révéler  d'ici  à  la  fin  de  l'exer- 
cice, en  ce  qui  concerne  les  chemins  d'intérêt  commun. 
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»  Sur  le  produit  des  T/IO*"  de  centime  de  1867  pour  Tins- 

truction  primaire,  il  est  restf^  sans  emploi 1,116'  56 

»  D'un  autre  côté,  ce  produit  a  dépassé  les 

prévisions  de 227  27 


»  Ensemble 1,343'  83 

»  Vous  faites  l'emploi  de  ces  fonds  en  augmentant  de  pa- 
reille somme  le  crédit  de  767  fr.  75  c.  inscrit  au  soTis-cha- 
pitre  XVIII,  §  5,  c'est-à-dire  en  l'élevant  à  2,111  fr.  58  c. 

»  Si,  comme  nous  vous  le  proposons,  vous  adoptez  ces  mo- 
difications, les  recettes  et  les  dépenses  de  vos  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1868  se  trouveront 
définitivement  arrêtées  aux  chiures  suivants  : 

Budget  ordinaire. 

»  Dépenses 1,713,689'  17 

«Recettes 1,714,546  92 


»  Excédant  de  recettes 857'  75 


Budget  extraordinaire. 

))  Dépenses 684,767'  40 

»  Recettes 684,767  40 


»  Balance .  »     » 

• 

))  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  les  modifications  que 
nous  soumettons  à  votre  sanction  sont  peu  nombreuses  ;  et, 
en  général,  elles  n'ont  qu'un  but,  celui  de  faire  l'emploi  de 
ressources  que  vous  aviez  sagement  réservées  ou  de  ressources 
éventuelles  que,  précédemment,  vous  aviez  laissées  en  dehors 
de  vos  prévisions. 

))  Vous  avez  donc,  dès  maintenant,  acquis  la  certitude  que 
l'exercice  1868  se  suffira  à  lui-même  et  qu'il  ne  léguera  à 
l'exercice  suivant  aucune  charge  qui  puisse  amoindrir  ses  res- 
sources. 

»  Ce  résultat  si  satisfaisant  indique  le  soin  avec  lequel  vos 
finances  sont  administrées.  Nous  ne  pouvons  que  nous  en  ré- 
jouir et  en  féliciter  M.  le  Préfet. 


^WVWV.vi/vi' 
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BUDGET   DE  4869. 

BUDGET    ORDINAIRE. 

SOUS-€HAPITRE  I•^ 

Dépenses  obligatoires. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aox  propositions  de 
M.  le  Préfet,  les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  il  de  ce  sous- 
chapitre  ;  par  suite  d'une  décision  de  Son  Excellence  M.  le 
Ministre  de  la  Justice,  vous  avez  augmenté  de  800  fr.  le  crédit 
de  12,100  fr.  proposé  à  l'article  10  ;  cette  somme  est  destinée 
au  Tribunal  civil  de  Cherbourg  ;  ce  qui  porte  à  12,900  fr. 
l'allocation  portée  à  ce  même  article  40.  Tous  ces  crédits 
s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 59,012'   » 

»  11  vous  reste  à  statuer  sur  l'article  V^  :  En- 
tretien de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  la  Préfecture, 
montant  à 8,000     » 

»  Sur  l'article  2  :  Entretien  ordinaire  des  cinq 
Sous-Préfectures,  proposé  pour 5,200     » 

»  Et  sur  l'article  12  :  Menues  dépenses  de  la 
Justice  de  paix  du  canton  de  Barneville,  mon- 
tant à '. 2  08 

))  Cette  dépense  est  inscrite  à  votre  budget  par 
suite  d'un  mandat  de  pareille  somîne  aujourd'hui 
périmé  ;  les  pièces  ont  été  vérifiées  par  la  Com- 
mission. En  conséquence,  elle  vous  propose  de 
voter  ce  crédit,  ainsi  que  les  deux  précédents,  et 

de  régler  le   total  du  sous-chapitre  P%   à  la 

somme  de 72,214' 08 

SOUS-CHAPITRE  II. 

Propriétés  départementales  immobilières, 

»  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  les  articles  3,  4,  5  et  6  du  sous-chapitre  11,  montant 

ensemble  à 6,815'  63 

»  11  vous  reste  à  allouer  les  crédits  suivants  : 
»  Ai*t.  1®'. — Entretien  ordinaire  des  bâtiments 
de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux  civils  et 
de  commerce 3,600    » 

A  reporter 10,415'  63 
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Report 10,415'  63 

»  Art.  2. —  Entretien  ordinaire  des  bâtiments 
des  prisons  départementales 3,300 

»  Art.  7. —  Traitement  de  TArchitecte  du  Dé- 
partement        4,000 

»  Art.  8. — Traitement  du  Conducteur  des  tra- 
vaux des  bâtiments  départementaux 1,200 

»  Art.  9. — Traitement  des  Architectes  d'arron- 
dissement        1,200 

))  Art.  10. — Assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux contre  les  risques  de  l'incendie  (circu- 
laire du  5  mai  1852) 680 

»  Art.  11. —  Frais  d'illumination  des  édifices 
le  jour  des  fêtes  publiques 1,400 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer 
ces  crédits  et  de  fixer  le  montant  du  sous-cha 


pitre  II,  à 22,195'  63 


SOUS-CHAPITRE  III. 

Mobilier  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous-Préfectures  et 
du  local  affecté  au  service  départemental  de  l'Instruction 
publique, 

»  Deux  crédits  ont  été  inscrits,  par  M.  le  Préfet,  à  l'article 
1"  de  ce  sous-chapitre  ;  vous  avez  voté  celui  de  1,000  fr.  pour 
acquisitions,  ci 1,000'   » 

»  Vous  avez  également  voté  l'article  2,  mon- 
tant à 5,037     » 

et  l'article  3,  s'élevant  à 50    » 

))  Il  ne  vous  reste  plus  à  statuer  que  sur  le 
complément  de  l'article  1"  :  Entretien  du  mobi- 
lier        5,000    » 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  ce 

crédit  et  de  régler  le  montant  du  sous-chapitre 

III,  à  la  somme  de 11,087'   » 


SOUS-CHAPITRE  IV. 

Routes  départementales. 

»  Vous  avez  voté  successivement,  sans  rien  changer  aux 
propositions  de  M.  le  Préfet,  tous  les  articles  portés  à  ce  sous- 
chapitre,  dont  le  total  s'élève  à 413,782'  18 
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SOUS-CHAPITRE  V. 

Chemins  vicinaux,  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

§  1".— Chemins  vicinaux. 

»  Vous  avez  voté  successivement  tous  les  crédits  portés  par 
M.  le  Préfet  à  ce  sous-chapitre,  dont  le  total  est  de  490,766'  89 

SOUS-CHAPITRE  VI. 
Enfants  assistés. 

»  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  l'article  unique  de  ce  sous-chapitre,  s'é- 
levant  à iOO,000'    n 

SOUS-CHAPITRE  VII. 
Aliénés. 

»  Vous  avez  voté  le  crédit  de  125,000  fr.  porté  par  M.  le 
Préfet  à  l'article  unique  de  ce  sous-chapitre,  ci.   125,000'   » 

SOUS-CHAPITRE  VIII. 
Assistance  publique. 

»  Les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9,  10  ont  été  votés  par 
vous  tels  qu'ils  ont  été  proposés  pai*  M.  le  Préfet  :  Tarticle  7 
inscrit  pour  3,000  fr.,  savoir  :  2,300  fr.  de  subvention  à  la 
Caisse  de  sauvetage  des  naufragés,  et  500  fr.  pour  la  Caisse  des 
naufragés  de  Granville,  a  été  élevé  à  3,500  ft.  par  suite  d'une 
augmentation  de  500  £r.  faite  à  la  première  de  ces  allocations. 
Tous  ces  articles  s'élèvent  ensemble  au  chiffre  de     40,540^   » 

»  Il  vous  reste  encore  à  statuer  sur  l'article 
1"  :  Secours  de  route  et  frais  de  transport  des 
voyageurs  indigents,  (cfrculaire  du  1"  mai  1867).      1 ,000    » 
et  sur  l'oi-ticle  11  :  Subvention  à  la  Société  du 
Prince  Impérial 1,000    » 

M  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer 
ces  crédits  et  de  fixer  le  montant  du  sous-cha-  — 

pitre  VIII  à  la  somme  de 42,540'  » 

SOUS-CHAPITRE  IX. 
Cultes. 

w  Votre  Commission  vous  propose  de  voter,  comme  les 
années  précédentes,  le  crédit  de  3,000  fr.  inscrit  par  M.  le 
Préfet  À  ce  sous-chapitre,  à  titre  d'indemnité  à  Mb*"  l'Evéque 
de  Coutances  et  d'Avranches,  ci 3,000'  » 


I 
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SOUS-CHAPITRE  X. 
Archives  départementales. 

»  Vous  avez  successivement  voté,  sans  rien  changer  aux 
propositions  de  M.  le  Préfet,  les  quatre  crédits  portés  à  ce 
sous-chapitre,  dont  le  total  est  de 7,200'   » 

SOUS-CHAPITRE  XI. 
Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts. 

»  Vous  avez  voté  à  l'article  2  de  ce  sous-chapitre  le  crédit 
de  600  fr.  pour  la  carte  géologique  du  Départe- 
ment, ci 600'    » 

))  Vous  avez  voté  le  crédit  de  i  ,200  fr.  porté 
également  par  M.  le  Préfet  à  l'article  3,  à  titre  de 
subvention  à  chacune  des  Sociétés  archéologiques 
de  Saint-Lo,  Avranches  et  aux  Sociétés  acadé- 
miques et  des  sciences  de  Cherbourg  (300  fr.  à 
chacune),  ci i  ,200     » 

))  Vous  avez  accordé  à  M.  Lefèvre,  élève- 
sculpteur,  un  encouragement  de  500  fr 500     » 

n  Vous  avez  ensuite  voté  le  complément  de 
l'article  3,  subvention  aux  Sociétés  musicales  et 
chorales 1,200     » 

»  Puis  les  articles  4  et  5  s'éleyant  ensemble 
au  chiflEre  de 2,100     » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  l'article  V  :  Achat 
et  reliure  d'ouvrages  d'administration  pour  la 
Préfecture  et  les  SousPréfeclures, 600    » 

»  Sur  le  1'"'  §  de  l'article  2  :  Annuaire  dépar- 
temental   840    » 

et  sur  l'article  6  :  Elèves  sages-femmes  (circu- 
laire du  28  juillet  1802) .  500     » 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer 
ces  trois  crédits,  et  de  fixer  le  montant  du  sous-  ' 
chapitre  XI  à 7,540'   » 

SOUS-CHAPITRE  XII. 
Encouragements  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

»  Ce  sous-chapitre  a  reçu  plusieurs  augmentations  de  crédit 
que  votre  Commission  va  vous  rappeler  successivement. 

»  Vous  avez  élevé  à  2,400  fr.  le  crédit  de  1 ,800  fr.  proposé  par 
M.  le  Préfet  pour  encouragement  aux  Sociétés  d'horticulture  ; 
vous  avez  également  voté  une  subvention  extraordinaire  de 
500  fr.  à  la  Société  d'horticulture  de  Saint-Lo,  à  cause  des  dé- 


1 


—  232  — 

penses  que  lui  occasionnera  la  réunion  du  Congrès  pomolo- 
gique  au  chef-lieu  du  Département,  en  sorte  que  l'article  1* 
de  ce  sous-chapitre  se  trouve  réglé  par. 36,100'    » 

))  Le  crédit  de  500  fr.  attribué  à  l'école  de 
dressage  de  Carentan  (art.  2)  a  été  porté  à 
1 ,000  fr.  ;  vous  avez  également  voté  une  sub- 
vention de  2,000  fr.  poiur  aider  à  la  construc- 
tion de  boxes  dans  les  écuries  du  haras  ;  ce  qui 
élève  le  total  de  cet  article  à 37,000     » 

»  Vous  avez  porté  une  augmentation  de 
900  fr.  à  l'article  5,  proposé  pour  i 00 fr.,  primes 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  ce 
qui  élève  cet  article  à 1 ,000     » 

»  Vous  avez  également  alloué  les  crédits 
portés  aux  articles  3  et  4,  s'élevant  ensemble  à 
la  somme  de 1,675     n 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  l'article  6  :  En- 
couragements aux  régates  de  Cherbourg  et  de 
Granville,  pour  lesquels  M.  le  Préfet  propose  un 
crédit  de 1,000     » 

)>  Le  total  de  ce  sous-chapitre  se  trouve  ainsi 
fixé  à 76,775'    » 


SOUS-CHAPITRE  XIII. 
Subventions  aux  communes. 

»  Vous  avez  voté  le  crédit  de  1,200  fr.  proposé  par  M.  le 
Préfet  à  l'article  1";  il  vous  reste  à  statuer  sur  Tarticle  2  : 
Subventions  pour  travaux  de  réparations  d'églises  ou  autres 
édifices  communaux,  acquisitions,  etc.  ,  porté  à  6,000  fr. 
Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  ce  crédit  et  de  fixer 
le  total  de  ce  sous-chapitre  à  la  somme  de 7,200'   » 

SOUS-CHAPITRE  XIV. 
Dépenses  diverses. 

))  Vous  avez  voté  successivement ,  sans  rien  changer  aux 
propositions  de  M.  le  Préfet,  les  crédits  portés  aux  articles  1*', 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11^  12,  13  et  14  de  ce  sous-chapitre, 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 89,045'   » 

»  Vous  avez  rejeté  le  crédit  de  200  fr.  porté 
à  l'article  9  ;  cette  somme  accroîtra  d'autant  le 
fonds  de  réserve  porté  à  l'article  15. 

A  reporter 89,045'  » 
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Report 89,045'  » 

»  Vous  avez  voté  une  subvention  de  500  fr. 
pour  l'érection  d'une  statue  à  M.  de  Montalivet, 

ancien  Préfet  de  la  Manche,  ci 500    » 

»  Tl  vous  reste  à  statuer  sur  l'article  15,  réserve 
pour  dépenses  imprévues,  que  M.  le  Préfet  a  réglé 

à i5,168'  27 

»  Cet  article  doit  être  augmenté 
des  200  fr.  portés  à  l'article  9 200    » 


»  Total 15,368^27 


»  A  retrancher  les  crédits   sui- 
vants : 

SOUS-CHAPITRE  I^'. 

»  Art.  10.  Pour  le  tribunal  civil 
de  Cherbourg 800'   » 

SOUS-CHAPITBE  VIII. 

»  Art.  7.  Pour  le  sauve- 
tage des  naufragés 500    » 

sous-CHAPrmE  xi. 

»  Art.  3.  Encourage- 
ments à  M.  Lefèvre,  sculp- 
teur       500    » 

sous-CHApmiE  xn. 


» 


)) 


»  Art.  1".  Sociétés  d'hor- 
ticulture       600 

))  Art.  l*'.  Société  d'hor- 
ticulture de  Saint-Lo  (con- 
grès pomologique) 500 

))  Art.  2.  Subvention  à 
l'école  de  dressage  de  Ga- 
rentan 500 

»  Art,  2.  Subvention 
pour  construction  de  boxes 
au  haras  de  Saint-Lo..,.  2,000    » 

))  Art.  5.  Primes  pour 
la  destruction  des  animaux 
nuisibles. 900 


» 


» 


A  reporter 6,300'  »  15,368' 27    89,545'   » 
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Report 6,300'    »   15,368' 27     89,545'    » 

SOUS-CHAPITRE  XVI. 

»  Art.  11.  Subvention 
pour  la  statue  de  M.  de 
Montalivet,  ancien  Préfet 
de  la  Manche 500     » 

»  Ensemble 6,800    »     6,800    » 

»  Reste 8,568  27  ci.  8,568  27 


formant  la  réserve  portée  à  ce  sous-chapitre,  dont 

le  montant  est  de 98,1 13'  27 


SOUS-CHAPITRE  XV. 

Dettes  départementales  afférentes  à  des  dépenses  non  obliga- 
toires  et  appartenant  aux  exercices  1867  et  antérieurs. 

»  Toutes  les  pièces  afférentes  aux  diverses  allocations  ins- 
crites à  ce  sous-chapitre  ont  été  produites  ;  votre  Commission 
les  a  examinées  et  en  a  reconnu  la  régularité,  pour  quoi  elle 
vous  propose  de  voter  les  crédits  demandés,  savoir  : 

»  Art.  1*'. — Sous-préfecture  de  Cherbourg. —  Illumination, 
en  1867,  les  jours  de  fêtes  publiques 494'  37 

»  Art.  2. — Entretien  de  la  route  départemen- 
tale n°  9. — Indemnité  à  M.  Labbé,  poui-  extrac- 
tion de  matériaux ,  en  1867 26  34 

»  Art.  3. — Dépenses  des  aliénés,  en  1867  ...  90     » 

»  Art  4. —  Solde  d'entretien  de  reclus  indi- 
gents au  dépôt  de  mendicité  du  Mans,  en  1867.  371  25 

))  Art.  5. —  Encouragement  pour  l'améliora- 
tion de  la  race  chevaline ,  primes  pour  les  pou- 
Uches,  en  1867 130    » 

M  Art.  6. —  Mesures  contre  les  épizooties.  — 
Honoraires  dus  à  M.  Cauvin,  vétérinaire 60     » 

))  Art.  7. —  Mesures  contre  les  épidémies,  en 
1867  : 

Honoraires  dus  à  M .  Hous-  j 

sard,  médecin 109'  25  f        oqj  qk 

Fourniture    de    médica-  l 

ments    192     »  J 

»  Art.  8. —  Solde  des  frais  d'impression  du 
procès-verbal  des  délibérations  du  Conseil  gé- 
néral, en  1867 1,074  87 


A  reporter 2,548' 08 
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Beport 2,548' 08 

»  Art.  9. — Cour  d'assises  de  Coutances.— Dé- 
ménagement et  réaménagement,  en  1865,  des 
archives,  par  suite  de  la  restauration  du  local. ,  65     » 

»  Art.  10. — Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication.—  Salaire  des  cantonniers ,  en  1865 
et  1866 112  20 

»  Art.  1 1  .—Dépenses  d'aliénés,  en  1866 391     » 

))  Art.  12. —  Secours  aux  malades  indigents, 
en  1866 176  90 

))  Art.  13. — Secours  de  route  à  des  voyageurs 
indigents,  en  1866 1  06 

»  Art.  14. — Mesures  contre  les  épizooties,  en 
1866. — Honoraires  dus  à  MM.  Ollivier  et  Poisson, 
vétérinaires 138     » 

»  Art.  15. — Remboursement  des  frais  de  voi- 
tures pour  visites  faites  aux  cholériques,  en  1865 
et  i866 345  20 

»  Vous  avez  pu  voir,  par  le  rapport  de  M.  le 
Préfet,  que  ces  dettes  sont  le  résultat  de  Tinsufû- 
sance  des  crédits  alloués  ou  de  l'incurie  des  in- 
dividus qui  ont  laissé  périmer  les  mandats  à 
eux  remis  ou  qui  n'ont  produit  que  tardivement 
leurs  mémoires.  Votre  Commission  vous  pro- 
pose de  voter  les  crédits  inscrits  par  M.  le  Préfet 


à  ce  sous-chapitre,  et  d'en  régler  le  montant  à.       3,777^  44 

SOUS-CHAPITRE  XVI. 

Instruction  publique, 

»  Vous  avez  voté  successivement  les  trois  crédits  inscrits 
par  M.  le  Préfet  à  ce  sous- chapitre,  dont  le  montant  s'élève 
à 194,469'  92 

SOUS-CHAPITHE  XVII. 
Cadastre.— ^éani. 

RECAPITULATION  DES  DÉPENSES  OROINAIRES. 

»  Sous^hapitre  P'. — Dépenses  obligatoires.  72,214'  08 
»  Sous-chap.  II.  —  Propriétés  départemen- 
tales immobUières 22,195  63 

»  Sous-chap.  III. — Mobilier  du  département  11,087     » 


A  reporter 105,496'  71 
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Report 105,496'  71 

n  Soud-chap.  IV. — Roatesdépartemflniales.  413,782  18 

»  Sous-chap.  V. — Chemins  vicinaux. — Che- 
mins de  fer  d'intérêt  local 490,766  89 

»  Sous-chap.  VI. — Enfants  assistés 1()0,000     » 

)»  Sous-chap.  VII.— Aliénés 125,000     » 

»  Sous-chap.  VIII. — ^Assistance  publique. . .  42,540     » 

»  Sous-chap.  IX. — Cultes 3,000     » 

»  Sous-chap.  X. — Archives  départementales  7,200     » 

»  Sous-chap.  XI. — Encouragements  aux  let- 

treSy  aux  sciences  et  aux  arts 7,540     n 

»  Sous-chap.  XII. — Encouragements  à  Ta- 

griculture  et  à  l'industrie 76,775     »> 

»  Sous-chap.  XIII. — Subvention  aux  com- 
munes   7,200     » 

»  Sous-chap.  XIV. — Dépenses  diverses 98,113  27 

I)  Sous-chap.  XV. — Dettes  départementales.  3,777  44 

»  Sous-chap.  XVI. — Instruction  publique..  194,469  92 

»  Sous-chap.  XVIL — Cadastre »     » 

»  Total  des  dépenses  ordinaires. .  1,675,661'  41 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Recettes  de  4869. 

»  Art.  1*'. — Centimes  ordinaires  (maximum  :  25  centimes 
additionnels  aux  deux  premières  contributions,  et  1  centime 
additionnel    aux    quatre    contributions    di  - 
rectes 1,067,634'  60  ) 

»  Report  des  fonds  libres,  1 ,067,634'  60 

(art.  1«0 »     »  ) 

»  Art.  2. — Néant. 

»  Art.  3. — Centimes  applicables  au  service 
vicinal  (maximum  :  7  centimes;  loi  du  18 
juillet  1866,  art.  6  et  8) 345,766'  89  1 

))  Report  des  fonds  libres,  ;     345,766  89 

(art.  2) »     »  ) 

))  Art.  4. — Centimes  applicables  à  l'Instruc- 
tion primaire  (maximum  :  3  centimes  ;  loi  du 
18  juillet  1866,  art.  6  et  8). .      148,169'  92  ) 

»  Report  des  fonds  libres,  148,169  92 

(art.  3) »     »  / 

»  Art.  5. — Néant. 


A  reporter 1,561,571'  41 
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Report i,561,57iUi 

»  Art.  6. — Produits  éventuels  du  budget  or- 
dinaire : 

))  Rente  provenant  du  legs  Simon,  pour  les 
prisonniers  sortant  des  prisons  d'arrêt  de 
Cherbourg  et  de  Valognes 240    » 

»  Produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  Préfecture,  déposés  aux  ar- 
chives (loi  du  10  mai  1838,  art.  10,  §  7) 50    » 

»  Amendes  pour  contraventions  en  matière 
de  roulage  (loi  du  30  mai  1851) 1,200     »> 

))  Amendes  et  confiscations  affectées  au  ser- 
vice des  enfants  assistés  (arrêté  du  25  floréal, 
an  VIII) 1,000    » 

»  Contingent  des  communes  pour  le  service 
des  enfants  assistés  (circulaire  du  22  décembre 
1862) 20,000'   »  \ 

»  Subvention  pour  le  loge-  I       qq  ^aa 

ment  des  Officiers  de  gendar-  l  ' 

merie 600    »  ) 

»  Ressources  éventuelles  du  service  vi- 
cinal : 

»  Contingent  des  communes         1 ,000    )) 

))    Souscriptions    particu  - 
lières »     »  }       85,000    » 

»  Prestations  converties  en 
argent 84,000     » 

»  Remboursement  d'avances 6,000    » 


»  Total  général  des  recettes  ordinaires.  1,675,661' 41 
BUDGET   EXTRAORDINAIRE. 

SOUS-CHAPITRE  XVIII. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
ordinaires. 

g  l*'.— Emploi  des  douze  centimes  TOlés  par  le  Conseil  général,  en  vertu  de 
la  loi  du  18  juillet  t866  (maximum  :  12  centimes). 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préfet,  les  treize  articles  inscrits  au  §  1®'  de  ce  sous- 
chapitre,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de. .        98,779'  95 

»  Vous  avez  voté  également  le  crédit  de 
105,435  fr.  81  c.  porté  à  l'art.  15  de  ce  sous- 
chapitre,  ci 105,435  81 

A  reporter 204,215'  76 
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Report 204,215^76 

))  Il  en  est  de  même  des  articles  15,  16  et 

17,  dont  le  total  est  de 212,399  66 

et  de  Tart.  18  fixé  à 133,352  93 

Total  du  §  1" 549,968'  35 

S  )• 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  l'article  unique 
de  ce  paragraphe  la  somme  de  42,750  û*., 
pour  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
950,000  fr.,  ci 42,750     » 

»  Votre  Gonmiission  vous  propose  de  voter 
ce  crédit,  et  de  régler  ainsi  le  total  du  sous-  ■■    ' 
chapitre  XVIII 592,718'  35 

SOUS-CHAPITRE  XIX. 

Néanl. 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels  extra- 
ordinaires. 

»  Vous  avez  voté  les  deux  articles  inscrits  par  M.  le  Préfet 
à  ce  sous-chapitre  ;  le  total  est  de 7,322'  94 

RECAPITULATION.' 

»  Sous-chapitre  XVIII. — Centimes  extraor- 
dinaires       592,718'  35 

))  Sous-chapitre  XIX. — Emprunts  départe- 
menbiux »     » 

»  Sous-chapitre  XX. — Produits  éventuels 
extraordinaires 7,322  94 

»  Total  des  dépenses  extraordinaires.      600,041'  29 
RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Recettes  de  4869. 

))  Art.  l*'. — Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  la 
loi  du  18  juillet  1866  (maximum  :  12  centimes).      592,718'  35 

)>  Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu 
de  lois  spéciales »     » 

A  reporter 592,718'  35 
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Report 592,718' 35 

»  Report  des  fonds  libres  (art.  1*') »     » 

»  Art.  2. — Emprunts  à  réaliser  en  vertu  de 

lois  spéciales »     )> 

»  Art.  3. — Subventions  pour  travaux  aux 

routes  départementales  n*M2  et  20 , 7,322  9A 


»  Total  général  des  recettes  extraordinaires.      600,041'  29 


RECAPITULATION  DES  DEUX  BUDGETS. 

DÉPENSES. 

»  Dépenses  ordinaires 1,675,661'  -41 

»  Dépenses  extraordinaires 600,041  29 

»  Total  général  des  dépenses.  . .  2,275,702'  70 

RECETTES. 

»  Recettes  ordinaires 1,675,661'  41 

))  Recettes  extraordinaires 600,041  29 

»  Total  général  des  recettes.  . . .  2,275,702'  70 

Balance. 

»  Total  des  dépenses 2,275,702'  70 

»  Total  des  recettes 2,275,702  70 

• 

»  En  terminant.  Messieurs,  votre  Commission  des  finances 
a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

))  1**  D'arrêter  le  chiffre  des  receltes  et  des  dépenses  du 
budget  ordinaire  à  la  somme  de  1,675,661  fr.  41  c; 

»  2**  De  voter,  pour  1869,  25  centimes  ordinaires,  addition- 
nels au  principal  des  deux  premières  contributions,  et  un  cen- 
time additionnel  aux  quatre  contributions  ; 

»  De  voter  également  sept  centimes  applicables  au  service 
vicinal,  et  trois  centimes  applicables  à  l'Instruction  primaire, 
en  tout  trente-six  centimes,  maximum  que  vous  ne  pouvez  pas 
dépasser  ;  , 

»  3°  D'arrêter  le  chiffre  des  dépenses  et  des  recettes  du 
budget  extraordinaire,  à  600,041  fr.  29  c.  ; 

»  4°  De  voter,  poiu"  1869,  douze  centimes  extraordinaires 
que  la  loi  du  31  juillet  1867  vous  autorise  à  imposer. 


»  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous     commuoM. 
proposer,  par  les  motifs  consignés  au  rapport  de  M.  le  Préfet,  ccmîmës  extra- 
de fixer,  conmie  l'année  dernière,  à  5  le  nombre  des  centimes      ordioaire». 
que  les  Conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés,  sont      Haxîmam. 
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autorisés  à  voter,  sans  avoir  recours  à  Tautorisalion  de  M.  le 
Préfet,  et  au  maximum  de  \'ingt  celui  pour  lequel  cette  auto- 
risation est  nécessaire.  » 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  votés  par  les  chiffincs 
proposés  par  la  Commission  des  finances. 

^017  M.  le  Président  lit  les  noms  suivants  des  personnes  dési- 

dexprop  a  on.  ^^^^  ^^^  j^  Couseil  général,  pour  former  la  liste  du  Jury 

d'expropriation  : 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 


CANTON  DE   SAINT-LO. 

MM. 

Auvray  (Louis)  maire,  à  Saint-Lo. 

Buot  (Michel),  maire,  à  La  Barre-de-Semilly. 

De  Saint-Laurent  (Toussaint),  cultivateur ,  à  La  Barre-de-Se- 

milly. 
Guilbert  (Jean-Baptiste-Pierre),  maire  à  St-Georges-Montcoq. 
Hébert  (Félix),  marchand  de  vins,  à  Saint-Lo. 
Langevin  (Thomas-Auguste),  propriétaire,  à  SaintrLo. 
Lemenuet  (Désiré),  propriétaire  à  Saint-Georges-Montcocq. 
L'Homond  (Jacques-Honoré-Jules),  médecin,  à  Saint-Lo. 
Morel  (Eugène-Aimable),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

CANTON  DE  CANIST. 

Guernet  (Jules-Jean),  cultivateur,  à  Saint-Martin-de-Bonfossé. 

Larsonneur  (Victor),  propriétaire,  à  Saint-Romphaire. 

Le  Conte  (Isidore),  propriétaire,  à  Dangy. 

Le  Rond  (ThéophÛe),  maire,  à  Quibou. 

Tanqueray (Jacques) ,  propriétaire  et  adjoint,  à  Saint-Ebré- 

mond-de-Bonfossé. 
Vimard  (Louis-Albert),  maire,  à  Canisy. 

• 

CANTON  DE  GAIU5NTAN. 

Allix-Courboy  (Hippolyte- Auguste),  propriétaire,  à  Saint- 

Côme-du-Mont. 
De  la  Gonnivière  (Léon),  propriétaire,  aux  Veys. 
Joseph-Lafosse  (Julien-Charles),  propriétaire ,  à  Saint-Côme- 

du-Mont. 
La  Rue  (Louis-Hégésippe) ,  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-Petit- 
Roguelin  (Guillaume-Pierre),  propriétaire,  à  Auxais.       [ville. 
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CANTON  DE  MARiaNT. 


Doublet  (Jacques-Honoré),  vivant  de  son  bien,  à  Marigny. 
Gosset  (Léon-François),  propriétaire  et  maire  à  Carantilly. 
Le  Daîn  (Paul-François),  propriétaire,  à  La  Ghapelle-Enjuger. 


CANTON  DE  PERCY. 


Herpe  (Alphonse),  propriétaire,  à  Villebaudon. 
Hinet  (Jean- Jacques),  maire,  au  Chefresne. 
Martin  (Amand-Onésime),  maire,  à  Margueray. 


CANTON  DE   SAINT-CLAIR. 


Bigot  (Auguste-Anthime),  propriétaire,  à  Cerisy-la-Forèt. 
Lebas  (Louis),  propriétaire,  à  Villiers-Fossard. 
Leclère  (Jean-Baptiste),  maire,  à  Saint-Germain-d'Elle. 
Pellerln  (Alexandre),  ancien  notaire,  à  Cerisy-la-Forêt. 


CANTON   DE   SAINT-JBAN-DE-DATB. 

Angot  (Jean-Alexandre),  propriétaire,  à  Cavigny. 
Regnard  (Adolphe),  propriétaire,  au  Pont-Hébert. 
Leroy-du-Campgrain  (Louis-Ernest),  propriétaire,  au  Dezert. 
Quenault  de  la  Groudière  (Louis-Thomas),  propriétaire,  au 
Dezert. 

CANTON  DE  TESST-SUR-VIRE. 

Beaumont  (Jean-Baptiste- Joseph),  ancien  professeur,  au  Mes- 

nil-Opac. 
Ghasle  (Louis- Arsène),  suppléant  du  juge  de  paix,  à  Saint- 

Vigor-des-Monts. 
Godard  (Charles-Emile),  propriétaire,  à  Tessy-sur-Vire. 
Guerard  (Jean-Félix),  propriétaire,  à  Fervaches. 
Hullin  (Philippe),  propriétaire,  à  Troisgots. 
Lemelorel-les-Montis  (Victor-Auguste),  maire,  à  Saint- Vigor- 

des-Monts. 

CANTON  DE   TORIGNI-SUR-VIRE. 

Auvray  (Pierre),  maire,  à  Placy-Montaigu. 
Denis  (Gustave-Eloi),  notaire,  à  Torigni-sur-Vire. 
Duchemin  (Jean),  propriétaire,  à  Saint-Amand, 
Hédouin  (Victor),  notaire,  à  Torigni-sur-Vire. 
Pommier  (Nicolas),  tanneur,  à  Torigni-sur-Vire. 
Potier  (Jacques),  propriétaire,  à  Torigni-sur-Vire. 
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ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 


CANTON  d'AVRANCHES. 

Carnet  (Félix-Amand),  avocat,  à  A^Tanches. 
Gaumers  (Charles- Aimé),  propriétaire,  à  Avranches. 
Cheminent  (Alphonse-Martial),  droguiste,  à  Avranches- 
Chrétien  (Jean- Jacques) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 

à  Avranches.  [Pair. 

Langlois  (Bon-Hippolyte),  propriétaire  et  maire,  au  Val-Sainl- 
Trochon-Labrousse  (Louis),  propriétaire,  «i  Saint-Osvin. 
Taillfumir  de  Saint-Maixent  (Paul-Théobald),  propriétaire,  à 

Avranches.  * 

CANTON  DE  BRÉCEY. 

Landrin  (Edouard),  pharmacien,  à  Brécey. 
Manger  (Jules-Sébaslien) ,  propriétaire,   à  Saint-Nicolas-des- 
Pioger  (Ferdinand- Pierre),  percepteur,  à  Brécey.  [Bois. 

Tessson  (de)  (Alfred-Gabriel),  propriétaire,  à  La  Chapelle-Urée. 

CANTON  DE  DUCEY. 

Bernard  (Louis-Guillaume),  cultivateur,  à  Marcilly. 
Dupont  (Armand),  maire,  à  Saint-Quentin. 
Jehanne  (Félix),  pharmacien,  à  Ducey. 
Pracontal  (de)  (Armand),  propriétaire,  aux  Chéris. 

CANTON   DE   GRANVILLE. 

Bavent  (Charles-Albin-Léandre),  armateur,  à  Granville. 
Beust  (Joseph-François),  armateur,  à  Granville. 
Delacour  (Louis- Alexandre),  négociant,  à  Granville. 
Fougeray-Ducoudray  (Gratien),  ancien  receveur  d'enregistre- 
ment, à  Granville. 
Lerouge  (Marie-Célestin),  négociant,  à  Granville. 
Picot  (Jacques),  propriétaire,  à  Saint-Pabr. 

CiNTON  DE  LA  HAYE-PESNTEL. 

« 

Avril  (Nicolas),  huissier,  à  La  Haye-Pesnel. 
Duguay-Cher  (  Victor- Juhen),  maire,  à  La  Mouche. 
Hubert- Patini^re  (Pierre),  propriétaire,  à  La  Haye-Pesnel. 
Lempereur  de  Saint-Pierre  (Léon),  maire,  à  La  Rochelle. 
Maillard  (Alexandre- Alfred),  maire,  à  Champcervon. 
Nélet  (Alexandre),  maire,  à  La  Haye-Pesnel. 


CANTON   DE   PONTOaSON. 


Clouard  (François-René),  propriétaire,  à  Vessey. 

Gaillard  (Auguste -Noél),  propriétaire,  à  Saeey. 

Moral  (Aimé),  avocat,  à  Pontorson. 

Tiffaine  (Nicolas),  propriétaire,  à  Conneray. 

Verdun  de  b  Crenne  (de)  (Alexandre-Constant),  maire,  à  Aucey. 


UNTON  DE   SAINT-JAHES. 


Berthelot  (François),  maire,  à  Ai^uges. 
Desgranges,  maire,  à  La  Croix-Avranchin. 


CANTON  DE  SABTIUT. 

Bréhier  (Auguste-Marie),  cultivateur,  à  Bacilly. 
Farcy  (Pierre),  cultivateur,  à  Genêts. 
Lechault  (Joseph),  propriétaire,  A  Lolif. 
Lenoble  (Louis),  marchand,  à  Sartilly. 
Leplat  (Amand),  maire,  à  Dragey. 

CANTON   DE  VILLEDIBn. 

Chardon  (Ferdinand-Fortuné),  vivant  de  son  bien,  à  Villedieu. 
Clouard  (Jean- François),  propriétaire,  à  Bourguenolles. 
Hamel  (Auguste -Paul),  marchand  de  vins,  à  Fleury. 
Letouzé  dit  Baron  (Emile-Joseph),  né^ciant,  à  Villedieu. 
PigeoQ-Litan  (Alfred-Hippolyte),  propriétaire,  à  Villedieu. 
Thomas  (Alfred-Michel),  recev.  de  l'enregistrement,  à  Villedieu. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

CANTON   DE   CHERBOintG. 

Bienvenu  (Pierre-Franc*),  construct'  de  navires,  à  Cherbourg. 
Bonnissent  (Léon- François),  marchand  de  fers,  à  Cherbourg. 
Bouchard  (Louis -Alexandre),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Boudet  (Louis-Guill°"'-Michel- Pascal),  propriét",  à  Cherbourg. 
Bouillon  (Jules -Alphonse),  receveur  des  postes,  à  Cherbourg. 
Bringeon  (Jean-Alphonse),  notaire,  à  Cherbourg. 
Buhot  (François-Charles-Edouard),  entrepreneur,  à  Cherbourg. 
Deslandes  (Jacques-François),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 

chaussées,  à  Cherbourg, 
Doyard  (Laurent),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Duchemiu  (Auguste-Alphonse),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Fenard  (Jules-Antoine- Marie),  négociant,  à  Cherbourg. 
Folliot  (Aimable-Alphonse),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
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Garet  (Michel-Antoine)>  lieatenani  retraité,  à  Cherbourg. 

HaioDeville  (Eugène-Alphonse),  négociant,  à  Cherbourg. 

Hervé  (Louis-Jules),  capitaine  au  long  cours,  à  Cherbourg. 

Lemoigne  (Féiix-Gustave-Adelestan),  propriét'^,  à  Cherbourg. 

Leroy  (Alphonse-Louis),  capitaine  retraité,  à  Cherbourg. 

Leterrier  (Louis-Auguste),  négociant,  à  Cherbourg. 

Levéel  (Eugëne-Valentin),  propriétaire,  à  Cherbourjg. 

Lozuet  (Alexandre-Charles),  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Noel-Dumarais  (Edouard),  vérificateur  de  renregistrement ,  a 
Cherbourg. 

Orange  (Isidore-Bernard-Alexandre),  sous-agent  comptable  re- 
traité, à  Cherbourg. 

Pichard  (Pierre-François),  ferblantier,  à  Cherbourg. 

Simon  (Joseph-François),  lieutenant  de  place  retraité,  à  Cher- 
bourg. 

Vrac  (Victor-Eugène),  commissaire  de  marine  retraité,  à  Cher- 
bourg. 

CANTON  DE  BEAUMONT. 

Bouthreuil  (Paul-Just),  percepteur,  à  Sainte-Croix-Hague. 
Encolvey  (Jean-Charles),  propriétaire,  à  Sainte-Croix-Hague. 
Fleury  (Sébastien-Pierre),  cultivateur,  à  Jobourg. 
Liot  (Etienne),  adjoint  au  Maire,  à  Nacquevîlle. 
Michel-d'AnnoviUe  (Nicolas-Louis),  propriétaire  et  maire,  à 
Auderville. 

GAIVON    d'oCTBVILLE. 

Alexandre  (Pierre-François),  propriétaire,  à  Martinvast. 
Bonnissent  (Louis-Jean-Tbomas-Alexis) ,  cultivateur,  à  Hain- 
Chazot  (Alfred),  propriétaire,  à  Tourlaville.  [ne>Tlle. 

Drouet  (Charles-Médéric),  cultivateur,  à  Tollevast 
Gouberville  (de)  (Victor),  propriétaire,  à  Virandeville. 
Lelanchon  (Mathias),  ciiltivateur,  à  Tourlaville. 
Lemarquand  (Frédéric-Jean-Baptiste),  propriétaire  et  maire, 

à  Digosville. 
Manger  (Michel- Victorien),  ancien  notaire,  à  Toiu^laville. 
Mignot  (Ïsaac-François),  propriétaire,  à  EqueurdreviUe. 
Mouche!  (François-Léonord),  maire,  à  Hainneville. 
Raisin  (Jacques-Philippe),  négociant,  à  Querqueville. 
Traynel  (de)  (Henri),  propriétaire,  à  Querqueville. 

CANTON  DES  PIEUX. 

Caillot  (Frédéric-Louis-Victor),  propriétaire  et  maire,  à  Surtain- 
Courtois  (Jean-Charles),  propriétaire,  à  Flamanville.       [ville. 
Hairon  (Jean-Charles),  cultivateur,  à  GrosviDe. 
Lefillastre  (Jean-Savigny- Victor),  cultivateur,  à  PierreviDe. 
Lerouvillois  (Louis-Auguste),  cultivateur,  aux  Pieux. 
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CANTON  DE   SAINT-PIERRE-iGUSE. 

Auvray  (Louis- Aimable),  cultivateur  et  maire^  à  AngoviUe. 

Cabart  (Paul-Emile),  propriétaire,  à  Clitourps. 

Daboville,  Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Brillevast. 

Laronche  (Jean-Baptiste),  armateur,  à  Fermanville. 

Le  Vallois  (Jean-Baptiste-Pierrc),  propriétaire,  à  Fermanville. 


ARROiNDISSEMENT  DE  COUTANCES. 


CANTON  DE  COUTANCES. 

Bucaille  (Narcisse),  propriétaire,  à  Goutances. 
Cluseret  (Henry- Jules),  receveur  particulier,  à  Goutances. 
Desheulles  (Paul- Auguste),  architecte,  à  Goutances. 
Dubois  (Léon),  vérificateur  de  Tenregistrement,  à  Goutances. 
Gourbin  (Prosper-Honoré),  proviseur  en  retraite,  à  Goutances. 
Lepesant  (Albert^Jacques),  propriétaire,  à  Goutances. 
Magny  (Alfred),  propriétaire,  à  Saint-Nicolas  de  Goutances. 
Plaine  (François- Dominique),  sous-préfet  honoraire,  à  Gou- 
tances. 

CANTON  DE  BRÉHAL. 

Allain  (Louis-Lucien),  propriétaire,  à  Bréville. 

Delisle  (Julien),  cultivateur,  à  Bricqueville-sur-Mer. 

Bazire  (Pierre^oseph),  capitaine^d'infanterie  retraité,  à  Bréhal. 

CANTON  DE  CERIST-LA-SALLB. 

Achard  de  Leluardière  (Pierre- André),  propriétaire,  à  Salnt- 

Denis-le-Vètu.     . 
Hodey  (Michel),  huissier,  à.Gerisy-la-Salle. 
Lebrun  (Louis),  propriétaire,  à  Gerisy-la-Salle. 
Leconte  (Pierre-Joseph),  adjoint,  à  Notre-Dame  de  Genilly. 
Letouzey  (Eugène-François),  maire,  à  Roncey. 
Lion  (Ernest- Augustin-Louis),  chef  d'escadron  en  retraite,  à 

Savigny. 

CANTON  DE  GAVRAT. 

Delarue  (Victor),  adjoint,  à  Hambye. 
Groud  (Magloire-Toussaint),  vivant  de  son  bien,  à  Gavray. 
Lebrun  (Edouard-Gharles-Bon),  propriétaire,  à  Hambye. 
Lecaplain  (Adolphe-Emmanuel),  adjoint,  à  Lengronne. 
Legrand  (Hyacinthe-Dominique),  percepteur,  à  Gavray. 
Lemoine  (Victor),  propriétaire,  à  Saint-Denis-le-Gast. 
Oblin  (Jules),  propriétaire,  au  Mesnil-Gamier. 
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Onfroy  de  Tracy  (Charles-François),  percepteur,  à  Gavray. 
Piel-Feronnière  (Frédéric-Ferdinand),  maire,  auMesnîl-Amand. 
Quesnel  (Toussaint-Zacharie),  propriétaire,  à  Hambye. 

CA>'TON  DE  LA  HAYE-DU-PUITS. 

Daigremont  (Henri),  propriétaire,  à  Denneville. 

Fautrat  (Sénateur),  maire,  à  Mobecq. 

Launey  (Victor-Siméon),  propriétaire,  à  La  Haye-du-Puits. 

Lesage  (Paul),  propriétaire,  à  Doville. 

Luce  (Manvieu),  maire,  à  Houtteville. 

Moitier  (Auguste),  maire,  à  La  Haye-du-Puits. 

Piquot  (Philippe),  propriétaire,  à  Denneville. 

Roptin  (Charles),  maire^  à  Montgardon. 

CANTON  DE  LESSAY. 

Lenoir  (Pierre),  ancien  négociant  à  Paris,  et  propriétaire,  àPirou. 
Larose  aine,  marchand,  à  Créances. 

Lemarquand  (Jean),  propriétaire-cultivateur  et  maire^  à  Bret- 
teville-sur-Ay. 

CANTON  DE  MONTMAKTIN- SUR-MER. 

Aupoix  (Jacques-Etienne),  percepteur,  à  Montmartin-sur-Mer. 

Carouge  (Ollivier),  inspecteur  des  pêches,  à  Regnéville. 

Collibeaux  (Victor),  percepteur,  à  Quettreville. 

Couraye  Du  Parc  (Léonord,)  maire,  à  Annoville. 

De  Mons  (Henry),  propriétaire,  à  Montchaton. 

Guillard  (Jean-Désiré),  propriétaire,  à  HauteviQe-sur-Mer. 

Leclère  (Julien-Lucien),  médecin,  à  Regnéville. 

Lecoupé  (Charles),  receveur  des  douanes,  à  Regnéville, 

Mesnage  (Célestin-Pierre),  maire,  à  Trelly. 

CANTON  DE  PÉRDERS. 

Couillard  (Marie- Antoine),  percepteur,  à  Périers, 
Desplanques  (Auguste),  huissier,  à  Périers, 
Journeaux  (Gharlemagne),  épicier,  à  Périers, 
Leconte  (François),  cultivateur,  à  Saint-Germain-sur-Sèves. 
Le  Rendu  (Victor- Joseph),  propriétaire,  à  Périers 
Moricet  (Julien),  cultivateur,  à  Marchésieux. 
Rauline  (Charles-Joseph),  cultivateur,  à  Feugères. 
Sauvage  (Louis),  cultivateur,  à  Saint-Sébastien-de-Raids. 

CANTON  DE  S AINT-MALO -DE-LA-LANDE. 

Gasnier  (Pierre),  rentier,  à  Montsurvent. 

Laisney  (Louis-Désiré),  filaleur  de  laine,  à  Gouville. 
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Lebon  (Eugène-Amand),  propriétaire,  à  Agon« 
Lemare  (Victor-Charles),  armateur,  à  Agon. 
Lerendu  (Louis),  propriétaire  à  Saint-Malo-de-ïa-Lande. 
Marais  (Aimable),  propriétaire,  à  Boisroger. 
Tanqueray  (Louis-Alexandre),  retraité  des  contributions  indi- 
rectes, à  Blainville. 

CANTON  DE  SAINT-SAUVEUR-LENDELIN. 

Amourettte  (Alexandre),  maire,  à  Monthuchon. 
Anger  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  au  Mesnilbus. 
Campain  (Jean-Siméon),  percepteur,  au  Mesnilbus. 
Delalande  (Isidore),  notaire,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 
Ferrand  de  la  Conté  (Albéric),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 
Lendelin. 
Fourey  (Amand),  cultivateur,  à  Muneville-le-Bingard. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


CANTON  DE  MORTAIN. 

Poulain-Dumarais  (Auguste),  maire,  du  Neufbourg. 
Gaultier  de  Carville,  proprié taii'e,  à  Saint-Jean-du-Gorail. 
Bochin  (Ferdinand),  propriétaire  et  maire,  à  Saint-Clément. 
Ladvoué  (Jean-Pierre),  propriétaire,  à  Mortain. 

CANTON  DE  BARENTON. 

Achard  (Hippolyte),  propriétaire,  à  Saint-Cyr-du-Bailleul. 
Anfray  (Ambroise),  propriétaire,  à  Barenton. 
Boutry  (Clément),  propriétaire,  à  Saint-Georges-de-Rouelley. 
Levesque  (Nicolas-Gilles),  propriétaire  et  maire,  à  Saint-Cyr- 
du-Bailleul. 
Mauduit  (Ismaël-Georges- Julien),  propriétaire,  à  Ger. 
Passays  (Victor-Charles),  docteur-médecin,  à  Barenton. 
Véron  (Jacques-Paul),  maire,  à  Ger. 
Vezard  (Victor-Ferdinand),  adjoint  à  SaintrCyr-du-BaiUeul. 

CANTON  D'iSIGNY. 

Guérin  (Charles),  cultivateur  et  adjoint,  au  Mesnil-Thébault. 
Jouenne  (Charles),  propriétaire  et  maire  à  Naftel. 

CANTON  DE  JUVIGNY. 

Delabroize  (André-Constant),  propriétaire,  à  Bellefontaine. 
Lecomte  (Casimir),  propriétake,  à  Chérencé-le-Roussel. 
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GASTON  DU  TEILLEUL. 

Regnault  (Albert),  notaire,  au  Teilleul. 
Dior  (Louis)y  maire,  à  Savigny-le- Vieux. 

CANTON  DE  SAINT-HIIAIRE-DU-HARCOUET. 

Dupont  (Hyacinthe),  propriétaire,  à  Virey. 

Hantraye  (Joseph),  maire,  aux  Loges-Marchis. 

Poret  (Henri),  propriétaire,  à  SaintrHilaire-du-Harcouét. 

Renault  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouêt. 

RouUin  (Emile),  propriétaire^  à  Saint-Hilaire-du-Harcouêt« 

CANTON  DE  SAINT-POIS. 

Gazin  (Léon-Alfred),  percepteur,  à  Saint-Pois. 

Danjou  (Désiré-Jean-François),  greffier  de  paix,  à  Coulonvray- 

Boisbenâtre. 
Datin  (Gustave-Michel),  notaire,  à  Saint-Pois. 
Lemardelé  (Jacques),  maire,  au  Mesnil-Gilbert. 
Legeard  (Magloire),  pharmacien,  à  Saint-Pois. 
Poisnel  (Jean-François),  notaire,  à  Goulouvray-Boisbenâtre. 

CANTON  DE  SOUEDEYAL. 

Bazin  (Victor),  marchand  de  grains,  à  Sourdeval. 

Bochin  (François- Julien),  marchand  de  cordages,  à  Sourdeval. 

Ësnault  (Charles),  propriétaire,  à  Sourdeval. 

Esnoult  (Julien),  propriétaire,  à  Vengeons. 

Hamon  (Vincent),  propriétaire,  à  Vengeons. 

Labiche  (Jules-Hyacinthe),  propriétaire,  à  Soiurdeval. 

Leroy  (Victor-François),  propriétaire,  au  Fresne-Poret. 

Lorior  (Henri-Théophile- Victor),  propriétaire,  à  Sourdeval. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


CANTON  DE  VALOGNES. 

Gisles  (Louis-Adolphe-Ferdinand),  agent-d*aflfaires,  à  Valognos. 
Jaunct  (Napoléon-Joseph),  propriétaire,  à  Tamerville. 
Lecauf  (Jean-FéUx-François),  propriétaure,  à  Valognes. 
Lemeland  (Pierre-François-Alexis),  épicier  à  Valognes. 
Mouchel  (Jean-Pierre-François),  maire,  à  Saussemesnil. 
Gostard  (Hippoly  te-Alexandre-Théophile),  notaire,  à  Valognes. 
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CANTON  DE  BAUNEYILLE. 


Gord'homme  (Alfred),  ancien  percepteur,  à  Barneville. 
Oenier-Daprigny ,  (Eugène-Léonor) ,   propriétaire,   à   Saint- 

Georges-la-Rivière. 
Lechevallier  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  à  La  Haye-d'Ectot. 
Legriffon-Beaucbamps  (Auguste),  huissier,  à  Barneville. 

CANTON  DE  BRIGQUEBEG. 

Folliot  (Jean-Félix-Auguste),  cultivateur,  à  Négréville. 

JLetellier  (François),  cultivateur,  aux  Perques. 

Mabire  (Eugène),  propriétaire,  à  Bricquebec. 

Perrine  (Jean),  adjoint  au  maire,  à  Magneville. 

Anthouard  (EugènenJean-Baptiste),  percepteur,  à  Bricquebec. 

Couppey  (Gharles^Uément),  propriétaire,  à  Négréville. 

CANTON  DE  MONTEBOUBG. 

Lemoigne  du  Taillis  (Simon),  maire,  à  Urville. 
Guérin  (Alcide-Louis),  percepteur,  à  Montebourg. 
Lecouflet  (Auguste),  propriétaire  à  Fresville. 

CANTON  DE  QUETTEHOU. 

Anthouard  (Louis),  cultivateur,  à  Valcanville. 

Barreaux  (ÛBisimir),  maire,  au  Vicel. 

Cadel  (Jules),  maire,  à  Aumeville. 

Debrix  (Pierre-François),  fils  Charles,  propriétaire,  à  Montfar- 

Leroux  (Adolphe-Alphonse),  propriétaire,  à  Barfleur.        [ville. 

Onfroy  (Eugène),  adjoint  à  Anneville-en-Saire. 

CANTON  DE  SAINTE-MÉRE-ÉGLISE. 

Clément(  Jacques-Théophile),  propriétaire,  à  Ecoqueneauville. 

Corbin-Desmanneteaux,  maire,  à  Hiesville. 

Folliot  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Sainte-Mère-Eglise. 

Lemasson  (Jules),  propriétaire,  à  TurqueviUe. 

Potier  (Jacques),  propriétaire,  à  Brucheville. 

Leroux  (Nicolas),  propriétaire,  à  Sainte-Mère-Eglise. 

CANTON  DE  SAINT-SAUVEUR-LE- VICOMTE. 

Abaquesné  de  Parfburu  (Gabriel-Anatole),  maire,  à  Hautteville. 
Bonnemains  (Jean-François),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-le- 

Vicomte. 
Dorléans  (Louis-Félix-Alexandre),  maire,  à  Orglandes. 
Guérin  (Jules),  receveur  des  contributions  indirectes,  à  Saint- 

Sauveur-le- Vicomte, 


Hamel  (Corentin),  cultivateur,  à  Rauville- la-Place. 
Hersan  (Abei),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomle.       ' 
Lemarois  (Alphonse),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-le-Vii^iE'-. 
Lopclley  de  la  Houssairie  (Alfred),  propriétaire,  à  Colnmty. 
Leprovosl  de  Saint-Jean  (Bertrand),  propriétaire,  à  Saiul-s. 

veur-le- Vi  comte . 
Papillon  (Jean- Aimable),  cultivateur,  à  Néhou. 

M.  le  Président  onoonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  ['atiiti- 
jour,  et  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  lire  le  procès 
verbal  de  la  présente  séance.  i 

Le  Seci^Iaire  lit  aussitôt  te  procès- verbal,  qui  est  adopk. 

ittaMtEHoa.       M.  le  Président  déclare  close  la  session  de  1868. 

L'Assemblée  se  sépare  immédiatemeot  aux  cris  chateureu- 
sèment  accentués  de  Vive  l'Empereur! 

Signe  :  Li  Virrirb,  H.  d«  Saiht-Gbiiiaiic,  J.  BsiBiEB,  Dnim. 
DK  Pitntcu,  DO  Cbatbl,  C.  Bottih,  H"  dc  Bilutoh 
Blodbt.  Bbbhabd,  Uotrum-DrMAnoiB ,  LMcinB. 
L.  Batih,  db  Fbacoiital,  dk  BaÈCBr,  Su*<M,  li 
Clëbb,  E.  Le  Uoinb  dkï  Uakes,  Loteb.  Umii 
Lbmpbbedb  de  Saiht-Pikrbb,  C  db  ToCQDEnU.CiJ" 
GAETi,  Gilles,  Th.  du  Uoucbl,  E.  Sbllieb.  Pi"'! 
Th.  Savabt,  Blodet,  Gacldbdb,  Legeard.  Fiiunnti 
la  ConTB,  FADcaon,  Febbé  des  Fbkbis,  Gacdi:)  pi  ^'u- 

LAIHE,  H.  BbÏBIEB,  LlUBERT,  LOUIBB,  FOVBIET,  C"  M 
PONIGIIAUD,  E.  DU  HESniLDOI,  LB  CoUKIOU  DE  SUIK- 
COLOMBE,  SËBIBB. 
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Société  de  j)atrooage  des  orphelinats 

Société  da  Prince  impérial 

Soiirds-maets 

Voyageurs  indigents 

:es  pour  travaux  publics. —Y.  Dépenses  diverses. 


imiT. 

Kioc-mB. 

139 

186 

S30 

185 

184 

180 

134 

B 


oUes  (Bains  de) — V.  Assistance  publique. 

du  Af ont-Saint-Michel.— y.  Navigation  mari- 
ne, 

des  Veys.— y.  Navigation  maritime.  . 
âge. — y.  Navigation  maritime. 
leur. — V.  Navigation  maritime^ 
e-Vire. — y.  Navigation  fluviale. 

ments  départementaux • 

entretien 

—  Casernes  de  gendarmerie. 

—  Prisons. 

—  Préfecture 

—  Sous-Préfectures 

—  Tribunaux 

—  Personnel 

Travaux  neuf:) ^  • 

—  Caserne  de  gendarmerie  d'Âvrancbes 

—  —      Coutances 

—  Préfecture 

~  —    Archives,  salle  du  Conseil  général. 

—  —    Bureaux 

—  Sous-préfecture  de  Cherbourg 

—  —  de yaiognes.  ............ 

—  Tribunal  de  commerce  de  GranvlUe 

.  —  de  Saint-Lo 

lauchamps.— y.  Foires  et  Marchés. 
saux-Àrls  : 

—  Ecole  centrale  d'architecture 

—  M.  Fouace,  peintre. 

—  M.  Lefévre,  sculpteur. 

—  Musique  municipale  de  Saint-Lo 

ecquet.— y.  Navigation  maritime, 

leaumont. —y.  'Foires . 


88 

88 

928 

89 

89 

929 

89 

228 

89 

228 

89 

228 

91 

229 

89 

831 

43 

91 

42 

90 

49 

90 

38 

90 

40-47 

90 

48 

91 

47 

93 

35 

304 

19-198 

398 


331 


29 

28 

223 


—  255  — 


RimiT.  PMC-mi 


asse  (Police  de  la) S9t 

emlns  de  fer • 38 

L.ignes  exploitées  : 

—  Ligne  d'Argentan  à  Gran?ille i2  Sit 

—  —   de  Paris  à  Cherbourg  et  à  Saint-Lo .  39  100 
_           _         —      Subvention iî                108 

—  —   de  Vitré  à  Fougères i7  102 

Lignes  concédées  : 

—  Ligne  de  Fiers  &  Mayenne. . . iO  SIO 

—  —   de  Saint-Lo  à  Lamballe 43  85-204-8 

—  —    de  Sottevast  &  Coutances. 44  152-171-1 

Lignes  dMntérét  local  : 

—  Ligne  d'Avranches  à  Passais 51  145 

—  —  de  Carentan  à  Garteret 360  143 

—  —  de  GouYille  k  Diélette 59  140 

—  —  de  Laval  à  Saint-Uilaire 908 

—  —  de  la  vallée  de  Brouains 54  150 

—  —  de  Yalognes  à  Saint-Yaast  et  Barfleur  54  149 

—  Etudes 55 

—  Voies  et  moyens •. 55  915 

Jbemins  vicinaux  dMntérét  commun.— V.   Service 
vicinal, 

Cbemins    vicinaux  de   grande    communication.  ^ 
V.  Service  vicinal. 

Chemins  vicinaux  ordinaires.— V.  Service  vicinal. 

Cherbourg.— V.  Navigation  maritime. 

Classes  d'adultes.— V.  Instruction  publique. 

Colonies  pénitentiaires.— V.  Assistance  publique. 

Collèges  libres.— V.  InstrwUon  publique» 

Commerce  et  Industrie 980 

Comices  agricoles— V.  Agriculture. 

Communes  (Administration  des) 

—  Biens  communaux 

—  Conseils  municipaux 

—  Edifices  communaux 

—  Impositions  extraordinaires  (maximum) .... 

—  Octrois. 

—  Pompes  à  incendie 

—  Subventions 

—  Taxe  sur  les  chiens 

Comptes  de  1866  et  1867.— V.  Finances  et  Comptes. 


995 

75-297 

68 

996 

900-996 

939 

19 

900 

31 

900 

31 

998 
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iiffWT. 
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Compte  d*emploi  da  fonds  d'abonneinent.<— Y.  Fi- 
nance* et  Comptes, 

Couconrs  agricoles.— Y.  Agriculture. 

Concours  régional  agricole  et  hippique.— Y.  Agri" 
culture. 

Conférences.— Y.  inttruetion  publique. 

Conseils  d'arrondissement  (Yœux  des).— Y.  Vœuœ. 

Conseil  général  : 

—  Appel  nominal  des  Membres 

-»      Bureau  (Installation  du) 

—  Commissions  du  Conseil 

—  Session  (OuTerture  de  la) 

—  Session  (Clôture  de  la) 

—  Poret  (M.) 

—  Serment  (Prestation),— M.  de  Bellefonds  . . 

—  Séance  du  Si  août 

—  —  25  août 

—  —  86  août 

—  —  27août 

—  —  28  août 

—  —        29  août 

—  —        31  août 

—  1**  séance  du  t*'  septembre 

—  2*  séance  du  1"  septembre 

—  Séance  du  2  septembre 

—Y.  Bâtiments  départementaux. 

Conseils  d'hygiène.— Y.  Dépenses  diverses. 

Conseils  municlpaui.— Y.  Communes. 

Contingents  communaui.— Y.  Service  vicinal. 

Contributionsdirectes.— Y.Aéventispu6h'es^F<nance« 
et  Comptes, 

Contributions  indirectes  et  douanes.— Y.  Revenus 
publics. 

Colenlin  (Marais  du).— Y.  Navigation  fluviale  et 
Dessèchements, 

Couesnon  (Marais  du;.— Y.  Navigation  fluviale  et 
Dessèchements. 

Cour  d^assises  et  Tribunaux 

—  Menues  dépenses. 

—  Justices  de  Paix 

—  Mobilier 

—  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo 

—    Y.    Bâtiments    départementaux. 
Mobilier,  Budgets, 


S 
7 
10 
6 
8^0 
7-36 
6 
5 
14 

17 
22 

60 

8i 
124 
171 
194 
211 


93 

93 

46-77-228 

94 

46-228 

93 

228 

93-304 

19-198 
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Courses.— V.  Agriculture, 

Gourtîls. —  V.   Revenus  publics,  Contrilmtions  di- 
rectes. 

Coulances.— y.  Revenus  publics.  Postes. 

GréaDces.— V.  Revente  publics.  Postes, 

Cul  tes 

Curage,— y.  Agriculture,  Service  hydraulique. 


umu. 


187 


PROC.-TKRB.         lliL.  DIS  TdlJI. 


839 


D 


Débits  de  boissons 

Délégation  caD tonale.—  V.  Instruction  publique. 
Dépenses  diverses 

—  Avances  pour  travaux  publics 

—  Belles  actions 

—  Conseils  d'hygiène 

—  Dépenses  imprévues 

—  Dépôts  de  sûreté 

—  Epidémies  (Mesures  contre  les) ,.,. 

—  Impressions 

—  Indemnités 

—  Registres  de  TEtat  civil 

—  Secours  à  d'anciens  Employés 

Dessèchements.— y.  Navigation  fluviale. 

Desservants  (Traitements) 

Dettes  départementales 

Diélclte.— y.  Navigation  maritime. 

Digues  de  Cherbourg,  du  Couesnon,  de  Réville. — 
y.  Navigation  maritime. 

Douanes  et  Contributions  indirectes.-  y.  Revenus 
publics. 

Drainage. —  y.  Agriculture,  Service  hydraulique, 

DugQé,  ancien  Préfet  (Mort  de  M.) 


209 


200 

71 

205 

74 

203 

7t 

201 

205 

74-233 

201 

71 

201 

72 

201 

72 

201 

72-74^ 

201 

72 

202 

73-76 

51 

205 

234 

10 


E 


Ecole  d'Âlfort.— y.  Agriculture. 

—  d'Angers.- y.  Lettres,  Sciences  et  Arts. 

—  d'Architecture.— y.  ^eai4X-ilr(s. 
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—    de  dressage.— V.  Agriculture. 

Ecoles  normales.— y.  Instruction  publique. 

Edifices  coin  m  una  m.— V.  Communes, 

Elèves  sages- femmes. — V.  Lettres,  Sciences  et  Arts. 

Employés  de  la  Préreclare  el  dps  Sous-PréreclureSt 
— V.  Finances  et  Comptes. 

Eocoaragements  à  l'ÂgricuUare  —Y.  Agriculture. 

—  aax  Lettres,  Sciences  el  Arls.— V.  Lettres, 

Sciences  et  Arts. 

Enfants  assistée. —V.  Assistance  publicité. 

Enqaéte  agricole  —V.  Agriculture. 

Enregistrement  el  Domaines.— V.  Revenus  publics. 
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SESSION    EXTRAORDINAIRE 

oaieHc  par  ikm  impérJil  du  19  défembrc  1868. 


SAINT-LO, 

MEHIE    D'ELIE    PILS,    nuE    DES     PRÈS,    B. 


Départefflent  de  la  Hanche. 


■t/WMAAMMA^ 


CONSEIL  GÉNÉRAL 


SESSION  EXTRAORDINAIRE 

OUVERTE  PÂB  DÉCRET  IMPÉRIAL  DU   19  DÉCEMBRE   1868. 


RAPPORT  DU  PRÉFET. 


■••< 


il^GHEVElIlEIVT    DES    GHE»1IIV8    -VWGMXAMJJL. 

(KiéCDtlon  de  la  loi  do  11  Joillet  1868.) 


MeSSIEUBS; 

Vous  êtes  réunis  aujourd'hui  en  session  extraordi- 
naire pour  faire  une  première  application  de  la  loi  du 
11  juillet  1868. 

Cette  loi  due,  vous  le  savez,  à  la  vigilante  et  patrio-« 
tique  initiative  de  l'Empereur,  puisqu'elle  est  la  consé- 
quence de  la  lettre  mémorable  du  15  août  1867,  a  pour 
objet  l'organisation  des  moyens  propres  à  assurer,  en 
dix  ans,  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  en  géné« 
rai  et  en  particulier  des  chemins  de  petite  vicinalité* 

Je  n'ai  du  reste  pas  besoin  de  m'étendre  sur  la 
grande  utilité  de  l'œuvre  qu'il  s'agit  maintenant  d'en-- 
t reprendre  d'une  manière  effective  et  avec  résolution. 
Vos  préoccupations  les  plus  vives  se  sont  portées  d'elles- 
mêmes  depuis  long-temps  sur  cette  question  vitale  de 
l'amélioration  des  chemins*  J'en  vois  un  témoignage 
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frappant  dans  lea  dégrèvettenti  qnô  vous  avez  sponta- 
nément accordés  aux  communes,  en  ce  qui  concerne 
les  contingents  destinés  aux  lignes  de  grande  commu- 
nication et  dans  le  subside  de  60,000  fr.  dont  vous 
avez  coaseûti  rinscriptton  au  budget  départemental  en 
faveur  des  chemins  vicinaux  ordinaires* 

Il  serait  donc  absolument  superflu  d'essayer  de  vous 
démontrer  les  avantages  d'une  bonne  vicinalité  et  les 
bienfaits  que  Ton  doit  attendre  de  la  nouvelle  loi. 

Mais  cette  loi  permettra-t*elle  d'atteindre  le  but  si 
désirable  que  le  Gouvernement  s'est  proposé  ? 

Si  l'on  résume  les  chiffres  consignés  dans  un  dernier 
document  que  j'ai  fourni  à  S.  £•  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur pour  déterminer  la  longueur  du  réseau  subven- 
tionné, on  trouve  que  cette  longueur,  qui  a  été  fixée 
définitivement  à  1,737,970  métrés  pour  le  départe- 
ment, doit  coûter  9,645,942  fr.,  en  comprenant  dans 
cette  dépense  les  frais  d'entretien  pendant  l'espace  de 
dix  ans,  des  parties  précédemment  construites,  ainsi 
que  les  mêmes  frais  pour  les  chemins  à  confectionner, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution. 

Il  résulte  du  mémo  document  que  les  communes, 
sur  leurs  ressources  ordinaires  et  spéciales,  ne  pour- 
ront, dans  la  période  des  dix  années,  consacrer  k  cette 
dépense  qu'une  somme  totale  de  5,977,384  fr.  ;  d'où 
ressort  un  déficit  de  3,668, 6S8  fr.^  soit  un  excédant 
moyen  annuel  de  367,000  fr.  en  nombre  rond,  que  les 
sacrifices  des  communes,  du  département  et  de  l'Etat 
devront  venir  combler. 

Mais  la  situation  que  j'indique,  bien  qu'elle  repose 
sur  les  renseignements  les  plus  récents  que  je  possède 
en  ce  moment,  n'est  déjà  plus  exacte  aujourd'hui.  Les 
travaux  de  la  campagne  1868  dont  je  n'ai  pu  encore 
réunir  les  résultats  l'ont  modifiée,  et  l'augmentation  que 
vous  avez  votée  du  tarif  de  la  prestation  aura  aussi 
pour  conséquence  d'atténuer  le  déficit  signalé.  Et  je 
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conclus,  étant  donnée  reiécution  de  ce  qui  a  été  prévu, 
en  disant  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  voir  le  département  de 
la  Manche  terminer  ses  chemins  vicinaux  de  première 
et  deuxième  catégorie  dans  les  dix  ans  et  en  même 
temps  les  entretenir. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  du  1 1 
juillet  1868  a  été  conçue  avee  cette  pensée  que  TEtat, 
sans  parler  des  facilités  qu'il  offre  aux  communes  pour 
qu'elles  se  procurent  k  une  caisse  spéciale,  des  fonds  à 
des  conditions  exceptionnellement  avantageuses,  fora 
un  sacriBce  de  100  millions  payables  en  dix  annuités 
et  que  les  départements  et  les  communes  seront  libres 
d'augmenter  l'efticacité  de  ce  sacrifice,  de  le  rendre 
fécond  en  y  joignant  leurs  efforts. 

Son  caractère  dislinctif,  on  l'a  dit,  c'est  qu'elle  est 
une  loi  de  secours.  Elle  recherche  principalement  ceux 
pour  lesquels  son  assistance  est  indispensable,  et  elle 
respecte  d'une  façon  absolue  l'exceliente  législation  à 
laquelle  l'on  doit  l'avancement  relatif  des  travaux  de 
vicinalilé  dont  jouissent  déjà  les  populations.  Enfin,  eU« 
est  basée  sur  ce  principe,  tout  à  la  fois  sage  et  salu-» 
taire,  d'exciter  les  communes  aux  sacrifices,  mais  sans 
les  contraindre. 

Il  est  dès  lors  possible  qu'elle  n'assure  pas  entière- 
ment la  réalisation  du  programme.  On  conçoit  qu'en 
pareille  matière,  l'expérience  ne  l'indique  que  trop,  il  y 
ait  bien  des  mécomptes  à  subir.  Les  évaluations  nèoes- 
sairement  établies  sans  études  préalables  sur  le  terrain 
peuvent  être  dépassées.  Des  dépenses  imprévues  pour* 
ront  surgir  lors  de  la  rédaction  des  projets  ou  même 
en  cours  d'exécution  des  travaux. 

A  toutes  ces  caiises  de  mécomptes,  il  faut  encore  en 
ajouter  une  autre,  li  est  probable  que  la  main^d'cBUvre 
qui  déjà,  depuis  plusieurs  années,  a  augmenté  dans  une 
notable  proportion ,  aura  une  tendance  ^  augmenter 
encore. 
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Dans  le  môme  ordre  d'idées,  on  se  pose  aussi  cette 
question  : 

Puisque  le  concours  des  communes  est  facultalit,  est- 
il  permis  d'attendre  ce  concours  qui,  comme  on  le  voit, 
est  indispeusable  au  succès  de  l'entreprise  1 

Pour  ma  part,  plein  de  conBance  dans  le  bon  sens 
des  municipalités ,  qui  généralement  comprennent  si 
bien  l'intérêt  véritable  du  pays,  je  crois  pouvoir  encore 
me  prononcer  sur  cette  question  pour  l'affirmative. 

Il  s'agit  en  effet  d'une  œuvre  qui  répond  à  un  besoin 
sérieux  et  qui  porte  en  elle-même  la  compensation 
immédiate  des  dépenses  qu'elle  devra  occasionner. 

D'un  autre  côté,  avec  la  continuation  des  efforts  per- 
sévérants du  département,  on  peut  certainement  la  con- 
duire k  bonne  fin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  11  juillet  1868  mettra 
réellement  les  communes  à  même  d'imprimer  aux  tra- 
vaux de  leur  réseau  vicinal  une  impulsion  décisive. 

Je  ne  prolongerai  pas  davantage  ces  observations 
préliminaires,  et  je  passe  à  la  distribution  des  subven- 
tions de  l'Etat  et  du  département  que  la  loi  délègue  aux 
Conseils  généraux  et  dont  j'ai  surtout  à  m'occuper  dans 
ce  rapport. 

Ainsi  que  je  le  rappelais  ci-dessus,  la  loi  du  1 1  juillet 
1868,  par  son  article  1^%  accorde  sur  les  fonds  de 
l'Etat  une  subvention  de  100  millions  payable  en  dix 
annuités. 

Conformément  à  l'article  2  de  la  même  loi,  la  répar- 
tition des  9  millions  dévolus  à  l'année  1869,  déduction 
faite  du  million  réservé  «c  aux  besoins  exceptionnels  des 
D  départements  dont  le  centime  est  d'un  produit  infé- 
»  rieur  à  vingt  mille  francs  »  (art.  2,  §  2),  a  été  effec- 
tuée en  Conseil  d*Etat  par  décret  du  23  décembre  1868. 
La  part  attribuée  au  département  de  la  Manche  est  de 
38,090  fr.  ^1  c. 

Ce  contingent,  dès  le  premier  abord,  m'a  paru  peu 


M.  le  Ministre  de  l'Iotérieur.  Voici  la  lettre  que  j'ai 
écrite  ii  ce  sujet  : 


a  SaiDl-I^,  le  tS  décembre  ises. 

»  Monsieur  le  Ministre,  avec  votre  circulaire  du  13 

décembre  courant,  relative  à  la  répartition  des  fonds 

•  alloués  par  l'Etat,  en  vue  de  l'achèvement  des  che- 

>  mins  vicinaux,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a- 

>  dresser  une  note  confidentielle  indiquant  que,  pour 

>  l'exercice  fS69,  le  montant  présumé  de  la  suhven- 

>  tien  que  recevra  le  département,  sur  le  crédit  de 
»  9  raillions,  sera  de  38,090  fr.  21  c. 

»  Conformément  h.  la  demande  de  Votre  Excellence, 
a  je  me  suis  empressé  de  vous  accuser  réception  de 
0  ces  documents ,  me  réservant  de  vous  soumettre 
o  ultérieurement  mes  observations  sur  le  chiffre  ainsi 
»  attribué  au  département. 

»  Ce  chiffre ,  relativement  très-faible ,  puisqu'il 
»  représente  h  peu  près  le  240*  de  l'allocaliou  totale 
»  de  9  millions,  peut  être  le  résultat  de  l'application 
»  des  bases  de  répartition  que,  Monsieur  le  Àlinistre, 
B  vous  avez  cru  devoir  adopter;  je  ne  suis  pas  en 
»  mesure  de  le  contester.  Mais  il  me  semble  tellement 
»  peu  en  rapport  avec  l'importance  du  département  et 
»  des  besoins  de  la  vicinalité  dans  la  Manche,  ainsi 
»  qu'avec  tes  sacrifices  réels  que  le  département  s'im- 
»  pose,  que  l'on  est  amené  à  supposer  -quelque  erreur 
»  matérielle  dans  la  note  que  vous  avez  bien  voulu  me 
B  transmettre. 

»  Je  dois,  en  effet,  vous  faire  observer.  Monsieur  te 
»  Ministre,  que  la  Manche,  eu  égard  à  sa  surface  terri- 
»  toriale,  forme  le  92°  de  la  France.  Ce  département 
a  est  le  49*"  comme  superficie.  Il  est  le   14*"  comme 
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9  population  y  et  sous  ce  rapport,  il  compte,  pour  sa 
»  part,  le  66*  de  la  population  de  TEmpire. 

»  Je  sais  bien  que  ces  considérations  doivent  rester 
»  étrangères  à  Topération  dont  il  s'agit.  Cependant  les 
»  représentants  du  pays  au  sein  du  Conseil  général  et 
»  dans  les  assemblées  municipales  feront  certainement 
»  les  mêmes  réflexions  que  les  miennes,  et  je  crains 
»  qu'elles  aient  comme  conséquence  un  ralentissement 
»  fâcheux,  au  moins  pour  quelques  communes ,  dans 
»  la  voie  où  les  promesses  du  Gouvernement  les  avaient 
»  engagées  à  entrer. 

»  Permettez-moi  donc  à  cette  occasion.  Monsieur  le 
»  Ministre,  de  vous  rappeler  de  nouveau  que  le  Gon- 
»  seil  général  affecte  annuellement  depuis  le  l**^  jan- 
»  vier  1868,  sur- les  ressources  du  budget  départe- 
»  mental,  une  somme  de  60,000  fr.  aux  dépenses  des 
»  chemins  vicinaux  ordinaires  de  1"  et  2*  calorie; 
»  que  justement  préoccupé  déjà  de  l'amélioration  de  la 
»  petite  vicinalité,  le  même  Conseil  avait,  dès  1862, 
»  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  de 
x>  quatre  centimes  dont  le  produit  sert  spécialement  à 
»  payer  les  dépenses  d'entretien  desxhemins  de  grande 
»  communication,  fait  remise  aux  communes  et  jus- 
»  qu'aux  dernières  limites  possibles,  d'une  partie  des 
v>  contingents  qu'elles  étaient  appelées  à  fournir  à  ces 
»  lignes. 

»  C'est  indirectement,  de  cette  façon,  une  somme  de 
»  près  de  200,000  fr.  qui  est  venue  profiter  aux  chemins 
»  vicinaux  ordinaires.  Or,  si  celte  circonstance,  qui  en 
»  déflnitive  constitue  une  lourde  charge  pour  le  dépar-^ 
»  tement,  ne  devait  pas  être  prise  en  ligne  de  compte 
»  dans  la  répartition  du  subside  de  l'Etat,  le  Conseil 
»  général  aurait  tout  avantage  à  rétablir  les  contin- 
k)  gents  communaux  dans  le  sens  absolu  des  disposi- 
»  lions  de  l'article  8  de  la  loi  du  2 1  mai  1 836,  et  à 
S)  consacrer  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  pour  le 
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)»  distribuer^  à  titre  de  subveDtion,  le  montant  des  cen- 
»  times  extraordinaires  redeyenus  libres. 

»  Vous  apprécierez  à  leur  juste  valeur,  Monsieur  le 
»  Ministre,  les  observations  qui  précèdent.  Les.  rensei- 
»  gnements  que  je  vous  ai  adressés  précédemment, 
»  notamment  par  mon  rapport  du  18  décembre  1867  et 
»  par  ma  dépèche  du  18  janvier  1868,  pour  répondre 
»  aux  prescriptions  du  décret  du  17  août  1867,  me 
p  dispensent  d'ailleurs  de  leur  donner  plus  de  dévelop- 
»  pement.  Mais  elles  suffiront,  je  l'espère,  pour  faire 
»  comprendre  à  Votre  Excellence  qu'il  importe  que, 
»  sans  attendre  les  instructions  définitives  qui  m'ont 
»  été  annoncées,  je  sois  mis  à  même  de  combattre  dès 
»  maintenant  la  mauvaise  impression  que  ne  saurait 
»  manquer  de  produire  Tallocation  minime  qui  nous  est 
»  échue. 

»  le  suis,  etc.  » 

Kn  réponse,  j'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  sui- 
vante : 

a  Paris,  le  10  décembre  1868. 

»  Il  a  été  tenu  compte  du  sacrifice  du  département 
»  en  ce  sens  que  le  déficit  a  été  calculé  d'après  les 
»  comptes  de  1867;  s'il  avait  été  calculé  sur  les 
»  comptes  de  1868  et  en  tenant  compte  des  sommes 
»  rendues  aux  communes,  il  aurait  été  considérable- 
»  ment  atténué  et  par  suite  la  part  du  département 
»  dans  la  subvention  aurait  été  bien  moins  forte.  Vous 
»  recevrez  du  reste  prochainement  des  tableaux  qui 
»  vous  permettront  de  comparer  la  situation  de  votre 
»  département  à  celle  des  autres.  » 

Cette  dépèche  contient  à  mon  avis  une  erreur  ma- 
nifeste. Puisque  dans  le  travail  statistique  que  M.  le 
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Ministre  avait  entre  les  mains,  les  ressources  de  la 
petite  vicinalité  ont  été  établies  déduction  faite  des 
contingents  appartenant  aux  grandes  lignes,  on  ne  peut 
comprendre  comment  cette  remise  généreusement  ac* 
cordée  aux  communes  depuis  long-temps  a  été  une 
cause  de  diminution  sur  le  chiffre  de  la  subvention  qui 
devait  revenir  à  la  Manche.  Il  y  a  là  évidemment  un 
malentendu.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  c*est  que  l'on  n*a 
pas  tenu  compte  du  sacriGce  de  60,000  fr.  qui  figure  au 
budget  départemeutal  ;  et  mon  intention  est  d'insister 
encore  auprès  du  Ministre  pour  que  nous  ne  soyons 
plus  victimes  à  l'avenir  d'une  semblable  omission.  Je 
serai  heureux,  Messieurs,  en  cette  circonstance,  comme 
dans  tant  d'autres,  de  pouvoir  m'étayer  de  vos  délibé- 
rations. 

J'ai  donc,  en  résumé,  à  vous  faire,  quant  à  présent, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  1869,  des  propositions 
pour  la  répartition  d'une  somme  totale  de  98,090  fr. 
21  c.  comprenant,  savoir  : 

Subvention  de  l'Etat  38,090  fr.  21  c. 

Subvention  départementale  60,000  fr. 

L'article  2,  §  3,  dispose  que,  «  dans  chaque  départe- 
x>  ment,  la  subvention  de  TEtat  et  celle  du  département 
»  seront  réparties  suivant  les  bases  indiquées  par  le 
»  §  1"  du  même  article,  »  c'est-à-dire  en  ayant  égard 
aux  besoins,  aux  ressources  et  aux  sacrifices  des  com- 
munes. Cette  triple  base,  qui  était  écrite  déjà  dans  la 
loi  du  21  mai  1836,  a  été  admise  comme  réalisant  une 
pondération  équitable  entre  tous  les  intérêts.  C'est  en 
combinant  ces  trois  termes,  en  tenant  compte  de  leur 
importance  relative,  que  la  distribution  doit  être  opé- 
rée ;  mais  il  est  assez  difficile  de  les  traduire  en  une 
formule  d'une  application  pratique,  et  cette  traduction 
peut  être  faite  de  plusieurs  manières. 

Voici  le  système  que  j'ai  suivi  pour  le  partage  du 
subside  départemental  de  1868,  système  qui  a  obtenu 
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votre  complet  assentiment,  sauf  une  légère  modification 
que  j'ai  moi-même  proposé  d'introduire. 

Deux  parts  égales  ont  d'abord  élé  faites,  une  moitié 
devant  profiter,  dans  la  proportion  de  leurs  dépenses 
à  entreprendre  pour  finir  leurs  chemins  de  première  et 
deuxième  catégorie  en  dix  ans,  aux  communes  imposées 
au  maximum  légal  de  vingt  centimes. 

La  seconde  moitié  était  attribuée  aux  autres  com- 
munes proportionnellement,  tant  aux  sacrifices  extra- 
ordinaires faits  par  ces  localités  qu'au  chiffre  de  la 
dépense  à  effectuer  dans  les  mêmes  conditions  en  dix 
années. 

La  modification  adoptée  ne  porte  pas  sur  l'ensemble 
du  système.  Elle  consiste  simplement  en  ceci,  qu'au 
lieu  de  faire  bénéficier  précisément  de  la  moitié  de  la 
subvention  les  communes  grevées  au  maximum  de 
vingt  centimes  extraordinaires,  leur  part  devait  être 
mise  en  rapport  avec  la  dépense  totale  restant  à  exécu- 
ter dans  ces  communes  et  le  chiffre  de  la  même 
dépense  dans  les  autres  communes  ayant,  par  leurs 
sacrifices,  des  droits  reconnus  à  des  allocations. 

Dans  une  circulaire  du  13  décembre  1868,  dont  j'ai 
fait  remettre  un  exemplaire  à  chacun  de  vous,  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  recommande  un  mode  de  répar- 
tition tout  différent. 

D'après  ce  système,  qui  est  celui  dont  il  a  été  fait 
usage  pour  la  distribution  des  fonds  de  l'Etat  entre  les 
départements,  on  commence  aussi  par  une  division  en 
deux  parts  ;  mais  ces  deux  parts ,  bien  qu'inégales, 
sont  déterminées  d'une  tout  autre  façon. 

Deux  tiers  sont  attribués  aux  éléments  du  besoin  et 
des  ressources,  combinés  au  moyen  de  cette  formule 

d 

jnT  dans  laquelle  d  représente  le  déficit,  c'est-à-dire  la 

dépense  restant  à  faire  au  bout  de  dix  ans  pour  ache- 
ver les  chemins  de  première  et  deuxième  catégorie,  si 
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la  commune  était  livrée  à  ses  seules  ressources,  et  R 
lesdites  ressources,  qui  se  trouvent  ainsi  considérées  eo 
raison  inverse  de  leur  importance,  de  telle  sorte  que 
Tallocalion  soit  d'autant  plus  forte  que  la  commune  est 
moins  en  état  de  combler  son  déficit. 

Le  dernier  tiers  est  réparti  eu  égard  à  l'unique  élé- 
ment du  sacrifice,  sans  tenir  aucun  compte  delà  situa- 
lion  de  la  commune  an  point  de  vue  de  la  vicinalité. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  encore,  Messieurs,  que 
par  analogie  avec  la  manière  dont  les  départements  ont 
été  traités,  et  par  suite  de  laquelle  on  n'a  point  compté 
au  déparlement  de  la  Manche  les  60,000  fr.  qu*îl 
afiecte  aux  chemins  de  petite  vicinalité  sur  les  res- 
sources ordinaires  de  son  budget,  M.  le  Ministre  con- 
sidère seulement  comme  sacrifice  les  3  centimes  auto- 
risés par  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  cenlimes  extra-* 
ordinaires  proprement  dits,  le  produit  de  la  quatrième 
journée  de  prestation  autorisée  par  l'article  3  de  la 
nouvelle  loi,  et  toutes  les  autres  ressources  exception- 
nelles, telles  que  le  produit  des  aliénations  ou  des 
coupes  extraordinaires  de  bois,  des  aliénations  de  rentes 
ou  de  terrains  communaux,  etc.,  à  l'exclusioii  des  pré- 
lèvements effectués  sur  les  revenus  ordinaires. 

En  prenant  à  la  lettre  le  texte  de  la  loi  du  âl  mai 
1836,  il  est  évident  que  les  revenus  ordinaires  aoal  les 
premières  ressources  applicables  aux  travaqx  des  che- 
mins. Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  défaut  de  ces  ressources 
que  légalement  l'on  doit  avoir  recours  au  vote  de  la 
prestation  et  des  cenlimes  spéciaux.  Mais  on  sait  que 
dans  la  pratique  les  prélèvements  en  question  cons- 
tituent un  véritable  sacrifice,  puisque,  d'ailleurs,  les 
communes  demeurent  toujours  libres  d'en  affecter  le 
montant  à  d*autres  services,  du  moment  qu'elles  ont 
voté  les  ressources  spéciales,  prestation  et  centimes, 
que  l'Administration  est  en  droit  de  leur  imposer,  en 
vertu  de  la  loi  do  1836. 


Ces  motifs  m'avaient  décidé  à  mettre  cotte  nature 
lie  fonds  au  compte  des  sacrifices.  Je  persiste  dans  mon 
opinion,  qui,  avec  votre  connaissance  approfondie  de 
la  vie  communale,  se  trouvera,  je  n'en  doute  pas,  con- 
forme à  la  vôtre. 

Après  UD  exameu  comparatif  des  deux  systèmes  de 
répartition  qui  sont  ainsi  en  présence,  on  se  demande 
si  les  communes  imposées  au  maximum  seraient  assez 
bien  traitées  par  la  méthode  oiinistérielle.  A  première 
vue,  il  semble  que  non  ;  et,  cependant,  si  l'impuissance 
établit  un  droit,  suivant  ce  qui  résulte  des  explications 
fournies  par  les  Commissaires  du  Gouveroement  péti- 
llant la  discussion  de  la  toi  devant  les  Cbambros,  c'est 
bien  le  cas  de  faire  protiter  ces  communes  du  principe. 
Exiger  des  communes  imposées  déjà  au  maximum,  la 
condition  d'un  sacrifice  spécial  serait,  en  effet,  placer 
ces  communes  dans  une  situation  moins  favorable  que 
d'autres  qui  auraient  de  moins  lourdes  charges  k  sup- 
porter. Ce  serait  pour  un  grand  nombre  de  communes 
qui  sont  imposées  extraordinai rement  et  h  long  terme 
pour  diverses  dépenses  d'intérêt  public  étrangères  aux 
chemins,  effacer  en  partie  les  promesses  du  décret  du 
17  août  1867. 

Sauf  cette  exccpliou  que  je  fais  pour  les  communes 
grevées  du  maximum  d'imposition,  je  crois  que  l'on 
doit  surtout  répartir  les  subventions  on  raison  des  sa- 
crifices, car  lui  sacrifices  sont  un  indice  des  besoins. 
Il  ne  serait  pas  juste  que  l'Klat  et  le  Département 
prissent  à  leur  compte  une  dépense  essentiellement 
communale,  et  que  les  communes  ne  parlicipassenl  à 
cette  dépense  que  dans  les  limites  trop  restreinles  de 
leurs  ressources  ordinaires.  Ainsi,  je  pose  en  principe 
que  nulle  commune  qui,  n'étant  pas  imposée  au  maxi- 
mum, ne  saurait  prétendre  à  une  subvention  qu'autant 
qu'elle  aura  consenti  à  faire  un  effort  quelconque  en 
faveur  des  chemins.  C'est  pourquoi  j'ai  dit,  en  votre 
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nom,  aux  municipalités  :  «  aidez-vous  vous-mêmes, 
»  d'abord,  et  à  cette  condition  on  vous  viendra  en  aide; 
»  si,  au  contraire,  vous  jugez  convenable  de  ne  rien 
»  faire,  la  commune  n'obtiendra  aucun  concours,  b 

Après  avoir  tenu  ce  langage,  je  ne  crois  pas  devoir 
vous  demander  maintenant  de  disposer  autrement  des 
fonds  de  subside  dont  il  s^agit. 

Ce  que  je  reproche  encore  au  système  du  Ministre, 
c'est  qu'il  prend  une  base  invariable  de  la  distribution 
à  intervenir  pendant  dix  ans.  Le  déficit  constaté  pour 
chaque  commune  peut  être  en  ce  moment  une  indi- 
cation suffisante  des  besoins  ;  mais,  les  dépenses  aux- 
quelles les  chemins  donneront  lieu,  les  ressources  à  y 
consacrer,  toutes  ces  choses  viendront  nécessairement 
changer  le  rapport  qui  existe  actuellement  entre  les 
situations  respectives  des  diverses  localités,  et  à  cause 
même  de  cette  variabilité  inévitable,  il  faut  forcément 
que  les  bases  de  l'opération  puissent  également  subir 
des  modifications  analogues.  Or,  en  remplaçant  le 
déficit  décennal  par  le  chifi're  total  de  la  dépense,  on 
évite  en  partie  la  difficulté  que  je  signale,  car,  chaque 
année,  les  situations  dressées  par  le  service  vicinal 
permettront  de  déterminer  ce  chifire  de  la  dépense 
restant  à  faire,  sans  que  l'on  ait  à  calculer,  pour  neuf 
ans,  pour  huit  ans,  etc.,  le  nouveau  déficit  probléma- 
tique des  exercices  ultérieurs. 

D'ailleurs,  il  me  semble  que  les  dépenses  soient 
mieux  l'expression  réelle  des  besoins.  Cette  proposition 
me  parait  d'autant  plus  vraie  que  d'autre  part  le  Mi- 
nistre tient  compte  de  l'importance  des  ressources; 
en  sorte  qu'en  prenant  [)our  élément  de  répartition  l'ex- 
cédant de  la  dépense  que  la  commune  ne  peut  couvrir, 
l'élément  ressources  déjà  déduit  de  la  dépense  totale 
se  trouve  entrer  à  tort,  selon  moi,  deux  fois  dans  la 
combinaison. 

Si  j'ai  réussi,  Messieurs,  à  bien  vous  faire  corn- 
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prendre  ma  pensée,  je  suis  convaincu  que  vous  vou-* 
(Irez  maintenir  le  système  de  répartition  que  vous  avez 
précédemment  accepté,  et  qui  étant  d'une  équité  aussi 
grande  que  possible,  possède  au  moins  la  qualité  d'offrir, 
en  outre,  la  plus  complète  garantie  d'une  impartiale 
distribution. 

Cependant,  tout  en  restant  fidèle  à  mes  propositions 
primitives,  une  modification  m'a  paru  utile,  en  même 
temps  que  juste,  pour  nous  rapprocher  davantage  de 
l'esprit  de  la  loi.  Cette  modification,  dont  la  gravité 
n'échappera  pas  au  Conseil  général,  consiste  à  intro- 
duire un  nouvel  élément,  celui  des  ressources  qui,  je  le 
reconnais,  avait  été  omis  dans  l'assiette  de  notre  pre- 
mière combinaison. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'ont  été  préparés  les 
tableaux  (A)  ci-après,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, et  que  je  vous  prie  d'approuver.  Vous  ferez 
ainsi  un  emploi  mixte  des  deux  systèmes  et  vous  arri- 
verez, selon  moi,  à  la  meilleure  solution  du  problème 
si  difficile  d'une  bonne  répartition. 

J'ai  donc  fait  un  relevé  scrupuleux  des  sacrifices  de 
toutes  jsortes  que  les  communes  se  sont  imposées  pour 
leurs  travaux  de  chemins,  en  1869.  Il  est  possible  que 
d'autres  sacrifices  inconnus  en  ce  moment  soient  encore 
consentis  pour  le  môme  exercice.  Vous  jugerez,  sans 
doute,  convenable  dans  un  sentiment  d'équité  de 
m'autoriser  à  en  prendre  note  pour  les  porter  en 
compte  lors  de  la  répartition  des  plus  prochaines  sub- 
ventions. C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  a  l'intention 
d'agir  en  ce  qui  concerne  la  distribution  du  subside  de 
l'Etat  entre  les  départements  et  vous  voudrez  évidem- 
ment faire  de  même  pour  la  sous-répartition  que  vous 
avez  à  effectuer  entre  les  communes  du  département. 

Les  sacrifices  constatés  et  qui  ont  servi  à  établir  les 
droits  de  206  communes  sur  la  deuxième  partie  de 

2 
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l'allocation  s'élèvent  & 90,263'  94 

et  si  Ton  ajoute  à  cette  somme  les  impo- 
sitions extraordinaires  spécialement 
affectées  aussi  aux  dépenses  des  che- 
mins et  qui  ne  pouvaient  être  comprises 
au  titre  des  sacrifices,  sous  peine  d*un 
double  emploi,  puisqu'elles  donnent 
lieu  au  partage  de  la  première  portion, 
soit , 14,696  65 


on  arrive  à  un  chiffre  total  de 104,960'  59 

Les  communes  imposées  au  maximum  de  20  cen- 
times, sont  au  nombre  de  137;  mais,  comme  paiini 
ces  communes  il  en  figure  36  qui  bénéficient,  par 
droit  acquis,  des  deux  portions  de  la  subvention,  il  s'en- 
suit que  le  nombre  des  localités  secourues  est  de  307. 


Nouvelle         Vous  ètcs  également  appelés.  Messieurs,  à  procéder 
iabvenuon     j^  j^  sous-répartitiou  de  la  nouvelle  subvention  de  i5 
chemii..^Tici.   njiiiiQjjs  que  la  loi  du  11  juillet  1868  accorde,  par  son 
^'''"îîîiiJ*""  article  4,  aux  chemins  d'intérêt  commun. 

De  ce  côté,  le  Département,  dans  le  lot  qui  lui  est 
échu  pour  le  partage  de  la  première  annuité  (1 ,500,000), 
a  été  relativement  bien  mieux  favorisé  que  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires.  Le  décret  du  23  décembre 
1868  nous  alloue  16,304  fr.  12  c,  c'est-à-dire  le 
92®  de  l'allocation  totale. 

Aux  termes  de  la  loi  précitée,  cette  subvention  doit 
être  distribuée  sur  les  mêmes  bases  que  celle  concer- 
nant les  chemins  de  petite  vicinalité.  Mais  ici  il  ne  s'agit 
pas  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  différents.  Je 
comprends  l'application  rigoureuse  de  règles  détermi- 
nées pour  une  répartition  à  faire  entre  les  départements 
ou  entre  les  communes  ;  et  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  une  distribution  de  fonds  entre  les  diverses  sub- 
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divisions  d'un  service  soumis  à  une  seule  et  unique 
direction. 

Sans  doute,  les  chemins  d'intérêt  commun  ont  des 
ressources  qui  leur  sont  propres.  Les  contingents  com- 
munaux appartiennent  exclusivement  aux  lignes  pour 
lesquelles  ils  ont  été  réclamés  aux  communes.  Mais, 
comme  vous  avez  la  faculté  d'attribuer  à  tel  ou  tel  che- 
min, suivant  les  besoins,  les  fonds  départementaux 
dont  vous  disposez  et  avec  lesquels  vous  avez  assuré  le 
service  en  1 869,  en  votant  le  budget  de  cet  exercice, 
je  ne  vois  aucun  avantage  à  employer  des  calculs  aussi 
compliqués  pour  cette  sous-répartition. 

Je  me  suis  donc  contenté  de  faire  dresser  un  état 
général  (Tableau  B)  indiquant  la  situation  du  réseau 
des  chemins  d'intérêt  commun,  ainsi  que  les  crédits 
actuellement  ouverts  au  profit  de  chaque  ligne,  et  con- 
tenant mes  propositions  qui  sont  justifiées  en  outre 
par  quelques  annotations  en  marge  du  tableau. 

Je  vous  ferai  seulement  remarquer  que  les  deux  che- 
mins n^'  58  et  61,  le  premier  teudant  de  Saint*Jean- 
des-Baisants  k  Condé*sur-Yire,  et  le  second  de  Lessay 
à  Portbail,  ont  été  classés  dans  des  conditions  tout  ex- 
ceptionnelles qui  les  excluent,  pour  les  frais  de  premier 
établissement,  de  toute  participation  aux  fonds  du  dé- 
partement. Par  suite,  ces  deux  chemins  se  trouvent 
dans  une  position  mixte  assez  fâcheuse,  puisque,  d'un 
autre  côté,  ils  sont  privés  des  subsides  réservés  au 
réseau  vicinal  ordinaire  subventionné. 

Ces  motifs  m'ont  décidé  h  vous  proposer  une  dotation 
en  faveur  des  lignes  n^"^  58  et  61,  afin  de  tenir  compte 
de  la  situation  financière  des  communes  intéressées  et 
des  sacrifices  réels  qu'elles  ont  faits  pour  hâter  Texé- 
cution  de  ces  lignes. 

Il  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  vous  entretenir     Empranu 
des  dispositions  contenues  dans  les  articles  6  et  7  de  la  ^^{^  ^^^ 

vicinaïu. 
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loi  du  11  juillet  1868.  Je  veux  parler  des  empruDtsk 
la  caisse  des  chemins  ^iciuaux. 

Cette  caisse  est  destinée  à  fournir  de  l'argent  aui 
communes  moyennant  le  simple  acquittement  pendant 
trente  années  d'un  taux  d'intérêt  de  4  pour  cent.  C'est 
une  seconde  subvention  indirecte  qui  vient  s'ajoutera 
la  première  et  qui  peut  augmenter  considérabiemeol 
la  puissance  d'exécution  des  communes. 

Les  Conseils  municipaux  de  la  Manche  ne  paraissent 
pas  encore  décidés  à  en  profiter.  Je  n'ai  encore  reçu 
qu'une  seule  demande,  venant  de  la  commune  de 
Ducey.  J'ai  dû  la  retourner  pour  défaut  de  forme,  afin 
qu'elle  soit  complétée  et  régularisée. 

C'est  encore  aujourd'hui  un  peu  Yinconnu,  malgré 
les  instructions  que  l'Administration  a  publiées.  Nos 
populations  de  la  Manche  ne  s'approprient  pas  vite  les 
innovations  et  il  faudra  quelque  temps  peut  être  avant 
que  nous  ne  voyons  des  emprunts  faits  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  vous  aurez  à  examiner 
cette  question,  et  à  faire  connaître  si,  en  vertu  de  la 
faculté  qui  vous  est  ouverte  par  l'article  7  de  la  loi, 
vous  entendez  substituer  le  département  à  certaines 
communes  plus  obérées  que  les  autres. 

Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  ne  sais  pas  au  moyen  de 
quelles  ressources  vous  pourriez  faire  face  à  cette  dé- 
pense. 

Le  montant  des  sommes  que  les  communes  du  dépar- 
tement peuvent  emprunter  à  la  caisse  a  été  fixé  à 
1,090,000  fr. 

J'ai  fini,  Messieurs,  de  traiter  les  matières  qui  de- 
vront faire  l'objet  spécial  de  cette  session  extraordi- 
naire. Je  désire  que  les  explications  que  ce  rapport 
contient  soient  sufQsantes  pour  éclairer  vos  délibéra- 
lions. 

Déjà  au  rang  des[^départements  les  plus  avancés  pour 
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sa  viciDalité,  grâce  aux  efforts  des  communes  et  du 
département,  la  Manche  verra  progresser  ses  chemins 
vicinaux  encore  plus  vivement  que  par  le  passé ,  à 
Taide  des  principes  de  la  loi  nouvelle.  Je  termine  en 
exprimant  cette  ferme  confiance.  ^ 

Saint-Lo,  le  9  janvier  1869. 

Le  Préfet  de  la  Manche, 

G.  LEVAINVILLE. 


DÉPABTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


diemliiB  vicinaux  or«linaireB> 


RÉPARTITION  D'UNE  SOMME  DE  98,090  F.  21  C. 

(EXACOnON  DES  ABT.  1  ET  2  DE  LA  LOI  DU  11  JUILLET  1868). 


Cette  somme  se  compose  : 

1'  Du  montant  de  la  subvention  que  recevra  le  Département,  en 
1869,  sur  le  crédit  de  9  millions,  affecté  par  l'Etat  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires 38,090  21 

2°  D'un  prélèvement  sur  l'allocation  portée  pour  le 
même  objet  au  budget  départemental  de  l'exercice 
1869  (sous-chapitre  V,  §  1",  art.  3) 60,000    » 


Total  pareil 98,090  21 


Nota. —  Le  nombre  de  centimes  inscrit  dans  la  colonne  10  du 
tableau  ci-après  et  représentant  les  sacrifices  exceptionnels  consentis 
par  les  communes  ou  les  particuliers ,  en  laveur  des  chemins,  a  été 
établi  déduction  faite  des  nombres  nécessaires  pour  compléter,  dans 
quelques  communes,  le  chiffre  SO,  maximum  d'imposition  exigé 
pour  leur  donner  droit  à  la  première  partie  de  la  subvention. 

Il  résulte  de  là  que  les  quantités  de  la  colonne  8  ne  présen- 
tent pas  toujours  entièrement  les  sacrifices  constatés,  puisqu'une 
partie  de  ces  sacriâces ,  dans  le  cas  particulier  qui  vient  d'ètro  in- 
diqué, ne  figure  pas  dans  ladite  colonne  8. 

Le  chifflre  (20)  inscrit  à  droite  des  noms  des  communes  indique 
celles  de  ces  conuDunes  qui  sont  imposées  au  maximiun. 

Pour  simplifier  les  calculs  de  la  répartition ,  les  deux  subventions 
de  l'Etat  et  du  Département  ont  été  confondues  ;  mais  lors  du  man- 
datement ,  la  part  afférente  à  chaque  commune  sur  chaque  nature 
de  fonds  sera  facilement  déterminée  ,  puisqu'elle  doit  être  établie 
dans  la  même  proportion,  avec  la  totalité  des  secours  obtenus,  pour 

tniit«  Ibb  onmmiinpa  siihvontinnn^a 


«nraUoBdlrMtrdMbe 
[picnc  it*  te! 

DES    COMMUNES. 

iîlJÎII 

i 

'V 

b.     «. 

fr. 

Baudra 

Lb  tiarre-dfrSemilly. 

Rampan . 

Sainte-Croix (20) 

Sainl-Thomas. ... 

Total.. 

Canin (20) 

Courialeur (40) 

Le  Hesnil-Hermaa (20) 

Quibou 

St-Ebrém.-dti-Bonro»é..(20) 
St-Marlin-de-Bontossé. .  (20) 

Saiot'Itotnpbaire (90j 

Soûles (20) 

Total 

Auxais 

Catz 

Kaids (20) 

Saiat-Âadré-<ie-Bobon. . 

Total 


B       » 

»  « 

, 

4.073 

1    - 

11.470 

'|- 

8  815 

28.241     » 

1.822  » 

13.S0    ( 

7.770 

1- 

28. S«     B 

1.822  » 

15.30 

32.150 

;  J 

25.720 
16.447 
12.851 
24.410 


16.64 
17.16 
11.10 


S5.67 
21.47 
20.33 


17.6H 
12.675 
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.RTITION   (2«   PARTIS) 

)l  des  sacrifice*  et  en  raison  inverse  des  ressources. 


>D. 


Sacrifices 

ex  Ira- 
ordinaires 
consentis 

par  les 
communes 

ou  les 
pariiculters. 

(S> 

8 


fr. 


c. 


Yalear 

d'un 

centime 

d'imposition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C) 
9 


fr.      c. 


Nombre 

^ 

de  centimes 

Base 

représentant 

les 

définitive 

sacrilices 

ex-    . 

de 

ceptionneis 

de  la 

répartition. 

colonne  8. 

(H 

U-'O) 

10 

41 

RÉPARTITION  DU  i 


Ue  PARTIK. 


Entre 

les 

communes 

grevées 

du 

maximum 

d'im- 
position. 

Il 


c. 


S«  Partu. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

Aei 
iacri/icet 

pour 

leur  vicina- 

lité. 

43 


fr. 


c. 


l-Lo. 


^5 
3 
.3 

30 

239  79 

3^7  95 

174  35 

))     » 

tôl  20 

41  06 
65  59 
34  87 
»    » 
40  10 

5  84 
5    » 
5    » 
»     » 
12    )) 

63  95 

49  15 

70  65 

))     » 

246    » 

»    » 

»    » 

213    » 

»    » 

141     » 
109    » 
157    » 
»    » 
546    » 

41 

1  1.223  29 

»     )) 

22  84 

429  75 

213    » 

953    » 

nsy. 


1 

10 

.88 

»     » 

36    )) 

417  42 

»    » 

11  94 

139  14 

»     » 
3    » 
3    » 

»    » 
33  30 
65  64 

229 
236 
153 

» 
». 

» 

73 

146 

» 
» 

.67 

450    » 

94  58 

4  76 

264  99 

765 

» 

588 

» 

0 

»    » 

»    » 

»    » 

»    » 

295 

» 

» 

» 

» 

»     » 

»     » 

))    )) 

»    » 

278 

» 

» 

)) 

» 

»     » 

»    » 

»    » 

»    » 

776 

» 

» 

y> 

.65 

903  42 

»    » 

10  76 

363  93 

2.732 

» 

807 

» 

irentan. 


>.47 

» 

» 
3.48 

304  60 
»  » 
»     » 

600    » 

60  92 
»  » 
»    » 

95  56 

5  )) 
»    » 
»    » 

6  28 

82  35 
»    » 

84  66 

»  » 
173  » 
195    » 

»     » 

183    » 

»    » 

D       » 

188    » 

9.95 

904  60 

»    » 

11  28 

167  01 

368    » 

371     » 

—  «95  — 


(    IU6PARTITI0N  (S«  PàRTIB) 

^oias  et  des  taerifieet  et  en  raison  inverse  des  ressources. 


'remiére 
l>ase 

de 

partilion. 


a) 


5! 

7 


Saeriflfes 

extra- 
ordinaires 
consentis 

parles 
communes 

00  les 
particuliers. 

(S) 
8 


fr. 


e. 


Yaleor 

d'un 

centime 

d'imposition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C) 
9 


fr. 


c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrillces 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonnes. 

(!=") 

40 


Base 

déflnitive 

de 
répartition 


RÉPAETlTlOlf  DU  SUBSIDE. 


ire  Partis. 


Entre 

les 

communes 

grevées 

du 

maximum 

d*im- 
position. 

43 


fr. 


c. 


a«  pàrtu. 


Entre 

les 

communes 

qui  Tont 

des 

iaeri/ieei 

pour 

leur  vicina- 

lilé. 

4S 


fr. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 


Somme 

dis  colonnes 

42et43. 


44 


fr. 


Marîgny. 


3i.i6 

1.440    )i 

119  12 

12  09 

376  72 

428    » 

836 

» 

1.264  » 

» 

»       Y> 

»    » 

»    )> 

»    » 

148    » 

» 

)> 

148  » 

25.37 

303  SO 

91  05 

3  33 

84  48 

»    » 

187 

» 

187  » 

44.28 

23S  17 

94  07 

2  50 

35  70 

196    » 

79 

» 

275  » 

iO.29 

60    » 

22  57 

2  66 

27  37 

»    » 

61 

» 

61  » 

» 

»    » 

))     » 

»    » 

»     » 

299    » 

» 

D 

299  » 

ii.9J 

62  10 

62  10 

1     » 

14  9i 

205    y> 

33 

» 

238  )) 

96 .  01 

2.100  77 

»    » 

21  58 

539  18 

1.276    » 

1.196 

» 

2.472  » 

e  Percy. 


» 

»    » 

»       D 

»     » 

»    » 

137    » 

»    » 

137  » 

» 

»    » 

D       » 

»    » 

»       D 

126    )> 

»    » 

126  » 

14.67 

243  05 

48  61 

5    » 

73  35 

»    » 

162    y> 

162  » 

19.62 

32  79 

32  79 

1     1) 

19  62 

270    » 

45    9 

315  » 

» 

»    » 

»    » 

D      )) 

»     r> 

177    » 

»    » 

177  » 

11.69 

130    » 

44  46 

3    » 

35  07 

160    » 

77    » 

237  » 

19.67 

457  77 

87  57 

5  23 

92  87 

270    » 

207    » 

477  » 

65.65 

863  61 

»     » 

14  23 

220  91 

1.140    » 

491    » 

1.631  » 

le  Saint-GIair. 


43.10 

284    » 

68  17 

4  17 

54  63 

180    ï> 

122    » 

302  p 

13.11 

510    )) 

99  40 

5  13 

67  25 

180    » 

148    » 

328  p 

12.70 

450    » 

88  04 

5  11 

64  90 

ï»    » 

144    » 

144  p 

9 

»    » 

»    p 

»    » 

»    » 

175    » 

D       » 

175  p 

20.44 

207  15 

41  43 

5    » 

102  20 

»    » 

227    » 

227  p 

36.52 

101  34 

50  67 

2    » 

73  04 

»    » 

162    p 

162  p 

13.02 

993  92 

62  12 

16    » 

208  32 

»    » 

463    p 

463  p 

» 

»    » 

D      9 

»    1» 

»    » 

188    )» 

p    » 

188  p 

108.89 

2.546  41 

»      » 

37  41 

570  34 

723    » 

1.266    p 

1.989  p 
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RÉPARTITION  (2«  PaKTU) 

oins  et  des  ioeri/ieei  et  en  raison  invene  des  ressources. 


mière 
>ase 
de 
irlilion. 


r.°' 


^) 


7 


■ 


Sacrifices 

extra- 
ordinaires 
consentis 
par  les 
communes 

ou  les 
particuliers. 

(S) 
8' 


fr. 


c. 


Valeur 

d'un 

centime 

d'imposition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C) 
9 


fr. 


c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrifices 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8 

40 


Base 
déânitive 

de 
répartition 

H 


RÉPARTITION  DU  SCBSIS 


fre  Part». 


Entre 
les 
communes 
grevées 
du 
tnaximum 
d'im- 
position. 

13 


fr. 


c. 


2«  PàATIB 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
saeri/ieet 

pour 
leur  viclna- 

lité. 

45 


fr. 


c. 


aint-Jean-de-Daye. 


ressy-sur-Vire. 


Torigny-8ur-Vire. 


SabT< 

toi 

pour  < 

como 

Son 
des  co! 
«Sel 


8.31 
2.75 
0.73 

601  38 

45    » 

322  74 

33  41 

69  93 

107  58 

18    y> 
»  63 
3    » 

329  58 

8  03 

32  19 

TU      ï> 

D       » 
)>       » 

731     p 

17      D 

71     » 

73 
1 
•3 

9.58 

12.74 

i8.30 

1.219  60 

1.570  80 

760    » 

243  92 

104  72 

85  79 

5    » 

15    » 

8  83 

47  90 
491  10 
161  59 

»    » 
251    » 

106    » 

1.091     » 

358    » 

10 

1.09 

61 

02.41 

4.519  52 

»    » 

50  46 

1.070  39 

251     » 

2.374    » 

2.62 

» 

»    » 

»    » 

)) 

D 

»       » 

201 

» 

» 

» 

20 

w 

»       D 

»    » 

)) 

» 

»      » 

170 

» 

)) 

» 

17 

» 

»       » 

»    » 

» 

» 

»      )) 

183 

» 

» 

)) 

18 

» 

»       » 

»     s> 

Tf> 

D 

»      » 

186 

ï> 

» 

» 

18 

» 

W       » 

»     » 

y> 

» 

»      » 

186 

» 

» 

» 

18 

» 

))       » 

»     » 

» 

D 

»           A^ 

248 

p 

» 

)) 

24 

12.15 

256  77 

85  59 

3 

» 

36  45 

» 

» 

81 

» 

8 

16.08 

439  20 

43  92 

10 

» 

160  08 

» 

B 

355 

» 

35 

28.23 

695  97 

»    » 

13 

» 

196  53 

1.174 

» 

436 

» 

1.611 

17.53 

437  70 

218  85 

2    » 

35  061 
128  40 

» 

)> 

77    p 

r 

42.80 

45  34 

15  11 

3    » 

589 

D 

285    » 

8X 

» 

»     » 

»    » 

»    » 

y>     » 

433 

» 

)>    » 

43: 

34.71 

271  25 

54  25 

5    » 

173  55 

» 

)> 

385    » 

38! 

20.34 

620  30 

124  06 

5    » 

101  70 

» 

» 

226    » 

22( 

39.06 

242  88 

80  96 

3    » 

117  18 

p 

» 

260    p 

26( 

» 

»    » 

»    » 

»    » 

»     » 

269 

» 

p    p 

261 

19.02 

31  25 

31  25 

1    » 

19  02 

261 

» 

42    p 

30^ 

173.46 

1.648  72 

TU       )) 

19    » 

574  91 

1.542 

» 

1.275    p 

2.81'; 

tlilim  H  ItfllTITIDI  (l"  rirlK) 
ioiena  de*  renoarcei. 

DES    COMHCnES. 

'Il 

s  - 
.S  9 

BUM 

MDalU** 
d< 

r«|utUli0B 

(1) 

'   t.   .. 

H         <r.        .. 

CjUiions  de 


lEMNTUUTiei  H» 


SaÏDt-Lo , 

Cbdisj 

CareoUD 

Marigny 

Percy 

Saint-Clair 

Saint-Jean-dc-Dnye. 

Tessy -sur- Vire 

Torif{ni-sur-Vtre. . . 

Tolal... 


28. Ml     » 

1.822  » 

15.90 

32.150     ■ 

2.50' 

104.031     y, 

3.834  » 

198.87 

58.561     » 

SS.ÏÎS     » 

1.842  » 

26.81 

30.286     » 

92.90 

114. 824    ■ 

137.273    » 

11.271  » 

82.96 

83.569    > 

51.239    n 

3.863  » 

32.60 

72.415    » 

4.îi" 

M. 608    u 

798  » 

18.30 

H8.111     x 

7fi.831     • 

5.554  B 

88.42 

40.366    » 

37.969    B 

1.B20  y, 

112.22 

80.737     « 

S88.396    . 

37.329» 

685.58 

631.019    » 

36.53:- 

_ 

c 

1 
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RfiPARTITION  (p  PART») 

nns  et  des  iaerifieet  et  en  raison  inverse  des  res senrees. 


miére 

Sacriflces 

Valeur 

A0^k 

Mira- 

d'an 

ase 

ordinaires 

centime 

de 

consenlls 

dMmposilion 

par  les 

sur  les 

rtUion. 

communes 
on  les 

quatre  con- 
Iribaiions 

— ^ 
R'  / 

parllcoliers 

directes. 

(S) 

(C) 

7 

8 

• 

fr.     c. 


tr,     e. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrifices 

ei- 
ceplionnels 

de  la 
colonne  8. 

(^=«) 

10 


Base 
définitive 

de 
répartition 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


ira  Pastib. 


Entre 

les 

communes 

grevées 

do 

maximum 

d'im- 
position. 

iS 


rr..     c. 


9«  Part» 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
ioeri/leu 

pour 

lenr  vicina- 

lilô. 

1S 


fr.      c. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

4S  et  13. 

U 


i' 


fr. 


RONDISSEMENT  DE  SAINTLO. 


5.41 

1.223  39 

» 

» 

22  84 

429  75 

213    y» 

953    » 

1.166  n 

8.65 

903  42 

» 

» 

10  76 

363  93 

2.732    » 

807    » 

3.539  » 

9 . 9,^> 

904  60 

» 

y> 

11  28 

167  01 

368    )) 

.371    » 

739  » 

6.01 

2.100  77 

D 

» 

21  58 

539  18 

1.276    » 

1.196    » 

2.472  » 

5.65 

863  61 

» 

T> 

14  23 

220  91 

1.140    » 

491    v> 

1.631  » 

38.89 

2.S46  41 

)) 

» 

37  41 

570  34 

723    » 

1.266    r> 

1.989  » 

02.41 

4.519  52 

B 

D 

50  46 

1.070  39 

251    ï) 

2.374    » 

2.625  )) 

18  23 

695  97 

D 

» 

13    » 

196  53 

1.174    » 

436    » 

1.610  » 

73.46 

1.648  72 

» 

)) 

19    )> 

574  91 

1.542    » 

1.275    » 

2.817  » 

48.66 

15.406  41 

» 

» 

200  m 

4.132  95 

9.419    i> 

9.169    » 

18.588  n 

—  300  — 

Arrondissement  d'>%.vraitclies. 


DÉSIGNATION 


DES    COMMUNES. 


LaGohannière (20) 

Marcey 

Saint-Brice 


Saint-Jean-de-la-Haize. 


Total 


ÈLÈMEHTS  DK  IÉFAITITI09  (l^*  Farde) 

entre  les  eomtÊunei  grevées  du  wuixiwmm 

éCimpoiition 

en  raison  directe  des  besoins  et  an  raison 

inverse  des  ressources 


tm  a  ^  m  SiTS 

•»  V  ûi£  û)  V  g 
©  B—  «i-n  £-5 


o 
m 
6 


o 


«  a  u  «  M 

^  B  >  V  S  « 

M-O  g  «  *•  25  • 

A  V  u 


t  o  '^ 

h  «  B  ^> 


Tr.     c. 


^  ^  S 

Ob  2  ■« 
«   a    a 

-   «    S 

-  -i 

o  — .    o 


S 


a 


(H) 
3 


fr.    c. 


Base 
déflnitiTe 

de 
répartition 


(f) 


R 

4 


SOI     II    o 

4.   3   «■  M   b^ 

—  Ô»3  S)  » 

«  v  «^  s  O'iC 

_  •  o  »■=  •»  o 
a  «9  9  *  u  •"■*: 

S  •  o  s;  S'a  * 
c  c  *  "  2« 

"•a  o  5  Oc  £ 

2  ^  «^  ^  S  B^ 


(DO 

5 


fr.      c. 


7.999    » 
»    » 


7.999    » 


4721» 
»  » 

»  » 


472  » 


16.95 
» 


16.95 


7.898 

6.176 

28.834 


1» 


42.908    » 


^ 


en  ninoB  dncie  àï 


■c  —  i 


Ci 

s  —  = 

2  s^ 
S'a  r 


'X 

6 


fr.   f. 


«  1 

675  » 
1.3t«i> 


2. 328  A 


y 


CaDtôD 


La  Chaise-Baudoin 

Les  Loges-sar-Brecey. .  .(20) 

Sainte-Ëugienne (20) 

SaiDt-Jean-du-Gorail. . .  (20) 
Tirepied 


Total 


»     » 

14.331    )> 

4.954    » 

12.277    » 

859  » 

196  » 

437  » 

»  » 

16.69 

25.20 

28.09 

» 

46.150    » 

»     » 

»     » 

44.209    » 

1.608^ 

»  » 

B    C 
2    B 

3.199» 

1 

31.562    » 

1.492  » 

69.98 

90.359    » 

4.8UT  1» 

=^ 

CaatoQ 


Ducey 

Juillêy 

Le  Mesnil-Ozenne. 


(20) 
'(20) 


Les  Chéris (20) 

Marcilly (20) 

Poilley 

Saint-Quentin 

IvUll  .-t  •••••••■ 


23.734 

» 

1.210  D 

19.61 

23.734 

» 

1.210  B 

» 

» 

»  » 

» 

22.710 

)» 

1.097  • 

8.660 

» 

516  » 

16.78 

» 

» 

B   » 

11.870 

» 

797  » 

14.87 

» 

9 

P    B 

27.989 

» 

1.622  » 

17.25 

» 

0 

t"    1» 

» 

» 

»  )» 

» 

17.450 

1> 

1.443» 

» 

» 

»  » 

» 

43.975 

» 

1.341  p 

72.253 

» 

4.145  p 

68.51 

107.869 

» 

5.291  I» 

Canton 


ei'ARTÉTlONCa"  P 

KTlï) 

el  «n  riiato  i 

n 

RfiPARTlTION   DD   SUBSIDE. 

1"  PARTIS. 

S'  P*«TH. 

Sub-touon 

Sïcrilicts 

Valeur 

rfpréMnlaol 

wur  cbtqiio 

..iZe 

commune. 

^ 

cootenlb 

d'ImposiliOD 

sacrHicei 

quljoo. 

._ 

lillon 

coî;;i.^« 

qaaïre'ctn- 

r*p.rlHtûn 

grcïéf» 

lacrifitet 

iribDMona 

ë'im- 

leiir''™c'(q«- 

des  culonncs 

'-.) 

|C) 

(i?-) 

(f-J 

lï  el  (S. 

H 

fr.       c 

fr.       0. 

fr.       c. 

fr.       c. 

'.'70 

.7;î 

.07 

187    » 
36  80 
308  23 

62  39 
l.-i  80 
(il  63 

3    » 

2  33 

3  ,. 

3o  (0 
29  66 
103  3B 

2.3i    « 

78    » 
67    i> 
233    .. 

231  .1 
78  « 
67    « 

233    » 

.50 

53Î03 

„     » 

10  33 

170  11 

•33i    » 

378    )> 

612    » 

1   70 

130  08 

43  66 

3    " 

80  10 

101     » 

191     » 

:  : 

:  : 

»     » 

:  : 

230    » 
347     » 

387     « 

"     " 

230    « 
347     y, 
387     .) 

i.82 

331  65 

110  55 

3      B 

.H  46 

«     » 

92    » 

92     - 

2..'i2 

462  63 

"     " 

6    « 

127  56 

962    « 

283    « 

1.247    » 

).08 

710    » 
119  20 

117  55 
64  84 

6  06 
1  84 

118  84 

38  05 

270    « 
231     » 

263    « 
84    n 

533    » 
84    » 
231     » 

Î.08 

344  76 
70  69 

86  19 
117  83 

4    » 

.)  60 

48  32 
17  11 

204    « 
237    B 

106    » 
40     x 

204    » 
237    » 
106    » 
40    - 

>.90 

1.2*4  63 

»     » 

12  50 

222  32 

942    .. 

493    » 

1.435    B 

ranville  {Néani). 


I^ÉSl^.^ATlo^ 

DES    COMMUNES. 

pn  MlioD  direrlc  dn  bnninsf  irn 

m 

HÏht 

1,1 

il 

(S) 

(1) 

il 

iillilf 

s 

i   5 

il; 

S; 

il 

fr.       r. 

U.      c. 

'■ 

Beaucbampa 

Hocauigny (20) 

Iji  Haye  mnet 

Le  Hesnil-Urey 

Le  Tanu (SO) 

SaÏDte-Pience 

Saint-Léger (20) 

Saint-UrsiD (SO) 

Sublignï (20) 

Total 


..I2(t)|  1 


BfiPAHTITION   Cî«  PtKTII) 

'' 

RapARTlTlON  DU  SUBSIDE. 

*"  ''■'"^" 

a>  ruTiB 

Subieolian 

base 

Slcriilïci 

Valeur 

don 

c  en  lime 

d'imroilllon 

[cpréMDlinl 

«.„,.. 

En  lie 

Entre 
qui  (ont 

(lour  cbiquc 

'"oTto" 

'Sïï;- 

""deVr" 
coloniK  8 

TéparlUlon 

'maximum 

fiorome 

1r> 

C  n) 

position 

lilG 

1 

10 

tr.      c 

fr,      e. 

(r.      c 

fr,       c. 

iO.78 
l-i.11 

380    » 

16    " 

107  85 

68  87 
29  70 

5  51 

«  53 

3    » 

114  SO 

u  ;!0 

52  33 

178     " 
261     .. 

368    « 

t64    » 
155    B 

206    n 

254     n 
32     1. 

117     » 

178    .. 
261     .) 

iM   » 

3i    » 

368    » 
H7    .. 

164    B 
155    » 
206     » 

G2.i3 

503  85 

9  Oi 

181  22 

1.332    » 

403    » 

1.735    » 

16.62 

112    « 

38  97 

2  87 

47  70 

228    >. 

106    » 

334    « 

14.10 

2.000    « 

59  45 

33  64 

474  32 

1.052    « 

1.032    » 

20.86 

58  18 

29  09 

2    » 

41  72 

194    « 

93    » 

93    ,. 
191    » 

17.90 

105  66 

35  22 

:t   V) 

53  88 

406    y 

119    » 

119     » 
406    " 

2  34 

13  75 

31     » 

31     « 

10.33 

400    » 

86  58 

4  62 

47  72 

106    « 

106    » 

12.70 

1.000    » 

5S  79 

17  92 

227  58 

504    B 

504    » 

15.26 

76  76 

38  38 

2    » 

30  52 

a»   » 

68    « 

276    » 

17.04 

139    » 

70  13 

S    .. 

34  08 

237    « 

75    T 

312    » 

i;i5.02 

4.2S1  60 

70  39 

971  27 

1.273    » 

2.154    » 

3.427    B 

12"72 
26.58 

1.616  88      134  74 
281  70       9:1  90 

12    » 
3    » 

152  64 
79  74 

167     » 

365    " 

305    » 

339    « 
176    » 

107    » 
339    » 
S41     B 
20S    B 

39.30 

1.898  58         »     » 

15    .. 

232  38 

737    B 

515    B 

J.262    » 

—  305 


I-:    RÉPARTITION  (3e  PARTIS) 

ïsoîns  ei  des  $acri/leet  et  en  raison  inverse  des  ressources. 


remîérc 
base 
de 
partition. 


© 


Sacrifices 

extra- 
ordinaires 
consentis 
par  les 
communes 

ou  les 
particuliers. 

(Sj 
8 


(       fr 


Trieur 

d'un 

centime 

d'imposition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C)    . 
0 


fr. 


c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrifices 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8 

(•!-") 

40 


Base 
définitive 

de 
répartition 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

49  et  43. 

44 


4rc  pABTn. 

2e  Partie 

— 

Entre 

Entre 

les 

les 

communes 

communes 

qui  font 

grevées 

des 

du 

taeri/ieet 

wMunmum 

pour 

d'im- 

leur vie  ina- 

position. 

lité 

43 

4S 

fr.      c. 

fr.      c. 

fr. 


Sartilly. 


18.90 

67    » 

106  71 

»  63 

11  91 

» 

D 

27    » 

27    » 

)) 

»    » 

»     » 

»     » 

»    » 

176 

» 

))     » 

176    » 

» 

»    » 

»     » 

»     » 

»    » 

275 

» 

»     » 

275    » 

» 

»    » 

»     » 

»     » 

»    » 

342 

» 

))     » 

342    » 

Y> 

»     » 

»     » 

»     » 

»    » 

271 

» 

»     » 

271     » 

18.90 

67    » 

»     » 

»  63 

11  91 

1.064 

)) 

27    » 

1.091     » 

le  VilleJieu. 


y) 

» 

24.60 

»     » 

»     » 

1.447  50 

»     » 

))     » 

59  35 

»     » 
24  38 

t     » 

»     » 

599  75 

179    » 
235    » 

»    » 
1.330    » 

179    » 

235    D 

1.330    » 

24.60 

1.447  50 

»     » 

24  38 

599  75 

414    » 

1.330    » 

1.744    » 

VARRONDIS&EMENT  D'AVRANCHES. 


i5.50 

532  05 

» 

» 

10  33 

170  11 

234    )) 

378    » 

612    » 

42.52 

462  63 

» 

» 

6    )) 

127  56 

'  962    » 

283    » 

1.245    » 

80.90 

1.244  65 

» 

» 

12  50 

222  32 

942    » 

493    » 

1.435    » 

)) 

»     » 

» 

» 

»    » 

»    » 

»     » 

62.13 

ri03  85 

» 

)) 

9  04 

181  22 

1.332    » 

403    » 

1.735    » 

135.02 

4.251  60 

» 

» 

70  39 

971  27 

1.273    » 

2.154    » 

3.427    » 

39.30 

1.898  58 

» 

)) 

15    » 

232  38 

737    » 

515    » 

1.252    » 

18.90 

67    » 

» 

» 

»  63 

11  91 

1.064    )) 

27    » 

1.091     » 

âi.GO 

1.447  50 

» 

» 

24  38 

599  75 

414    » 

1.330    » 

1.744    )) 

ii8.87 

10.407  86 

» 

» 

148  27 

2.516  52 

6.958    » 

5.583    » 

12.541  » 
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i 


DÉSIGNATION 


DES    COMMUNES. 


Acqueville 

Aaderville (20) 

Beaumont (20) 

EculleTilie 

Flottemanville-Hague.  ..(80) 

Gréville 

Nacqueville 

OmoDviIle~la-Petite 

SaiDte-€roîx-Haçue.  . .  .(20) 
Saint-Germain-des-Yaux.. . 

Urville-Hague (20) 

Vastevilie 


Total, 


Bricquebosq (20) 

Les  Pieux 

St-Clirislophe-du-Foc. . .  (20) 

Saint-Germain-le-Gaiilard. . 

Siouville 

SoUeYiHe (20^ 

Sartaiiiville .' 

Total 


uimm  H  lÉrAirmos  [u*  Hnk] 

eniro  les  eomwiuneM  grevée»  du  Huurt 

d^iwmotition 

en  raison  dfncte  oes  besoins  et  en  raison 

inverse  des  ressources. 


U 


s  B  "  -  s  • 
(D) 


fr. 


m 


8 


Ir 


Base 

déOoiliTe 

de 

répartition. 


(^) 


D 

ï 

4 


wûnmécnu 


«  «  A  t   t  9 
*•  9  ï:  c  ^^ 

« o  « 5s|^ 

S  M  e  «»  ^  ».  ^ 

(©•) 

S 


in' 

f  '^i 

î   lit 


1 

e 


fr. 


r:  r 


» 

)) 

»    » 

» 

8.730 

» 

1    ^••'! 

8.420 

w 

662  » 

12.72 

» 

»  ] 

ii.314 

» 

i.070  » 

10.57 

•     » 

v 

1   r 

ï> 

)) 

»  » 

v 

10.665 

9 

355  s 

18.550 

» 

537  » 

34.54 

» 

» 

ï  * 

» 

» 

»  » 

» 

18.295 

» 

i.2if;* 

» 

» 

»  » 

» 

20.015 

» 

1.!»* 

M 

» 

»  » 

» 

16.270 

1» 

^i)^ 

12.830 

10 

1.002  » 

12.80 

y> 

» 

ï    b 

» 

n 

))  » 

» 

20.505 

» 

l.à^*- 

13.675 

D 

690  » 

19.82 

» 

» 

B     0 

» 

» 

»  w 

n 

28.280 

T» 

64.789 

» 

3.961  » 

90.45 

122.760 

■» 

Câfilon 

13.335 

)> 

555  » 

24.03 

» 

p 

p  b] 

27.900 

» 

1.256  » 

22.21 

27.900 

» 

i.âVf»' 

5.370 

» 

470  » 

11.43 

» 

» 

ï  » 

» 

Y) 

»  » 

D 

17.140 

» 

%U 

» 

» 

D  » 

» 

12.200 

» 

68§»^ 

9.650 

» 

406  » 

23^.76 

9.650 

» 

m^i 

» 

« 

»  » 

m 

32.370 

» 

56.255 

» 

2,687  D 

81. 4â 

99.260 

» 

-..•.-^S^^ 
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RÉPARTITION  (3e  PabTIB) 
oins  et  des  iaerifieet  et  eu  raison  inverse  des  ressources. 


rem)  ère 
base 

de 
>arlU1on. 


(^) 


H! 

B' 

7 


Sacrifices 

extra- 
ordinaires 
consentis 

parles 
communes 

ooles 
particuliers. 

(S) 
8 


fr. 


e. 


Yaleor 

d'an 

centime 

d'imposition 

sar  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C) 
9 


fr. 


c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrifices 

ex- 
ceptionnels 

delà 
colonne  8. 

40 


Base 
déflniiiTe 


de 


répartition. 

(Jxn) 

41 


BBB 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


4re  Partie. 


Entre 

les 

communes 

grevées 

du 

maximum 

d'im- 
position. 

4â 


1      fr. 


c. 


S«  PlBTIB. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 

taeri/ieei 

pour 

leur  vicina- 

lité. 


43 


fr. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 


Somme 

djs  colonnes 

4a  et  45. 


44 


fr. 


Cherbourg  (Néant), 


Beauraont. 


2i.60 

282  32 

35  29 

8    » 

172    » 

»    » 

381     » 

381  p 

» 

»    p 

»    » 

))     » 

y>     y> 

175    » 

»       D 

175  » 

y» 

M     V 

»    )> 

»     » 

»     » 

145    )) 

»       » 

145  v> 

30.04 

79  40 

15  49 

5  12 

153  80 

»     » 

341     » 

341  » 

p 

»     » 

»    » 

y>     )) 

»     ï> 

474    » 

»    )) 

474  » 

14.68 

741  30 

74  13 

10     » 

146  80 

»     » 

326    » 

326  » 

17.67 

849  44 

68  68 

12  36 

218  40 

»     » 

485    » 

485  r> 

18.84 

124  92 

41  64 

3    j> 

56  52 

»     » 

125    » 

125  » 

» 

ï>     » 

»     » 

»     r> 

»     » 

176    » 

0     y> 

176  » 

16.97 

817  08 

74  28 

11     » 

186  67 

»     » 

414    » 

414  » 

» 

»     » 

»    » 

»     » 

»    » 

273    » 

))     » 

273  » 

41.22 

782  30 

78  23 

10    » 

412  20 

»    » 

914    » 

914  » 

160.92 

3.676  76 

)X      » 

59  48 

1.346  39 

1.243    p 

2.986    D 

4.229  » 

des  Pieux. 


22.21 

»    » 
368  71 

»    » 

»    » 
141  27 

2  61 
»     » 

57  97 

331     » 
305    » 
157    » 

»     » 
128    » 

331  » 
433  » 
157  » 

17.80 
17.78 
23.76 
28.87 

306  46 
157  26 
189  45 
740  85 

87  56 
52  42 
42  10 
98  17 

3  50 

3  » 

4  50 

7  54 

62  30 

53  34 

106  92 

217  68 

»    » 

»     » 

326    » 

»    » 

139    » 
118    » 
238    » 
483    » 

139  » 
118  » 
564  » 
483  » 

110.42 

1.762  73 

»     » 

21  15 

498  21 

1.119    » 

1.106    » 

2.225  » 
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DÉSIGNATION 


DES    COMMUNES 


tltiam  H  lÈmmiOl  (l'«  Partit] 

entre  les  ;oiiiM«Hief  grtpée»  du  wtoximnÊM 

iTimpoêitûm 

en  raison  directe  des  besoins  et  en  raison 

inverse  des  ressoarces. 


L 


••  V  S— 8  a 
•  Sf  25S.S 


-5.2 

««    tfl    •^ 


M  B*""  s-s  S-r* 

P  e  ,,  .  o  — 


gSsgs 

e  «  a  g<^ 
u  k  «  B  « 

(D) 


fr. 


c. 


^  1 

.S  3  S 


o    S 


8  *-  - 
(») 

3 


fr. 


Bas^ 
définilîTe 

de 
répartition. 

4 


en  ratsoBâirr^-'>«'J 


C  s  ^  *  ^  ■* 

.2  •  g,^*!^ 

«  S—  ©-2  ^2. 

©  •  »  g  £  «  2 
'^â  â  a  ^  S  * 
p-cs  o  «  o^-» 

^  &  c  h.  w  B  & 

CD-) 

5 


fr. 


«       ; 


«  —  ; 

w   -  - 

S  si 


I 


c.  I     fr 


Di.i 


Brelleville 

Digoville 

Hardinvast 

Martinvast (20) 

Nouainviile (20) 

Tlieurléville-Hague. 

Tollevast 

Tourlaviile (20) 

Tolal 

Carneville 

Giitourps 

Goubervilie 

RelôvMIe (20) 

Saint-Pierre-Ëglise 

VrasviJIe (20j 


»     » 

» 

» 

)) 

11.875 

f> 

!.:^î-, 

»     » 

» 

» 

» 

13.650 

» 

i\ii.i 

»     » 

» 

» 

» 

11.070 

» 

1  .<U)i  - 

14.160    » 

1.403 

» 

10.09 

» 

» 

«      4 

5.525    » 

290 

» 

19.05 

•    » 

9 

Il    : 

)»     » 

» 

» 

» 

20.062 

9 

\.m^ 

»    » 

» 

» 

9 

28.611 

» 

1.712 

77.500    » 

7.649 

» 

10.13 

77.500 

tt 

7.fii9- 

97.185    » 

9.342 

» 

39.27 

162.768 

» 

13.30Î»  "l 

Canton 

»     » 

» 

» 

» 

18.400 

» 

80i« 

»    » 

» 

» 

» 

9.450 

» 

gUe 

»    )> 

» 

» 

» 

9.250 

0 

m^ 

'  8.150    » 

533 

» 

15.29 

» 

» 

M    l» 

»    » 

)) 

» 

» 

18.100 

» 

1.371  B 

4.370    » 

347 

» 

12.60 

» 

9 

D    39 

12.520    » 

880 

» 

27.89 

55.200 

9 

3.730  p 

Gantons  de 

Cherbourg 

Beaumont 

Les  Pieux 

Octevilie 

Saint-Pierre-Eglise 

Tolal .  . . 


64.789 
56.255 
97.185 
12.520 


9 
9 
9 
9 
9 


230.749  9 


9  9 

3.961  9 

2.687  9 

9.342  9 

880  9 


16.870  9 


9 

90.45 
81.43 
39.27 
27.89 


239.04 


RÉCAPITULAnOR  POUB 


9 


1122.760 
99.260 

1162.768 
55.200 


» 


.439.988    9 


3.897  b 
4.43*  * 

3.730)» 
27.418  « 
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B   RfiPÀRTITION  (2e  Partu) 

esoins  et  des  taeri/U9t  et  en  raison  inverse  des  ressources. 


rcmiére 

l>ase 

de 

partition. 

(S) 

7 


Sacrifices 

extra- 
ordinaires 
consentis 

par  les 
communes 

ou  les 
particuliers. 

(S) 
8 


fr. 


c. 


Valeur 

d'on 

centime 

d'imposition 

sur  les 

quatre  con* 

tribu  lions 

directes. 

(C) 
9 


fr. 


e. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrifices 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8. 

10 


Base 
définitive 

de 
répartition, 

(!•>) 

44 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


|re  ParTIB. 


Entre 

les 

commanes 

grevées 

du 

mcusimum 

d'im- 
position. 

49 


fr. 


C. 


Se  PàATIB. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

deè 
tacrificet 

pour 

leur  vicina- 

lité. 

43 


fr. 


c. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

42  et  43. 

14 


fr. 


c. 


>cteville, 


9.28 

100    p 

50  06 

2    » 

18  56 

p 

p 

41     p 

41  p 

21.70 

153  60 

51  20 

3    V 

65  10 

p 

p 

145    p 

145  p 

li  .02 

162    » 

32  56 

5    » 

55  10 

p 

p 

123    p 

123  p 

» 

»    » 

»    » 

»     » 

p    p 

138 

p 

p     p 

138  p 

» 

•  »    )) 

»    )) 

))     p 

p     p 

262 

p 

p    » 

262  p 

18.40 

80    » 

78  53 

1  02 

18  77 

p 

p 

41    p 

41  p 

16.71 

133  69 

45  23 

3    p 

50  13 

p 

p 

111     p 

111  p 

10.13 

734  23 

358  64 

2  05 

20  77 

139 

p 

46    p 

185  p 

87.24 

1.365  52 

p    » 

16  07 

228  43 

539 

p 

507    p 

1.046  p 

Saint-Pierre-Eglise. 


22.94 

112  92 

37  64 

3    p 

68  82 

p 

p 

152    p 

152  p 

11.20 

210  35 

42  22 

4  98 

55  78 

p 

» 

124    p 

124  p 

12.97 

112  62 

37  54 

3    p 

38  91 

p 

p 

87    p 

87  p 

)> 

p    p 

p     p 

p     p 

p    p 

210 

p 

p    p 

210  p 

13.20 

400    p 

160  20 

2  49 

32  87 

p 

p 

73    » 

73  » 

» 

p    p 

p    p 

p    p 

p    p 

173 

p 

p     » 

173  p 

GO.  31 

835  89 

p     p 

13  47 

196  38 

383 

p 

436    p 

819  p 

RRONDISSEMENT   DE   CHERBOURG. 


1> 

p     p 

p    p 

p    p 

p     p 

p    » 

p     p 

p    » 

160.92 

3.676  76 

p    p 

59  48 

1.346  39 

1.243    p 

2.986    p 

4.229  p 

110.42 

1.762  73 

p    p 

21  15 

498  21 

1.119    p 

1.106    p 

2.225  » 

87.24 

1.365  52 

p    p 

16  07 

228  43 

539    p 

507    p 

1.046  p 

60.31 

835  89 

p     p 

13  47 

196  38 

383    p 

436    p 

819  p 

418.89 

7.640  90 

»    p 

110  17 

2.269  41 

3.284    p 

5.035    p 

8.319  p 

t; 
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Arrondissement  de  Coutaoees. 


HÈSIGNAnON 


DES    COMMUNES. 


tLÈHESTS  DE  lÉPAITITlO!!  [i^  FaHte) 

eotM  les  eommunet  greviet  d%  wuueii 

d'impotilion 

en  ratton  direcie  «es  bnoiat  et  eo  raiMS 

inverse  des  ressonrces. 


fsssIiÂ 


fr. 


c. 


8 


il 


a 

1 


S 


a 
a 

<9 


—   e 


S. 


5 


Base 

définitive 

de 

réptitltioB. 

(•f) 


fr.    c. 


«  C«    9   OB   O   ^S 

c  c  *  "  g  • 

«•a  fi  •  5  C  • 
2  ^  ^  **  <■  6^ 

f 
fr.      c. 


<;  —  s 


P-5 

».  «  - 

n-  c 
c  s  Ç 

•  C 

C  S 


c 


fr.   c. 


CaDt0& 


Nicorps , 

Saint-Pierre-de-Goutanees. . 
Saussey 

JLOlcU*  ■•••..•.• 


»      » 


I»    I» 


»   » 


12.708  » 
11.835  I» 
13.970  » 


38.513    » 


l.OM 
686 
68? 


2.389  I' 


CastoD 


Anctoville (20) 

Bourey (20) 

Bréhal 

Bricqueville-sur-Mer 

Chanteloup 

Coudeville.  • 

Equiliy (20) 

Hudimesnil 

Total 

Cametours (20) 

Cerisy-la-Salle 

Guéhêbert 

Montpinchon. 

Roncev (20) 

Saint-Denis-le-Yêtu 

Tolal 


7.175    » 

554  » 

12.95 

» 

» 

B    i 

7.830    » 

424  » 

18.46 

7.830 

» 

42i  - 

»    » 

»  » 

» 

44.819 

» 

2.9i6  I 

ï>    » 

»  » 

» 

40.537 

n 

2.6C1  p 

»    » 

»  » 

» 

18.020 

» 

862  V 

»    » 

»  » 

» 

40.170 

» 

1 .98SIr 

10.050    » 

1.077  » 

9.33 

» 

» 

»    » 

)>  » 

» 

41.700 

)> 

3.228  t. 

25.055    » 

■ 

3.055  » 

40.74 

193.076 

D 

12.079  » 

Canton 


27.808 

1.696  » 

16.40 

» 

31.079    » 
16.994    » 

1.211  » 

1.098  » 

20.400 

1.073  » 
»  » 

19.01 
» 

27.720    » 
24.720    » 

1.429  b 
1.19i* 

48.208 

» 

2.769  » 

35.41 

100.513    » 

4.930  t 
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BH 


DB  BIPARTITION  (9e  PARTIB) 

beMiM  et  des  saerifieei  et  en  raifea  inverse  des  ressoureee. 


Première 
base 
de 
répartitlOD. 


Sacrifices 

extra- 
ordinaires 
consentis 
par  les 
communes 

on  les 
particuliers. 

(S) 


fr.     c. 


Valenr 
d'nn 

centime 
d'imposition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 

directes. 

(C) 
9 


fr.      c. 


Nombre 
de  cen  limes 
représentant 
les 
sarrlQees 
ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8. 

10 


Base 
définilire 

de 
répartition 

(r-x») 

41 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


4re  Partie 


Entre 

les 

communes 

grevées 

du 

maximum 

d'im- 
position. 


19 


fr.     c. 


9«  Pabtr. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
tacrifieet 

pour 

leur  vicina- 

lité. 


45 


# 


(T.      C. 


SobYeniion 

toule 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

49  et  43. 


44 


Cr.    c. 


■^ 


de  Coiftances. 


12.46 
17.25 
20.45 

145  » 

196  » 
284  » 

48  35 
39  26 
56  75 

3  » 
5  » 
5  » 

37  38 

86  25 

102  2r) 

»  » 
»  » 

80  y> 
192  » 
229  I) 

80  V 
192  7* 

229  V 

50.16 

625  ?> 

»  )) 

13  » 

225  88 

»  » 

501  y> 

501  » 

de  Bréhal. 


» 

»  » 

»  » 

»  » 

))  » 

178  21 

»  » 

178  21 

18.46 

52  10 

17  36 

3  » 

55  38 

254  » 

121  » 

375  » 

13.36 

480  )) 

135  73 

3  53 

54  22 

»  )) 

123  » 

123  » 

15.23 

900  » 

104  82 

8  58 

130  67 

»  » 

288  » 

288  » 

20.90 

155  » 

31  31 

5  » 

104  30 

»  » 

233  » 

233  » 

20.20 

480  » 

65  32 

7  35 

148  47 

»  » 

328  » 

328  » 

» 

y>     » 

î)  » 

»  » 

»  » 

128  » 

»  H) 

128  » 

12.91 

450.  )> 

108  05 

4  16 

53  70 

»  » 

120  » 

120  » 

1 

103.06 

2.517  10 

))  » 

31  62 

546  94 

560  21 

1.213  » 

1.773  2i 

de  Ccrisy-la-Salle. 


25.66 
15.47 

450  » 
129  » 

135  87 
43  03 

»  » 
3  31 
3  » 

84  93 
46  41 

223 

» 

»  » 
188"  » 
103  » 

225  » 
188  » 
103  > 

19.40 

» 
20.73 

1.067  » 
1.100  » 

123  40 

»  )) 

110  » 

8  31 

»  » 
10  » 

163  09 

»  y> 

207  30 

» 
261 

» 

)> 

366  )) 

»  » 

460  y> 

î  366  » 
261  » 
460  » 

81.26 

2.746  » 

»  » 

24  82 

503  73 

486 

y> 

1.117  » 

1.603  is 

~  313  — 


ÊPARTinON  (2*  Partis) 

DB  ei  des  taerifleet  el  en  raison  inverse  des  ressources. 


niére 
ase 
do 
tUtioQ. 


-) 


SacrillceF 

Valeur 

ex  ira- 

d'un 

ordinaires 

centime 

consentis 

d'imposition 

par  les 

sur  les 

communes 

quatre  con- 

ou les 

tributions 

particuliers 

directes. 

(S) 

(C) 

8 

9 

fr.      c. 

fr.       c. 

Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacriGces 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8. 

40 


Base 
déRnitive 

de 
répartition 

44 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


4re  PARTIE. 


Entre 

les 

communes 

grevées 

du 

maximum 

d'im> 
position. 

4a 

fr.      c. 


S«  Partir. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
tacrifieeê 

pour 

leur  vicina- 

lité. 

43 


fr. 


c. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

42  el 43. 

44 

fr.      cT 


5avray. 


17.09 

641    » 

117  13 

5  64 

96  391 

»    » 

214    » 

214    » 

19.59 

38    )) 

17  08 

2  22 

43  49 

269    » 

96    » 

365    » 

» 

»    » 

»    » 

»    » 

»     » 

361     )) 

»    » 

361     » 

» 

ï)    » 

ï>    » 

»    » 

»    )) 

180    » 

»    » 

180    »> 

» 

»     » 

»    » 

ï>    » 

»    » 

187    y> 

ï>     y> 

187    » 

15.90 

40    » 

30  71 

1  30 

20  67 

»     » 

46    » 

46    » 

)> 

»     r> 

»     » 

»    » 

»    » 

432    » 

))    » 

432    » 

43.52 

32  40 

39  50 

y>  82 

11  09 

186    » 

25    » 

211     » 

» 

»     » 

))     » 

»     » 

»    » 

186    » 

»    » 

186    » 

C6.10 

751  40 

»    )) 

9  98 

171  64 

1.801     » 

.381    » 

2.182    r> 

e  La  Haye-du-Puits. 


12.48 
31.14 
13.87 
14.64 

183.30 

» 
12.76 

31.92 
40.50 
19.86 
52.59 
10.75 

423.81 


500    )) 

126  16 

3  96 

223  60 

31  28 

7  14 

411  10 

42  26 

9  73 

416    » 

43  22 

9  62 

536    » 

62    » 

8  64 

n     9 

))    » 

»     » 

»     » 

))    » 

»    » 

231  05 

63  99 

3  61 

240    » 

69  78 

3  57 

294    » 

63  06 

4  66 

457    » 

50  83 

9    » 

265    » 

48  49 

4  47 

568  25 

56  47 

10  05 

4.142    )) 

»    » 

74  45 

49  42 

» 

» 

110 

» 

110    )) 

222  34 

m 

» 

494 

» 

494    » 

134  96 

» 

» 

301 

» 

301     » 

140  84 

D 

» 

312 

» 

312    » 

1 .683  71 

2.518 

» 

3.513 

» 

6.031     » 

»    » 

220 

» 

» 

D 

220    » 

»    » 

222 

» 

» 

» 

222    )> 

46  06 

» 

» 

102 

» 

102    » 

113  75 

» 

» 

251 

» 

251    » 

188  73 

» 

» 

419 

» 

419    )> 

178  74 

» 

1) 

397 

P 

397    » 

125  08 

)) 

)) 

277 

» 

277    » 

108  04 

» 

» 

239 

V 

239    » 

2.891  67 

2.960 

» 

6.415 

» 

9.375    )) 

Arrondissement  de 


—  314  — 

(SuUe). 


DÉSIGNATION 


DES    COMMUNES 


Report 

Siirville 

Varencuebec 

Yindeionlaine. 

Total 

Anneville 

Bretteville-8ur-Ay 

Créanees 

Geffosses (20) 

Lessay 

Pirou , 

Total 

Annovîlle 

CoDtrtères 

Hyenville 

MoDtchatoo 

Montmartin -sur-Mer 

Orval 

TreJiy (20) 

Total 


tUnsn  M  lEHimiO!!  (l'«  Partie) 

eotre  les  eommunet  grtvéeê  dm  w^axi 

^impoiitùm 

en  raison  dfreeie  «tes  besoiu  eCen  raitM 

inverse  des  ress«orcei. 


e  e  *  o  2 
«}  o  s  U  M  «B  • 
S  M  A  •  •  b*  w 

m 

9 


fr. 


c. 


2  -o  S 

"3  .îî  ^ 

•§.§  45 

«   a  e 

73  o 

«;    >■  si 

^  J5  S 

o  —  2 

o    «  « 


S 

PS 


a 

S. 


(R) 
s 


fr.     e. 


Ctt^ 


40.565    » 


40.565    » 


i.883  » 


9    » 


1.883 


245.44 


215.44 


805.357 

40.7SO 
43.240 
11.000 


V.     '        U'Si  J 


240.347     » 


9kS  t 


14.521  i' 


I 


Onloa 


»     » 
»     » 

6.175 
22.690 
48.870 

y» 

327  .M 

5i3  .-4 

3.417  î»' 

46.345    » 

595  y> 

77.88 
» 
Y» 

23.160 
54.109 

9 

4.260^ 
3. 77.^?  p 

46.345    )i 

595» 

77.88 

452.004 

)» 

9.3^0  « 

1 

»     » 


24.654 


» 

» 


24.654     » 


9  D 

9  )) 

9  » 

»  » 

2.529  » 


2.529  » 


» 
y» 


» 
9.74 


9.74 


23.470  » 

13.580  p 

6.560  » 

14.580  D 

45.690  » 

37.768  » 


408.648    I» 


Canton 

4.861  »j 
1.293  « 
438  » 


îP^ftTinon  (p  Put») 

HËPIKTITIOII  DU  GDBSIDB. 

••l'Ai™. 

Etilrg 

le* 

loule 
pour  chtqaa 

.ère 

e 

Talent 
untîaa 

Horabre 
da  cenlinM» 

Mcrinee* 

dABDlllTO 

fi" 

conaenlii 

qnl  ragi 

dlrecMI. 

cepiroDnelï 

"vr 

«HTiHeti 

Samma 

pirUcaliwi. 

COlOnBB   1. 

(H 

"*d^iï!!™ 

learfleio.. 

dei  coIddum 

-) 

(0 

If") 

po.iaoD. 

* 

9 

1» 

II 

la 

« 

U 

fr.     «. 

b.     0. 

. 

Cr.      c. 

U.       C. 

Hnje 

-du-Puila  (Sh&«). 

81 

4.14%    » 

»     » 

74  45 

S. 691  67j 

.960    •> 

6.41S    » 

9.375    . 

98 

ce 

1(B    » 
COO    » 
366    B 

31  05 
102    » 
73  24 

3  38 
S88 
S    » 

216  2S 
80  38 
83  30 

"    " 

480    > 
178    » 
188    » 

480    » 
178    » 
185    » 

.42 

3.213    » 

88  71 

3.271  60 

2.960    » 

7.258    » 

10.218    » 

ssay. 
.88 

.as 

.18 

i!:i8 

J.S2 

40    B 
380    » 
620    B 

300    » 
300    » 

28  17 
59 -Kf 
93  23 

116  10 
113  32 

1  42 
6  39 
6  63 

2  58 
2  64 

26  81 

282  63 
94  30 

47  42 
35  69 

1.070    » 

59    » 
627    » 
210    B 

106    » 

78    » 

59    » 
627    B 
210    » 

1.070    B 
106    B 
78    B 

9.19 

1.640    B 

19  68 

486  85 

1.070    B 

1.080    B 

2.150    B 

loD  tmartin-snr-Mer. 


2. Cl 
0.30 
4.98 

685    » 
259    B 
160    B 

68  62 
86  22 
30  23 

998 
3    » 
531 

125  85 
31  50 
79  54 

■■ 

279    B 
70    » 
177    B 

279    B 
70    B 
1T7    B 

8.83 
7.49 
iO.82 

239    » 

260    » 

1.698    B 

47  91 
80  50 
116  57 

5       B 

323 
14  56 

94  25 
56  49 
303  14 

134    B 

209    B 
125    . 
673    B 

209    B 
125    B 
673    B 
134    B 

95.25 

3.301    B 

41  08 

690  77 

134    » 

1.533    » 

1.667    » 

Fm 

tttWÏTS  DE  ItMIimOI  11"  »irti() 
BDin  le*  eom»ii*»«J  grméei  du  ««tiiiMW 
M  Uiioa  iJir«lB  dct  besoin»  «l  «o  iiJKit 

anJMàn 

OASIGNATION 
DES    COMMOBES. 

1 

illliil 
IïijIII 

dtSiiiiK 

do 
répirUlioD. 

(f) 

t|lÉ 

1 

fr.      c.     1        ff.    c. 

Feugères (30) 

Corses 

Laslelle (M) 

Harchésienx 

Kaj 

Saint-Joret 

Total.  , 

Agon 

Ancteville 

Blainville 

Brainville (20) 

Gouville (20) 

Heu^ueville (20) 

La  Vandelée 

Tourville (20) 

ToUl 

Haulteville-la-Gaichard 

U  Ronde-Haïe (20) 

Montcuil (20) 

Munevillt!-le-Bi[if!ar()...(20) 
Saint-SauTeur-LeDdeliQ.(20) 
Vaudrimesnil.... 

Total . , 


20.1S7    » 

i.S69  » 

i2.8S 

33,381  . 

1.1 

9.23S    > 

566» 

16.31 

•  ■ 

»    l 

»  l 

• 

8.990  I 

27.î;o  < 

1. 

29.3S2    » 

2.135  D 

29.16 

MÎ.Ï50  . 

i; 

8.453 
82.490 


773  . 
674  1 


17.49 
8.09 


M.073  . 
18.930  > 

28.330   ■ 


Mi.îTO  •'* 


KÉPABnilON  CS«  PI 

1TI«) 

CD  iBiaoa  la 

cris  dei  cew 

^«. 

RËPABTtTtOH  DU  SUBSIDE. 

poar  chaqafl 

_ 

emitn 

hêfe 

SicriBcn 
OTdiniiifi 

d'un 

deccnilniM 

capiluantli 
deU 

déeuillre 

EDlre 

Enlrt 

de 
artliioD. 

pirlei 
OD  lea 

Bar  I.'l 

de 
réparti  U  DU 

(H 

grevée» 
maxLiim 

,.nr"Xin. 

Sommo 

O 

i^") 

p0.itlOD. 

1 

8 

a 

« 

it 

M 

fr.        6. 

2.83 
3.76 

400    » 
1.958    0 

76  48 
13Î28 

1  31 
U  80 

16  8; 
203  6B 

176    » 

225    » 

38  B 
452    • 

2U  » 
4S2  ■» 
225    « 

8.i8 

8.96 
4.03 

580    « 
200    » 
551     » 

134  89 
17  64 
1)0  23 

3  79 
11  33 
S    » 

68  9cJ 
214  82 
70  15 

»     » 

1C3  » 
477  0 
165    » 

153  » 
477  > 
155    » 

77.78 

3.389    » 

„     „ 

36  23 

574  3t. 

401     » 

1.275    » 

1.676    » 

Saint-Malo'de-la'LandG. 


1.91 

1.763    » 

86  91 

20  31 

241  891 

B        » 

536    B 

S36 

s 

4.  » 

92  87 

49  10 

1  89 

26  4( 

99    B 

59 

!1.88 

912    B 

99  89 

9  13 

199  7( 

442    B 

442 

■    >  1 

.191       B 

1.191 

» 

29.08 

1.300    « 

99,71 

13  03 

378  91 

842    B 

1.242 

„ 

240    » 

240 

17,90 

v&i   » 

36  80 

15    » 

268  50 

111        B 

596    B 

596 
111 

l 

94.77 

4.621  87 

59  36 

1.115  52| 

.942    » 

2.475    B 

4.417 

z 

Saint-Sauveur-LendeliD. 
14.03 


260  52 

86  84 

3    » 

42  09 

248    B 
193    B 

93    B 

532  14 
817    B 

IS3  09 
38  43 

3  60 

21  25 

39  43 
974  53 

225    B 
150    » 
630    B 

83    B 
2.162    B 

ÈLtnm  H  lEPiiTimJ  (i"r>ri>i-) 

CD  nlloD  ditcci*  den  beiotoi  «l  en  raiso 

DÉSIGNATION 

mm 

l,i 

Biw 

«s-lls* 

ill 

d»Gal(i.« 

DES    COHUCNES. 

îïf 

m 

it 
r^piriiikm. 

Mi  i  li  VI 

<-) 

ittsl   s    i  1 

< 

'?' 

t") 

<;■>       ■; 

•  rr.       t.       (1    L 

CiniOHS  de  : 

CoulaocM 

Bréhal 

Cerisy-la-Salle 

Gaïray 

La  Uaye-du-PuiU.  . 


RSUPITULATiei  rCUl 


B        B 

a  s 

, 

38.513    ■ 

1  2.3ft 

25.055    » 

Î.OS.'Î  n 

40.74 

193.076    " 

lliM 

48.208    » 

2.7fi9  0 

35.41 

100.513    B 

1  4.W 

97.01KI    » 

5.622  B 

131.09 

57. 48.^    . 

-t.^ 

40.503    « 

l.»JJ  » 

215.44 

240.347    » 

!^^^;l 

46.. 145    » 

39.1  » 

77,88 

ir>2.004    » 

!s.'-. 

24.c:ii    » 

2.529  » 

9.74 

108.648    . 

;  6. '.'11. 

29.392    » 

2.i;h  0 

29.10 

II2.2.-H    „ 

82.490    » 

2.983  » 

141.3(i 

114.270    B 

[  6.-.i 

H4.225    » 

7.167  » 

105.31 

88.845    » 

1  ■*■"" 

472.021     » 

27.738  . 

786.13 

1.203.951  . 

'.Id-'      : 

K    RÉPARTITION  (1*  Pi«TI«) 

nrcw. 

HÉPABTinOK  DU  SUBSIDE. 

esoini  et  ieiiaeriflui  «i  en  r«i«>n  iannt  du  rewo 

Première 

SacriSrM 

d'un 

Nombre 

Bâte 

Entra 

Entra 

loi* le 
ponr  chatiBB 

'àei* 

p.rli«.n. 

oui» 

'"blTiioM' 

r^psrlitioTi. 

tatTifit€l 

ISetlS. 

^^■) 

(9) 

(C) 

a-') 

(^x.) 

POIIIIOD 

7 

1D 

Il 

la 

18- 

fr.       e. 

b.      0. 

(f.      C. 

R  no  N  DISSE  MEUT  OE  COUTIHCES. 


KO. 16 

6Î5    • 

»     » 

13    » 

22n  881         ».   » 

SOI     . 

SOI    » 

103.06 

2.M7  m 

31  C2 

S16  9^      S60  21. 

1.213    « 

1.773  21 

81.26 

2.74B    « 

1.117    « 

1.603    « 

Cfi.lO 

7:ii  m 

008 

381    B 

2.182    » 

518.12 

B.2I3    B 

i>     e 

8S  71 

3.271  60  2.960    « 

7.2S8    B 

10.218    » 

I(t9.l9 

1.640     r> 

)>     » 

1H68 

486  83  1.070    » 

1.080    » 

2. ISO    » 

m  23 

3.301     » 

41  08 

690  r       VU    » 

l.KO    » 

1.667    » 

77.78 

3.3H9    » 

36  2:f 

b7i  .i:      401     n 

1.875    « 

1.676    . 

!U.77 

4.621  87 

2.475    » 

4.417     • 

7U.8i 

1.629  66 

«     » 

27  83 

l.a'iO  01  1.44»     n 

2.343    » 

3.789    » 

2Ge.53 

26.182  63 

352  33 

8.643  32  10.800  21 

19.176  » 

29.976  21 

—  340  — 
Arrondissement  de  Mortaln. 


DÉSIGNATION 
DES    COMMUNES. 

1 

titïtim  M  lÉFAâïiliOS  ii'«  j^aiticj 

entre  les  eonumunet  grefoéei  d»  wuuHmum 

dTimpontion 

en  raison  directe  des  besoins  et  en  raison 

inverse  des  ressources. 

fettnn 

en  raissadJiKif» 

—  «fi  ^  R  •T' 

^  «>  «:  S  «  B  V 
(D) 

Ressources  spéciales 
35       de  la  vicinalité 
pendant  l'année  1669. 

Base 

déOnitiTe 

de 
répartition 

0 

a 

i  S~  fc-2  *-£ 
g  «>  c  ft-  MB  E  e 

a.  e  t 
«  s  : 

•  Z  s 

s-l  ; 

T 

fr.       e. 

1       fr.     e. 

fr.        c 

fr.  •.; 

CâD'.-^î 


BioD 

Le  Neufbourc 

Notre-Dame-du-Touchet. . . . 
Rancoudray. (20) 

Romagny 

Saint-Barthélemy (20) 

Saiot-Clément 

Saint-Jean-du-Corail.  ..(20) 
Villechien  (20) 

Total 

BarentoD 

Ger 

Total 


n    ut 

»  » 

D 

18.763 

9 

677» 

y>    D 

1>    Y) 

)> 

5.795 

T» 

î>ïï" 

D       D 

»    » 

» 

20.557 

9 

l.i:ti- 

32.496    » 

778  » 

41.77 

» 

» 

V   « 

)>    Y> 

»  » 

)> 

53  755 

9 

i.l4i» 

3.930    » 

294  D 

13.36 

« 

» 

g  » 

»    )) 

»  » 

» 

59.127 

» 

1.240»' 

13.332    » 

565  » 

23.59 

0 

» 

t  » 

45.!37    » 

1.421  » 

10.65 

i> 

9 

V    E 

64.895    9 

3.058  » 

89.37 

157.997 

4.7â;  » 

9       D 


» 


9  9 
^  » 


»  » 


50  749 
22.867 


» 


73.616    » 


Canton 

1.611» 

1.288» 

Î.899» 


Cinm 


LeBuat (20) 

Le  Mesnil-Bœufs 

Le  Mesnil-Tbébault. . .  (20) 
LesBiards. 

Total 


15.958    9 
8.768    » 

685  9 
703  » 

23.29 

v 
12.44 

» 

9       V 

22.294    9 
13.530    » 

689» 
»  » 

1.009» 

24.726    9 

1.388  » 

35.73 

35.824    » 

—  324  — 


DB    REPARTITION  (S»  PàBTIB) 

l>esoin8  et  des  taerifieet  et  en  raison  inverse  des  ressonrces. 


Première 


de 
répartition 


(f) 


Sacrifiées 

extra- 
ordinaires 
consentis 

par  les 
commanes 

on  les 
particuliers. 

(S) 
8 


fr. 


c. 


Talenr 

d'un 

centime 

d'imposition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C) 
9 


fr. 


c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrifices 

ex- 
ceptionnels 

delà 
colonne  8. 

iO 


Base 
définitive 

de 
répartition 

(fNx) 
41 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


|re  PartIB. 


Entre 

les 

communes 

grevées 
du 

lIMMTtmiMIl 

d'im- 
position. 


1S 


fr.      c. 


se  Partie. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
taerifieet 

pour 

leur  vicioa- 

lité. 

13 


fr. 


Snbvenlion 

totale 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

iSetlS. 

U 


fr. 


de   Mortain. 


1      27.71 
'      10.83 

250    » 

60  05 

5    » 

138  55 

n    D 

308    » 

308    » 

400    » 

25  59 

3  91 

42  34 

»    » 

94    ». 

94    » 

18  16 

427    » 

85  40 

5    » 

90  80 

»    » 

20i     » 

201     » 

» 

»    » 

»     » 

»    » 

»     » 

574    » 

»    » 

574    » 

47.07 

460    » 

99  90 

4  60 

216  52 

))    r> 

480    )> 

480    » 

» 

»     » 

»    » 

»    » 

»     » 

184    » 

»    » 

184    » 

-47.68 

699  79 

53  83 

13    » 

619  84 

»    » 

1.375    » 

1.375    » 

» 

»    » 

»    )) 

»    » 

»     » 

324    » 

»    » 

324    » 

» 

»    ï) 

»    » 

»     )) 

»     )> 

146    )> 

»    » 

146    )> 

151.45 

1.936  79 

»    » 

31  51 

1.108  or> 

1.228    >» 

2.458    » 

3.686    » 

âe  BarentOD. 


31.50 
J/.76 

1.102  90 
428  08 

198  40 
107  02 

5  05 
4    )i 

159  07 
71  04 

»    1» 
»     » 

353    » 
158    » 

353    » 
158    » 

49.26 

1.530  98 

»    » 

9  05 

230  U 

p    » 

511    J> 

Ml     » 

d'Isigny. 


32.35 

» 
13.41 

»    » 
70  41 

D       » 

119  40 

23  47 

»    » 

59  70 

»      D 

3    » 
»     » 
2    » 

»  » 
97  05 

»  )) 
26  82 

320    r> 

»    » 

171     » 

»     » 

»    1» 

215    » 

»    » 

60    » 

320    » 

215    )> 

171     » 

60    » 

45.76 

189  81 

»    » 

5    » 

123  87 

491     )» 

275    )) 

766    » 

I 


Arrondissement  de  Mortain  [Suite], 


DESIGNATION 


DES     COMMUNES. 


ÉLÉMENTS  n  KÉPIITITIO^  (r«  Partie] 

entre  les  communes  gm>èet  du  WMximuw\ 

d'impoiilion 

eo  raison  direrir  d(*s  be^^inn  et  en  raisoii 

inverse  de*  ressources 


0)   «    1      1      •    4^ 

w  s  k  »  J:-c 

en 

• 

ô  3*2  2:- 

^  ^  y  «  x-r- 

1  -o 

i 

HS  c  c  A'  i:*  1<  e 

a,  ï  =  ?  «S  §t 

■8 

"=  «  o  •'•  t.  •-  S 

2g2£2i£ 

Resiources  s 
de  la  vicin 

B 

c 

• 

e 
«a 
"a 
a 

(D) 

(R) 

s 

5 

fIr.     c. 

fr 

C. 

Base 
défini  Uve 

de 
répartition 

4 


en  raisoDd^reeud^ 


- 


V  O  I     I  I   o 

I.  3  i.   tt  w^ 

«M  —  c      "■  M 

S  SB  S  *  C  ''•*: 

•*  —  s  •  •  o 


5 


a  « 


u  5  - 
3  -  S 
O   t  ^ 

s'! 


fr. 


î.   I     fr. 


Can'on 


Chassegney 

Refluveille (20) 


»     » 
45.340    » 

»  » 
i.077  » 

14.24 

6.7,^'^    s 

15.340    » 

1.077  » 

14.24 

6.7:<3    B 

1 

Ont 'H 


Husson (20) 

Le  Teilleul 

Saiule-Marie-du-Bois 

Total 

Lapenty 

Le  Mesnillard 

Milly (20j 

Sl-Martin-de-Landelles.  .(20) 

Total 

La  Chapelle-Cécelin. . .  (20) 

Le  Mesnil-Giibert 

Lingeard (20) 

Saint-Pois 

Total 


30.582    » 


30.582 


» 


»     » 


» 


15.264 
25.409 


40.673    » 


9. 050  » 

»  » 

10.470  » 

fi  n 


1.612  » 
»  » 
»  » 


1.612  )) 


18.97    |l 


» 


18.97 


28.4-49    » 
10.806    « 


39.315    » 


»  » 

821  » 

1.004  » 


1.825  » 


19.520    » 


18.59 
25.30 


43.89 


39.490 
20.786 


» 

v 


s 
» 


60.276    » 


395  » 
434  D 

P    0 


».91 

24.12 

» 


0  » 

12.680  » 

10.470  » 

13.960  » 


l.l)(i! 


2.:!tM 


CaDton 
2..V>i   '. 

i.:>f.»  ■ 


V     ■ 


4.091    I 


CanL'ï. 


i:   ' 

5iJ  r 
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KS 


DR    RÉPARTITION  (a«  PAfiTU) 

besoÎDS  et  des  tacrHficei  et  en  raison  invene  des  ressources 


Première 
base 
de 
répartilion. 


(-&) 


Sacrifices 

extra- 
ordinaires 
consentis 

par  les 
communes 

ou  les 
parliculiers 

(S) 
8 


fr.      c. 


Valeur 

d'un 

reniime 

d'imf  osition 

sur  les 

qutfire  con- 

Inbuiions 

directes. 

(C) 
9 


fr.      c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacrittces 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8 

(^=") 

«0 


Base 
déBnilive 

do 
répartition 

11 


WOB 


RÉPÀRTITlOff  DU  SUBSIDB. 


ire  Partie. 


Entre 

les 

communes 

grevée^ 

du 

maximum 

d'im- 
position. 

12 


i       fr. 


se  Partis 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
toeri/leet 

pour 

leur  vicina- 

lité. 

1S 


fr.      c. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commane. 

Somme 

■les  colonnes 

1S  et  13. 


fr. 


de  Juvigny. 


41.18 

» 

268  81 

»     » 

268  81 

11  94 

7t       » 

22  51 

251  66 

196 

» 

558 

558  » 
196    » 

11.18 

»       » 

22  51 

251  66 

196 

» 

558 

)> 

754    » 

du  Teilleul 

» 
14.96 
29.85 

■ 

»    » 

500  37 

77  U 

]             »       » 

;     166  79 

'      25  74 

1 

»    » 
3     » 
3     » 

44  K8 

89  5j 

261 

» 

» 

100 
198 

» 
» 

261  » 
100  » 
198    » 

44.81 

577  61 

1        ).    ,) 

6    y> 

13-4  43' 

261 

» 

298 

W 

559    » 

de  Saint-llilaire-du-Harcouët. 


15.40 

13.59 

» 

459  60 
4  25 

»    » 
))    » 

76  60 
44  22 

»     » 

6    D 
9  62 

92  40. 
130  73 

»     » 

»     » 
255    » 
347    )> 

602    » 

205    » 
290    D 

205    » 
290    » 
255    » 
347    » 

28.98 

882  60 

ï>    )} 

15  62 

223  13 

495    » 

1.097    » 

de  Saint-Pois. 


» 
13.44 
24.12 
25.66 

»    » 

73  34 

38    » 

120  45 

»     » 
36  67 
12  89 
40  45 

»     )) 

2  » 

3  )) 
3    » 

»     »| 
26  88 
72  36 
76  98 

314    » 

»    » 

332    0 

»    )> 

60    » 

161     » 

170    » 

314    » 

60    » 

493    » 

170    » 

63.22 

231  79 

)>     » 

8    )) 

176  22 

646    p 

391    » 

1.037    » 

Arrondiseemenl  de 
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iSuiU), 


DÉSIGNATION 


DES    COMMUNES. 


eotre  Icf  tommmmtt  grecieM  du  WÊaximmm 

dTimwmtiom 

en  raison  dirccie  des  besoins  et  ea  ntfoa 

inverse  des  rasseoites. 


ïlàii^ 


2t  «  o  ^ 


5-So"**' 

C  B  -  _  «• 
«  «  3  C  g  01 
«  M  S  *  ^  ^  -• 

c  S  E  ^  h  «*  « 

»  «  fc*  •  B^ 

(») 

S 


fr.     e. 


g  >  - 

■-  «  ts 

»  "■  s 

©  «#  • 


s 


fr.    e. 


défini  tire 

de 

réparti  Ueo. 


O  «    •     •     I    o 

l'u  eÇ*  s  SI  g 

li  «  s  •  Cl        — > 

Ce  *• 

■>  a  s  B  w     oi 

•  -  c  •  ?  *-  — 

fëSeSEï 


i 

r.     c.    I 


dlKCttliS 


O   &  s 

£    i 

fr.   c 


CauIqû 


Beauticel 

Bronains (20) 

Gathemo 

Perriers-en-BeauGcel 

Sourdeval (20) 


Total 


i       ^  » 

»  1» 

» 

18.583    s 

431  i 

11.415    » 

885  n 

12.79 

»     s 

'  ' 

»    p 

»  » 

» 

12.130    » 

m~^ 

»    » 

»  » 

» 

20.330    > 

iAV>' 

42.178    » 

2.335  » 

17.97 

42.178    » 

2.335 ï 

53.593    » 

3.220  » 

30.76 

93.221    » 

4.404  ^ 

Cantons  de  : 


RËGAPITUUTIOI   POUR 


Mortain. . 
Barenton 
Isigny.  .. 
JuvigDy. 


Le  Teilleul 

Saint- Hi  lai  re-du-Harcouêt. . 

Saint-Pois 

Sourdeval 

Total 


64.895  » 

»  » 

24.726  » 

15.340  » 

30.582  » 

40.673  D 

19.520  » 

53.593  » 


249.329    r> 


3.058  D 

»  » 

1.388  D 

1.077  » 

1.612  » 

1.825  » 

829  » 

3.220  9 


13.009  » 


89.37 

35.73 
14.24 

18.97 
43.89 
47.03 
30.76 


279.99 


157.997  » 

73.616  » 

35.824  » 

6.733  » 

39  315  » 

60.276  » 

37.110  s 

93.221  » 


504.092    » 


4.72ii  . 

2.»*9  r 

1.6^8  • 

602  •> 

2.2H.N  B 
4.093  6 
1.931  » 
4.404  « 


22.608  ^ 
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DE  RÉPiRTITION  (9»  PàBTIB) 

besoins  et  des  taerifieei  et  en  raison  inverse  des  nisonrces. 


Première 

base 

de 

répartition. 


Q 


SacriOces 

extra- 
ordinaires 
consentis 

par  les 
communes 

ou  ies 
partienliers. 

(S) 
8 


Taleiir 

d*an 

centime 

d'imposition 

sar  lés 

quatre  con- 

tribolions 

directes. 

(C) 
9 


fr.      c.  I       fr. 


c. 


Nombre 

de  een limes 

représentant 

ies 

sacrifices 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8 

10 


Base 

déftnitiTe 

de 
répartition 

(?^) 

11 


RÉPARTITION  DU  S0B8I 


Ire  Pabtib. 


Entre 
les 
communes 
grevées 
du 
maxifimnt 
d'im- 
position. 

«a 


2»  Pâetib. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
tacri/icet 

pour 

leur  vicina- 

lité. 

48 


fr. 


fr. 


Sab 

t( 

pour 

eon 

80 
des  G 
1S 


de  Sourdeval. 


43.11 

217  45 

43  49 

5    )> 

215  55 

9       » 

479    » 

Al 

D 

»    » 

»    » 

»    » 

»    » 

176    » 

»    » 

17 

27.49 

385  30 

38  53 

10      D 

249  90 

»      T» 

554    » 

5S 

17.30 

417  80 

41  78 

10    » 

173    » 

»      » 

384    » 

38 

17.97 

300    » 

266  08 

1  13 

20  30 

247    » 

45    y> 

29 

105.87 

1.320  55 

1»    1» 

26  13 

658  75 

423    » 

1.462    » 

1.88 

L'ARRONDISSEMENT    DE   MORTAIN. 


151.45 

1 .936  79 

»    » 

31  51 

1.108  05 

1.228    T> 

2.458    » 

3.6i 

49.26 

1.530  98 

»     » 

9  05 

230  11 

»    » 

511     » 

5 

45.76 

189  81 

»     » 

5    » 

123  87 

491     » 

275    » 

7i 

11.18 

268  81 

»    » 

22  51 

251  66 

196    » 

558    7» 

71 

44.81 

577^61 

»    » 

6    » 

134  43 

261     » 

298    D 

5! 

28.99 

882  60 

»     » 

15  62 

2:23  13 

602    » 

495    p 

l.m 

63.22 

231  79 

V    v 

8    » 

176  22 

646    » 

391     » 

1.05 

105.87 

1.320  55 

)>    » 

26  13 

658  75 

423    » 

1.462    i> 

i.Si 

^ 

500.54 

6.938  94 

»     » 

123  82 

2.906  22 

3.847    » 

6.448    » 

10. 2Î 
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DB   RÉPARTITION  (3»  PART») 

besoins  et  des  taerificet  et  en  raison  inverse  des  ressources. 


Première 

base 

de 

répartition. 

(•r) 


^acrinces 

ex Ira- 
ordinaires 
consenljs 

par  les 
communes 

ou  les 
particuliers 

(S) 
8 


fr.      c. 


Valeur 

d'un 

centime 

d'imi  osition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C) 
9 


fr.      c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacriMces 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8 

«0 


Base 
déflnilive 

do 
répartition 


41 


de  Valognes. 


RÉPARTITION  DU  SUBSIDE. 


ire  PaKTIB. 


Entre 

les 

communes 

grevées 

du 

maximum 

d'im- 
position. 

19 


I       fr. 


a«  Partis 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
ioeri/ieet 

pour 

leur  vicina- 

lité. 

15 


fr.      c. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

«a  et  13. 

n 


fr.     c. 


22.69 

1.596  36 

172  17 

9  27 

200  34 

» 

» 

444 

n 

444 

» 

18.74 

224  15 

44  83 

5    » 

93  70 

» 

» 

208 

)) 

208 

» 

33.31 

538  90 

99  78 

5  40 

179  87 

)) 

» 

399 

» 

399 

» 

29 .  97 

360  39 

120  13 

3    » 

89  91 

» 

» 

198 

» 

198 

D 

15.57 

370    r> 

132  29 

2  79 

43  44 

» 

» 

98 

ï) 

98 

» 

120.28 

3.089  80 

))     » 

25  46 

607  26 

» 

» 

1.347 

» 

1.347 

D 

de  Bcirneviile. 


36 .  48 
5.19 
18.77 
y> 

700    » 

1.978  10 

331  87 

33  10 
157  81 

22  34 
»     » 

21  15 
12  53 
14  22 

»     » 

771  55; 
65  03 
226  91 

892    » 

1.712    » 

144    » 

503    » 

»     » 

1.712    » 
141    » 

503     r> 
892    » 

()0 .  44 

3.009  97 

»     » 

47  90 

1.063  49 

892    >î 

2.359    » 

3.254     » 

de  Bricquebec. 


18.03 
1.'^.96 
1i.41 

9.77 
27.17 


83.34 


223  30 

662  13 

1.144  80 

173  49 
58  81 

»     » 


2.262  53 


93  76 

73  57 

114  48 

57  83 
14  71 


2  38 
9    » 

10    » 

3  » 

4  » 
»     » 


»    » 


28  38 


42  91 
125  64 
144  10 

29  31 
108  68 

»     » 


450  64 


248  » 

»  » 

»  » 

373  ï) 


621     » 


96  » 

279  » 

319  » 

65  » 

241  » 


1.000    » 


344  » 

279  » 

319  » 

65  » 

241  » 

373  » 


1.621     » 


de  Montebourg. 


U.28 
10.62 
20.38 

45.28 


70  71 1 
148  68 
719 


» 


938    39] 


23  57 
49  56 
61  90 

»     » 

3    » 

3    » 

11  6! 

17  61 


42  84 

31  86 
236  61 

196 

■ 

» 
» 

311  31 

196 

)) 

95 

» 

291 

w 

71 

ï) 

71 

D 

525 

» 

525 

» 

691 

)) 

887 

» 

DE  a«FUTIT10N  (,»•  Piaru) 

BÉPASTITIOB  BI!  gUBSlDB. 

I«s 

t'Purrn. 

Enlia 

commnncl 
qoitail 

Ptemttr» 
ba«e 

cantcnlh 

Vilïor 
d'impoilliOQ 

Nombre 

tue 
d«BiilliT« 

tOIllB 

ifom  chiqoa 
commDDB. 

rfp«TU(h)ii. 

porltt 

'ss:- 

M  pila  a  Delà 
cdIodkS. 

rëpnilLioa. 

-l^C- 

««riit«» 

ilj*colaniMf 

(ï) 

(S) 

CQ 

d'") 

(rx") 

tOliliOD. 

IrW. 

ï 

10 

U 

tr.      e. 

e  Monleboorg  [Suite 

A3. 28 

938  3» 

u     » 

17  61 

3)1  31 

196    n 

691     B 

887    » 

22"98 
12.66 

958.53 

798  53 

74  16 
136  90 

12  93 
5  90 

297  13 
74  03 

535    » 

660    B 
165    » 

5.15  . 
660  > 
163    > 

48.21 
21 .« 
21.57 

164  73 
ÎU  86 
29  « 

39  91 
81  62 
117  69 

5  51 
3    » 
025 

265  Gi 
64  44 
5  39 

459    » 
296    » 

390    » 
143    » 
1t    > 

439  ■ 
390  . 
143  • 
307    • 

172.18 

3.1.14  47 

-     » 

45  20 

1 .018  60 

1.486    » 

2.260    » 

3.746    . 

15.02 
3i!5l 

191  22 
368  iO 

95  61 
38  63 

2    » 
6  26 

30  04 
216  03 

308    l 

67    » 
479    " 

67    » 
308    « 
479    > 

10.50 
.17.40 
12.83 

948  94 

2.449  03 

572  95 

152  63 
163  27 
91  54 

6  22 
15    » 
620 

65  31 
361     » 
79  55 

a     n 

143    » 

1.245    » 

176    » 

143    > 

1.243    » 

176    • 

110.26 

4.530  ÎC 

35  68 

951  93 

308    . 

Î.U2    a 

«.4Ï0    » 

le  Saiate-Hère-EglUe. 


432    » 

249  02 

)  74 

19  9Î 

268    B 
231     » 

44    1 

200    » 
9)2  30 

S4  43 
122  44 

8  19 
7  43 

114    » 

72  27 

■m   B 

853    - 
160    . 

I 
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Arrondissement  de  Valogne*  [Suite), 


dé:signation 


DES    COMMUNES. 


iitïàim  n  ttnimm  (i'«  panie) 

entre  les  communes  grevéet  du  maximum 

(^imposition 

en  raison  directe  des  be>oins  et  en  raison 

inverse  des  ref  soarces. 


If 


9i 


«2  •  ?         • 

•«  c^  ct±.  S  9 

■5  •  3  «  c  £  5r 
S  •  c  «  So  £■«, 

*£  «  «^  b  •  ta  o 

*       (D) 

9 


«  «  a 

e 


fr. 


c. 


I 


«s    ••   22 


■4)    "S 


•    .S 


e 
_   '5 


3 


a 
a 


fr.     c. 


Base 
déGoilive 

de 
répartition. 


en  raiioa 


dimtetji 


»-  9 


^: 


^  ii  9, 


I  • 


o  *■- » 
.^99 


5  c 

2  m 

B 


2-:  tic 

a  r  ?  •  C 

*"    "   *   fc.  c 
9  i*  *•  £  . 

6  0  h.  s  * 
-9  BCi 

O  es  O  c  — 


seô: 


5 


fr. 


il}  ' 

fi.  :  : 

«  -  - 

u    •  •<     ■ 

5  .  ?  I 
«  '  ■:  : 


rr 


fr-     f,  ! 


ÙDtW 


Aepori..* 

Foucarville (20) 

Gourbesville 

Hiesville (20) 

Neuville-au-Pl»in 

Picaiiville 

Ravenoville (20) 

St-Germain-de-Varreville . . 

St-Marlin-de-Varrevil!e.. . . 
Sainte-Marie-dii-Mont .  .(20) 

Sebeville (20) 

Turqueville 


Total, 


33.575  » 

7.512  M 

9.605  » 

»  o 

14.262  » 

»  » 

»  » 

33.420  » 

5.670  » 

»  » 


104.044    » 


1.459  » 
684  » 

520  » 

»  » 

»  » 

1.347  » 

))  » 

»  » 

2.758  » 

374  » 

»  » 


7.142  » 


66.82 

10.45 

» 
18.47 

» 

10.58 
» 

» 
12.11 
15.16 

» 


133.59 


33.437  » 

7.512  » 

10.637  » 

v  » 

5.745  • 

36.112  » 

6.518  o 

14.080  » 

33.420  » 

5.670  » 

9.707  » 

162.838  » 


410  ^' 


1  .fiV<> 

c 

70'' 

lj>;i 

2.7> 


11.710 


Canton 


Biniville 

Calleville (20) 

Grosville 

Etienville 

Golleville 

HaullcYille (20) 


La  BoDneviile 

Néhou 

Neuville-en-Beaumont . . . . 
Reignevillu 


ToUl 


»  » 

10.872  » 

»  » 

))  » 

6.896  » 

»  » 


»  » 
615  » 

»  » 

»  » 

53:<  » 

»  1) 
))  n 


17.67 

» 
12.93 

» 
» 


7.345  » 

»  » 

7.093  » 

6.969  s 

10.399  » 


8.524  » 

37.5:a  » 

6.870  » 

7.861  » 


ott 


97  ^  -1 


8m^ 


K  KËPARTITION   fl«  PilTII) 

KÉPÂHTITIOK  DU  SUBSIDE. 

|r*  PIBTIE, 

Bplre 

gf«  « 

pMilioP. 

3°  P*BTII. 
Enlre 

qui  foal 

lilé. 

SnbieDiioti 
pour  ch,q». 

dei  coton»» 

rcmiére 

bise 

de 

parti  lioD. 

(|) 

psriï* 

oule> 

[«rlicullers^ 

(S) 

Tilenr 

d'un 

(C) 

de  «nUmei 
Mïtitices 

10 

déHullive 

fr.      c. 

fr.       e. 

Sainte-Mère-Eglise 

Swrtj. 

3:î.08 

l.Si*  20 

17  38 

206  19 

918    N 

457    » 

1.375    B 

10.13 
25.04 

60    » 
1.091  06 

98  38 

77  80 

1  02 
14  02 

10  66 

363  68 

143    » 

255    » 

23    » 
806    » 

166  » 
806    tt 

233    » 

9.97 
21.37 

9.23 

381  3S 
l.lii  77 

557  0( 

40  27 
271  33 

55  76 

9  47 

4  22 

10    » 

94  42 
90  18 

92  30 

145    B 

209    » 

202  B 

203  " 

209  » 
202  » 
145  » 
205    « 

i:i.23 

13,11 
23.79 

610  84 
223    ), 
110    « 
399  Si 

71  86 

247  3* 
29  5.^ 
57  12 

8  50 
0  91 
3  73 
7     » 

112  C3 
11  02 
se  55 

166  5:t 

167  : 

208    » 

250    » 
24     n 
125    » 
370    » 

250  « 
191  » 
333  » 
370    1. 

n«.35 

6.124  66 

76  25 

1 .204  16 

1.836    » 

2.671    » 

4.507    » 

e  Sainl-Sauveur-le-Vicomle. 


14.07 

U.35 

110  80 

40    l 

22  16 
32  98 

5    » 
1  21 

70  35 
17  36 

243    « 

136    B 

38    B 

166    » 
24:)    B 
38    » 

11.77 

10.07 

160    « 
163  71 

67  30 

54  57 

2  36 

3  » 

27  78 
32  01 

177    B 

71     » 

62    B 
71     i> 
177    B 

10.06 
19  42 
16.09 
34,18 

64    u 

J.OOO    n 

42  60 

34  40 

30  63 
200  » 
14  20 
10  88 

1  26 

5       B 

5      B 

13  43 
97  10 
48  27 
170  90 

:  : 

30    B 
213    B 
107    B 
380    » 

30    N 
215    B 
107    B 
380    ). 

131.21 

1.635  51 

23  83 

477  20 

420    B 

1.059    » 

1.479    » 
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DE  RÉPAATmOn  (3*  PàRTIB) 

besoins  et  des  tacri^cêt  et  en  raison  inverse  des  ressources. 


Première 

base 

de 

réparlilion. 


o 


7 


Sacrifices 

extra- 
ordinaires 
consentis 
par  les 
eommanes 

on  les 
particuliers. 

(S) 
8 


fr. 


c. 


Valeur 

d'un 

centime 

d'imposition 

sur  les 
quatre  con- 
tributions 
directes. 

(C) 
fr.     c. 


Nombre 

de  centimes 

représentant 

les 

sacriOces 

ex- 
ceptionnels 

de  la 
colonne  8. 

(H 

40 


Base 
définitive 

de 
répartition 

Sx») 

11 


RfiPÀRTITION  DU  8DBS1DB. 


|r«  Pahtu. 


Entre 

les 

communes 

grevées 

du 

fMximum 

d'im- 
position. 


49 


fr. 


c. 


a«  Pâatib. 


Entre 

les 

communes 

qui  font 

des 
$aeri/te$t 

pour 

leur  vicina- 

lité. 

4S 


fr. 


e. 


Subvention 

totale 

pour  chaque 

commune. 

Somme 

des  colonnes 

13  et  45. 

44 


fr.      c. 


'ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


120.28 
60.44 
83.34 

172.18 
110.26 
176.35 
131.21 

3.089  80 
3.009  97 
2.262  53 

3.134  47 
4.530  26 
6.124  66 
1.635  51 

»  » 

»   D 

»  » 

25  46 
47  90 
28  38 

45  20 
35  68 
76  25 
25  83 

607  261 

1.063  49 

450  64 

l.Otd  60 
951  93 

1.204  16 
477  20 

»  » 
892  » 
621  » 

1.486  » 
308  D 

1.836  » 
420  D 

1.374  » 
2.359  » 
1.000  » 

2.260  » 
2.112  » 
2.671  » 
1 .059  » 

1.347  » 
3.251  » 
1.621  D 

3.746  » 
2.420  » 
4.507  » 
1.479  » 

854.06 

23.687  20 

»  » 

284  70 

5.773  28 

5.563  » 

12.808  » 

18.371  » 

SENÊR&LE. 


748.66 

448.87 

418.89 

1.266.53 

500.54 

854.06 


4.237.55 


15.406  41 

10.407  86 
7.640  90 

26.182  63 

6.938  94 

23.687  20 


90.263  94 


».  » 


» 

» 
» 


D 


»     » 


200  56 
148  27 
110  17 

352  33 
123  82 
284  70 


1.219  85 


4.132  95 
2.516  52 
2.269  41 

8.643  32 
2.906  22 
5.773  28 


26.241  70 


9.419 
6.958 
3.284 


» 


10.800  21 
3.847  » 
5.563    » 


39.87121 


9.169  » 
5.583  D 
5.035  » 

19.176  » 

6.448  » 

12.808  » 


58.219  » 


18.588    » 

12.541     » 

8.319    » 

29.976  21 
10.295  » 
18.371     » 

98.090  21 


8 


Tableau  B. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


caiemins  d'intérât  «commun. 


RÉPARTITION  D'UNE  SOMME  DE  16,304  F.  12  G. 

allouée  ao  Département,  en  1869, 
SUR  LE  CRÉDIT  DE  4,500,000  Fr. 

Aflteclé  par  TEtat  à  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun. 

(exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  il  JUILLET  1868.) 


DESISUTION  ET  «UIEMS 
DES  CHEIIINS. 


S    " 

s  " 


I  de  CouTÎUe  à  St-Germain- 

le-Gaillard 

î  deCherbourgàMontebourg. 

3  d'Octeville    à  la  mer,  par 

Vasteville 

4  de  Cherbourg  à  9t-Vaast 

5  de  Satteville  &  Siouville  et  à 

Diélette 

6  de  St-Pierre-Eglise  à  la  mer. 

7  de  Bricquebec  i  SurtaiiiTille 

8  da  Vast  A  Barfleur 

9  de  Valognes  aux  Pieux .... 

10  de  Bricquebec  à  St-Pierre- 

Eglise  

11  de  la  route  impériale  ii°  13 

à  la  mer,  par  Audouville- 
la-Hubert 

12  de  Gratot  à  la  mer,  par  Gou- 

ville 

13  de    PoQtrl'Abbé   à   Monte- 

bourg,  par  GourbesTille. 

14  de  Montébourg  à  Lieuzaint. 

15  de  Montébourg  au  chemin 

de  grande  communication 
n°  34,  sur  Fontenay. . 

16  du  carrefour  des  Vasselines 

au  havre    de    Saint-Lo- 
d'Ourville 

17  de  la  route  impériale  n"  13 

à  la  mer,  par  Joganville, 

18  de  Sainte-Mère-Eglise  à  1» 

Haye-du-Puits  et  au  havre 
de  Surville 


8,087- 
21,329 

17,465 
13,010 

d,040 
3,950 

14,830 
8,520 

21,509 

13,9 


10,750 


11,879 
754 


2,950 
9,900 


8,087- 
21,229 

15,025 
13,010 

9,040 
3,950 

14,830 
8,520 

21,509 

13,282 


8,894 
3,995 


11,879 
7,292 
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WONTANT 

?s    allocalions 

RESSOURCRS 
probablei 

TOTAL 
des  colonnes 

RESTE 
à 

SnBVENTfON 

de 
exercice  1868. 

de 
1869. 

6  et  7. 

créditer. 

aeeordée. 

6 

7 

8 

9 

«0 

fr.     c. 

fr.      0. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.      c. 

300     )) 

»      )) 

300 

» 

4,825 

)} 

))      » 

2,400     » 

»      » 

2,400 

» 

310 

D 

1)      » 

9,600     » 

2,000    » 

11,600 

» 

4,230 

» 

»      » 

»     » 

»     » 

}) 

» 

» 

» 

»      » 

4,900     » 

»     » 

1,900 

» 

60 

» 

»      » 

310    » 

))     }) 

310 

» 

» 

» 

)>      » 

3,000     » 

2,000    » 

5,000 

» 

4,000 

» 

»      }) 

»     » 

»     » 

» 

» 

» 

» 

»      » 

2,500    )) 

3,400    » 

5,900 

)) 

700 

» 

))      » 

500    » 

»     » 

500 

» 

7,950 

» 

»       D 

7,800    » 

»     » 

7,800 

)) 

250 

D 

»       }) 

6,600    » 

2,000    » 

8,600 

i> 

250 

» 

D       » 

12,720    » 
5,000    )) 

))     » 
))     » 

12,720 
5,000 

)) 
)) 

)) 
240 

» 

»       » 

3,750    » 

»     » 

3,750 

» 

550 

)> 

»       )) 

))     » 

»     » 

» 

)) 

» 

» 

D       » 

2,500    )) 

»     » 

2,500 

» 

» 

» 

I)       » 

6,200    » 

6,500     » 

12,700 

» 

40,800 

» 

»       }> 
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■■ 


DESIGNATION  ET  NUIÊROS 


DES  CHEMINS. 


19  de  Valognes  à  la  mer,  par 

Octeville-la-Venelle  et  Au- 
meville-Lestre 

20  de  Dangy  au  pont    de   la 

Roque,  avec  embranche- 
ment sur  Montmartin. . . . 

21  de     Saint-André-de-Bohon 

au  pont  de  la  Roque .... 

22  d'Anneville  à  Coutances.  . . 

23  de  Roncey  à  Contrières. . . . 

24  de    Périers    au    havre    de 

Tourville 

25  de  Gavray  à  Beauchamps .  . 

26  de  Marigny  à  Torigny-sur- 

Vire 

27  du    Mesnil-Opac    à    Pont- 

Hébert,  par  Canisy  et 
Saint-GUles 

28  de    Torigny-sur-Vire    à    la 

route  impériale  n*  172. . . 

29  de  la  route  impériale  n*  172 

à  l'Epiney-Tesson 

30  du  Mesnil-Opac  àHambye. 

31  d'Avanches  à  Genêts 

32  d'Avranches  à   St-Georges- 

de-Reintembault  avec  em- 
branchement sur  Saint- 
James 

33  de  Courtils  à  Hamelin 

34  de  la  Patinière  à  la  Doisnel- 

lière. .  • 

35  des  Tombettes  à  Beauvoir. . 


m. 


12,569 


26,930 

18,765 

10,500 

8,550 

20,010 
6,700 

16,837 


19,627 

11,872 

8,110 

12,006 

7,137 


24,252 
15,217 

3,800 
10,100 


fid 

TS 

ce 

9 

ta 

o 

» 

a 

H 

9 

«> 

D 

o 

^^ 

es 

K 

^^ 

K 

q 

S 

o 

mA 

o 

n4 

m. 


9,105 


19,892 

16,365 
9,700 
3,815 

19,090 
5,700 

6,569 


12,612 

6,927 

7,937 
9,606 
7,137 


23,373 
15,217 

1,300 
6,145 


a 

4S 


m. 


3,464 


7,038 

2,400 

800 

4,735 

920 
1,000 

10,268 


7,015 
4,945 

173 

2,400 

}> 


879 

)) 

2,500 
3,955 


DÉPEHSE 


I 


àbirc       1 
àdalerdalaja-' 
Tier4»S 
jMHir  amcMc 
à  rétat  d'eitreUn. 

les  CbCOÎDS     I 
00 

portkms  de  cfa^  | 

niDS 
ifsUnt  i  exiatff. 

5 

fr. 


c. 


18,950    a 


24,870  » 

18,240  .1 

5,960  % 

19,400  1 

9,720  « 

10,040  ^ 

50,200  ' 


45,970 

24,050  T 

5,170  9 

13,340  « 

130  i 


41,390  n 

»  s 

13,500  ' 

b  19,190  -» 


(b)  Travail  que  l'on  n'est  pas  en  mesure  de  commencer  en  ce  moment. 


—  339  — 


MONTANT 

les    allocations 

RESSOURCES 

probables 

TOTAL 

des  colonnes 

RESTE 
à 

SUBVENTION 

de 
^exercice  1868. 

de 
1869. 

6  et  7. 

créditer. 

accordée. 

0 

7 

8 

• 

9 

10 

fr.     0. 

fr. 

c. 

Ir. 

c. 

fr. 

c. 

fr.     c. 

7,200    » 

2,500 

» 

9,700 

» 

9,250 

)) 

»      » 

12,500    » 

6,000 

» 

18,500 

» 

6,370 

)) 

))      » 

5,500    » 
1 ,000     » 
3,500     » 

5,200 
3,000 
4,000 

)) 
)) 
)) 

10,700 

|4,000 

7,500 

» 

» 

7,540 

1,960 

11,900 

)) 
)) 
)) 

»      )) 

»     » 

500     » 

8,500     » 
3,300     » 

» 
4,000 

» 
» 

8,500 
7,300 

» 
}) 

1,220 
2,740 

)) 

»     )) 
»     » 

7,000     )) 

10,000 

)) 

17,000 

» 

33,200 

» 

1,000    » 

10,000    )) 

10,000 

)) 

20,000 

» 

25,970 

)> 

1 ,000    » 

5,600     » 

5,000 

» 

10,600 

» 

13,450 

» 

500    )) 

1,200     » 

,       3,900     » 

130     )) 

700 

5,000 

» 

)) 
)) 
» 

1,900 

8,900 

130 

)) 
)) 
)) 

•  3,270 
4,440 

» 

» 
)) 

»     )) 
»     }) 

15,000     )) 

10,535 

)) 

25,535 

» 

15,855 

» 

500    )) 

))     )) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

))     » 

4,700     » 
3,100     » 

4,000 
5,000 

)) 
)) 

8,700 
8,100 

)) 
» 

4,800 
11,090 

)) 
» 

))     )) 
»     » 
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DESIGIITION  ET  NUIÊROS 


DES  CHEMINS. 


36  de  Saint-Pois  A  St-Hilaire- 

du-Harcouêt 

37  de  la  route  départementale 

n*  11  ,  sur  Gherencé-le- 
Héron,  à  Saint-Sever. . . . 

38  d*Avranches  au  Mont-Saint- 

Michel  (c) 

39  d'Avranches  à  Granville,  par 

le  littoral 

40  d'Avranches  à    Saint-Jean- 

le-Thomas,  par  Bacilly. . 

41  de  Domfront  à  Sourdeval  et 

à  Saint-Sever 

42  de  Ger  à  Vire,   par  Saint- 

Martin-de-Ghaulieu.  •   . . 

43  de  la  maison  Pellcrin  à  la 

mer ,    avec    embranche- 
ment sur  le  chemin  n""  46. 

44  de  Barenton  à  la  route  impé- 

riale n**  177,  au  Pointon. 

45  du  Teilleul  à   Notre-Dame- 

du-Touchet /. . . 

46  d'Isigny  à   Fougères,    par 

Montault 

47  de  Domjean  à  Villers 

48  de  Saint-Lo  à  Torigny-sur- 

Vire 


IM^ 

7,136 
6,421 
23,769 
13,392 
19,900 
10,700 

6,320 

16,887 

9,100 

13,200 
12,609 

12,489 


m. 


1  \  ,029 

7,136 
}) 
19,043 

6,702 
15,348 

9,554 

6,320 

15,787 

9,100 

4,848 
12,609 

863 


es      0 

O      -m 
1-3       ^ 


1,217 


» 


6,421 
4,726 
6,690 
4,552 
1,146 


1,100 


» 


8,352 

» 

11,626 


DÉPCSSL 

à  fuit 


lA  mat  4eBt»£: 
les 


g 

fr.     t. 


^,OiO 


26,000    s  j 
32,930   .  , 
31,740   5 
42,440    s 


13,530    » 

4,700   * 
T,990    n 

4,140  »; 

22,050    « 

»    » 

17,725    * 


I 


(e)  Gbemindlgue  le  long  de  la  baie  da  Moot-Saiot-Miehel  ;  od  ne  saurait  eotrepieodre  (» 
travaux  tant  que  la  qoesllon  des  syndicats  à  former  entre  les  intéressés  k  la  défense  da  rlTtge 
contre  les  envabissements  de  la  mer  n*aara  pas  été  vidée. 

(d)  Les  études  sur  cette  ligne  ne  sont  pas  suffisamment  avancées  pour  qu'on  puisse  utilement 
affecter  au  cbemin  d'autres  ressources  que  celles  qui  existent  déjà. 
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IWIONTANT 

es    a]|«catioD8 

de 
'exercice  1868. 

HESSOURCES 

probables 

de 

1869. 

TOTAL 

des  colonnes 

6  et  7. 

RESTE 

à 
créditer. 

• 

SIIVENTION 

accordée. 

6 

7 

8 

ft 

_.< 

10 

fr.      c. 

fr.     c. 

fr. 

0. 

fr. 

c. 

fr.     c. 

2,020    » 

))      » 

2,020 

» 

)) 

D 

»     )) 

»     » 

»      » 

» 

» 

» 

»     » 

))     )) 

»      » 

)> 

» 

26,000 

)> 

»     » 

12,000    » 

i  0,000    » 

22,000 

» 

10,930 

» 

600    » 

5,700    » 

8,000    » 

13,700 

)) 

18,040 

» 

1,000    » 

8,900    » 

10,000    » 

18,900 

» 

23,540 

}) 

1,000    )) 

13,530    )) 

»     » 

13,530 

» 

» 

n 

»     » 

500    » 

»     » 

500 

» 

4,200 

» 

1,000    » 

7,990    » 

))     » 

7,990 

» 

» 

» 

»     » 

4,140    )) 

»     » 

4,140 

» 

» 

» 

»     » 

7,400    » 

3,000    » 

10,400 

)) 

11,650 

» 

1,000    » 

})     » 

»     )) 

)) 

)) 

» 

» 

»     » 

»     » 

3,000    » 

3,000 

» 

(d)  14,725 

» 

))     n 

DESIGNATION  ET  NUMEROS 
DES  CHEMINS. 

il 

1   a 

g    S 

°  i 

|| 

DÉPESE   1 

1  h»    1 
i  «lier  dot"!» 

s 

^ 

W  des  Pieuï  à  Diéletta,  par 

8,500 

10,067 

9,7» 
6,840 
4,806 

13,825 
13,S00 
l,3C0 

8,600 

7,*00 

3,423 

6i0 

19,730 

m. 

8,500 

7,382 

2,513 
6,840 

13,825 
8,952 
1,360 

4,380 

1,000 

1.050 

CIO 

1,130 

2,685 
7,198 
4,806 

6,248 

4,220 
6,400 
1,372 
18,630 

750  . 
33,333   = 

60,946   . 

1,220   . 
23,*»   . 

7,560   . 
31,449 

50  de  Pont-Hébert  à  ïribehou, 

par  le  bois  du  Hommet. . 

51  de  Tribehou  à  Saiot-Jean- 

.  de-Daye,  par  Graipies. . . 

52  de  Tessy-3ur-Vire  à  Percy. . 

53  d'AunayàTorigny-sui^Vire. 

54  de  Valognes  au  Béquet,  par 

le  Mesnil-Auval 

55  de  Valognes  à  Montrond. , . 

56  de  Vassy  à  Sourdeval 

57  de  la  Croix-PeUetier  à  Bar- 

58  de  St-Jean-de3-Baisants  au 

port  de  Condé-sur-Vire  0"; 

59  de  Saint-Clair    à    la    gare 

d'Airel 

26,230   < 
6  960    ' 

60  de  Pontoraon  à  la  grève 

61  de  Lessay  à  PortbaU 

2,290    ■ 
63,200 

! 

716,771 

358,734 

138,037 

951,660    ■ 

(f)  Y  compris  uoe  (Oaieriptlon  do  U.  le  comte  de  KergorliT- 

(g)  Uéme  obaemiioD  que  poar  le  cbemin  n*  fS. 
(h)  Héme  obiemlion  que  pour  le  cbemin  d'  48. 

(»  Let  traTiai  de  celle  ligne,  qui  te  IrouTe  eiciae  de  louie  partiel ptl ion  aai  IbDdt  dépirtf- 
IMDltui  par  Ui  condltlonG  de  ion  clEssemenl,  s'eifeuteroal  au  mojtD  det  reuoarcti  qoï  ;  kdi 
eoniacréei  pir  les  cammunea  de  Saint-Iean-dei-Baisants  et  de  Cond£  et  de  touKriplieitt  toIm- 
Ulret. 

(i)  Non  compri)  une  «omme  de  8,000  Tr.  promise  par  la  commnne  d'Oarville,  naii  doal  \'it:i 
n'a  paa  eu  lieu  d'une  manière  rtgnllëre,  ei  que,  pour  celle  raiioa.  on  n'a  pat  parité  ta  coniH;. 

La  ligna  n*  61  a  tté  classte  dans  les  mêmes  conditions  que  le  cbemin  n*  S8  d-dfuai  meo- 
tlonné,  el  en  consldtralion  des  iicriflces  considérable*  que  lei  communes  Inliretiées  el  tes  parli- 
cnlieriie  sont  imposas  pour  en  hà  1er  l'eiécu lion,  iUeroble  Jutle  d'aUouei  i  cette  lipe  une  lar|ï 
pari  de  la  snbrention. 
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MONTANT 
lea    allocations 

de 
^exercice  1868. 

RESSOURCES 

probablei 

de 

1869. 

TOTAL 

des  colonnes 

6  et  7. 

RESTE 

à 
créditer. 

SUBVENTION 

accordée. 

6 

7 

8 

9 

10 

ftr.     c. 

fr. 

c. 

tt. 

e. 

fr. 

c. 

fr.     0. 

750    » 

» 

)) 

750 

» 

» 

» 

>}     » 

0,900     » 

y)27,435 

}) 

33,335 

» 

» 

» 

»     » 

9,000    » 
1,220    » 

»     » 

6,000 

» 

2,000 

» 

15,000 
1,220 

2,000 

» 
» 

45,946 

)) 

23,300 

» 
» 
» 

2,000    » 

»     » 

1,000    » 

600     » 

4,800     » 

»     » 

» 
2,000 

)) 

» 

600 
6,800 

)) 

» 
» 
)> 

6,960 

((f)  24,649 

)) 

» 
» 
)) 

»     » 
»      » 
))      )) 

2,000    » 

4,000 

)) 

6,000 

1 
)) 

(A)   14,000 

» 

»     )) 

4,700    » 

1 

1,500 

» 

3,200 

)) 

23,030 

» 

2,000    » 

3,600    » 
2,290     )) 
6,000    » 

3,200 
(A)19,600 

)) 
» 
» 

6,800 

2,290 

25,600 

» 
» 

160 

» 

39,600 

» 
)) 

»     )) 

))     )) 

3,304  12 

257,250    » 

190,570 

)) 

447,820 

)) 

503,840 

» 

16,304  12 

PR0CÈS-YËRB4L 

DES 

DELIBERATIONS 

DU   CONSEIL   GÉNÉRAL. 

SESSION    EXTRAORDINAIRE    DE    1869. 


SAINT-LO, 

IMPRIMERIE     D'ELIE     FILS.     RUE     DES     PRÉS.     G. 


UDCGC  UJX, 


J 
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Rapport   et  Tote   de   crédits   supplémentaires  poar  impressions 

diTersea. 

Rapport  et  irote  de  crédits  pour  rechargements  sur  les  routiis  dépar- 
tementales n"*'  8  et  iS. 

Renvoi  à  une  Commission  du  projet  de  répartition  des  subventiOQS 
allouées  à  la  voirie  vicinale. 

Le  Conseil  décide  qu'il  n'examinera  aucune  proposition  due  à  rioi- 
tiaiive  de  ses  Membres  en  dehors  de  celles  qui  Goncernent  Tobjet 
de  la  session  extraordinaire  ou  dont  li.  le  Préfet  constatera  Fur- 
gence. 

Lecture  de  propositions  relatives  aux  chemins  vicinaux. 


OuTerlure 
de  la  section. 


Aujourd'hui,  11  janvier  1869,  MM.  les  Membres  du  Con- 
seil général,  convoqués  individuellemeot  par  lettres  de  M.  le 
Préfet,  se  sont  réunis  dans  une  salle  de  la  Préfecture  affectée 
à  leurs  séances. 


A  une  heure,  M.  le  Préfet  a  donné  lecture  du  décret  or- 
donnant la  convocation  en  session  extraordinaire  des  Conseils 
généraux,  pour  le  lundi  11  janvier  1869,  et  portant  que  les' 
bureaux  des  Conseils  généraux  seront  composés  ainsi  qu'ils 
Tétaient  pendant  leur  dernière  session. 

M.  Le  Verrier,  président,  et  un  des  secrétaires,  M.  Duhamel, 
prennent  immédiatement  séance. 


Brohyer 
et  BaTin. 


M.  le  Préfet  prend  aussitôt  la  parole  pour  exprimer  les  vifs 
regrets  que  lui  fait  éprouver,  que  fait  éprouver  à  TAdminis- 
tration  la  perte  de  deux  des  plus  anciens  Membres  du  Conseil, 
deMM.  Brohyer-de-Littinièrc  et  Ha  vin,  dont  le  patriotisme 
et  le  zèle  pour  le  bien  public  ne  s'étaient  jamais  démentis,  et 
dont  le  concours  éclairé  était  si  précieux  à  l'Assemblée. 


M.  le  Président  dit  qu'il  veut,  qu'il  doit  se  rendre  l'inter- 
prète du  Conseil,  en  s'associant  aux  regrets  qu'inspire  à  M.  le 
Préfet  la  mort  de  deux  Membres,  qui  étaient  si  sympathique- 
ment  appréciés  par  leurs  collègues* 


Prestations 

de 
•et  ment. 


L'Assemblée  accueille  par  d'unanimes  marques  d'émotion 
les  paroles  de  M.  le  Préfet  et  de  M.  le  Président. 

M.  le  Préfet  invite  MM.  Dufresne,  Lemperière,  Vie!  et 
Lepesant,  nouvellement  élus,  à  prêter  serment  : 


Kippotti 
la  H.  le  Prtlti 


Ce  que  chacun  de  ces  Messieurs  fuit  séparément  en  ces 
termes  :  le  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à 
VEmpereur. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  vient  de  faire  déposer  à  la  place 
occupée  par  chacun  des  Membres  un  exemplaire  de  son  rap-  '  _ 
port  relatif  aux  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  est  appelé  ô  ntpu. 
statuer,  c'est-à-dire  relatif  aux  chemins  vicinaux,  au  caser- 
nement de  la  gendarmerie  à  Villedieii,  à  la  location  d'un 
terrain  vague  à  la  ville  de  Morlaiu,àdes  frais  extraordinaires 
d'impressions,  et  à  des  travaux  de  rechargement  de  deux 
roules  déparlemenlales. 

M.  le  Préfet  eût  désiré  adresser  son  rapport  à  chacun  des   chemin»  yki- 
Membres  du  Conseil,  mais  ce  travail  n'est  sorti  des  presses        """■ 
que  ce  matin  même.  ^de'TEÎlï'." 

M.  le  Préfet  manifeste  le  regret  que  l'allocation  de  l'Etat 
pour  les  chemins  vicinaux  du  Département  soit  si  faible.  II  a 
adressé  au  Gouvernement  l'expression  Irés-accenluée  de  ses 
regrets.  A  l'appui  de  ce  qu'il  dit,  M.  le  Préfet  donne  leclurc  de 
la  lettre  suivante  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  montre 
que  Son  Excellence  a  tenu  compte  des  observations  qui  lui  ont 
été  faites,  et  que  le  Département  obtiendra  une  meilleure  ré- 
partition de  l'allocation  de  l'Etat  à  la  deuxième  anuuilé  : 

a  Patit,  le  e  liavier  tsoe. 

»  Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  général  de  votre  départe- 
1)  ment  a  voté ,  pour  l'exercice  1869 ,  en  faveur  des  cliemins 
»  vicinaux  ordinaires,  une  allocation  à  prélever  sur  les  res- 
u  sourcs  ordioaires  du  budget ,  et  il  a  alrecté  à  d'autres  dé- 
1)  penses  le  produit  d'impositions  extraorditi aires. 

ji  Les  allocations  de  cette  nature  (lonatituant  un  véritable 
M  sacrifice  dans  le  cas  où  le  département  supporte  déjà  des 
»  impositions  extraordinaires  destinées  à  d'autres  dépenses, 
»  j'ai  décidé  qu'il  en  serait  t«nu  compte  à  votre  département. 

»  Le  court  délai  dont  j'ai  disposé,  pour  la  répartition  de  la 
»  première  annuité,  ne  m'a  pas  permis  d'avoir  égaid  à  ces 
»  cb\:onslances  particulières  ;  mais  une  compensation  équiva- 
1)  lente  sera  opérée  lors  de  la  répartition  de  la  deuxième 
H  annuité,  et,  dans  ce  dernier  travail,  la  subvention  attribuée 
1)  au  département  sera  augmentée  par  application  de  cette 
»  mesure  dans  la  proportion  de  1'33 ,  représentant  la  somme 
H  de  60,000  îr.  votée  par  le  Conseil  général. 
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m  Vous  voudrez  bien  potier  cette  décûiou  à  la  coDnawtnee 
»  du  Conseil  général  ^  et  vous  engagerez  cette  assemblée  à 
»  adopter  à  ravenir  le  mode  de  procéder  suivi  dans  les  antres 
»  départements ,  qui  consiste  à  affecter  le  produit  des  res- 
}>  sources  ordinaires  disponibles  au  payement  djBs  dépenses 
»  autres  que  celles  du  service  vicinal ,  et  à  imputer  ces  der- 
»  nières  sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet^  Tassurance  de  ma  considéra* 
»  tion  distinguée. 

a  PoQr  le  Ministre  : 
»  Le  CùnseiUer  tTEtat,  Secrétaire  générai^ 

»  Signé  Ph.  de  E08RED0N.  • 


Membres  ab* 
senct. 

Bientet. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  lettres  par  lesquelles 
HM.  Blouet  et  Ferrand  de  la  Conté  s'excusent  de  ne  pouvoir 
prendre  part,  à  cause  de  fétat  de  leur  santé,  aux  travaux  de 
la  session. 


Appd  nominal       H.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  au  Secrétaire  pour 
■enSrefl.      procéder  à  rappel  nominal  des  Membres  du  Conseil  auquel 
ont  répondu  : 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

MM.  DU  GELiTEL,  maire  du  Meanil-Herman  ; 
fioTTm,  ^y  juge  de  paix,  à  Oarentan  ; 
Le  marquis  de  Bellefonds,  propriétaire,  à  Montreuil  ; 
Blouet^  notaire,  maire  de  Percy  ; 
Bernard,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo  ; 
Duhamel  ^,  président  du  Tribunal  civil  de  Saint-Lo  ; 
HoussiN-DuMAJîom,  docteur-médecin,  à  Saint-Lo  ; 
Le  Guédois,  docteur-médecin,  maire  de  Tessy-sur-Vire. 

Arrondissement  d^Avranches. 

MM.  DE  Pracontal,  propriétaire,  à  Avranches  ; 
DE  Bréget,  propriétaire,  à  Brécey  ; 
Sanson  ^,  maire  d' Avranches  ; 
Le  Glère  ^,  maire  de  Granville  ; 
Le  Moine  des  Mares  Si^y  président  du  Tribunal  civil 

d' Avranches  ; 
Loyer  ^ ,  maire  de  Pontorson  ; 
MoREL,  juge  de  paix  à  Saint-James  ; 
Lehpereur  de  Saint-Piebre,  maire  de  Saint-Jean-de»- 

Champs  ; 
DE  Saint-Gerhain  C^,  député  au  Corps  législatif, 

de  Saint-Senier-sous-Àvranches. 
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Âfr(miisêemen(  de  Cherbourg. 

MM.  le  comte  de  Tocquetille  ^  et  de  l'Epée  du  Portugal, 

maire  de  Nacqaeville  ; 
DU  6ii[01ir  #,  à  Cherbourg  ; 
(ktXE^y  ptoittiétaire,  à  FlamanviUe  ; 
èsLLÊÉkf  fièveiy  propriétaire^  à  Gonnevillé  ; 
Le  comte  du  Mongel  0^  et  de  l'Ordre  de  Saint- Wladimir 

de  Russie,  Ingénieur  des  lignes  télégraphiques^  à  Paris. 

Arrondissement  de  Coûtâmes: 

MM.  PLAnns,  sous-préfet  houorairei  et  maire  de  Coutances  ; 
Sayart  0^,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ; 
liEPESÂSTy  propriétaire,  à  Coutances  ; 
Gaslonm  0^,  conseiller  d'Etat  ; 
TiWipgHttatE,  propriétaire,  maire  de  Neuûnesnii  ; 
Le  marquis  d'Halwin  ds  Pusnnbs  ^ ,  chambellan  de 

Sk  M*  Fimpératrice,  diépoté  aa  Corps  législatif,  maire 

de  Périers  ; 
Le  baron  Fsemin  du  Misstel,  propriétaire,  à  Coutances. 
Le  YiBma  GO^,  sénateur,,  directeur  de  TObservatoire 

impérial,  à  Paris. 

Arrondissement  de  Morlain: 

MM.  Legrand  ^,  maître  des  requêtes  an  Conseil  d'Etat  ; 
Fauchon,  licencié  en  droit,  propriétaire,  à  Vezins  ; 
J.  Bréhdsr  0^,  conseiller  d'Etat  ; 
PiîRRÉ  DES  Febuis  ^  et  de  l'Ordre  de  Saint-Pierre-le- 

(Srand,  maire  du  Teilleul  ; 
Gaudin  de  VoAmE  C^  et  des  Ordres  de  SS.  Maurice  et 

Lazare  de  Sardaigne,  général  de  brigade  de  cavalerie 

dans  le  cadre  de  réserve  ; 
H.  ËRânER  ^,  maire  de  Saint-Hilaîre-du-Harcouét  ; 
Laurent,  juge  de  paix,  à  Saint-Pois  ; 
LoRiER,  maire  de  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Valognes. 

MM.  PotMîRT,  maire  de  Saffit-Sauvëur-le-Vicomte  ; 
ViEL,  juge  de  paix,  à  Bricquebec  ; 
Le  comte  de  Pontoibaud  ^,  maire  de  Saint-Marcouf  ; 
DXf  MEsmiDOT,  propriétaire,  à  Anneville-en-Saire  ; 
BtJTRESNE  Oijè>  ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans^  à  Paris  ; 
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MM.  Le  Coubtots  de  SA.nîTE-CoLOMBE  O^y  maire  de  Sainte- 
Colombe  ; 
Sebire  ^,  docteur-médecin,  à  Valognes. 


M.  le  Président  dit  que  M.  le  Préfet  soumet  quatre 
qui  lui  semblent  avoir  le  caractère  de  l'urgence  à  Texamea 
du  Conseil,  et  quMl  appelle  TAssemblée  à  statuer  à  leur  ^ard. 

inmeobief         4''^  affaire  :  Location  d'un  terrain  vague  à  la  ville  de 

parlemenUux.    Mortaiu. 

^Yt***  Le  Conseil  se  saisit  immédiatement  de  l'examen  de  la  pro- 

ville  de  Moruin.  position  de  M.  le  Préfet,  ainsi  conçue  : 

((  Messieurs ,  lors  de  la  cession  à  la  ville  de  Mortain  des  bâ- 
timents de  Tancien  tribunal ,  le  Département  se  réserva  une 
portion  de  terrain  située  sur  le  bord  de  la  route  impériale 
n**  477  et  contiguë  à  la  maison  d'arrêt. 

»  Resté  sans  emploi  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  le  terrain 
dont  il  s'agit  était  devenu  pour  ainsi  dire  im  cloaque.  Âfîn  de 
remédier  à  ce  que  celtte  situation  avait  de  fâcheux  et  pour 
l'hygiène  et  pour  la  vue  ,  M.  le  Maire  de  Mortain  a ,  d'après 
mon  autorisation  provisoire^  converti  cet  emplacement  en  un 
square  où  se  tiennent  des  expositions  organisées  par  la  So- 
ciété   d'horticulture    de   l'arrondissement.    Pour  que   cette 
affectation  d'une*  propriété  départementale  soit  régulière  et 
définitive ,  il  est  indispensable  que  vous  lui  donniez  votre  ap- 
probation. M.  le  Maire  de  Mortain  la  réclame  ;  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  de  la  sanctionner.  Mais ,  Messieurs ,  afin 
d'éviter  toute  difficulté  ultérieure  sur  la  question  de  pro- 
priété ,  vous  croirez ,  sans  aucun  doute,  convenable  d'exiger 
une  redevance  annuelle  que  vous  fixerez  vous-même,  ne  fùt- 
elle  que  de  quelques  francs  seulement.  » 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  et  fixe  à  5  fr.^  par  an,  la 
location  du  terrain  dont  il  s'agit. 

Gendarmerie.       5*  aff^atre  :  Rétablissement  de  la  brigade  de  la  gendarmerie, 

Casernement,     à  VillcdieU. 

deVnfêdiea.        Lc  Conseil  se  saisit  immédiatement  deVexamen  de  la  pro- 
position de  M.  le  Préfet,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session  vous  avez  exprimé 
le  vœu  du  rétablissement  immédiat  de  la  brigade  de  gendar- 
merie, àj,Villedieu. 


O  V  »• 

—  Joo  


))  J'ai  volontiers ,  malgré  tous  les  embarras  qui  m'ont  été 
suscités,  accédé  à  votre  désir.  La  brigade  a  repris  son  ancien 
casernement,  mais  ce  n'a  été  qu'à  des  conditions  onéreuses 
pour  le  Département  qui  devra  payer  un  loyer  de  i,300  fr.  au 
lieu  de  950  fr.,  prix  de  l'ancien  bail.  Vous  voudrez  donc  bien, 
Messieurs,  augmenter  de  350  fr.  l'art.  4  du  sous-cbapitre  P'  du 
budget  de  l'exercice  courant  et  approuver  le  bail  que  j'ai  pro- 
visoirement consenti  avec  le  sieur  Huard,  de  Yilledieu,  et  la 
dame  veuve  Martin,  de  Yalogn'es. 

))  Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  ce  même  article  4  devra  en- 
core s'accroître  de  1,000  fr.  destinés  à  payer  l'indemnité  due 
au  sieur  Jonquière,  de  Sainte-Pience,  qui  avait  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'Administration  les  bâtiments  nécessaires  au  logement 
de  la  brigade,  moyennant  un  loyer  annuel  de  pareille  somme. 

»  Les  1 ,350  fr .  dont  il  s'agit  pourront  être  prélevés  sur  l'ar- 
ticle 15  du  sous-ebapitre  XIV,  formant  la  réserve,  pour  dé- 
penses diverses  et  imprévues.  » 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  et  vote  le  crédit 
demandé. 

S'  affaire  :  Frais  dMmpressions  administratives.  imprestiont 

dWenes. 

Le  Conseil  se  saisit  immédiatement  de  la  proposition  de  crédiu  rappié- 
M.  le  Préfet,  ainsi  conçue  :  "*"'^'~' 

«  Messieurs,  le  crédit  de  6,100  fr.  ouvert,  pour  impressions, 
à  l'article  6  du  sous-chapitre  XVI  du  budget  de  1868,  est  in- 
suffisant. 

»  D'une  part,  les  frais  d'impression  du  procès-verbal  de 
votre  dernière  session  ont  dépassé  les  prévisions  de       941  '  1 5 
à  cause  de  l'étendue  de  ce  document  et  de  ses 
annexes. 

»  De  l'autre,  par  suite  de  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux,  en  1868,  pour  l'élection  de  deux 
Députés  au  Corps  législatif,  de  cinq  Conseillers 
généraux  et  de  cinq  Conseillers  d'arrondissement, 
il  y  a  insuffisance  de  crédit  pour  les  impressions 
qui  s'y  rapportent.  Cette  insuffisance  est  de 1,866    » 

))  Il  y  a  donc  lieu.  Messieurs,  d'augmenter  de.     2,807'  15 
l'article  6  du  sous-chapitre  XVI  et ,  à  cet  effet ,  de  prélever 
cette  somme  sur  les  dépenses  imprévues  portées  à  l'article  13 
du  même  sous-chapitre. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'opérer  ce  virement  qui 
vous  paraîtra,  ainsi  qu'à  moi,  parfaitement  justifié,  » 
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Un  Membre  demande  la  communication  des  mémoires  des 
imprimeurs  afin  de  vérifier  si  ces  frais  ne  s*appIiqu«raieBt 
pas  en  partie  à  solder  des  dépenses  personnelles  à  des  can- 
didats à  des  fonctions  électives. 

M.  le  Préfet  dit  quMl  repousse  comme  tout-à-^fiiît  immérilé 
le  soupçon  qui  vient  d'être  exprimé.  Pas  un  seul  centime  n'a 
été  employé  à  faire  face  à  des  dépenses  qui  incooibeDf  â  cem 
qui  sollicitent  l'honneur  de  représenter  leurs  concitoyens. 

Le  Membre  qui  avait  demandé  la  communication  des  mé- 
moires des  imprimeurs  n'insiste  point  sur  cette  demande. 

Un  Membre  manifeste  le  regret  que  les  procès-verbaux  de 
la  dernière  session,  tels,  du  moins,  qu'ils  oni  été  imprifltés, 
soient  trop  succincts.  Il  lui  semble  que  les  procès-verliaux 
officiels,  tels  qu'ils  ont  été  lus  au  Conseil,  étaient  plus^dévi 
loppés.  Il  a  surtout  regretté  le  laconisme  de  la  partie  de 
procès- verbaux  concernant  la  discussion  des  questions  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  et  aux  cabarets. 


M.  le  Préfet  répond  que  les  procès-verbaux  imprimés 
produisent  textuellement  les  procès- verbaux  officiels^  et  (^u'il 
croirait  manquer  à  son  devoir  s'il  en  était  autrement. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  M.  le  Préfet  et  vote  le 
crédit  demandé. 

Roaiet  d«p«ne.      4^  affaire  :  Rechargement  de  deux  routes  départementales. 

menltles. 

Tra?a!i7  neutg.      ^^  Couseil  so  saisit  immédiatement  de  l'examen  de  la  pro- 
.  w  **     .    position  de  M.  le  Préfet,  ainsi  conçue  : 

**"Sî  «  ^  •*  «  Messieurs ,  sur  les  7,000  fr.  alloués  au  budget  primitif  dei 
de  1868  pour  rechargement  de  la  route  départementale  n^  8, 
entre  la  borne  35  et  la  route  impériale  n®  476,  une  somme  de. 
3,000  £r.  n'a  pas  été  employée. 

»  Il  en  est  de  même  du  crédit  supplémentaire  de  3,500  fr. 
que  vous  aviez  inscrit  au  budget  rectificatif  de  1868,  pour  le 
rechargement  de  la  route  départementale  n*  15,  entre  Tori- 
gine  de  cette  route  et  la  borne  n®  10. 

»  M.  ringénieur  en  chef  du  service  ordinaii^  demande  que 
ces  deux  crédits  soient  reportés  au  budget  de  1869  avec  leur 
affectation  primitive. 


'« 
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»*  J'ai  rhonaetir  de  yons  pinoposer  de  prendre  nue  décision 
en  ce  sens.  Je^  veillerai  à  ce  qne  les  denx  sommes  dont  il  s^agit 
reçoivent,  cette  année,  leur  destination  spéciale.  » 

Le  Conseil  adopte  telto  proposition  et  vote  lé  crédit  de- 
mandé. 

M.  le  Président  explique  au  Couiseil  qu'il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  statuer  sur  Tobjet  principal  de  sa  réunion,  sur  les  ques- 
tions relatives  aux  chemins  vicinaux,  et  il  appelle  l'Assemblée 
à  décider  si  elle  se  saisira  immédiatement  de  l'examen  de 
cette  affaire  ou  si  elle  la  soumettra  à  l'examen  préalable  d'une 
Commission. 

Le  Conseil,  après  une  discussion  à  laquelle  plusieurs 
Membres  prennent  part,  décide  que  Taffaire  sera  soumise  à 
l'examen  préalable  d'une  Commission,  et  que  cette  Commis- 
sion sera  composée  des  Membres  qui,  à  la  dernière  session, 
formaient  la  Commission  des  chemins  vicinaux,  les  arron- 
dissements qui  ne  seraient  point  représentés  aujourd'hui  par 
deux  Membres,  à  cause  d^absence,  devant  nommer  d'autres 
Membres  pour  les  remplacer. 

Un  Membre  demande  à  déposer  quelques  propositions. 


Gbemfiis  ?iei- 
nau. 


PropotUions 
diTerses. 


Sur  la  demande  de  M.  le  Président  si  ces  propositions  o^"*«i«>'- 
concernent  les  chemins  vicinaux  et  sur  la  réponse  de  l'auteur 
de  ces  propositions  que  deux  seulement  de  ces  propositions 
ont  cet  objet,  M.  le  Président  lui  fait  observer  que  le  Conseil 
n'étant  convoqué  que  pour  s'occuper  des  chemins  vicinaux 
et  des  affaires  urgentes  que  M.  le  Préfet  croirait  devoir  lui 
soumettre,  il  semble  qu'il  doit  se  renfermer  strictement  dans 
les  limites  que  le  décret  impérial  lui  trace. 

L'auteur  des  propositions  répond  que  les  Conseils  généraux 
ont  le  droit  absolu  d'émettre  des  vœux  ;  que  la  loi  qui  leur 
confère  ce  droit  ne  distingue  point  entre  les  sessions  ordi- 
naires et  les  sessions  extraordinaires  ;  que  ce  droit  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  ne  saurait  leur  être  enlevé  par  un  décret, 
qu'il  ne  saurait  leur  être  enlevé  que  par  une  loi  contraire. 

Le  Président  invite  alors  le  Conseil  à  trancher  la  question 
débattue  entre  lui  et  l'auteur  des  propositions,  et  le  Conseil 
décide  qu'aucun  vœu  étranger  aux  chemins  vicinaux  ne 
pourra  être  déposé. 
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Le  Président  lit  alors  seulement  deux  propositions  relatives 
aux  chemins  vicinaux  qui  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la 
Commission  compétente. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  et  renvoyée  à 
demain,  deux  heures  après  midi. 

Signé:  LiTibbier,  jMrMdent ;  di  Sai!Tt-Gkmiai9,  J.  BaÉaiKB,  oto- 
présidinU  ;  Duhamel,  marqais  d'Halwih  db  PmcNBS,  secrè- 
taira;  du  Chatbl,  Bottih,  marquis  db  Bbllbvohm,  Bloubt, 
notaire;  Bbbnabd,  d.-m. ;  Houshin-Dumaiioib,  d.— m.  ;  Ls 
GuftDOif,  d.-m.;  db  Pbacontal,  de  Bb^cet,  Sahsoh.  Lb 
ClAbb,  Lb  MoiiiB  des  Uabbs,  Lotbb,  Mobbl,  Lswfbbbub 
DE  Saint-Pibbrb.  comte  de  Tocqueyillb,  de  Gast^,  Giu.bb« 
Sblubb,  comte  du  Moncbl.  Plaine,  Satabt,  Lbpbsant, 

GAfLOlfDE,  LBMPEBlàBBi  barOO  FbBMIH  du  llESHffC..  La- 
OBAKD ,    FaUCHON,   FBBBft  DBS  FbBBIS,  GAUDIH  DB  V1I.AIHB, 

H.  BRiHiBB,  Laubbnt,  Lobibb,  Foubebt,  Yibl,  conle  dk 
PoifTAiBAUD,  du  Mbsuildot,  Dufbbânb,  Lb  GoumTOis  vm 
Sairte-Golombe,  Sébibe. 


SEANCE  DU  12  JANVIER  1869. 


«O  MM  A  IRE. 

Leclure  et  adoplion  du  procès-verbal  de  la  précédenlc  séance. 
Rapport  el  vole  sur  la  répartition  dessubTenliong  de  l'Elatetdu 

département  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Vœu  relatif  aa  classemeat  du  chemin  conduisant  au  champ  de  foira 

de  Brix,— Ce  vœu  est  ajourné, 
Tote  d'une  dépense  complémentaire  pour  l'achal  et  la  sravure  de  la 

médaille  accordée  k  la  Musique  municipale  de  Saint-Lo. 
Clélure  de  h  session  extraordinaire. 


La  séance  est  ouverte,  à  trois  heures  et  un  quart,  sous  la 
présideace  de  TA.  Le  Verrier,  sénateur. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  de  Saint-Germain,  1.  Bréliler, 
vice-présidents  ;  Duhamel,  d'Halwin  de  Piennes,  secrétaires  ; 
du  Chàtel,  Bottin,  de  Beileronds,  Blouet,  notaire;  Bernard, 
Houssin-Dumanoir,  Le  Guëdois,  de  Pracontal,  de  Brécey, 
Sanson,  Le  Clère,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  Morel , 
Lempereur  de  Saint-Pierre,  de  Tocqueville,  rte  Caslé,  Gilles, 
Sellier,  du  Moncel,  Plaine,  Savary,  Lepesant,  Gasionde, 
Lemperiëre,  Fremin  du  Mesnil,  Legrand,  Fauchon,  Ferré 
des  Ferris,  Gaudin  de  Villaine,  H.  Brétiier,  Laurent,  Lorier, 
Fouberl,  Vie),  de  Pontgibaud,  du  Hesnildot,  Dufresne,  Le 
Courtois  de  Sainle-Colombe,  Sébire. 

M.  le  Président  donne  la  parole  A  H.  le  Secrétaire  qui  lit 
le  procés-verbal  de  la  séance  précédente.  Le  procès-verbal 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  la  parole  ù  un  membre  de  la  Com-   ciwaiini  vw- 
mlssion  des  chemins  qui  lit  le  rapport  suivant  :  ""*' 

Rtpirlition 
«  Messieurs,  l'intérêt  magistral  de  cette  session  extraordi-  ta 

nabre  et  la  mission  spéciale  du  Conseil  général  est,  comme     "llfJJrRÎM' 
TOUS  le  savez,  la  répétition  à  faire,  par  le  Conseil  général,        «  im. 


entre  les  communes  du  département,  de  la  somme  de 
60,000  fr.  votée,  dans  notre  précédente  session,  à  titre  de  rob- 
TeotioD,  à  laquelle  Tiennent  s'ajouter  les  38,0ft)  &-.  21  c. 
attribua  à  la  Hancbe  daiu  l'aimitité  d»- 10  miUiona  accordée, 
en  1869,  aux  départements  de  l'Empire,  pour  aider  les  com- 
munes i  achever,  en  dix  années,  leurs  chemins  vicinaux  de 
1"  et  3*  catégorie. 

»  La  répartition  que  vous  aurez  i  effectuer  porte  donc  sur 
une  somme  totale  de  98,090  fr.  21  c. 

n  Cette  opération,  toute  nouvelle  pour  le  plus  grand  nombre 
des  autres  départementB,  a  reçu  dan»  la  Manche;  fan  denier, 
un  commflnecment  d'application,  par  snlte  de  l'emploi,  poor 
la  même  destination,  d'une  somme  de  34,000  fr.  votée  par  le 
Conseil  gdnéral  en  1867,  c'est-ft-dîre  que  cette  question  n'est 
plus  chez  nous  complètement  h  l'étude,  et  que  l'expérience 
àéjk  foite  n'a  plus  besoin  que  de  la  comparaison  du  procédé 
que  nous  avons  suivi  avec  celui  que  le  ConseU  d'Etat  a  adopté 
dans  sa  répartition  entre  les  départements  et  de  l'eitamen  des 
résultats  obtenus,  pour  que  nous  marchions  d'un  pas  plus 
rapide  et  plus  s&r  dans  le  travail  qui  nous  est  imparti. 

Il  Gvftca  aux  renseignements  iJAb  nous  fournit  le  npporî  de 
M.  le  Préfet  et  qui  ont  été  coMplét^,  an  sein  de  la  CcMunis- 
sion,  par  un  de  nos  collègues,  nous  sommes  gxés  sur  la  for- 
mule pratique  donnée  par  le  Goaveraem«nt  aux  conditions 
posées  dans  la  loi  du  11  juillet  1868,  pour  la  participation  des 
départements  dans  le  subside  de  l'Etat,  et  voici  quelle  a  été 
la  méthode  dont  il  a  été  &it  usage  pour  la  disbibotlon  du 
{uremier  dixième  du  secours  de  100  millions  : 

11  1  million  est  dévoln  aux  départenents  dont  le  oentim» 
produit  aenlement  30,000  fr.  et  wa^dessaus  et  réputés  paoffss; 

n  3  millinna  sont  attribués  anx  départements  à  rwfioo  du 
déBoit  brut,  autrameot  dit  de  Texcédent  de  la  dépense  s«r  )ea 
ressources  normales  ; 

u  3  autres  miUione  sont  donnés  en  raisoa  inverse  des  res- 
sources comparées  aux  dépenses  \ 

Il  EnSn  les  3  derniers  millions  s(Hit  répartis  dans  la  pro- 
portion des  sacrifices  consentis  par  les  départements  et  les 
communes,  sacrifices  toujours  appréciés  et  compté»  par  coa- 
times  communaux  et  départementaux,  sans  acception  dû  leur 
produit. 

Il  Ce  système  a  l'avantage  incontestable  de  reposer  sur  des 
bases  r^ureusement  appréciables  et  d'un  contréla  focile  ; 
mais  s'il  est  à  la  mesure  des  départements  entre  eux,  il  man* 
querait  le  but  dans  une  app^tion  intercommunale,  en  ce 
que  l'élément  de  la  pauvreté  ne  peut  s'apprécier,  entre  les 
communes ,  par  le  produit  de  leur  centime  et  psirce  qu'il 
aurait  l'inconvénient  de  ne  pas  provoquer  soffisanumot  de 
sacrifices  de  leor  part. 
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»  Le  problème  d'une  bonne  et  juste  répartition  entre  les 
communes  semble  mieux  résolu  et  par  un  mécanisme  plus 
simple,  au  moyen  des  bases  que  M.  le  Préfet  nous  a]>roposées, 
Tan  dernier,  et  auxquelles  le  Conseil  général  a  donné  son 
approbation.  Au  Ueu  du  fractionnement  de  la  subvention  en 
quatre  lots,  la  division  se  réduit  &  deux  parts  :  Tune  qui  n'est 
plus  la  moitié  absolue,  comme  dans  la  répartition  des 
54,000  fr.  afférents  à  1868,  est  dévolue  aux  communes  gre- 
vées de  20  centimes  pour  dépenses  autres  que  celles  des  che- 
mins, mais  bien  une  part  susceptible  d'être  restreinte  ou  aug- 
mentée de  manière  à  être  mise  en  rapport  avec  les  dépenses 
totales  restant  à  exécuter  dans  ces  communes  et  avec  lechiflâre 
des  mêmes  dépenses  dans  les  autres  communes  ayant  droit  aux 
subsides;  la  seconde  portion  du  secours  revient  aux  autres 
communes  proportionnellement  tant  auw  sacrifices  consentis 
par  eUes  qu'au  diifiOre  de  la  dépense,  en  dix  ans,  des  chemins 
de  1"^  et  de  2'  catégorie. 

»  Dans  cette  combinaison,  la  loi  du  11  juillet  jurécitée, 
caractérisée  comme  loi  de  secours,  reçoit  une  ample  sati&c- 
tion  à  l'égard  des  communes  devenues  impuissantes,  par  leurs 
charges  communales,  à  terminer  leurs  chemins  vicinaux  de 
l'*  et  de  i!^  catégorie  dans  un  délai  de  dix  ans,  et  l'élément  du 
sacrifice  reçoit  une  impulsion  si  efficace  que,  d'après  les  décla- 
rations de  M.  le  Préfet,  leur  proportion  atteindra  de  115  à 
120,000  fr.  en  1869. 

»  Toutefois  il  &ut  convenir  que  ce  régime  est  en  désaccord 
avec  le  principe  dominant^  dans  le  système  de  M.  le  Préfet  et 
du  Conseil  général,  c'est-4-dire  déficit  brut  marié  au  sacrifice 
comme  condition  de  l'assistance,  puisque  les  communes  pré- 
citées, sans  lien  onéreux  avec  la  vicinalité,  puisent  à  sa  caisse 
dans  une  large  proportion,  et  au  même  titre  que  les  com- 
munes qui  se  sont  grevées  spécialement  pour  les  besoins  de 
leurs  chemins. 

»  Déjà  M.  le  Préfet  avait  réduit,  pour  1869,  la  part  qui  leur 
était  allouée  dans  la  répartition  de  1868,  après  avoir  reconnu 
que  c'était  leur  donner  une  avance  trop  marquée  dans  l'achè- 
vement de  leurs  chemins  ;  or,  par  les  considérations  ci-dessus 
énoncées,  votre  Commission  est  d'avis  que  M.  le  I^fet  soit 
invité  à  vouloir  bien  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'atté- 
nuer le  coefficient  attribué  aux  communes  grevées  de  vingt 
centimes,  pour  la  fixation  de  la  part  qui  doit  leur  revenir 
dans  la  subvention  totale  de  l'Etat  et  du  Département.  Répon- 
dant sur  un  autre  point  à  l'appel  qui  nous  est  fedt  par  M.  le 
Préfet,  de  l'aider  de  nos  avis  et  de  nos  indications  pour  la 
meilleure  assiette  de  la  répartition  des  deux  subsides  dont 
s'agit^  nous  pensons  que,  tout  en  entrant  dans  les  vues  de 
M.  le  Préfet,  pour  admettre,  comme  élément  constitutif  du 
sacrifice  communal,  l'excédant  des  recettes  ordinaires  de  leur 
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budget  sur  les  dépenses  ordluaires,  après  avoir  ramené  en 
centimes  communaux  le  contingent  prélevé  ainsi  sur  l'excé- 
dant des  ressources  ordinaires  pour  les  affecter  aux  chemina 
vicinaux,  il  y  aurait  lieu  de  réduire  de  moitié  le  nombre  des 
centimes  calculés  de  cette  manière,  afin  d'atténuer  la  partici- 
pation des  conmiunes  dans  la  subvention. 

»  Votre  Commission,  en  proposant  d'introduire  ces  modifi- 
cations dans  des  répartitions  subséquentes,  en  vue  d'une  per- 
fectibilité toujours  désirable,  se  gardera  bien  de  conseiller 
aucune  modification  au  travail  de  répartition  formulé  dans  le 
tableau  A  annexé  au  rapport  de  M.  le  Préfet,  lequel  est  par- 
faitement conforme  aux  bases  adoptées  de  concert  avec  ce 
magistrat  dans  la  précédente  session  ;  elle  vous  propose,  au 
contraire,  d'en  approuver  et  voter  l'application,  en  1869,  pour 
les  subsides  de  l'Etat  et  du  Département. 

»  Nous  avons  chercbé.  Messieurs,  dans  l'étude  des    bases 
dont  le  Gouvernement  a  fait  usage  pour  la  répartition  du  sub- 
side de  l'Etat,  l'explication  de  la  part  si  faible  que  le  Départe- 
ment de  la  Manche  a  reçue  dans  la  distribution  générale. 
Nous  étions  restés  sous  la  plus  pénible  impression  en  présence 
d'une  allocation  de  38,090  fr.  21  c.  établissant  une  dispropor- 
tion si  choquante,  soit  avec  l'importance  de  la  dépense  de 
9,645,942  fr.  que  doit  entraîner  l'achèvement,  en  dix  ans,  de 
nos  chemins  des  deux  premières  catégories,  dont  la  longueur 
a  été  définitivement  arrêtée  à  1,737,970  mètres,  soit  avec  le 
déficit  qui  ressort  de  la  balance  de  cette  dépense  avec  les  res- 
sources ordinaires  et  spéciales  à  lui  consacrer  et  que  M.  le 
Préfet  évalue  à 3,668,55i8  fr.,  soit,  enfin,  avec  nos  subventions 
départementales  de  1867  et    1868 ,  montant    ensemble    à 
114,000  fr.  Cette  pénible  impression  ne  faisait  que  s'accroître 
à  la  lecture  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  en  voyant  dans  sa  cor- 
respondance échangée  avec  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  l'in- 
succès auprès  de  celui-ci  de  la  revendication  si  claire,  si  bien 
justifiée  et  si  énergique  des  droits  de  noire  Département  par 
son  premier  magistrat  ;  mais  sa  persévérance  a  forcé  la  lu- 
mière à  se  faire  sur  le  caractère  de  notre  subvention  de 
60,000  fr.,  il  a  été  reconnu  qu'elle  procédait  bien  d'un  sacri- 
fice extraordinaire  ;  que  ce  même  caractère  devait  être  donné 
à  la  mesure  par  laquelle  le  Département  s'était  imposé,  dès 
1864,  de  4  centimes  extraordinaires  dont  le  produit  sert  spé- 
cialement à  payer  les  dépenses  d'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  afin  de  faire  remise  aux  communes 
d'une  partie  des  contingents  qu'elles  étaient  appelés  à  fournir 
a  ces  lignes  et  qui  dès  lors  a  reverti  à  la  petite  vicinalité. 

»  Le  doute  n'a  plus  été  permis  en  présence  :  1**  de  la  lettre, 
en  date  du  6  janvier,  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  dont 
M.  le  Préfet  vous  a  donné  hier  lecture  à  l'ouverture  de  cette 
session  et  dans  laquelle  Son  Excellence,  reconnaissant  l'erreur 
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dont  notre  Département  a  été  victime  dans  la  répartition  du 
premier  secours  de  dix  millions,  prend  l'engagement  de  le 
dédommager  en  1870,  dans  la  proportion  des  deux  subven- 
tions afiférentes  à  1868  et  1869,  par  le  Conseil  général,  et 
montant  ensemble  à  108,000  fr.,  d'origine  onéreuse  et  ayant 
le  caractère  de  sacrifices  exceptionnels;  ^  de  la  circulaire 
imprimée,  en  date  également  du  6  janvier  courant,  où  il  est  dit: 

«  Plusieurs  départements  ont  rendu  aux  communes  des  con- 
»  tingents  affectés  aux  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
»  communication,  et,  pour  remplacer  cette  ressource,  ils  ont 
»  voté  des  impositions  extraordinaires  dont  ils  ont  attribué 
»  /^  produit  à  ces  derniers  chemins.  Cette  opération  constitue 
»  évidemment  un  sacrifice  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas 
»  tenir  compte. 

)>  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  de  votre  Département 
»  aurait  procédé  ainsi,  vous  voudrez  bien  l'indiquer  et  déter- 
»  miner  exactement  l'étendue  de  son  sacrifice.  » 

»  Nous  prenons  acte  avec  reconnaissance  de  cette  double 
promesse  bienveillante  et  solennelle  de  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur, et  cette  réparation  loyalement  offerte  sera  un  encou- 
ragement de  plus  pour  nous-mêmes  de  travailler  avec  zèle  et 
dévouement  à  dégager  la  parole  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur dans  la  dotation  de  la  vicinalité  promise  dans  dix  ans 
aux  populations  de  nos  campagnes. 

)>  Résumant  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  partie  si  éventuelle 
de  nos  travaux  au  cours  de  la  présente  session,  nous  avons 
donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  : 

))  Premièrement,  d'approuver  le  projet  de  répartition  de  la 
subvention  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  de  1'*  et  de  2* 
catégorie,  tel  que  l'établit  le  tableau  A  faisant  suite  au  rapport 
de  M.  le  Préfet,  tout  en  recommandant  à  celui-ci,  pour  les  ré- 
partitions futures,  l'examen  des  atténuations  indiquées  ci  - 
dessus  au  présent  rapport  dans  la  part  faite  aux  conmiunes 
imposées  à  20  centimes ,  et  à  celles  qui,  comme  sacrifices 
exceptionnels  à  la  vicinalité,  n'apportent  que  toutou  partie  de 
l'excédant  de  leurs  ressources  ordinaires. 

»  Deuxièmement,  d'insister  près  de  M.  le  Ministre,  en  pre- 
nant acte  des  engagements  consignés  aux  deux  documents 
ministériels  sus-énoncés,  pour  que  dans  la  répartition,  en  1870, 
des  fonds  de  l'Etat  il  soit  tenu  compte  à  notre  Département  : 
V  des  deux  subventions  de  1868  et  1869  s'élevant  ensemble  à 
108,000  fir.  qui,  prélevés  sur  le  budget  ordinaire,  mais  non 
spécial,  constituent  évidemment  un  sacrifice  extraordinaire  ; 
3^  des  remises  faites  depuis  1864  aux  communes  sur  leurs  con- 
tingents aux  dépenses  d'entretien  des  chemins  de  grande  com- 
munication. Ces  remises  ont  amené  un  déficit  qui  a  été  comblé 
par  le  produit  de  l'imposition  de  4  centimes  extraordinaires 
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votés  pour  12  ans  dans  votre  session  de  1862  et  aniorisés  ptr 
ht  loi  du  2  mai  1863.  C'est  bien  là  un  sacrifice  qai^  pour  être 
indirect,  n'en  est  pas  moins  extraordinaire  et  profitable  anx 
travaux  de  la  petite  vicinalité.  Or,  de  même  que  la  subvention 
anticipée  de  48,000fr.,  en  1868,  doit  entrer  en  ligne  de  conopte 
dans  la  répartition  réparatrice  de  1870,  de  même  la  subvention 
indirecte  que,  par  la  réduction  des  contingents  communaux, 
vous  accordez  depuis  5  ans  à  la  petite  vicinalité  doit  être  prise 
en  considération.  Il  résulte  des  documents  qui  nous  ont  été 
produits  que  les  communes  ont  bénéficié  du  £ait  de  ee  dégrè- 
vement, depuis  1864  jusqu'à  1869  inclus,  de  972,014  fr .  si  Ton 
ne  tient  compte  que  des  remises,  et,  en  tous  cas,  ée  774,434  fir. 
si,  pour  donner  droit  à  la  répartition,  il  faut  que  ces  dégrève- 
ments soient  compensés  par  des  centimes  extraordinaires. 

»  Troisièmement,  d'approuver  la  répartition  du  subside  de 
16,304  fr.  12  c,  pour  la  construction  de  nos  chemins  d'inté- 
rêt commun,  teUe  qu'elle  figure  dans  l'état  B  que  IL  le  Préfet 
nous  a  présenté,  y  compris  k  dotation  que  ce  magistrat  pro- 
pose pour  les  chemins  n~  58  et  61  et  par  les  raisons  conte- 
nues dans  son  rapport. 

»  Quatrièmement,  de  donner  également  votre  approbation 
aux  propositions  de  budget  concernant  les  chemins  vicinaux 
de  tout  ordre  en  1870,  et  contenues  dans  les  tableaux  que 
M.  le  Préfet  a  soumis  à  votre  examen. 

»  Cette  opération  a  pour  but  de  bien  préciser  l'étendue  des 
sacrifices  qu'entend  faire  le  Département  dans  la  période  dé- 
cennale fixée  pour  l'achèvement  des  deux  premières  catégories 
de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

»  Ces  sacrifices  se  composent  de  deux  éléments  :  1^  du  dégrè- 
vement des  contingents  communaux  qui,  après  avoir  été  com- 
pensé par  4  centimes  extraordinaires,  jie  Test  plus  à  partir  de 
1868  que  par  deux  par  suite  du  passage  au  budget  spécial  de 
la  vicinalité  des  deux  autres.  Soit  de  ce  chef  98,790  fr.  par  an 
dont  la  continuité  indéfinie  a  été  votée  par  vous  dans  voire 
session  de  1868  et  sera  élevée  à  2  centimes  5/10**  à  partir  de 
1872  ;  2^  de  la  subvention  directe  de  60,000  fr.  par  an.  Seu- 
lement, pour  éviter  le  retour  de  l'erreur  préjudiciable  dont 
nous  avons  eu  à  nous  plaindre  et  nous  conformer  aux  indica- 
tions données  à  cet  égard  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
ladite  subvention  de  60,000  fr.  passera  de  l'ordinaire  à  l'ex- 
traordinaire et  sera,  à  partir  de  1870,  imputable  jusqu'à  due 
concurrence  et  par  voie  d'échange  d'affectation,  sur  les  deux 
centimes  extraordinaires  affectés  aux  travaux  de  rechargement 
des  routes  départementales  qui  trouveront  leur  compensation 
au  budget  ordinaire. 

niiMTidDrar      "  Enfin,  Messieurs,  il  nous  reste  à  répondre  à  l'invitation 
—      '   posée,  par  la  circulafre  ministérielle,  aux  Conseils  généraux 

Hnpnmti. 


de  bire  connaître  lenrs  projets  relativement  aux  emprunta  & 
foire  &  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

»  Le  département  de  la  Manche  exclu  de  k  faculté  d'em- 
prunter à  ladite  caisse,  pour  son  propre  compte,  à  raison  du 
chiffre  du  produit  de  1  centime  départemental  supérieur  à 
20,000  fr.,  ne  pourrait  que  se  substituer  aux  communes  qui 
serment  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  à  la  caisse.  Mais, 
n'étant  saisi  d'aucune  demande  de  leur  part  en  ce  sens,  il 
déclare  ne  point  entendre  user,  quant  à  présent,  de  la  foculté 
qui  lui  est  ouverte  pour  ce  cas  particulier,  laissant,  du  reste, 
toute  leur  liberté  d'action  aux  communes  qui  voudront  et  se- 
ront en  état  de  recourir,  pour  leur  compte,  aux  ressources  de 
l'emprunt  afin  de  terminer  leurs  chemins  des  2  premières  ca- 
tégories, et  qui  n'ont  fourni,  jusqu'à  présent,  que  des  dossiers 
incomplets. 

11  Nous  espérons  que  les  communes  en  s'éclairant  sur  leurs 
véritables  intérêts  auront  recours  à  ce  moyen  puissant  d'exé- 
cution de  leurs  chemins,  sans  grever  de  chaînes  trop  lourdes 
les  générations  présentes,  et  nous  prions  le  Gouvernement  de 
vouloir  bien  conserver  intacte  la  portion  réservée  à  notre 


Un  Membre  fait  observer  que  la  subvention  accordée  au 
départemeot  de  la  Hanche  est  excessivement  minime  eu  pro- 
portion des  sacrifices  qu'il  s'est  imposé.  Le  chiffre  de  cette 
subvention  l'avait  vivement  étonné,  et  lui  avait  inspiré  la 
crainle  que  les  intérêts  du  pays  n'eussent  pas  été  suffisam- 
ment défendus.  Uais  il  se  plaît  à  reconoaitre  que  l'examen  du 
rapport  de  H.  le  Prétel  a  dissipé  ses  inquiétudes,  et  il  est 
beureux  de  rendre  justice  aux  efforts  de  l'Administration 
départementale. 

L'honorable  orateur  regrette  seulement  que  la  lettre  de 
S.  Exe.  H.  le  Ministre  ne  réponde  qu'imparfaitement  aux 
observations  présentées  par  M.  le  Préfet  de  la  Manche.  Il 
admetcependaDtqueH.  le  Préfet  ne  pouvait  faire  autre  chose 
que  de  protester,  puisqu'il  ne  connaissait  pas  encore  les  bases 
de  répartition  adoptées  plus  lard  par  le  Gouvernement. 

L'honorable  orateur,  en  constatant  que  le  département  de 
la  Manche  forme  la  49"  partie  de  la  France,  comme  superficie, 
qu'il  est  le  14*  comme  population,  regrette  vivement  qu'on 
ne  l'ait  pas  traité  en  proportion  de  son  importance,  de  son 
étendue  et  de  ses  besoins  surtout. 

Le  Gouvernement,  dit  l'orateur,  fait  de  très-grands  sacri- 
fices en  faveur  des  villes,  et  ce  ne  sont  pourtant  pas  les  villes 
qui  fournissent  au  pays  sa  nourriture  et  ses  éléments  de 
prospérité  les  plus  importants.  Il  serait  temps  de  se  préoc- 
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cuper  da  bien-être  des  canpefhes,  des  besains  de  I'^stm^I  * 
ture,  et  de  songer  à  faire  disparaître  les  difISrences  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  oonstater  entre  les  conditions  de  Texis- 
tence  de  rou?rier  des  campagnes  et  de  celle  de  Touvrier  deè 
villes. 

L*honorabIe  oratenr  termine  en  représentant  nnsaffisance 
de  la  subvention  accordée  pour  1869  ainsi  que  celle  des  sub- 
ventions qui  seront  accordées  à  Tavenir,  selon  le  mode  ée 
répartition  adopté  par  le  Gouvernement  11  demande  que  le 
Conseil  général  proteste  contre  les  bases  de  cette  répartitieii^ 
et  il  rappelle  Tadresse  votée,  Tannée  dernière,  pour  remercier 
rEmpereur  de  la  lettre  par  laquelle  il  annonçait  sa  virieMé 
de  donner  une  satisièction  aux  intérêts  moraux  et  matériels 
du  pays. 

Un  Membre  appuie  la  proposition  du  précédent  oratenr. 

M.  le  Président  annonce  que  si  personne  ne  demande  la 
parole,  il  va  mettre  aux  voix  les  conclusions  du  rapport. 

Les  conclusions  du  rapport  sent  mises  aux  voix  et  adoptées. 

H.  le  Président  dit  que  Tordre  du  jour  appelle  là  discâssloii 
d'un  vœu  relatif  au  classement  d'un  cberhin  Êonduisant  an 
cbamp  de  foire  de 


Un  Membre  fait  observer  qne  cette  question  né  pourrait 
être  utilement  introduite,  et  il  oroit  qu'il  serait  bon  de  Tn- 
journer  jusqu'à  la  prochaine  session  du  ConseH  général. 

M.  le  Préfet  expose  différentes  ràîsoiis  qui  lui  font  parta|:er 
celte  manière  de  voir  ;  il  promet  de  faire  étudier  la  quesliotl 
et  de  réunir  tous  les  documents  qui  pourraient  éclairer  le 
Conseil  général  à  cet  égard. 

Un  Membre  propose  le  rejet  pur  et  simple  dû  vtièb. 

Uajonrnemenft  est  mis  aux  voix  et  adopKé. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil  un  projet  de  crédit 
présenté  par  H.  le  Préfet. 

Le  Conseil  eonsulté  déclara  De  saisir  immédiateiihfent  ûb  là 
question ,  et  passe  à  la  discussion. 


Il  Messieurs,  vous  avez  voté  une  médaille  d'or  de  300  francs 
3i  la  Uufiique  municipale  de  Saint-Lo.  Mais,  par  suite  du  dép^t 
l^al  qu'il  a  fallu  opérer  du  type  de  cette  médaille  et  de  diffé- 
rents autres  tma  accessoires,  la  dépense  d'acquisition,  gra- 
vure comprise,  s'est  élevée  à  343  fr.  iS  c.  D  y  a  donc,  dans  le 
crédit  ouvert  au  budget  recliâcatif  de  i868  une  insuffisance  de 
43  fr.  15  c. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  combler  ce  déficit  en 
«relevant  une  sonune  ^ale  sur  l'article  13  du  sous-cbapitre 
XVI  du  budget  du  dernier  exercice.  » 

La  proposition  de  M,  le  Préfet  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  le  Président  déclare  l'ordre  du  jour  épuisé,  et  prononce 
la  clôture  de  la  session  extraordinaire  du  Conseil  général. 
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